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La  Revue  Militaire  Suisse  continuera  à  paraître  en 
1888  comme  les  années  précédentes. 

Organe  des  intérêts  de  larmée  suisse  et  de  ses 
diverses  sociétés  d'officiers,  publication  étrangère  à 
tout  esprit  de  parti  ou  de  coterie  ainsi  qu'à  toute  idée 
de  spéculation  et  de  profits  matériels,  la  Revue  Militaire 
Suisse  est  une  tribune  ouverte  à  chacun. 

Notamment  tout  officier  qui  a  un  vœu  ou  une 
remarque  à  émettre,  des  idées  ou  des  propositions 
à  développer  pour  le  bien,  soit  de  l'armée,  soit  d'une 
de  ses  armes  ou  branches  de  service,  peut  s'adresser 
à  nous  avec  confiance.  Ses  articles  seront  toujours 
insérés  moyennant  qu'ils  soient  en  termes  conve- 
nables. 

Comme  du  passé,  la  Revue  Militaire  s'efforcera  de 
fournir  à  ses  lecteurs  d'utiles  renseignements  et  des 
documents  instructifs,  de  préférence  à  d'oiseuses 
polémiques  ou  à  de  transcendantes  appréciations 
critiques. 

La  tâche  d'un  recueil  comme  le  nôtre  devient 
chaque  jour  plus  difficile  par  suite  des  progrès  inces- 
sants de  l'art  et  des  sciences  mihtaires.  Pour  rester 
à  la  hauteur  de  cette  tâche  et  pour  se  soutenir,  notre 
Revue  a  urgemment  besoin  du  concours  de  tous, 
concours  de  collaboration  et  de  bons  avis  aussi  bien 
que  d'abonnements  et  d'appui  financier.  Plus  elle 
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aura  de  ressources  à  sa  disposition,  mieux  elle  pourra 
contenter  ses  lecteurs.  Ce  sont  eux  qui  en  bénéfi- 
cieront les  premiers  par  les  cartes,  les  planches  et 
autres  suppléments  que  nous  leur  fournirions  et  qui, 
trop  souvent  aujourd'hui,  nous  font  défaut  en  mar- 
quant, nous  ne  le  sentons  que  trop,  de  graves  lacunes 
dans  notre  rédaction. 

En  conséquence  la  Revue  Militaire  Suisse  prend  la 
liberté  de  se  recommander  à  la  bienveillance  de  ses 
anciens  abonnés  et  aussi  à  celle  des  jeunes  militaires 
qui  n'ont  pas  encore  pris  d'abonnement,  ainsi  qu'aux 
diverses  sociétés  et  autorités  militaires  avec  lesquelles- 
elle  est  en  rapport  depuis  de  longues  années. 

Les  personnes  qui  ne  refuseront  pas  l'un  des  deux 

premiers  numéros  de  l'année  1888  seront  censées 

abonnées. 

La  Rédaction. 

PRIX    DE    L'ABONNEMENT: 

Pour  la  Suisse par  an    7  fr.  50 

Pour  les  pays  de  l'Union  postale         ^      10    3>  — 
Pour  les  autres  pays y>      15    ^  — 

Le  combat  de  riofanterie  d'après  le  noaveaa  règlement 

d'exercice. 

(Arrêté  du  Conseil  fédéral  suisse  du  i8  juin  i887.) 

L'aDDée  1887  qui  vient  de  se  terminer  n'aura  pas  été  perdue 
pour  le  développement  de  l'armée  fédérale.  Les  Chambres 
ont  voté  des  crédits,  tour  à  tour  pour  les  fortifications,  pour 
l'acquisition  du  matériel  de  position,  pour  l'achat  de  vestons  a 
l'usage  des  soldats  d'infanterie  ;  elles  ont  adopté  un  projet  de  loi 
organisant  le  landsturm;  enfin  le  Conseil  fédéral,  par  un  arrêté 
du  18  juin,  a  établi  le  règlement  d'exercice  pour  l'école  de  régi- 
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ment  et  de  brigade,  et,  dans  un  appendice  à  ce  règlement,  modifié 
profoodémeot  les  principes  qui  depuis  quinze  ans  environ  étaient 
appliqués  au  combat  de  l'infanterie. 

La  Confédération  n'est  d'ailleurs  pas  isolée  dans  ses  efforts  en 
faveur  d'une  extension  et  d'une  consolidation  de  ses  forces  mili- 
taires; elle  ne  fait  que  suivre  la  tendance  générale,  obligée  par  la 
situation  que  lui  font  les  traités  et  les  incertitudes  actuelles  de  la 
politique  de  travailler  avec  ardeur  à  la  défense  effective  de  sa 
neutralité,  et  de  parer  à  toutes  éventualités  dans  la  mesure  de  ses 
moyens. 

A  voir  la  fièvre  avec  laquelle  les  nations  européennes  s'occu- 
pent à  perfectionner  leur  armement  et  rivalisent  dans  l'augmen- 
tation de  leur  puissance  militaire,  il  semblerait  qu'elles  sentent 
approcher  l'instant  où  la  trêve  qui  dure  depuis  dix-huit  ans  sera 
rompue,  qu'elles  entendent  déjà  gronder  la  guerre,  plus  meur- 
trière, plus  sanglante,  plus  acharnée  que  jamais.  Depuis  quelques 
mois,  à  diverses  reprises  et  de  tous  côtés,  on  s'est  cru  à  la  veille 
d'un  événement  décisif.  Les  menaces  ont  été  trop  répétées,  les 
alertes  trop  vives,  certaines  puissances  n'ayant  en  vue  que  leur 
intérêt  personnel,  se  sont  fait  un  jeu,  avec  trop  de  désinvolture, 
de  la  tranquillité  européenne,  pour  que  l'énervement  n'ait  pas 
gagné  les  masses  comme  les  gouvernements,  et  que  chacun  n'ait 
pas  compris  l'impérieuse  nécessité  d'être  prêt,  et  surtout  d'être 
prêt  si  possible  mieux  que  le  voisin  et  avant  lui. 

Aussi  de  toute  part  avons-nous  vu  et  voyons-nous  encore  les 
questions  militaires  en  tête  de  1-ordre  du  jour  des  assemblées 
législatives. 

L'Allemagne  la  première  a  donné  l'exemple  ;  elle  a  pris  la 
direction  du  mouvement  en  votant  le  septennat,  non  sans  une 
lutte  ardente  dans  laquelle  toutes  les  passions  politiques,  et  les 
plus  dangereuses,  les  plus  nuisibles  à  la  paix  de  l'Europe  et  à  la 
nation  allemande  elle-même,  ont  été  soulevées.  Le  résultat  a  été 
pour  l'armée  une  augmentation  de  47,000  hommes.  Dans  le 
même  temps  les  régiments  étaient  dotés  du  fusil  Mauser  à  répéti- 
tion ;  mais  les  progrès  accomplis  par  la  France  dans  l'armement 
de  son  infanterie,  obligent  déjà  l'Allemagne  à  ne  considérer  sa 
nouvelle  arme  que  comme  une  arme  provisoire,  un  modèle  de 
transition  et  à  entreprendre  l'étude  du  fusil  de  petit  calibre. 

Mentionnons  encore  parmi  les  questions  militaires  actuelles  la 
réorganisation  de  la  landwehr  et  l'établissement  du  landsturm. 

En  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  rAutriche-Hongrie  a 
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devancé  sa  paissante  et  saperbe  alliée,  mais  elle  se  trouve  dans 
une  situation  absolument  identique  touchant  son  armement.  De 
nombreuses  ressources  ont  été  employées  pour  la  transformation 
du  Manlicber  en  arme  à  répétition.  Le  calibre  de  11  mm.  a  été 
maintenu;  le  magasin  peut  contenir  cinq  cartouches.  Aujourd'hui 
l'insuffisance  de  celte  arme  est  reconnue,  aussi  sera-t-el le  rem- 
placée à  bref  délai  par  un  fusil  probablement  du  même  système, 
mais  de  calibre  plus  petit. 

La  Russie,  elle,  est  peu  touchée  par  les  raisons  qui,  de  toutes 
parts,  font  mettre  à  l'étude  l'adoption  des  armes  à  répétition  et 
de  petit  calibre;  elle  s'en  tient  à  son  Berdan,  aux  vertus  et  avan- 
tages duquel  elle  conserve  une  immuable  confiance.  En  revanche 
elle  poursuit  avec  activité  le  développement  de  ses  écoles  prépa- 
ratoires pour  sous-officiers,  et  elle  a  créé  une  gendarmerie  de 
forteresse,  destinée  à  renforcer  les  troupes  des  grandes  places 
fortes  dans  le  service  de  police  à  l'intérieur  et  dans  les  environs. 

La  France,  on  le  sait,  a  profondément  modifié  la  base  de  son 
système  militaire  en  promuigant  une  loi  nouvelle  sur  le  recrute- 
ment qui  institue  pour  tous  l'obligation  de  servir  et  qui  réduit  à 
trois  ans  la  durée  du  temps  à  passer  sous  les  drapeaux.  Elle  a 
également  réorganisé  son  infanterie  en  supprimant  les  quatrièmes 
bataillons  et  les  compagnies  de  dépôt;  elle  a  augmenté  la  cavale- 
rie et  entreprendra  la  création  de  compagnies  alpines  dès  que  le 
calme  politique  lui  sera  revenu.  Enfin  elle  a  remplacé  le  fusil 
Gras  par  le  fusil  Lebel  à  9  mm.,  et  continué  des  études  actives, 
mais  gardées  très  secrètes,  sur  l'aérostaiion  militaire. 

Le  Parlement  italien  a,  de  son  côté,  en  date  du  23  juin  4887, 
adopté  une  nouvelle  loi  organique,  par  laquelle  les  effectifs  de 
toutes  les  armes  sont  augmentés  dans  une  notable  proportion.  En 
outre,  le  fusil  Wetterli,  modèle  de  1870,  a  été  transformé  en 
arme  à  répétition,  modèle  4870-1887. 

Nous  pourrions  citer  encore  des  changements  importants  sur- 
venus dans  l'Etat  militaire  de  la  Belgique,  de  la  Suède,  de  la 
Grèce,  etc.,  etc.;  de  toutes  parts,  la  force  des  armées  préoccupe 
l'esprit  des  peuples,  et  il  n'est  pas  jusqu'aux  Etals-Unis  qui  n'é- 
tudient en  ce  moment  l'augmentation  de  leurs  effectifs. 


Après  ce  très  rapide  aperçu  de  la  situation  militaire  des  na- 
tions européennes,  revenons-en  à  la  Suisse,  et  étudions  en  détail 
les  modifications  profondes  que  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du 
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13  juin  1887  apporte  à  la  méthode  de  combat  de  notre  infan- 
terie. 

Disons-le  d'emblée,  ces  modifications  constituent  un  très  réel 
progrès  sur  l'état  de  choses  antérieur;  dès  longtemps  ces  mesu- 
res auraient  dû  être  prises;  bien  plus,  on  n'aurait  jamais  dû 
adopter  le  système  que  nous  allons  abandonner,  lequel  était  con- 
traire aux  principes  les  plus  élémentaires  de  la  tactique. 

Mais  en  Suisse,  plus  encore  qu'ailleurs,  nous  subissons  Tin- 
fluence  du  dernier  vainqueur,  quel  qu'il  soit.  Malgré  les  hommes 
éminemment  compétents  que  nous  possédons  et  dont  les  avis 
pourraient,  dans  maintes  occasions,  être  suivis  avec  avantage,  nous 
craignons  de  nous  décider  d'après  notre  propre  opinion,  et  pré- 
férons nous  lancer  dans  la  voie  de  l'imitation  parfois  servile.  C'est 
ainsi  que  depuis  la  guerre  franco-allemande,  nous  ne  jurons  plus 
que  par  l'Allemagne,  n'imitons  que  les  règlements  allemands,  la 
méthode  allemande,  l'esprit  militaireallemand,  sans  même  nous 
douter  que  plus  d'un  bon  exemple  se  trouverait  dans  l'histoire 
suisse.  On  pourrait  en  trouver  ailleurs  encore,,  et  même  en 
France,  car  ce  grand  pays,  bien  qu'accablé  par  le  sort  des  armes 
et  bien  qu'ayant  trop  subi  la  contagion  des  triomphes  allemands 
en  maints  détails  militaires,  n'en  a  pas  moins  conservé  des  tradi- 
tions d'instruction  et  d'éducation  guerrières,  dignes  d'être  prises 
en  sérieuse  considération. 

En  ce  qui  concerne  le  combat  de  l'infanterie,  on  a  remarqué 
qu'en  1870  les  Allemands  s'étaient  servi  de  l'ordre  dispersé  tel 
qn'il  a  été  pratiqué  dès  lors  dans  notre  armée.  Il  n'en  a  pas  fallu 
davantage  pour  nous  faire  adopter  ce  mode  de  combat;  nous  n'a- 
vons pas  raisonné  plus  loin;  nous  n'avons  pas  voulu  voir  que  si 
les  troupes  allemandes  ont  eu  le  dessus  dans  la  plupart  des  enga- 
gements importants  où  les  soldats  français  défendaient  pouce  après 
pouce  l'envahissement  de  leur  territoire,  ce  n'a  pas  été  grâce  à 
cette  méthode  de  combat,  mais  malgré  elle.  Et  tandis  que  les  Al- 
lemands eux-mêmes  ne  tardaient  pas  à  se  rendre  compte  de  la 
vérité  de  ce  fait,  l'éblouissement  où  nous  avait  laissés  leur  vic- 
toire inattendue,  nous  faisait  adopter  et  conserver,  pendant  quinze 
ans,  un  système  que  réprouvaient  les  meilleurs  tacticiens. 

Certes  il  est  bon,  il  est  même  nécessaire  de  tenir  compte  des 
données  de  l'expérience;  mais  encore  faut-il  le  faire  d'une  ma- 
nière judicieuse,  et  ne  pas  abandonner  sur  le  vu  d'un  seul  fait, 
si  probant  qu'il  paraisse,  les  conséquences  de  la  logique  et  du 
raisonnement.  Or,  les  principes  généraux  d'après  lesquels  il  faut 
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f^fl^^  p,  ,i  a',«4  *^ri  prô  d'être  rèi  lié  îe  tal  p  ^zr^.'^x, 

(/^  4ouz  ;''oJf^,i,7e  ^pi  doit  élre  à  .i  bas*;  ia  syst-èae,  une 
^îïefMtie  rÀ>u\XkuiH  et  fenoe.  Le  DooTeaa  rèj  ^meot  i  compris 
eelte  n^i^ilé  :  •  Seue,  dil-ll  aa  n*  4i8,  i*oî<^cs:Te  permet  d'ob- 
U^i\t  de%  ré%u  tali  dé^l^f*.  Le  Mmbat  doit  donc  élre  meoê  offeo- 
tff eroeot  tonte»  le.%  fois  que  les  circoostaoces  »e  permetieoL  > 

Kl  eette  Ji^/jnde  partie  de  la  disposit'on,  les  chefs  de  corps 
doiîent  rappliquer  de  la  façon  la  plus  restricUTc.  Ce  n'est  que 
lorvpie  le*  cir/:orj^lances  ne  permettent  pas  ToffensiTe,  on  ne  la 
perfnettimt  que  dans  des  conditions  manifestement  défaTorables, 
que  la  défer>»ire  derra  être  gardée. 

fjMe  IVm  nous  permette  une  comparaison  peut-être  on  peu  toI- 
((atre,  m'4\%  qui  n'en  est  pas  moins  jaste  pour  cela. 

Chacun,  dan»  son  enfance,  a  parfois  jooé  on  tout  an  moins  tu 
jouer  ce  jeu,  Mjrtout  cher  aax  Anglais,  le  foot-ball. 

Au  moment  où  la  partie  ra  s'engager,  les  jooears  partagés  en 
deux  groupes,  et  se  faisant  face  à  one  certaine  distance,  sont  ran- 
Hk%  en  ligne,  quelques  pas  en  avant  des  barrières  formant  la 
limite  de  leurs  camps  respectifs.  L'an  d'eux,  placé  à  peu  près  an 
ci^ntre  Aw  terrain  qui  sépare  ces  camps,  tient  la  balle  entre  les 
deux  mains  et  l'élève  délicatement  à  deux  ou  trois  pouces  ao- 
doMMUs  du  soL  Au  moment  où  il  la  laissera  retomber,  les  deux 
ligneH  s'ébranleront,  et  ce  sera  à  celui  qui  d'un  coup  de  pied,  en- 
verra la  balle  voler  le  plus  loin  dans  la  direction  de  l'adversaire, 
Tobjectif  étant  de  franchir  les  limites  de  son  camp  pour  y  dépo- 
Mor  la  balle.  Chaque  joueur  comprend  combien  grands  sont  pour 
la  troupe  dont  il  fait  partie  les  avantages  de  l'offensive,  et  que 
plus  énergique  est  cette  offensive,  plus  facilement  diminuera  la 
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distaoce  qui  sépare  l'assaillant  des  barrières  ennemies  et  augmen- 
teront les  chances  de  la  victoire. 


Revenons-en  au  combat  de  l'infanterie. 

Pour  donner  à  l'offensive  toute  la  valeur  dont  elle  est  suscep- 
tible, certaines  règles  d'un  caractère  général  doivent  être  suivies. 

l''  Il  faut  de  la  cohésion  dans  la  troupe  lancée  au  feu. 

2*»  Celte  troupe  doit  avoir  l'assurance  (Têtre  soutenue  d'une 
manière  efficace. 

3*^  Les  moyens  de  lui  imprimer  une  nouvelle  impulsion  en 
avant  doivent  pouvoir  être  aisément  employés,  chaque  fois  que 
le  besoin  s'en  fait  sentir  et  qu'une  occasion  favorable  se  pré- 
sente. 

Il  est  en  effet  certain  qu'une  troupe  serrée,  dont  les  hommes 
avancent  coude  à  coude,  offre  une  force  de  résistance  et  un  élan 
beaucoup  plus  considérable,  que  si  ces  mêmes  hommes  marchent 
isolément  ou  séparés  en  petits  groupes  distants  les  uns  des  au- 
tres. Cette  force  de  résistance  et  cet  élan  croissent  en  proportion 
de  la  masse;  aussi  plus  la  troupe  estelle  nombreuse  et  compacte, 
moins  facilement  résistera-t-on  à  l'impulsion  qu'elle  acquerra 
dans  sa  course,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  l'ordre  et  la 
discipline  soient  observés.  En  outre,  l'effet  moral  que  produit  Id 
sentiment  du  danger  partagé  est  un  puissant  stimulant  pour  les 
hommes.  Or,  ce  sentiment  est  poussé  à  un  bien  plus  haut  degré 
dans  l'ordre  serré  que  dans  l'ordre  dispersé.  Le  fait  de  sentir  phy- 
siquement à  sa  gauche  et  à  sa  droite  un  voisin  menacé  du  même 
péril,  le  fait  d'être  touché  par  ses  camarades  de  combat,  de  ne 
faire  pour  ainsi  dire  qu'un  seul  corps  avec  eux,  alors  qu'on 
éprouve  déjà  les  mêmes  impressions,  fait  plus  facilement  accepter 
au  soldat  son  propre  danger  et  exalte  son  courage  à  mesure  que 
diminue  sa  crainte. 

Seulement,  cette  cohésion  de  la  troupe  ne  peut  être  poussée 
aussi  loin  dans  toutes  les  phases  d'un  engagement.  Il  s'agit  de  mé- 
nager les  hommes,  d'en  conserver  le  plus  grand  nombre  possible 
pour  l'attaque  décisive,  moment  où  la  ligne  ne  devra  plus  former 
Justement  qu'une  seule  et  longue  masse,  se  précipitant  de  tout 
son  élan  sur  l'adversaire.  Jusque  là,  et  surtout  en  entrant  dans 
la  zone  de  feu  efficace  des  corps  ennemis,  l'ordre  serré  doit  être 
-abandonné  pour  l'ordre  dispersé,  qui,  s'il  présente  moins  de  résis- 
tance, offre  aussi  moins  de  prise  aux  projectiles. 
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Néanmoins,  même  cette  dispersion  ntile  de  la  troupe  doit  s'ef- 
fectuer dans  la  stricte  limite  do  nécessaire.  C'est  ce  qne  notre 
ancien  règlement  avait  mal  compris.  N'ayant  pas  suffisamment 
étudié  et  saisi  les  avantages  d'une  ofiensive  intelligente,  il  donnait 
d'autre  part  une  importance  exagérée  aux  moyens  de  se  mettre  à 
l'abri  du  feu  de  l'ennemi.  En  effet,  il  faut  avoir  en  vue  que  l'ins- 
tinct de  la  conservation  parle  toujours  très  haut  dans  le  cœur  de 
l'homme,  et  qu'il  n'est  point  nécessaire  d'apprendre  au  soldat  c  à 
profiter  du  terrain  >  terme  consacré  signifiant  c  se  cacher  >  afin 
d'éviter  les  balles  qu'il  entend  siffler  autour  de  lui.  Il  saura  cer- 
tainement, sans  ordre  et  sans  instruction  spéciale  ni  préalable, 
user  des  facultés  que  lui  procureront  les  circonstances,  de  dimi- 
nuer les  chances  d'être  atteint.  Le  temps  que  l'on  met  à  former 
les  hommes  dans  cette  intention  est  donc  un  temps  inutilement 
employé. 

Le  même  règlement  n'avait  pas  assez  égard  aux  exigences  du 
commandement  et  à  ses  difficultés  dans  l'ordre  dispersé.  Il  faut 
qu'un  chef  de  groupe  chargé  de  surveiller  la  conduite  du  feu,  et 
un  chef  de  section  chargé  souvent  de  la  dirigeraient  leurs  hom- 
mes dans  la  main.  Ceci  est  excessivement  difficile  dans  une  ligne 
de  tirailleurs  et  devenait  maintes  fois  impossible,  grâce  à  l'exten- 
sion que  pouvait  prendre  le  front  d'une  section  en  vertu  des  dis- 
positions réglementaires.  Voici  d'ailleurs  ce  que  disait  le  règle- 
ment : 

c  La  longueur  du  front  que  les  tirailleurs  doivent  prendre  ne 
doit  pas  dépasser  cinq  pas  par  file. 

9  La  distance  normale  entre  deux  hommes  est  d'un  pas  ;  la 
distance  normale  entre  deux  groupes  sur  la  place  d'exercices  est 
un  peu  moins  grande  que  la  moitié  du  front  d'un  groupe  déployé. 

»  Sur  le  terrain ,  on  placera  les  groupes  le  plus  possible  à 
couvert. 

»  Plus  le  terrain  offre  d*abris,  plus  on  pourra  étendre  le  front 
de  la  ligne  de  tirailleurs.  Les  groupes  devront  cependant  toujours 
rester  en  contact  les  uns  avec  les  autres.  >  (Règlement  d'exercice, 
école  de  compagnie,  n"*  236.) 

On  le  voit,  cette  disposition  laisse  trop  de  marge  aux  facilités 
de  dispersion,  et  même  en  adoptant  l'hypothèse  normale,  on  est 
frappé  de  l'inconvénient  d'un  tel  système.  Supposons,  en  effet, 
une  section  à  l'effectif  normal.  Chaque  groupe  compte  10  hommes. 
En  admettant  le  pas  ordinaire  de  80  centimètres,  les  cinq  pas  que 
peut  avoir  le  front  d'une  file  de  tirailleurs  représentent  4  mètres, 
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soit  2  mètres  par  homme;  total  20  mètres  pour  le  front  d'ai 
groupe.  L'intervalle  séparant  les  deux  groupes  doit  être  un  peu 
moindre  de  la  moitié  du  front  du  groupe.  Mettons  8  mètres  ;  4 
groupes  à  20  mètres  chacun  et  3  intervalles  à  8  mètres  chacun, 
font  104  mètres  pour  le  front  de  la  section.  Dans  ces  conditions, 
quel  est  le  lieutenant  qui,  alors  que  la  fusillade  est  engagée,  au 
milieu  du  bruit  et  de  la  fumée,  peut  se  faire  entendre  de  sa  sub- 
division, peut  se  déclarer  maître  de  ses  hommes? 

Voyons  en  regard  les  dispositions  du  nouveau  règlement,  au 
n<»  45S  : 

c  L'étendue  du  front  doit  être  mesurée  de  manière  que  les 
tirailleurs  aient  la  place  nécessaire  pour  manier  leur  arme.  Il  faut 
compter  pour  cela  ordinairement  I  m.  50  par  homoie,  ce  qui 
fait,  en  tenant  compte  des  intervalles  de  groupes  (normalement 
3  m.)  et  les  intervalles  de  sections  (normalement  45  m.)  environ 
300  m.  pour  le  front  du  bataillon.  > 

Reprenons  les  données  ci-dessus  admises.  Les  groupes  sont 
réduits  à  15  m.  ce  qui,  avec  les  trois  intervalles  de  3  m.  chacun, 
porte  à  69  m.  le  front  de  la  section  au  lieu  de  104. 

Il  va  sans  dire  que  le  nouveau  règlement  comme  l'ancien  n'a 
pas  entendu  établir  une  règle  stricte  dont  on  ne  puisse  sous  au- 
cun prétexte  s'écarter.  Il  prétend  bien  laisser  aux  chefs  de  subdi- 
visions le  soin  de  se  décider  suivant  les  lieux  et  les  circonstances 
et  n'édite  ses  articles  qu'à  titre  de  directions,  de  ligne  de  conduite 
générale. 

Mais  cette  disposition,  comme  toutes  celles  que  nous  aurons 
encore  à  examiner,  prouve  bien  que  les  auteurs  du  règlement 
n'ont  pas  un  instant  perdu  de  vue  le  but  final,  l'attaque  décisive 
par  laquelle  devra  s'opérer  la  réunion  de  toutes  les  forces  néces- 
saires, formant  une  masse  d'un  élan  irrésistible,  et  qu'ils  ont 
voulu  empêcher  une  dispersion  exagérée  rendant  trop  difficile,  si 
ce  n'est  impossible,  cette  réunion  à  l'instant  opportun. 

3^  La  ligne  de  feu  doit  avoir  l'assurance  d'être  soutenue  d'une 
manière  efficace. 

Cette  mesure  est  également  d'un  puissant  effet  sur  le  moral  des 
hommes.  Qui  ne  comprend  qu'ils  combattront  et  avanceront  avec 
plus  de  fermeté  et  de  confiance  s'ils  sentent  que  près  d'eux,  les 
suivant  à  courte  distance,  des  troupes  en  nombre  suffisant  obser- 
vent les  péripéties  du  combat,  prêtes  à  s'y  mêler  aussitôt  que  la 
résistance  de  l'adversaire  deviendra  trop  forte  ou  qu'un  événe- 
ment anormal  de  nature  à  entraver  l'action  de  la  ligne  de  feu  l'exi- 
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géra?  Poar  les  tirailleurs,  seolir  les  soutiens  à  portée,  c'est  avoir 
l'assurance  d'être  reutorcés,  s'il  est  nécessaire,  au  moment  de  se 
porter  en  avant;  c'est,  d'autre  part,  avoir  l'assurance  d'être  pro- 
tégés el,  cas  échéant,  remplacés  si  quelque  événement  imprévu 
forçait  à  une  retraite  momentanée. 

Le  but  des  soutiens  est  donc  d'augmenter  les  forces  de  la  ligne 
des  tirailleurs  et  ce  but  doit  pouvoir  être  atteint  le  plus  rapide- 
ment possible,  chaque  fois  que  le  besoin  s'en  fait  sentir.  A  cet 
effet,  et  pour  remplir  d'une  manière  opportune  le  rôle  qui  leur 
incombe,  ils  ont  l'obligation  de  se  placer  assez  près  de  la  ligne 
pour  ne  pas  perdre  un  temps  précieux  à  parcourir  la  distance 
qui  les  en  sépare,  et  cela  le  plus  souvent  sous  les  yeux  de  l'en- 
nemi qui  profitera  de  l'occasion  pour  activer  son  feu.  Toutefois 
ici  encore  il  faut  tenir  compte  des  difficultés  de  la  pratique  qui 
oblige  les  soutiens  à  rester  sufGsamment  en  arrière  pour  éviter 
les  projectiles  dirigés  sur  les  tirailleurs  par  la  ligne  ennemie. 
C'est  pourquoi,  si  le  règlement  limite  de  lOOàiOO  mètres  la  dis- 
tance permise  entre  les  tirailleurs  et  leurs  soutiens,  il  a  soin  de 
réserver  la  nature  du  terrain. 

En  somme,  les  prescriptions  nouvelles  diffèrent  peu  des  précé- 
dentes, ce  qui  n'offre  rien  d'étonnant.  Le  but  des  soutiens  ne  pou- 
vait être  changé,  pas  plus  que  les  circonstances  dans  lesquelles  il 
devient  utile  de  se  servir  d'eux  et  la  manière  de  le  faire.  Néan- 
moins, en  comparant  les  deux  textes,  on  retrouve  la  divergence 
d'esprit  dans  laquelle  ils  ont  été  rédigés,  et  que  nous  avons  déjà 
signalée. 

Le  règlement  primitif,  Ecole  de  bataillon  n®  393,  s'exprime  en 
ces  termes  :  •  Les  pelotons  désignés  comme  soutiens  suivent  la 
ligne  de  feu  à  une  distance  d'environ  100-300  mètres  en  profitant 
de  tous  les  abris  qui  se  présentent;  dans  un  terrain  uni  et  décou- 
vert, ils  prennent  la  formation  en  ordre  ouvert.  > 

Et  le  règlement  nouveau,  u^  464  :  c  Les  soutiens  doivent  suivre 
la  ligne  des  tirailleurs  à  une  distance  qui  leur  permette  de  la 
renforcer  dans  le  plus  bref  délai  et  qui  pourtant  sufflse  pour 
qu'ils  ne  soient  pas  atteints  par  le  feu  dirigé  sur  les  tirailleurs. 
Cette  distance  dépend  du  terrain,  elle  doit  diminuer  à  mesure 
qu'on  se  rapproche  de  l'ennemi;  elle  varie  entre  200  et  100  m.  • 

Mieux  encore  que  les  dispositions  précédemment  citées,  ces 
prescriptions  font  ressortir  la  différence  fondamentale,  essentielle, 
existant  entre  les  deux  manières  de  comprendre  la  conduite  do 
combat.  Ce  qui  ressort  surtout  du  premier  des  numéros  précités, 
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<5e  sont  les  proleclions  à  prendre  pour  éviter  les  balles  adver- 
saires. On  nous  dit  bien  que  les  soutiens  doivent  suivre  la  ligne 
des  tirailleurs,  mais  on  sous-entend  les  raisons  et  le  but  de  ce 
devoir,  pour  appuyer  sur  la  nécessité  de  profiter  des  abris  que 
présente  le  terrain  et  de  prendre  les  formations  les  plus  avanta- 
geuses à  la  sécurité. 

Dans  l'autre  numéro,  au  contraire,  ce  sont  ces  dernières  consi- 
dérations que  l'on  passe  sous  silence,  non  pas  qu'elles  soient 
jugées  inutiles  ou  même  peu  importantes,  mais  parce  qu'elles 
vont  sans  dire,  et  l'on  exprime  en  revanche  clairement  la  tâche 
des  soutiens,  leur  raison  d'être,  le  résultat  qu'ils  doivent  pour- 
suivre et  atteindre.  Ils  ne  sont  pas  là  pour  profiter  du  terrain  et 
chercher  les  abris  qui  se  présentent,  mais  pour  veiller  à  ce  qui 
se  passe  en  avant  et  prendre  part  active  à  l'engagement  au  moment 
propice.  La  ligne  des  tirailleurs  ne  doit  pas  reculer  devant  l'en- 
nemi, et  les  soutiens  sont  là  pour  s'opposer  à  ce  recul  ;  la  ligne 
des  tirailleurs  doit  au  contraire  avancer,  et  les  soutiens  sont  là 
pour  permettre  et  aider  ce  mouvement  agressif. 

La  diminution  de  iOO  mètres,  de  la  distance  réglementairement 
autorisée  entre  les  soutiens  et  les  tirailleurs,  a  son  éloquence  dans 
cet  ordre  d'idées.  Elle  prouve  à  son  tour  que  l'offensive  est  le 
moyen  par  excellence,  et  que  cette  offensive  sera  plus  facilement 
poussée  avec  des  subdivisions  placées  aune  distance  leur  permet- 
tant d'entrer  en  ligne,  sans  retard  et  sans  trop  de  danger.  Le  rè- 
glement a  compris  en  outre  que  cette  nécessité  se  fait  sentir 
d'une  façon  de  plus  en  plus  intense  à  mesure  que  l'on  approche 
de  l'ennemi;  de  là  obligation  de  se  rapprocher  encore  de  la  ligne 
de  feu. 

3^  Il  faut  enfin  que  les  moyens  d'imprimer  à  la  troupe  une 
nouvelle  impulsion  en  avant  puissent  être  aisément  employés  au 
moment  opportun. 

A  cet  égard,  nous  pouvons  renvoyer  en  grande  partie  à  ce  qui 
vient  d'être  dit.  Et  effet  ces  moyens  d'imprimer  une  impulsion 
nouvelle  à  la  ligne  des  tirailleurs  résident  tout  entier  dans  l'em- 
ploi judicieux  des  soutiens.  Cette  impulsion  doit  résulter  juste- 
ment de  l'arrivée  au  feu  de  tout  ou  partie  de  ces  soutiens.  La 
ligne  des  tirailleurs,  qui  pendant  un  certain  temps  a  pu  gagner 
<îu  terrain  en  n'employant  que  les  premières  troupes  dont  elle  a 
éié  composée,  se  trouve  peu  à  peu  affaiblie,  par  les  pertes  subies 
d'une  part,  de  l'autre,  par  la  fatigue  ressentie  pendant  un  engage- 
ment prolongé.  Les  hommes  se  rendent  très  vite  compte  de  cette 
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situation;  ils  se  refasent  à  avaDcer  davantage,  la  confiance  en  eux- 
mêmes  tendant  à  diminuer.  C'est  à  cet  instant  que  l'impulsion 
doit  être  redonnée  par  l'entrée  en^ action  des  soutiens.  Geux-cî 
doivent  maintenant  se  déployer,  remplacés  qu'ils  seront  par  les 
subdivisions  de  ligne  principale  devenant  soutiens  à  leur  tour,  et 
doubler  dans  la  ligne  de  tirailleurs  en  l'entraînant  dans  leur 
course.  De  cette  manière,  le  combat  ne  se  ralentira  pas;  les  sou- 
tiens n'auront  pas  seulement  4*enrorcé  la  ligne,  ils  lui  auront  en- 
core fait  faire  un  nouveau  pas  en  avant,  accentuant  ainsi  l'offen- 
sive. 

Il  suffit,  du  reste,  pour  mieux  faire  ressortir  cette  idée,  de 
transcrire  les  dispositions  très  simples  et  très  claires  du  règle- 
ment : 

c  Les  subdivisions  du  soutien,  dit-il,  ne  doivent  doubler  dans 
la  ligne  des  tirailleurs  que  s'il  n'est  plus  possible  à  celle-ci  d'a- 
vancer énergiquement  sans  être  renforcée.  Plus  les  soutiens  seront 
longtemps  tenus  en  arrière,  plus  on  aura  au  moment  décisif  une 
grande  puissance  de  feu  et  un  grand  élan. 

>  Quand  le  soutien  double,  il  doit  donner  à  la  ligne  des  tirail- 
leurs une  impulsion  en  avant;  il  doit  avancer  au  commandement 
de  t  En  avant  —  Marche,  marche,  »  en  prenant  une  allure  ra- 
pide, doubler  dans  la  ligne  de  feu  et  l'entraîner  en  avant  avec 
lui.  > 

»  Le  meilleur  moyen  pour  doubler  est  de  lancer  dans  les  in- 
tervalles que  doivent  laisser  entre  elles  les  sections  déjà  déployées, 
les  sections  qui  entrent  au  feu,  en  leur  faisant  prendre  autant 
que  possible  l'ordre  dispersé.  Il  est  donc  beaucoup  plus  impor- 
tant de  ménager  dans  la  ligne  des  tirailleurs  des  intervalles  de  sec- 
tions que  des  intervalles  de  groupes.  Il  faut  pendant  le  mouve- 
ment en  avant  surveiller  les  distances  et  reconnaître  les  points  où 
l'on  doit  doubler;  on  doit  absolument  éviter  de  faire  exécuter 
par  les  tirailleurs  et  les  soutiens  des  mouvements  par  le  flanc  à 
découvert.  On  doit  avoir  soin  de  donner  les  ordres  pour  les  mou- 
vements que  doivent  exécuter  les  soutiens,  pendant  que  ceux-ci 
sont  encore  à  couvert,  de  sorte  qu'il  suffise  de  commander  c  De- 
bout —  Marche!  >  pour  que  le  mouvement  s'exécute  sans  nou- 
velle explication. 

Ces  derniers  mots  nous  amènent  à  parler  de  certaines  diposi- 
tions  à  prendre  par  un  chef,  avant  d'engager  sa  troupe. 
Nous  n'entendons  pas,  cela  va  sans  dire,  nous  occuper  des  obli- 
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gâtions  qae  le  règlement  rappelle  aa  n^  4ft9  en  disant  :  c  Tout 
€hef  doit  avant  le  commencement  d'une  action  s'orienter  autant 
que  possible  et  être  parfaitement  au  clair  sur  le  but  qu'il  doit 
atteindre  et  sur  les  moyens  à  employer.  Il  doit  en  particulier  sa- 
voir clairement  si  le  combat  doit  être  conduit  offensivement  ou 
défensivement  et,  dans  le  cas  où  il  attaque,  quelle  doit  être  l'aile 
qui  démontrera  et  l'aile  qui  exécutera  l'attaque  décisive.  Il  ré- 
partira ses  forces  en  conséquence  de  la  décision  qu'il  aura  prise.  » 

Cette  décision  ne  concerne  que  le  commandant  en  chef,  il  règle 
la  direction  générale. 

Il  est  d'autres  obligations  devant  être  remplies  par  tous  les  offi- 
ciers combattants,  quels  qu'ils  soient,  au  moment  où  ils  doivent 
conduire  leur  troupe  au  feu,  et,  un  des  devoirs  qui  leur  incombe 
€St  de  n'introduire  l'action  avec  leurs  subdivisions  respectives 
qu'après  avoir  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  à  un  dévelop- 
pement régulier  et  avantageux. 

Il  est  certain  qu'une  fois  une  subdivison  déployée,  il  devient 
très  difficile  de  changer  son  front  et  sa  direction  primitive;  cela 
pour  deux  raisons.  Premièrement,  la  troupe  s'étendant  sur  une 
surface  plus  grande  et  ayant  moins  de  cohésion,  devient  infini- 
ment moins  maniable.  Les  mouvements  qu'elle  exécute  sont 
moins  fermes  et  moins  rapides,  sa  tenue  moins  assurée.  En  se- 
cond lieu,  le  chef  a  plus  de  peine  à  se  faire  entendre  de  ses  sol- 
dats, tandis  que  sa  surveillance  devient  moins  aisée.  Il  n'a  plus 
la  troupe  si  bien  en  main,  il  n'est  plus  si  maitre  de  ses  hommes, 
^t  ceux-ci,  en  ayant  aussitôt  l'impression,  une  certaine  hésitation 
risque  d'en  résulter  à  quelque  moment  décisif.  Dès  lors,  tous  les 
ordres,  toutes  les  explications  qu'il  pourra  donner  avant  de  pas- 
ser au  déploiement,  il  devra  les  donner;  toutes  les  dispositions  en 
vue  de  ce  déploiement  qu'il  pourra  prendre  ayant  encore  ses 
hommes  en  ordre  serré,  il  devra  les  prendre.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  le  chef  d  un  peloton  de  soutien  qui  s'apprête  à 
renforcer  la  ligne  de  feu,  doit,  avant  de  faire  lever  ses  hommes  et 
leur  donner  le  commandement  de  Marche!  les  avertir  de  l'allure 
à  prendre,  leur  indiquer  clairement  le  point  de  direction  ainsi 
que  l'intervalle  de  sections  dans  lequel  il  faudra  doubler  la  ligne 
de  tirailleurs,  et  si  cela  est  possible,  l'endroit  où  ils  devront  faire 
halte  et  le  point  sur  lequel  ils  auront  à  diriger  leur  feu.  II  pourra 
de  même  les  avertir  de  la  nature  du  feu  à  employer  jusqu'à  nou- 
vel ordre. 

Mais  il  est  une  disposition  qui  demande  une  attention  toute 
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particulière,  en  raison  des  difficultés  qu'il  y  aurait  à  modifier 
plus  lard  les  ordres  donnés.  C'est  la  direction  du  front  à  prendre 
pour  se  porter  en  avant. 

Dès  TouTerture  de  l'action,  celte  direction  dépend  de  la  posi- 
tion de  l'ennemi.  Il  est  donc  nécessaire,  avant  de  déployer  les 
premiers  corps,  de  se  rendre  compte  aussi  exactement  que  possi- 
ble de  cette  position,  et  de  déterminer  en  conséquence  l'axe  du 
mouvement.  Tout  commandant  doit  être  bien  persuadé  de  la  dif- 
ficulté énorme  qu'il  éprouverait  a  modifier  son  front,  l'affaire  une 
fois  engagée.  Au  fait  du  maniement  déjà  peu  aisé  d'une  troupe 
en  ordre  dispersé,  s'ajouterait  l'obligation  d'exécuter  le  mouve- 
ment à  portée  des  projectiles  ennemis,  et  l'erreur  même  de  la 
direction  le  placerait  dans  une  situation  inférieure  à  l'égard  de 
l'adversaire,  dès  le  commencement  de  l'engagement. 

Il  est  donc  nécessaire  avant  tout  d'examiner  la  position  de 
l'ennemi,  de  s'en  rendre  compte  aussi  exactement  que  possible, 
de  rechercher  quelle  est  la  formation  de  ses  troupes,  le  front 
qu'elles  occupent;  après  quoi  les  ordres  seront  distribués  en  con- 
séquence et  le  combat  pourra  être  entrepris  offensivement  si  rien 
de  grave  ne  s'y  oppose,  sans  risquer  d'être  ralenti  ou  compromis 
dès  la  première  heure  par  suite  d'un  déploiement  erroné. 


Et  maintenant  que  nous  nous  sommes  efforcés  de  faire  res- 
sortir l'esprit  dans  lequel  le  règlement  a  été  conçu,  reprenons 
avec  plus  de  détails  les  prescriptions  qu'il  renferme,  et  pour  cela 
suivons  un  déploiement  normal  depuis  les  premiers  commande- 
ments donnés  jusqu'à  l'assaut  final. 

Toutefois,  avant  de  commencer,  rappelons  l'avertissement  par 
lequel  le  règlement  ouvre  le  chapitre  traitant  du  combat  de  l'in- 
fanterie :  c  Les  indications  ci-dessous,  concernant  le  combat  de 
l'infanterie,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  des  prescrip- 
tions absolues,  mais  comme  des  règles  qui  doivent  être  appli- 
quées avec  grand  soin  sur  la  place  d'exercice  et  qu'on  doit  chercher 
à  suivre  autant  que  possible  sur  le  terrain  et  devant  l'ennemi.  » 

Ceci  posé,  supposons  une  brigade  d'infanterie  à  notre  disposi- 
tion. 

La  formation  de  rassemblement  de  cette  brigade  peut  être  par 
régiments  accolas,  ou  par  régiments  en  ligne.  Pour  obtenir  la 
première  de  ces  formations,  le  chef  de  la  brigade  commande  : 
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c  Brigade  —  par  régiments  accolés  à  droite  (à  gauche)  en  for- 
mation de  rassemblement.  » 

Pour  obtenir  la  seconde  : 

€  Brigade  —par  régiments  en  ligne  à  droite  (à  gauche)  en  for- 
mation de  rassemblement.  » 

Les  avantages  de  la  formation  par  régiments  accolés  sont  :  ^^ 
Une  plus  grande  profondeur,  ce  qui  accentue  la  force  de  résis- 
tance, ajoute  à  la  puissance  d'impulsion  et  permet,  cas  échéant, 
de  prolonger  le  combat;  —  2»  Le  mélange  des  troupes  apparte- 
nant à  des  régiments  différents  s'opère  moins  facilement,  ce  qui 
diminue  la  confusion  résultant  toujours  plus  ou  moins  de  l'entrée 
en  action  successive  des  lignes;  —  3**  Celte  formation  permet, 
dit  le  règlement,  d'assigner  à  chaque  régiment  un  point  d'attaque 
spécial  et  un  front  peu  étendu  au  début  de  l'action,  tout  en  per- 
mettant de  l'étendre  plus  tard. 

En  revanche,  la  formation  par  régiments  accolés  présente  un 
inconvénient  en  ce  qui  touche  au  commandement.  Le  chef  de 
régiment  se  trouve  avoir  à  commander  en  même  temps  à  des 
troupes  composant  des  lignes  différentes.  Il  doit  à  la  fois  surveiller 
la  marche  de  la  ligne  de  feu,  observer  la  façon  dont  elle  se  com- 
porte vis-à-vis  de  l'ennemi,  et  diriger  les  troupes  de  réserve. 

Cet  inconvénient  n'existe  pas  dans  la  formation  par  régiments 
en  ligne.  Ici,  chaque  ligne  a  son  chef;  le  commandement  est  moins 
complexe;  l'attention  du  commandant  se  dirigeant  sur  un  seul 
point,  peut  être  plus  soutenue. 

La  profondeur  est  moindre,  il  est  vrai;  mais  le  front  est  plus 
étendu,  ce  qui  dans  certains  cas  est  un  avantage.  Puis  la  profon- 
deur elle-même  peut  être  atteinte  ;  tel  sera  le  cas  dans  la  mise  en 
pratique  de  l'exemple  fourni  par  le  règlement  :  c  le  régiment 
d'arrière  dispose  deux  de  ses  bataillons  en  seconde  ligne  et  en 
garde  un  en  troisième.  > 

On  aurait  tort  d'ailleurs  de  vouloir  faire  prévaloir  une  des 
formations  sur  l'autre.  Chacune  peut  présenter  son  avantage  dé- 
cisif suivant  les  circonstances.  Ces  circonstances  seront  la  struc- 
ture générale  du  terrain,  le  but  à  poursuivre,  la  position  de  l'en- 
nemi, ses  forces  supposées,  la  formation  qu'il  parait  lui  même 
avoir  choisie,  etc.,  etc. 

Dans  l'hypothèse  qui  nous  régit  admettons,  par  exemple,  la 
formation  par  régiments  en  ligne.  Lel^'  régiment,  soit  les  batail- 
lons 1,  2,  3,  compose  la   première  ligne;  le  2^  régiment  les 
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deuxième  et  troisième  lignes,  bataillons  4  et  5  en  deuxième,  ba- 
taillon 6  en  troisième.' 

Pour  parvenir  au  déploiement  de  la  brigade,  les  choses  se  sont 
passées  de  la  manière  suivante  : 

Le  bataillon  I,  composant  l'avant-garde,  a  marché  à  500  m. 
environ  en  avant  du  gros.  Son  commandant  a  détaché  comme 
tête  sa  1^  compagnie  (distance  250  m.),  qui  elle-même  a  envoyé 
une  section  de  pointe  (distance  150  m.).  Â  100  m.  environ  en 
avant  de  cette  pointe  marchent  les  files  d'éclaireurs. 

La  pointe  ayant  été  accueillie  par  de  violents  coups  de  feu,  son 
chef  a  immédiatement  ordonné  le  déploiement  soit  à  droite,  soit 
à  gauche  de  la  route,  suivant  la  nature  du  terrain  et  la  position 
de  l'ennemi,  et  envoie  au  commandant  de  la  tête  un  rapport, 
supposons  en  ces  termes  :  c  Rencontré  l'ennemi  qui  me  barre  le 
passage  ;  j'ai  déployé  ma  section  à  droite  (à  gauche)  de  la  route  et 
commencé  le  feu.  > 

Le  chef  de  la  tête  s'est  aussitôt  porté  en  avant  pour  examiner 
la  situation.  Deux  solutions  se  présentent.  Ou  bien  les  forces  en- 
gagées par  l'ennemi  sont  peu  importantes,  la  résistance  ne  lui  est 
pas  possible,  et  notre  marche  peut  continuer  avec  une  section 
unique  de  tirailleurs.  Ou  bien  l'ennemi  est  en  état  de  résister. Le 
chef  de  la  tête  ordonne  alors  le  déploiement  d'une  nouvelle  sec- 
tion, conservant  le  2*  peloton  en  soutien. 

En  même  temps  il  expédie  son  rapport  au  chef  de  l'avant- 
garde  :  t  J'ai  engagé  le  combat  ;  deux  sections  sont  déployées  à.... 
de  la  route  ;  continuons  à  avancer  en  repoussant  l'ennemi.  » 

Le  commandant  de  l'avant-garde  agit  comme  a  fait  le  capitaine; 
il  devance  sa  colonne  pour  se  rendre  compte  de  visu  de  la  tour- 
nure que  prend  l'engagement.  Si  l'action  se  prononce,  que  les 
troupes  engagées  deviennent  insuffisantes,  il  envoie  sa  deuxième 
compagnie  en  4'«  ligne  à  droite  ou  à  gauche  de  celle  déjà  dé- 
ployée. Les  S''  et  4®  compagnies  sont  gardées  en  ligne  principale, 
et  le  commandant  a  de  cette  manière  son  bataillon  formé  en  co- 
lonne de  compagnies. 

*  Les  distances  entre  les  bataillons  sont  de  20  mètres,  celles  entre  les  lignes 
de  40  m.  Les  bataillons  sont  formés  en  colonne  double,  distance  entre  les 
subdivisions  8  m.  Dans  cette  formation  le  bataillon  offre  un  front  de  35  m. 
sur  70  m.  de  profondeur.  Ce  qui  représente  pour  notre  brigade  supposée  un 
front  de  145  m.  et  une  profondeur  de  290  m.  La  brigade  déployée  s'étend 
sur  im  front  de  900  m.  et  compte  environ  4  fusils  par  mètre  courant. 

Si  la  brigade  est  formée  par  régiments  accolés,  son  front  en  ordre  serré  est 
de  90  m.,  et  en  ordre  dispersé  de  600  m.  Elle  compte  alors  environ  6  fusils 
par  motre  courant. 
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A  3011  tour,  il  envoie  un  rapport  en  arrière  au  chef  du  gros. 
Nous  supposerons  ce  rapport  conçu  en  ces  termes  :  c  Rencontré 
l'ennemi  en  forces  supérieures.  J'ai  engagé  un  combat  traînant. 
J'ai  déployé  deux  compagnies,  une  de  chaque  côté  de  la  route,  à 
cote  486.  L'ennemi  étend  son  front  sur  notre  aile  droite.  > 

C'est  donc  de  cette  manière  qu'ont  été  suivies  les  prescriptions 
réglementaires  n®  450.  c  L'introduction  du  combat  incombe  gé- 
néralement aux  troupes  qui  forment  l'avant-garde.  La  tàcbe  de 
l'avant'garde  est  de  découvrir  autant  que  possible  quelles  sont 
les  forces  et  la  position  de  l'ennemi  et  de  protéger  le  déploiement 
du  gros.  Elle  approche  donc  aussi  près  que  possible  de  la  posi- 
tion de  l'adversaire,  cherche  à  le  repousser  et,  si  elle  rencontre 
des  forces  supérieures  aux  siennes,  livre  un  combat  traînant,  t 

C'est  maintenant  au  gros  à  se  déployer  pour  faire  face  à  l'en- 
nemi dont  le  front,  d'après  les  rapports,  déborde  sur  l'aile  droite 
nos  troupes  engagées.  Tour  à  tour  le  2®  et  le  3^"  bataillons  quit- 
tent la  route  avec  l'ordre  de  se  porter  en  avant  et  de  prolonger 
la  ligne  de  feu  sur  l'aile  droite.  Pour  cela,  ces  bataillons  se  for- 
ment d'abord  en  colonne  double,  puis  avant  d'arriver  sous  le  feu 
de  Partillerie  ennemie,  ils  se  déploient  en  colonnes  de  compa- 
gnies\  Ce  déploiement,  ajoute  le  règlement,  n""  459,  a  également 
lieu  lorsque  les  bataillons  de  première  ligne  sont  parvenus  en 
terrain  découvert,  sans  recevoir  le  feu,  à  2000  ou  1500  m.  de  la 
position  ennemie  et  si,  en  terrain  couvert,  les  obstacles  qu'ils  ren- 
contrent le  rendent  nécessaire. 

Les  bataillons  4  et  5  qui,  dans  notre  hypothèse,  forment  la 
deuxième  ligne,  suivent  le  mouvement  à  distance  derrière  le 
centre  de  la  première  ligne.  Le  bataillon  6,  en  troisième  ligne,  est 
gardé  comme  réserve  générale. 

Les  bataillons  de  première  ligne  avancent  donc  en  colonnes  de 
compagnie,  conservant  autant  que  possible  et  sous  réserve  de  la 
nature  du  terrain,  les  intervalles  et  distances  réglementaires.  Le 
chef  du  régiment  a  indiqué  le  bataillon  %  soit  le  bataillon  de 
gauche,  de  direction,  et  dans  ce  bataillon  le  commandant  a  de 
même  désigné  la  compagnie  de  gauche  de  direction.  Le  but  est 
en  effet  de  se  souder  au  bataillon  l  déjà  engagé  et  de  prolonger 
sa  ligne  de  tirailleurs.  Le  point  de  direction  général  est  donné  en 
conséquence. 

Avant  d'arriver  dans  la  zone  de  feu  efficace  d'infanterie,  l'avant 
ligne  se  déploie.  Sur  l'avertissement  du  chef  de  bataillon  ou  sui- 

«  Ou  en  ligne  de  colonnes. 
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yaot  les  circonstaDces,  de  lear  propre  moavemeot,  les  capitaines 
dans  chaque  compagnie  de  première  ligne  commandent  :  Première 
et  seconde  sections^  en  avant  en  ligne  de  sections.  Ce  mouvement 
que  nos  règlements  ne  connaissaient  pas  encore  n'est  autre  que 
l'application  aux  deux  premières  sections  de  la  compagnie,  du 
commandement  c  en  ligne  de  colonnes  >  de  l'école  de  bataillon. 
A  ce  commandement  de  c  première  et  seconde  sections,  en  avant 
en  ligne  de  sections  »  le  peloton  de  soutien  fait  halte  et  ne  se 
remet  en  marche  que  lorsque  les  deux  premières  sections  ayant 
continué  à  avancer  en  ordre  serré  et  ayant  pris  entre  elles  l'in- 
tervalle nécessaire  ont  atteint  la  distance  exigée,  c  Arrivées  en 
terrain  découvert  à  1000-800  mètres  de  la  position  ennemie,  les 
sections  se  déploient  en  tirailleurs.  > 

Le  règlement  introduit  ainsi  une  innovation  ;  le  déploiement  de 
l'avant  ligne  se  décompose  en  deux  parties  :  1^  déploiement  des 
sections;  2»  déploiement  des  tirailleurs.  On  évite  ainsi  la  confu- 
sion qui  presque  toujours  se  produisait  au  moment  du  déploie- 
ment tel  qu'il  était  admis  jusqu'ici,  confusion  provenant  de  la 
difficulté  qu'éprouvait  la  première  section  à  gagner  l'avance  suf- 
fisante pour  dégager  la  seconde  et  permettre  aux  hommes  de 
s'espacer  assez  rapidement.  Dorénavant,  les  sections  devant  établir 
un  intervalle  entre  elles  avant  tout  déploiement  des  hommes, 
ceux-ci  pourront  facilement  s'avancer  en  éventail  et  prendre  leur 
distance  de  soldat  à  soldat  et  de  groupe  à  groupe  en  gagnant  du 
terrain.  Ce  mouvement  est  rendu  plus  aisé  encore  par  le  fait  de 
la  diminution  de  ces  dernières  distances,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  plus  haut. 

Tout  en  effectuant  ce  déploiement  les  chefs  désignent  les  nou- 
velles subdivisions  de  direction. 

Une  fois  que  nos  bataillons  2  et  3  sont  arrivés  à  la  hauteur 
du  bataillon  1,  la  brigade  est  correctement  formée  par  régiments 
en  ligne,  et  le  combat  va  se  développer  peu  à  peu,  chaque  corps 
jouant  son  rôle  suivant  les  péripéties  diverses  de  l'engagement. 

«  Pour  approcher  de  la  ligne  de  feu  ennemie,  notre  ligne  de  feu 
marche  d'abord  au  pas  accéléré  et  ensuite  (à  partir  de  la  dis- 
tance de  600  mètres  environ)  les  tirailleurs  avancent  de  station 
en  station  par  bonds  successifs  de  50  mètres  au  moins.  » 

Ainsi,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  et  jusqu'à  cette  dis- 
tance d'environ  600  mètres  qui  la  sépare  de  la  ligne  ennemie 
notre  lign&  de  tirailleurs  s*avance  d'une  allure  relativement  mo- 
dérée et  en  bon  ordre,  les  intervalles  réglementaires  étant  autant 
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que  possible  observés,  soit  1  m.  50  par  homme,  3  mètres  entre 
les  groupes  et  15  entre  les  sections.  A  ISO  ou  200  mètres  plus 
en  arrière,  arrivent  les  soutiens,  suivis,  à  distance  à  peu  près  égale, 
des  compagnies  de  ligne  principale.  Les  lignes  d'arrière,  qui 
souvent  sont  obligées  d'envoyer  des  troupes  remplacer  en  ligne 
principale  les  subdivisions  envoyées  en  soutien  ou  même  en 
avant-ligne,  sont  séparées  de  celles  qui  précèdent  par  un  espace 
variant  suivant  le  but  du  combat  et  la  nature  du  terrain  de  200- 
400  mètres. 

Telle  est  la  position  de  la  brigade,  à  ce  moment  du  combat. 
Cette  position,  à  moins  que*  ne  se  présente  la  nécessité  de  pro- 
longer encore  la  ligne  de  tirailleurs  avec  des  subdivisions  de  ré- 
serve, ne  variera  plus,  au  moins  dans  son  caractère  général.  Sans 
doute  les  soutiens  seront  lancés  en  avant-ligne  et  remplacés  par 
des  troupes  de  ligne  principale.  A  leur  tour,  les  corps  de  seconde 
ligne  deviendront  peut-être,  en  tout  ou  en  partie  corps  de  ligne 
principale,  et  à  ce  moment,  le  bataillon  de  troisième  ligne  sera 
devenu,  en  Tait,  bataillon  de  seconde  ligne.  Mais  le  principe  qui 
a  présidé  au  développement  initial  de  la  brigade  sera  maintenu 
jusqu'à  la  fin  de  la  bataille;  la  brigade  a  été  formée  par  régi- 
ments en  ligne,  et  reste  formée  par  régiments  en  ligne. 

Toutefois  l'apparence  se  modifiera  suivant  les  allures  du  com- 
bat, et  le  spectateur,  qui,  de  la  nacelle  d'un  ballon ,  pourrait 
suivre  à  vol  d'oiseau  les  mouvements  des  troupes,  verrait  à  cha- 
que instant  quelque  changement  se  produire  soit  dans  les  forma- 
tions respectives  des  différents  corps,  soit  dans  la  position  qu'ils 
occupent  par  rapport  les  uns  aux  autres. 

Il  verrait  tout  d'abord  la  ligne  de  feu  qui,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  a  marché  à  pas  accéléré  à  la  rencontre  de  l'ennemi, 
s'avancer  bientôt  en  se  fractionnant  davantage,  chaque  partie  de 
ta  ligne  s'élançant  à  son  tour  et  parcourant  une  cinquantaine  de 
mètres  environ  d'une  allure  extrêmement  rapide.  C'est  que  les 
deux  troupes  ennemies  se  sont  petit  à  petit  rapprochées  l'une  de 
l'autre,  que  le  feu  devient  plus  vif  et  plus  meurtrier,  qu'il  est 
moins  aisé  et  plus  dangereux  d'avancer,  et  qu'en  conséquence  la 
phase  est  arrivée  en  prévision  de  laquelle  le  règlement  engage 
les  tirailleurs  à  avancer  de  station  en  station  par  bonds  succes- 
sifs de  SO  m.  au  moins. 

Le  règlement  ajoute  :  Toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  en 
particulier  sur  un  terrain  plat,  le  mouvement  en  avant  doit  être 
exécuté  simultanément  par  tous  les  tirailleurs  d'un  bataillon  ou 
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tout  aa  moins  d'une  compagnie.  Dans  un  terrain  accidenté,  ou 
si  la  situation  l'exige,  il  peut  se  faire  par  plus  petites  subdi- 
visions. 

Notre  aéronaute  remarquerait  en  outre,  qu'à  mesure  que  ce 
mouvement  en  avant  s'exécute  et  que  diminue  encore  la  distance 
séparant  les  lignes  ennemies,  les  soutiens  et  les  divers  corps  qui 
les  suivent  se  rapprochent  des  tirailleurs.  Il  remarquerait  aussi 
que  les  divers  corps  changent  de  formation  suivant  le  terrain  sur 
lequel  ils  avancent.  Ici  c'est  un  peloton  de  soutien  qui  se  déploie, 
là  une  compagnie  qui  se  forme  en  colonne  par  pelotons  et  serre 
la  distance,  plus  loin  un  bataillon  -qui  adopte  la  formation  en 
ligne  de  colonnes.  On  entend  un  lieutenant,  chef  de  soutien,  don- 
ner d^s  explications  à  son  peloton,  c  Quand  je  commanderai  : 
Debout.  —  En  avant.  —  Marche,  marche!  dit-il,  vous  vous  élan- 
cerez au  pas  de  gymnastique.  Nous  doublerons  là  ligne  des  ti- 
railleurs dans  l'intervalle  que  vous  voyez  entre  les  deux  sections 
qui  sontjlà  juste  devant  nous.  Ces  sections  avanceront  avec  nous,  et 
nous  ne  nous  arrêterons  qu'arrivés  à  ces  peupliers  que  vous  voyez 
en  avant  de  la  ligne.  Là  vous  commencerez  aussitôt  le  feu,  chaque 
homme  un  coup,  sur  les  tirailleurs  ennemis  piacés  près  de  la 
grande  ferme  blanche.  Hausse  400  m.  > 

Tout  à  coup,  le  peloton  s'élance  entraînant  avec  lui  une  partie 
des  tirailleurs.  Sitôt  qu'il  a  pris  position  et  ouvert  son  feu,  un 
nouveau  peloton  se  détache  d'une  compagnie  de  ligne  principale 
et  vient  prendre  la  place  de  l'ancien  soutien,  en  se  rapprochant 
encore  de  la  ligne  de  feu.  Les  distances  entre  les  lignes  d'arrière 
diminuent  également  à  mesure  que  s'accentue  le  mouvement  en 
avant  et  que  devient  plus  intense  l'effort  offensif.  La  ligne  de  ti- 
railleurs aussi  est  plus  dense,  les  intervalles  ont  disparu, 
aussi  bien  ceux  entre  sections  et  groupes  que  ceux  d'homme  à 
homme.  La  ligne  de  tirailleurs  est  maintenant  un  rempart  inin- 
terrompu derrière  lequel,  à  courtes  distances,  viennent  se  masser 
les  troupes  de  soutiens  et  de  réserve  comme  autant  d'appuis  vi- 
vants. Le  feu  devient  de  plus  en  plus  nourri  ;  au  tir  individuel, 
plus  rapide,  se  mêlent  les  salves  des  groupes  et  des  sections.  Au 
contraire,  le  feu  de  l'ennemi  semble  fléchir. 

C'est  à  ce  moment  que  le  commandant  en  chef  doit  prendre 
ses  mesures  pour  l'attaque  générale,  bientôt  suivie  de  l'assaut.  En 
ce  qui  concerne  l'exécution  de  ce  mouvement,  contentons-nous 
de  citer  le  règlement,  n®ft76  et  suivants,  qui  rend  la  chose  d'une 
manière  très  claire  et  avec  suffisamment  de  détails: 
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c...  Le  commandant  a  disposé  de  ses  lignes  d'arrière  et  a  pris, 
le  cas  échéant,  ses  mesures  pour  déborder  une  des  ailes  de  la  po- 
sition ennemie;  lorsqu'il  juge  le  moment  Tenu  d'exécuter  l'atta- 
que, il  fait  aTancer  ses  lignes  d'arrière,  tambour  battant,  et  fait 
donner  le  signal  <  Tout  le  monde  à  l^attaque.  > 

A  ce  signal  qui  doit  être  répété  par  tous  les  trompettes,  la 
feuille  de  hausse  est  rabattue  et  ne  sera  plus  relevée,  la  baïon- 
nette est  mise  au  canon,  la  ligne  de  feu  s'avance  par  bonds  à  300 
et  ensuite  à  200  mètres  du  front  ennemi. 

À  cette  distance,  un  feu  de  magasin  donné  en  masse  prépare 
l'assaut. 

Pour  enlever  la  position  ennemie,  le  commandant  fait  répéter 
le  signal  •  Tout  le  monde  à  l'attaque  >.  Aussitôt  le  feu  cesse,  tout 
le  monde  se  relève  sans  recharger  le  magasin.  L'attaque  se  dirige 
particulièrement  contre  les  points  où  l'on  peut  remarquer  que 
l'ennemi  est  ébranlé.  L'assaut  ne  doit  pas  commencer  à  une  dis- 
tance de  plus  de  200  mètres  de  la  position  à  enlever;  il  débute 
au  pas  de  charge,  doit  se  faire  sans  arrêt  et  sans  chercher  à  se 
couvrir  dans  le  terrain;  les  soutiens  et  la  ligne  principale  dou- 
blent en  ordre  serré  dans  la  ligne  de  feu  et  l'entraînent  en 
avant,  les  subdivisions  en  ordre  serré  qui  se  trouvent  en  arrière 
se  rapprochent  autant  que  possible. 

Les  tambours  battent  la  charge,  les  trompettes  qui  se  trouvent 
à  l'avant-ligne  restent  en  place  et  continuent  à  sonner  le  signal 
c  Tout  le  monde  à  l'attaque  >. 

A  450  ou  iOO  mètres  de  l'ennemi,  on  commande  c  Marche, 
marche»  ^  ;  toute  la  ligne  se  jette  sur  la  position  en  criani 
c  hourra  >  ;  faiblir  à  ce  moment  équivaut  à  une  mort  certaine. 

Après  avoir  pénétré  dans  la  position  ennemie,  les  troupes 
d'infanterie  se  rallient  aussi  rapidement  que  possible;  la  première 
ligne,  qui  a  occupé  la  position,  poursuit  l'ennemi  de  son  feu  ; 
protégé  par  ce  feu,  le  reste  de  la  troupe  se  rallie  et  constitue  des 
soutiens  et  une  ligne  principale  improvisée.  » 

En  résumé,  le  combat  passe  par  trois  phases  successives. 

Dans  la  première,  que  nous  pourrions  appeler  c  phase  de  pré- 
paration >,  tous  les  corps,  encore  à  l'abri  des  projectiles  de  l'in- 
fanterie ennemie,  s'avancent  en  ordre  serré,  se  contentant  de 
prendre  les  formations  qui  offrent  un  but  moins  apparent  à 
l'artillerie,  et  qui  leur  permettront  de  passer  d'une  minute  à 
l'autre    à   l'ordre  dispersé.  Les  troupes  avancent  ainsi  jusqu'au 
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moment  où  elles  vont  arriver  dans  la  zone  de  feo  efficace  de 
l'iDranterie. 

C'est  alors  que  commence  la  deuxième  phase,  c  phase  d'en- 
gagement et  de  combat  proprement  dit  ».  L'ordre  ouvert  est 
adopté;  la  ligne  de  feu  s'avance  avec  les  intervalles  réglemen- 
taires. En  même  temps,  1a  tir  de  l'infanterie  commence  d'abord 
lent  et  mesuré,  avec,  par  instant,  lorsqu'un  but  se  présente  plus 
visible  aui  regards,  des  élans  d'intensité,  suivis  parfois  d'une 
brève  acalmie,  puis  de  plus  en  plus  pressé,  nourri,  violent,  à 
mesure  que  l'on  approche  de  l'ennemi,  que  les  troupes  d'arrière 
doublent  dans  l'avant- ligne,  et  que  celle-ci,  les  intervalles  se  res- 
serrant peu  à  peu,  devient  plus  serrée,  plus  dense,  plus  compacte. 
C'est  ainsi  que  le  combat  se  précipite  vers  la  troisième  et  dernière 
phase,  •  la  phase  de  l'attaque  flnale  ». 

Ici,  à  la  vérité,  les  troupes  d'avant-ligne  n'ont  pas  repris  l'ordre 
serré  proprement  dit,  c'est-à-dire,  ne  se  sont  pas  ralliées  ;  mais 
les  nombreux  appoints  qui  chaque  fois  qu'une  pression  plus 
énergique  était  nécessaire,  sont  arrivés  d'arrière  en  avant,  les  ont 
renforcées  à  tel  point  qu'elles  se  meuvent  dans  un  ordre  serré 
d'une  nouvelle  espèce,  elles  forment  une  longue  masse,  presque 
continue,  se  prolongeant  d'une  aile  à  l'autre  de  la  brigade,  de  la 
division,  ou  même  du  corps  d'armée  engagés.  A  cette  masse, 
viennent  se  coller  encore  les  subdivisions  de  soutiens  et  de  ligne 
principale  qui  doublent  en  ordre  serré  dans  l'avant-ligne,  et  ]ui 
impriment  le  suprême  effort,  celui  qui  doit  la  porter  dans  la  posi- 
tion ennemie. 

Tel  est  le  combat  d'infanterie  qu'institue  notre  nouveau  règle- 
ment, et  nous  le  répétons  en  terminant,  le  système  adopté  consti- 
tue un  progès  très  réel  sur  l'état  de  choses  antérieur. 


Le  règlement  consacre  plusieurs  articles  à  la  conduite  du  feu 
dans  l'infanterie,  modifiant  diverses  dispositions  de  notre  instruc- 
tion sur  le  tir,  C'est  ainsi/ par  exemple,  que  certains  commande- 
ments sont  changés  et  d'autres  développés.  Nous  reviendrons  sur 
ce  sujet  dans  un  prochain  numéro. 
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Rassemblement  des  Mh  et  Vile  divisions  d'armée. 

Nous  donnons  ci-dessous  quelques  détails  fort  intéressants  sur 
Vactivité  des  compagnies  d^ administration  VI  et  VII  aux  manœu- 
vres d'automne  de  1887,  d'après  une  conférence  faite  à  la  récente 
assemblée  générale  de  la  Société  suisse  des  officiers  d'adminis- 
tration, à  Berne,  par  le  colonel  Pauli,  instructeur  en  chef  des 
troupes  d'administration  \ 

Introduction 

Le  président  du  comité  central  de  la  Société  suisse  des  offi- 
<;iers  d'administration  m'ayant  prié,  à  l'occasion  de  l'assemblée 
générale  de  cette  année,  de  présenter  un  rapport,  j'ai,  le  choix 
m'étant  laissé  libre,  pris  pour  sujet  l'activité  des  compagnies 
d'administration  VI  et  VII,  pendant  les  manœuvres  de  cette 
année. 

Si  j'ai  choisi  ce  sujet  c'est  que  ces  deux  compagnies  ont,  pour 
la  première  fois,  accompli  leur  service  avec  le  nouveau  matériel 
de  corps  et  que  je  suis,  soit  par  les  rapports  des  deux  chefs  de 
compagnie,  soit  par  mes  appréciations  personnelles,  à  même  de 
juger,  non  seulement  les  travaux  des  deux  compagnies,  mais  de 
la  qualité  du  nouveau  matériel. 

Avant  de  m'occuper  de  l'activité  des  deux  compagnies,  je  dirai 
quelques  mots  sur  le  nouvel  équipement  de  corps.  Je  le  fais 
parce  que  ce  matériel  nécessite,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  une  réorganisation  ou  plutôt  une  augmentation  de  l'effectif 
^es  compagnies  d'administration. 

Le  NOUVEL  ÉQUIPEMENT  DE  CORPS 

A.  Fours. 

Comme  le  savent  la  plupart  des  officiers  d'administration,  nos 
fours  de  campagne  viennent  des  ateliers  J.  Peyer,  à  Vienne,  et  ont 
été  introduits  en  4881  conformément  à  un  arrêté  du  Conseil  fé- 
déral du  19  avril  de  la  dite  année,  à  raison  de  seize  fours,  soit 
quatre  garnitures  par  division  d'armée,  ce  qui  occasionna  une 
dépense  totale  de  80,480  fr.  Cette  dépense  fut  répartie  sur  quatre 
années,  c'est-à-dire  que  chaque  année  deux  divisions  ont  été mu- 
iiies  du  nouveau  four. 

Le  four  de  campagne  du  système  Peyer  a,  depuis,  été  si  uni- 

*  Voir  plus  loin  le  compte-rendu  de  cette  réunion. 
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versellement  approuvé  qu'il  est  eu  usage»  dod  seulement  eu  Au- 
triche et  en  Suisse,  mais  aussi  en  Roumanie,  en  Serbie,  partielle- 
ment en  Russie  et,  depuis  peu,  dans  plusieurs  Etats  de  l'Allema- 
gne. Tandis  que  le  système  Payer  a  toujours  donné,  en  raison  de 
sa  valeur  pratique  et  de  son  prix  peu  élevé,  des  résultats  satis- 
faisants partout  où  il  a  été  employé,  les  résultats  obtenus  par  le 
four  de  campagne  français,  qui  a  aussi  eu  chez  nous  ses  parti- 
sans et  défenseurs,  sont  restés  bien  au-dessous  de  ce  qu'on  ea 
attendait,  et  l'armée  française  parait  assez  mécontente  de  son  ma- 
tériel, dont  l'introduction  a  coûté  tant  d'argent. 

B.  Chariots  à  ustensiles. 

L'introduction  des  nouveaux  fours  eut  pour  suite  l'acquisition 
d'un  nouveau  matériel  de  service  et  de  transport. 

C'est  dans  ce  but  qu'on  fit  venir  en  i882  des  mêmes  ateliers 
Peyer  deux  chariots  modèles  avec  les  ustensiles  nécessaires.  Tous 
deux  furent  employés,  à  titre  d'essai,  en  1882  et  1883. 

Le  résultat  de  ces  essais  montra  que  les  ustensiles  de  boulan- 
gerie contenus  dans  le  chariot  ne  répondaient  pas  à  nos  besoins^ 
et  en  outre  que  la  voiture  était  un  peu  trop  haute  et  difficile  à 
conduire. 

En  revanche  le  système  qui  permettait  de  charger  sur  deux 
chariots  tout  le  matériel  d'une  garniture,  parut  dès  l'abord  une 
disposition  très  pratique  et  en  1883  les  ateliers  fédéraux  livrèrent 
deux  wagons  analogues  avec  tous  les  ustensiles  nécessaires  à  la 
boulangerie  et  à  la  boucherie  ainsi  qu'à  l'établissement  des  fours. 
Les  essais  faits  avec  ces  nouvelles  voitures  montrèrent  qu'elles  ré'- 
pondaient  bien  à  nos  besoins  et  conduisirent,  en  mars  1885,  à^ 
l'adoption  de  notre  nouveau  chariot  à  ustensiles.  D'après  le  nom- 
bre des  garnitures  de  fours,  chaque  compagnie  d'administration 
reçoit  maintenant,  suivant  arrêté  du  Conseil  fédéral  du  7  mars 
4885,  8  voitures  à  ustensiles,  soit  2  par  unité  d'approvision- 
nement. 

Dans  l'ancien  équipement  de  corps  tout  le  matériel  nécessaire 
au  service  de  la  boulangerie  et  de  la  boucherie  de  campagne  est 
renfermé  dans  deux  chariots  et  les  ustensiles  de  boulangerie  ser- 
vent pour  quatre  fours  en  briques. 

Le  détachement  d'une  ou  deux  unités  d'approvisionnement 
pour  des  troupes  également  détachées  n'est  pas  possible  avec 
l'ancien  matériel  sans  bouleverser  tout  le  service,  et,  en  somme, 
en  employant  les  fours  en  briques,  une  dislocation  ne  peut  s'exé- 
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CDter  sans  suspendre  la  fabricatiOD  da  paio  pendant  une  journée 
entière. 

Pour  rendre  d'une  part  la  compagnie  d'administration  aussi 
mobile  que  possible,  c'est-à-dire  pour  pouvoir  disloquer  rapide- 
ment, en  cas  de  besoin  quelques  unités  ou  toute  la  compagnie, 
et  d'autre  part  pour  Tacilit^r  la  surveillance,  en  particulier  sur  la 
boulaDgerie  de  campagne,  on  calcula  le  besoin  de  matériel  par 
unité  et  on  divisa  la  compagnie  en  h  unités  d'approvisionnement. 
A  chaque  unfté  appartiennent  2  voitures  avec  les  ustensiles  né- 
cessaires aux  boulangers  et  bouchers,  ainsi  qu'aux  autres  ou- 
vriers, h  fours,  chargés  sur  deux  voitures,  et  3  tentes. 

L'effectif  sera  de  30-34  hommes  par  unité;  chacune  de  celles-ci 
pourra,  avec  le  nouveau  matériel,  s'établir  indépendamment, 
cuire  par  jour,  suivant  les  besoins,  de  2400  à  3800  rations  de 
pain,  et  abattre  le  bétail  nécessaire  pour  les  distributions  de 
viande. 

Quatre  compagnies  sont  déjà  pourvues  du  nouveau  matériel; 
les  compagnies  IV  et  VIII  le  recevront  l'année  prochaine  et  les 
compagnies  I  et  II  en  1889. 

Lorsque  nous  aurons  en  mains  le  personnel  nécessaire  au  ser- 
vice du  nouveau  matériel  et  qu'il  sera  sufQsammsnt  instruit, 
nos  établissements  mobiles  d'approvisionnement  seront  tout  à 
fait  à  la  hauteur  de  leur  tâche  et  pourront  fort  bien  supporter 
la  comparaison  avec  les  installations  analogues  d'autres  armées. 

Passons  maintenant  à  Pexamen  de  l'activité  des  deux  compa- 
gnies et  voyons  d'abord  quelle  était  la  tâche  de  la  compagnie  VII 
et  comment  elle  s'en  tira. 

Activité  de  la  compagnie  n"  vil 
Installation  des  établissements. 

La  compagnie  se  réunit  à  Wyl  le  27  août  et  occupa  comme 
dans  des  années  précédentes,  les  bâtiments  de  la  fabrique  Gubser, 
situées  dans  le  voisinage  de  la  gare.  Les  hommes  furent  canton- 
nés dans  une  portion  du  bâtiment;  le  bureau,  les  magasins  et 
l'abattoir,  pourvu  d'un  plancher  cimenté,  furent  établis  dans 
une  autre  partie. 

C'est  dans  la  cour  attenant  à  la  fabrique  que  furent  installés 
les  fours,  les  garnitures  réunies  deux  à  deux  et  rcouvertes  d'une 
légère  toiture  en  bois.  Les  tentes  nécessaires  à  la  boulangerie 
furent  placées  à  proximité  des  fours. 

Tous  les  locaux  nécessaires  au  fonctionnement  du  service  d'ap- 
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provisioQoemeDt  se  trouvaient  ainsi  réunis;  en  outre  l'ensemble 
était  relié  à  la  gare  par  une  voie  ferrée. 

Effectif  de  la  compagnie. 

Le  compagnie  comptait,  à  son  entrée  en  service  à  Wyl»  63  bou- 
langers et  24  bouchers.  Les  27  et  28  août  furent  employés  à 
l'organisation  de  la  compagnie,  à  l'établissement  des  cantonne- 
ments et  à  l'aménagement  des  locaux  ;  le  29  août  commença  le 
service  d'approvisionnement  pour  les  cours  préparatoires. 

Travaux  de  la  boulangerie  de  campagne. 

Pendant  les  cours  préparatoires,  du  29  août  au  5  septembre, 
soit  pendant  les  huit  premiers  jours,  on  eut  journellement  à  faire 
4  à  5  fournées,  c'est-à-dire  qu'on  eut  à  (cuire  chaque  jour  de 
6000  à  8000  rations  de  pain,  ce  qui  nécessita  iH  heures  de  tra- 
vail, réparties  sur  deux  détachements  se  relayant. 

Le  6  septembre  commença  le  service  d'approvisionnement 
pour  la  division  entière.  Il  ne  suffisait  naturellement  plus  pour 
cela  de  63  boulangers;  aussi  fallut-il  donner  à  la  compagnie 
d'administration  36  auxiliaires  tirés  de  l'infanterie.  La  compagnie 
présentait  ainsi  le  6  septembre  un  effectif  de  99  boulangers;  on 
travailla  jour  et  nuit  sans  interruption  en  changeant  les  hommes 
trois  fois  en  24  heures  ;  on  arriva  ainsi  à  faire  7  ou  8  fournées  par 
jour,  soit  à  préparer  li,200  à  i  1,800  rations  de  pain. 

Du  26  août  au  iS  septembre,  il  a  été  préparé  en  tout  434,032 
rations  de  pain  ;  le  prix  de  revient  de  la  ration  était  de  16,44 
centimes.  La  qualité  du  pain  ne  laissait  rien  à  désirer;  il  était 
bien  préparé,  bien  cuit  et  savoureux.  Les  hommes  en  ont  été 
très  satisfaits,  pour  autant  que  j'en  ai  eu  connaissance. 

Boucherie  de  campagne. 

Les  26  bouchers  entrés  en  service  suffirent  aux  besoins  de  la 
boucherie  de  campagne.  L'abattage  se  fit  normalement  ;  on  tua 
«n  tout  H6  bœufs,  tous  du  pays  et  de  bonne  qualité;  il  ne 
s'est  produit,  de  la  part  de  la  troupe,  aucune  plainte  sur  les 
livraisons  de  viande.  La  ration  revenait  à  43  centimes. 

Conserves  de  viande. 

Outre  la  viande  fraîche,  la  compagnie  d'administration  distri- 
bua aussi  aux  troupes  11,360  rations  de  conserves  de  viande 
américaines. 
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Perception  des  vivres, 

La  perception  eut  lieu  du  29  août  au  1^' septembre  pour  toutes 
lés  troupes  cantonnées  à  ou  près  de  Wyl,  le  matin  à  5  heures,  à 
l'établissement  même.  Les  troupes  de  Welnfelden  vinrent  jus- 
qu'au i^^  septembre  chercher  leurs  vivres  à  Wyl  avec  des  voi- 
tures de  réquisition  ;  du  2  au  6  septembre,  on  leur  assigna 
Tobel  (Thurgovie)  comme  lieu  de  distribution. 

La  colonne  de  vivres  partait  chaque  matin  à  4  Vt  heures  pour 
Tobel  qu'elle  atteignait  en  une  heure  et  la  perception  commen- 
çait d'ordinaire  à  6  heures. 

Pendant  les  manœuvres,  du  7  au  iK  septembre,  les  lieux  de 
distribution  furent  désignés  comme  suit  : 

Le  7  septembre,  pour  la  XIII''  brigade  d'infanterie  et  les  armes 
spéciales  :  Wyl;  la  XIV®  brigade  était  encore  approvisionnée  par 
des  fournisseurs. 

Le  8  septembre,  pour  la  XIII'^  brigade  d'infanterie  et  les  armes 
spéciales:  Wyl;  pour  la XIV*  brigade  d'infanterie  :  Lichtensleig. 
Dans  cet  endroit,  la  distribution  ne  commença  qu'à  9  heures;  le 
train  d'approvisionnement,  composé  de  13  voitures,  mit  2  Vt  h. 
à  atteindre  Lichtensteig. 

Le  9  septembre,  les  lieux  de  distribution  restèrent  les  mêmes, 
mais  pour  des  motifs  tactitiques  le  transport  des  vivres  à  Lich- 
tensteig dut  s'opérer,  non  pas  dans  des  chariots,  mais  par  chemin 
de  fer. 

Le  10  septembre,  pour  la  XIII*  brigade  d'infanterie,  de  nou- 
veau Wyl;  pour  la  XIV®  et  les  armes  spéciales  :  Bazenhaid,  où 
pour  les  mêmes  motifs  le  transport  dut  se  faire  par  voie  ferrée. 

Les  11  et  12  septembre,  pour  toute  la  division:  Wyl.  La 
perception  ne  devait  commencer  qu'à  8  heures  du  matin. 

Le  13  septembre,  pour  toute  la  division  :  Lommis  (Thurgovie). 
La  colonne  de  vivres,  comptant  18  voitures,  partit  à  4  Vs  h.  du 
matin  pour  Lommis  et  les  distributions  eurent  lieu  à  8  heures. 

Les  14  et  15  septembre,  pour  toute  la  division,  sauf  les  régi- 
ments 26  et  28  :  Neuhaus  près  Wàngi  (Thurgovie).  Les  deux 
régiments  nommés  perçurent  directement  leurs  vivres  à  Wyl.  La 
marche  de  Wyl  à  Neuhaus  dura  deux  heures  et  chaque  jour  la 
distribution  dut  commencer  à  9  heures. 

De  tout  cela  ressort  que  la  situation  de  la  compagnie  d'admi- 
itistration  à  Wyl  pouvait  être  considérée  comme  très  favorable, 
puisque  la  colonne  de  vivres  a  pu,  de  là,  atteindre  facilement  en 
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2  V>  heures  les  lieux  de  distribotion  les  plus  éloignés.  En  outre  la 
perception  eut  lieu  à  une  beare  assez  tardive»  et  ainsi  le  repos 
des  hommes  et  des  chevaux  ne  fut  pas  gâté  par  un  départ  trop 
matinal. 

Les  distributions  se  firent  avec  ordre  et  durèrent  en  moyenne 
cinq  quarts  d'heure  pour  toute  la  division. 

Il  y  a  sous  ce  rapport  un  progrès  marqué  sur  les  années 
précédentes. 

Train  (T administration. 

Les  rapports  de  la  division  du  train  avec  la  compagnie 
d'administration  peuvent  être  qualifiés  d'excellents.  Les  chevaux 
étaient  très  satisfaisants  ;  les  voitures  de  réquisition  louées  l'étaient 
moins  ;  généralement  de  construction  trop  massive  ou  trop  légère, 
elles  rendirent  souvent  difficile  le  service  de  transport 

Compagnie  n®  vi. 

La  compagnie  d'administration  n^  VI  avait  cette  année  à  faire 
son  cours  de  répétition  à  Winterthur  en  même  temps  que  les 
manœuvres  de  brigade  de  la  VI®  division  et  à  nourrir  déjà  dès  le 
commencement  du  cours  quelques  troupes  de  cette  division. 

La  compagnie  entra  aussi  en  service  le  37  août  et  prit,  comme 
dans  les  cours  de  répétition  précédents,  ses  cantonnements  dans 
le  stand  de  la  ville,  où  les  diverses  installations  furent  faites  d'une 
manière  commode  et  pratique.  Droit  devant  les  magasins  était 
établie  la  boulangerie  de  campagne^  les  garnitures  deux  à  deux  ; 
devant  les  fours  se  trouvaient  les  tentes  et,  derrière,  le  parc  aux 
chariots.  Une  solide  toiture  mettait  les  garnitures  à  l'abri  du  vent 
et  de  la  pluie. 

Toute  l'installation  était,  comme  il  a  été  dit,  pratiquement 
établie,  mais  il  aurait  été  fort  désirable  qu'elle  fût  plus  près  de  la 
gare. 

Les  28  et  29  août  servirent  à  l'aménagement  et  le  30  les^ 
livraisons  d'approvisionnements  commencèrent. 

La  compagnie  présentait  un  effectif  de  52  boulangers  et  de 
2S  bouchers;  aussi  prit-on  déjà  le  1^  septembre  à  l'infanterie 
32  auxiliaires  boulangers  et  9  bouchers.  La  compagnie  comptait 
donc  au  4^^  septembre  84  boulangers  et  34  bouchers. 

Travaux  de  la  boulangerie  de  campagne. 

Du  29  au  31  août,  en  utilisant  2  Vs-3  garnitures  et  en  faisant 
6  fournées,  on  arriva  à  faire  journellement  environ  6800  rations  ; 
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do  l^^  aa  15  septembre  avec  ft  garnitores  et  6-7  fournées  on  prépara 
chaque  jour  euviron  10,200  rations,  ce  qui  donne  un  total  de 
132,585  rations  de  pain. 

L'officier-boulanger  de  cette  compagnie  ne  fit  cuire  qu'en  deux 
relais.  Chaque  détachement  devait  ainsi  travailler  9,  10  et  li 
heures  par  jour,  mais  avait  en  revanche  un  temps  de  repos  d'au- 
tant plus  long.  Si  l'on  ne  dépasse  pas  5,  au  plus  6  fournées  par 
jour,  ce  système  peut  suffire  ;  mais  s'il  faut  faire  plus  de  6  four- 
nées, surtout  dans  un  service  un  peu  prolongé,  on  ne  doit,  dans 
l'intérêt  du  personnel,  pas  s'écarter  du  système  réglementaire 
des  trois  relais. 

La  qualité  du  pain  ne  laissait  aussi  rien  à  désirer;  il  était  bien 
préparé  et  bien  cuit  en  même  temps  que  savoureux.  Le  prix  de 
la  ration  revint  à  16,9  centimes. 

Boucherie  de  campagne. 

Le  service  de  la  boucherie  s'accomplit  normalement,  on  abattit 
«n  tout  101  bœufs.  La  ration  revint  khk,8  centimes.  Je  n'ai  pas 
ouï  dire  qu'il  se  soit  produit  de  plaintes  sur  la  qualité  de  la  viande. 
On  distribua  en  outre  10,347  rations  de  conserves. 

Distribution. 

Elles  eurent  lieu  pendant  le  cours  préliminaire,  du  30  août  au 
9  septembre,  à  Pfâffikon  et  Winterthur;  dans  la  première  loca- 
lité cantonnaient  2  régiments  d'infanterie,  dans  la  seconde  1  ré- 
giment d'infanterie  et  la  compagnie  d'administration  avec  le  train 
nécessaire. 

Le  30  août  on  fixa  la  perception  àPrâffikon  à  10  heures,  et, 
vu  la  tension  générale,  les  vivres  durent  y  être  expédiés  par  le 
train.  Pour  le  31  août  et  le  l^^  septembre,  le  service  d'approvi- 
sionnement employa  des  voitures  de  réquisitions  pour  Pfâffikon, 
parce  que  le  train  de  campagne  n'était  pas  encore  en  ordre  et  que 
l'heure  fixée  pour  la  distribution  ne  concordait  pas  avec  celle  du 
premier  train  de  Winterthur  à  Pfâffikon. 

Gomme  il  arrivé  en  général  avec  les  voitures  de  réquisition,  on 
ne  put  être  rendu  àPfârfikon  à  l'heure  fixée,  bien  qu'on  fût  parti 
à  temps  de  Winterthur. 

Le  2  septembre,  soit  3  jours  après  le  commencement  des  four- 
nitures de  vivres,  la  IP  division  du  bataillon  du  train  put  se 
charger  du  service  de  transport. 

Du  2  au  9  septembre,  le  départ  de  la  colonne  de  vivres  eut 
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lien  régulîëremeDt  à  2  beares  du  matJD,  pour  arriver  à  temps 
pour  les  distributiODS  fixées  à  5  beures.  La  marche  de  Wiuter- 
tbur  à  PiâffikoD  (18  kilom.)  se  faisait  eo  trois  heures. 

Le  soir  avant  ou  rangeait  sur  les  voitures  tous  les  vivres,  sauf 
la  viande  ;  pour  la  maintenir  plus  fraîche,  on  ne  la  chargeait  que 
le  matin  avant  le  départ,  en  quartiers  entiers. 

Il  faut  reconnaître  que  les  marches  exécutées,  pendant  8  jours 
consécutifs,  à  une  heure  si  matinale,  dans  la  saison  déjà  un  peu 
avancée,  furent  frès  fatiguantes  pour  le  personnel  et  pour  les  che- 
vaux et  qu'on  doit  être  fort  content  de  leurs  travaux.  Du  10  au 
12  septembre,  les  distributions  se  firent  pour  toute  la  division  à 
Winterthur,  ce  qui  permit  aux  hommes  et  aux  chevaux  de  se  re- 
poser de  leurs  fatigues. 

Le  13  septembre  toute  la  division,  sauf  la  compagnie  d'adminis- 
tration et  son  train,  reçut  ses  vivres  à  Aadorf  ;  le  train  d'appro- 
visionnement dut  partir  à  1  Vt  heure,  la  distribution  étant  or- 
donnée pour  S  heures.  La  perception  par  les  quartiers-maîtres 
commença  une  heure  plus  tard  et  ne  se  termina  qu'à  9  heures. 

Le  14  septembre  toute  la  division  perçut  ses  vivres  aux  envi- 
rons de  Bertschikon,  à  9  heures  du  matin;  le  jour  suivant,  1!^ 
septembre,  les  distributions  se  firent  dans  quatre  localités:  Frauen- 
feld,  Aadorf,  Elgg  et  Winterthur. 

Les  colonnes  à  destination  de  Frauenfeld  et  d'Aadorf  partirent 
déjà  à  1  heure  du  matin,  les  distributions  devant  de  nouveau 
avoir  lieu  à  5  heures.  Ce  jour  là  encore  les  voitures  arrivèrent 
en  retard  ;  la  distribution  ne  put  commencer  qu'à  8  beures  au 
lieu  de  5  heures. 

La  perception  des  vivres  de  la  division  dura  chaque  fois  de  V, 
à  1  V>  heure,  les  13  et  15  septembre  exceptés;  les  distributions 
se  firent,  dans  cette  division  aussi,  avec  ordre  et  régularité.  Les 
retards,  lorsqu'il  y  en  eut,  ne  sont  pas  imputables  à  la  compa- 
gnie d'administration,  mais  résultent  de  l'arrivée  tardive  des  voi- 
tures d'approvisionnement. 

Train  d'administration. 

Les  rapports  de  la  division  du  train  avec  l'administration  fu- 
rent, aussi  dans  cette  compagnie,  très  satisfaisants,  ce  qui  fit  beau- 
coup pour  la  facilitation  du  service. 

Les  chevaux  étaient  excellents  et  rendirent  de  très  bons  ser- 
vices. Quant  aux  voitures,  on  peut  signaler  les  mêmes  défectuo- 
sités que  dans  la  compagnie  VU. 


REVUE   MILITAraE  SUISSE  31 


Après  TOQS  avoir  dit  l'essentiel  sur  Tâctivité  de  ces  deux  com- 
pagnies et  la  marche  des  distributions,  j'ajouterai  encore  quel- 
ques vœux  et  remarques  à  ce  que  j'ai  déjà  dit  sur  l'organisation 
des  établissements,  sur  le  personnel  et  le  matériel  et  sur  l'emploi 
de  ce  dernier. 

Installation  des  établissements. 

•L'installation  a  été  faite  d'une  manière  très  satisfaisante  par  les 
deux  compagnies,  les  locaux  disponibles  ont  été  employés  d'une 
façon  très  pratique.  Les  toitures  servant  à  protéger  les  fours 
contre  la  pluie  pourraient  être  construites  plus  légèrement  que 
cela  n'a  été  le  cas.  On  peut  se  contenter  d'un  léger  échafaudage 
de  bois  recouvert  de  bâches.  L'exemple  suivant  montrera  que, 
sous  ce  rapport,  on  agit  plus  simplement  dans  d'autres  armées. 

Aux  manœuvres  d'automne  de  cette  année,  dans  la  Prusse  orien- 
tale, le  régiment  d'infanterie  128  employa,  à  titre  d'essai,  les  fours 
de  campagne  Peyer.  Ils  fonctionnèrent  pendant  toute  la  durée 
des  manœuvres,  sans  aucun  abri.  On  prépara  avec&  fournées  dans 
2  V*  garnitures,  3600  rations  de  pain  par  jour.  La  pâte  fut  faite, 
comme  chez  nous,  dans  des  tentes.  A  proximité  de  la  boulangerie 
se  trouvait  la  boucherie  qui  avait  à  fournir  la  viande  pour  le  ré- 
giment. 

La  répartition  du  service  entre  les  officiers  et  les  sous-officiers 
m'a  paru  juste,  et  les  différentes  fonctions  du  service  m'ont  sem- 
blé exécutées  d'une  manière  conforme  aux  ordres  donnés.  Je 
dois  relever  particulièrement  que  les  officiers  boulangers  et  bou- 
chers se  sont  montrés  à  la  hauteur  de  leur  tâche  et  qu'ils  ont 
rempli  à 'l'entière  satisfaction  de  leurs  supérieurs  leur  service 
souvent  difficile,  montrant  ainsi  l'utilité  d'une  surveillance  géné- 
rale sur  la  boulangerie  et  la  boucherie.  Je  parle  ici  spécialement 
des  officiers  boulangers  et  bouchers  parce  que  l'on  entend,  ça  et 
là,  des  voix  soutenir  que  l'acceptation  de  cette  classe  d'officiers 
dans  la  nouvelle  formation  de  la  compagnie  d'administration  n'est 
pas  nécessaire  et  que  la  direction  de  la  boulangerie  et  de  la  bou- 
cherie de  campagne  pourrait  être  confiée  à  des  sous-officiers. 
Mais  celui  qui  connaît  les  rapports  entre  sous-officiers  et  soldats 
et  qui  sait  combien  l'autorité  des  premiers  sur  les  seconds  est 
souvent  faible,  doit  convenir  que  ce  serait  trop  risquer  que  de 
confier  exclusivement  à  des  sous  officiers  des  fonctions  aussi  im- 
portantes. 
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Réorganisation  de  la  compagnie  d'administration. 

Sans  m'occaper  ici  d'oD  Yéritable  projet  de  réorganisatioD  da 
personnel  de  !a  compagnie  d'administration,  tq  qne  des  proposi- 
tions de  moi  y  relatives  sont  déposées  an  commissariat  central 
des  guerres  et  sont  déjà  connues  par  les  Blàtter  fur  Kriegsvencal- 
tung.  Je  Youdrats  toucher  rapidement  du  doigt  les  défauts  princi- 
paux de  notre  organisation  actuelle  de  la  compagnie  d'adminis- 
tration. 

Ces  défauts  sont  : 

1.  Un  effectif  de  cadres  tout  à  fait  insuffisant  ;  le  sergent-major, 
indispensable  à  toute  compagnie,  manque,  ainsi  qu'un  certain 
nombre  de  caporaux. 

Par  l'introduction  de  ces  derniers  on  pourrait  diminuer  le  nom- 
bre des  sergents  et  les  caporaux  réellement  capables  passeraient 
seuls  au  grade  de  sergent. 

2.  Le  manque  de  musiciens  pour  donner  les  signaux  néces- 
saires. Ce  défaut  là  est  très  sensible  et  tous  les  rapports  de  chefs 
<le  compagnie  au  commissariat  des  guerres  central  s'en  plaignent. 

3.  L'effectif  trop  faible  en  boulangers  et  bouchers.  Nous  avons 
TU  que  chacune  des  deux  compagnies  employa  en  moyenne  pour 
h  service  de  la  boulangerie  92  hommes  et  30  pour  la  boucherie, 
chiffres  qui  concordent  assez  avec  mes  propositions  (106  bou- 
langers et  30  bouchers,  sous-officiers  compris,  ou  30-3ft  hom- 
mes par  unité).  Il  est  dans  l'intérêt  aussi  bien  de  l'administration 
que  de  la  troupe  qu'une  réorganisation  de  la  compagnie  d'admi- 
nistration appropriée  aux  besoins  actuels  s'accomplisse  le  plus 
tôt  possible. 

Nouvel  équipement  de  corps. 

Le  nouvel  équipement  de  corps  s'est  montré  de  tous  points 
un  matériel  excellent  et  pratique,  à  part  quelques  petites  défec- 
tuosités faciles  à  corriger. 

Voitures  de  réquisition. 

J'ai  déjà  parlé  des  voitures  que  l'on  requiert  des  communes 
pour  le  transport  des  approvisionnements  et  j'ai  dit  qu'elles  ne 
répondaient  en  grande  partie  pas  à  leur  destination.  En  consé- 
quence l'acquisition,  d'après  une  ordonnance  uniforme,  des  cha- 
riots à  vivres  appartenant  aux  compagnies  d'administration  serait 
fort  désirable  pour  donner  plus  de  sécurité  au  service  de  trans- 
port. On  pourrait,  provisoirement,  ne  remplacer  que  24  voitures 
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d'approvisioDDement  par  compagnie  au  lieu  des  36  réglemen- 
taires. 

Appel  du  train  d'administration,. 

L'appel  do  train  d'administration  devrait,  à  l'avenir,  avoir  lieu 
en  même  temps  que  celui  de  la  compagnie  d'administration,  de 
^orte  que  celle-ci,  en  cas  de  besoin,  pût  déjà  disposer  du  train 
lors  de  l'installation  de  ses  établissements. 

Instruction  militaire. 

Nous  avons  dùnc  vu  que  du  commencement  à  la  fin  de  leur 
cours  de  répétition  les  deux  compagni  s  d'administration  eurent 
à  pourvoir  à  l'approvisionnement.  Pour  l'étude  si  nécessaire  des 
branches  militaires,  il  ne  leur  resta  que  très  peu  de  temps  dispo- 
Dîble,  vu  l'entreprise  de  l'approvisionnement  qui  leur  avait  été 
donnée  dès  les  premiers  jours  du  cours  de  répétition.  C'est  un 
inconvénient  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  et  auquel  il  faut 
mettre  ordre,  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

L'article  113  de  notre  organisation  militaire  dit  :  •  Le  person- 
nel des  compagnies  d'administration  reçoit  une  instruction  pro- 
portionnée au  genre  de  travail  qu'il  fait.  »  Ainsi  la  durée  de  l'ins- 
truction des  compagnies  d'administration  n'est  fixée  par  aucune 
loi.  J'ai  en  son  temps,  dans  mes  propositions  sur  le  changement 
de  quelques  articles  de  notre  organisation  militaire  concernant  les 
troupes  d'administration,  fait  la  motion  suivante  :  on  fixerait  la 
durée  des  cours  de  répétition  des  compagnies  d'administration, 
dans  tous  les  cas  où  celles-ci,  dès  le  début  de  leur  service,  entre- 
prendraient la  fourniture  des  approvisionnements,  à  22  jours  et 
pour  chaque  compagnie  un  cours  préparatoire  de  6  jours,  em- 
ployées surtout  à  repasser  les  branches  militaires.  Il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue  que  c'est  seulement  avec  des  troupes  disci- 
plinées qu'il  sera  possible  de  mener  à  bonne  fin  le  service  d'ap- 
provisionnement sous  toutes  ses  formes. 

Remarques  finales. 

J'arrive  maintenant  à  la  fin  de  mon  rapport  et  je  constate  ici 
avec  plaisir  que  l'institution  des  compagnies  d'administration, 
créées  par  la  nouvelle  organisation  militaire,  s'est  montrée  cette 
année  aussi  un  membre  utile  de  notre  armée  et  que  les  travaux 
des  compagnies  6  et  7  ont  été  accueillis,  soit  par  la  troupe,  soit 
par  la  presse,  avec  une  reconnaissance  bien  méritée. 


34  REVUE  MILITAIRE  SUISSE 

Société  fédérale  des  officiers  d'administration. 

L'assemblée  générale  de  la  Société  fédérale  des  officiers  d'admi- 
nistration a  eu  lieu  à  Berne  les  4  et  5  novembre  dernier.  Le  Comité 
central  y  avait  convié  les  officiers  d'administration  de  toutes  les  di- 
visions faisant  partie  de  l'association  ou  non.  Un  grand  nombre 
d'entre  eux  ont  répondu  à  cette  invitation. 

Les  Blàtter  fur  Kriegsverwaltung  donnent  le  compte-rendu  sui- 
vant de  cette  réunion  : 

La  soirée  du  4  novembre  fut  consacrée  au  plaisir.  La  section  de 
Berne  avait  organisé  une  soirée  familière  à  l'hôtel  de  Zâhringen  ; 
quelques  membres  de  la  société  «  Quodlibet  »  avaient,  de  la  manière 
la  plus  aimable,  ofifert  leur  concours  pour  la  partie  musicale  ;  leurs 
excellentes  productions  furent  particulièrement  appréciées.  Rien 
d'étonnant  dès  lors  à  ce  qu'une  gaie  et  cordiale  entente  régnât  bien- 
tôt entre  les  nombreux  camarades  déjà  présents. 

M.  le  capitaine  Krebs,  président  de  la  section  de  Berne,  souhaita 
la  bienvenue  à  ses  hôtes  en  quelques  paroles  énergiques.  Il  témoi- 
gna, au  nom  de  la  section,  sa  satisfaction  du  succès  obtenu  par  l'ap- 
pel du  Comité  central;  il  exprima  en  môme  temps  l'espoir  que  les 
camarades  présents  pourraient  passer,  dans  le  cercle  des  membres 
de  la  section  bernoise,  quelques  gaies  heures  dont  ils  garderaient 
un  bon  souvenir. 

Bien  qu'il  fût  déjà  tard  lorsqu'on  se  sépara,  les  participants,  au 
nombre  de  plus  de  70,  se  rencontrèrent  déjà  de  bonne  heure  le  len- 
demain dans  la  grande  salle  du  bâtiment  du  Grand  Conseil  jpour  l'as- 
semblée générale. 

Des  hôtes  invités,  un  seul,  M.  le  colonel-divisionnaire  Feiss,  pré- 
sident de  la  Société  fédérale  des  officiers,  assistait  à  la  réunion.  Les 
officiers  d'administration  se  félicitent  de  l'honneur  que  leur  a  fait 
cet  officier  distingué  en  acceptant  leur  invitation. 

A  8  V«  heures,  le  président  central  de  la  Société,  M.  le  major  Her- 
mann  Suter  ouvre  la  séance  en  souhaitant  chaleureusement,  au  nom 
du  Comité  central,  la  bienvenue  aux  officiers  présents. 

La  lecture  du  protocole  de  la  dernière  assemblée  générale,  qui 
avait  eu  lieu  en  juillet  1886  à  Lucerne,  ne  donne  lieu  à  aucune  ob- 
servation et  est  adopté. 

Le  président  central,  M.  le  major  H.  Suter,  présente  ensuite  un 
intéressant  rapport  sur  l'activité  du  Comité  central  depuis  la  der- 
nière assemblée  générale.  Nous  résumons  ce  document  comme 
suit  : 

Le  nombre  des  sociétaires  est  tombé  de  176  à  167,  ce  qu'il  faut 
attribuer  à  la  sortie  de  la  section  de  la  VII*  division  de  l'association 
centrale. 
Cette  séparation  eut,  en  outre,  comme  résultat,  de  mettre  le  der- 
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nier  Comité,  siégeant  à  Lucerne,  dans  l'obligation  de  trouver  un 
autre  successeur,  l'honneur  de  le  désigner  ayant  été  dévolu,  par 
décision  de  la  dernière  assemblée  générale  à  Lucerne,  à  la  section 
des  officiers  d'administration  de  la  VII»  division. 

Après  beaucoup  d'efforts,  Berne  consentit  à  se  laisser  désigner 
pour  devenir  de  nouveau  Vorort  et  le  choix  fut  régularisé  par  le  fait 
qu'aucun  des  sociétaires  ni  aucune  des  sections,  mis  au  courant  des 
circonstances  au  moyen  d'une  circulaire,  ne  s'opposa  à  la  proposi- 
tion faite. 

La  remise  des  pouvoirs  au  nouveau  Comité  central  désigné  par  le 
\orort  de  Berne  eut  lieu  au  commencement  de  février. 

Dans  le  but  de  stimuler  l'activité  individuelle  dans  le  corps  des 
officiers  d'administration,  le  nouveau  Comité  central  commença  par 
la  désignation  d'une  question  à  traiter  comme  travail  de  concours. 

M.  le  rapporteur  mentionne  ensuite  les  démarches  faites  par  le 
Comité  central  en  vue  de  l'agrandissement  de  la  Société.  Des  invi- 
tations à  entrer  dans  celle-ci  furent  adressées  aux  commissaires  des 
guerres  des  !«»,  II«,  VI«  et  VIP  divisions.  Les  VI»  et  VII«  divisions 
ont  répondu  en  annonçant  qu'elles  soumettraient  le  cas  aux  officiers 
d'administration  de  la  division.  Par  contre,  les  commissaires  des 
guerres  des  I"  et  II«  divisions  ne  pensèrent  pas  devoir  répondre, 
fait  qui  jette,  dit  le  journal  cité  plus  haut,  un  singulier  jour  sur  les 
rapports  des  officiers  d'administration  de  la  Suisse  occidentale  avec 
ceux  de  la  Suisse  centrale  et  orientale. 

Le  Comité  a  tenu  au  total  onze  séances,  dont  les  dernières  ont  été 
remplies  par  les  travaux  préparatoires  de  l'assemblée  générale 
actuelle. 

Le  président  central  termine  ce  rapport  par  une  remarque  person- 
nelle* qui  doit  être  laissée  de  côté  comme  n'étant  pas  destinée  à  être 
publiée. 

Le  président  désigne  comme  scrutateurs  MM.  les  capitaines  Isoz 
et  Henggeler.  Ce  dernier,  momentanément  absent,  doit  être  rem- 
placé ipar  M.  le  premier  heutenant  Nobs. 

Sur  ces  entrefaites  arrive  un  avis  annonçant  que  le  commissaire 
des  guerres  central,  M.  le  colonel  de  Grenus,  est  empêché,  pour 
cause  de  maladie,  de  prendre  part  aux  travaux  de  l'assemblée,  com- 
munication dont  celle-ci  prend  connaissance  en  exprimant  ses  sym- 
pathiques regrets. 

L'assemblée  s'occupe  ensuite  des  objets  suivants  : 

La  proposition  du  Comité  tendant  à  la  modification  du  §  4  des  sta- 
tuts, en  ce  sens  que  l'assemblée  générale  n'aurait  lieu  à  l'avenir  que 
tous  les  deux  ans,  au  lieu  d'être  annuelle,  est  adoptée  sans  opposi- 
tion par  l'assemblée,  doftt  l'effectif  est  monté  à  78  membres. 

Conformément  à  la  proposition  de  la  commission  de  révision  des 
comptes,  au  nom  de  laquelle  rapporte  M.  le  premier  lieutenant 
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Walker,  les  comptes  présentés  par  le  caissier  central  sont  approuvés 
avec  remerciements  à  ce  dernier. 

Le  président  central  communique  ensuite  deux  travaux  parvenus 
à  la  dernière  heure. 

Le  premier  a  pour  auteur  M.  le  capitaine  Allamand  et  traite  la 
question  de  réorganisation  des  compagnies  d'administration. 

Le  second  est  Tœuvre  de  M.  le  capitiine  Merz,  rédacteur  de  la 
Milch-Zeitung,  Il  montre  les  avantages  de  l'emploi,  dans  une  plus 
large  mesure,  des  produits  de  Tindustrie  laitière,  et  spécialement 
du  fromage,  pour  l'alimentation  de  la  troupe. 

Après  une  discussion  animée,  à  laquelle  prennent  part  MM.  le 
colonel  Weber,  de  Lucerne,  et  le  capitaine  Isoz,  les  •deux  travaux 
sont  renvoyés  au  Comité  central.  Le  Comité  central  de  la  Société 
fédérale  des  officiers  sera  nanti  du  travail  de  M.  le  capitaine  Merz, 
qui  soulève  un  thème  présentant  également  un  grand  intérêt  pour 
d'autres  sphères  militaires. 

La  liste  des  tractanda  étant  épuisée,  la  présidence  donne  la  parole 
à  M.  le  colonel  Pauli,  instructeur  en  chef  des  troupes  d'administra- 
tion, pour  développer  son  sujet  traitant  de  l'activité  des  compagnies 
d'administration  n»«  6  et  7  durant  les  manœuvres  de  brigade  et  de 
division  au  rassemblement  de  troupes  de  4887. 

Cet  exposé,  d'un  haut  intérêt  et  élaboré  avec  beaucoup  de  soin, 
est  accueilli  avec  des  applaudissements  et  la  présidence  remercie 
chaleureusement  le  conférencier  au  nom  des  assistants. 

MM.  le  colonel  Weber,  de  Lucerne,  le  lieutenant-colonel  Olbrecht, 
le  major  Siegfried  et  le  capitaine  Liechti  engagent  la  discussion 
ouverte  sur  la  conférence  de  M.  le  colonel  PauU. 

M.  le  colonel  Weber  démontre  la  nécessité  d'augmenter  le  per- 
sonnel des  boulangers  dans  les  compagnies  d'administration. 

M.  le  lieutenant-colonel  Olbrecht  rappelle  la  question  de  l'arme- 
ment des  troupes  d'administration. 

M.  le  major  Siegfried  communique  quelques  renseignements  sur 
l'état  du  personnel  de  la  compagnie  d'administration  n®  4  lors  du 
dernier  cours  de  répétition.  L'orateur  désirerait  voir  les  compagnies 
d'administration,  lors  des  grandes  manœuvres,  employer  le  maté- 
riel de  corps  sur  un  espace  plus  restreint. 

M.  le  capitaine  Liechti  insiste  sur  l'urgence  de  l'augmentation  du 
personnel  des  troupes  d'administration,  soit  de  la  réorganisation  des 
troupes  d'administration,  et  il  formule  la  proposition  suivante  : 

«  Le  Comité  central  est  chargé  d'attirer  l'attention  des  autorités 
militaires  supérieures  sur  Vurgence  de  la  réorganisation  des  compa- 
gnies  d* administration,  conformément  au  projet  élaboré  par  l'ins- 
tructeur en  chef  des  troupes  d'administration,  M.  le  colonel  Pauli, 
afin  que  cette  réorganisation  intervienne  prochainement.  » 

L'assemblée  unanime  adopte  cette  proposition,  ainsi  que  l'amen- 
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dément  de  M.  le  lieutenant-colonel  Olbrecht  concernant  la  question 
de  l'armement. 

Le  président  prononce  la  clôture  de  la  quatrième  assemblée  géné- 
rale et  invite  les  assistants  à  se  rendre  au  oc  Schwellenmâtteli  »,  pour 
prendre  part  au  tir  au  revolver  organisé  par  la  section  de  Berne. 
40  sociétaires  environ  se  rendent  à  cette  invitation. 

Les  Blàtter  fur  Kriegsvertoaltung  terminent  ce  compte-rendu  par 
un  court  récit  de  la  fête  qui  a  suivi  l'assemblée  générale.  Qu'il  nous 
suffise  de  dire  —  l'espace  nous  manquant  pour  en  donner  la  traduc- 
tion complète  —  que  cette  fête  a  parfaitement  réussi  et  que  la  sec- 
tion de  Bâle  de  la  Société  fédérale  des  officiers  d'administration 
s'est  déclarée  prête  à  accepter  le  Vorort  pour  la  période  1889-1890. 


Société  des  Officiers  de  la  Confédération  snisse. 

SOUS-SECTION  DE  LAUSANNE. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  l'hiver  dernier,  nous  donnerons  ici  un 
bref  compte-rendu  des  sujets  traités  dans  les  réunions  de  cette  sous- 
section.  La  première  séance  de  cet  hiver,  qui  a  eu  heu  le  7  no- 
vembre dernier,  a  été  consacrée  à  des  questions  administratives, 
entr'autres  à  la  nomination  du  Comité  —  dont  nous  avons  déjà  indi- 
qué la  composition  dans  notre  numéro  de  novembre  —  et  à  l'étude 
de  la  question  d'organisation  d'un  cours  d'équitation  militaire.  Le 
cours  a  lieu  maintenant  avec  24  participants,  au  manège  de  M.  Ad. 
Mercier. 

Les  sous-officiers  sont  généralement  invités  à  assister  aux  réu- 
nions de  la  sous-section. 

Séance  du  28  novembre  1887, 

M.  le  capitaine  d'état-major  Zwiky  entretient  l'auditoire  pendant 
une  heure  et  demie  des  nouveaux  fusils  à  répétition  allemand  et 
autrichien.  La  présentation  de  modèles  de  ces  deux  fusils  permet 
de  suivre  sans  efforts  les  développements  du  conférencier. 

M.  le  capitaine  Zwiky  commence  par  la  description  des  différentes 
parties  de  ces  nouvelles  armes,  notamment  de  la  culasse  mobile  et 
du  mécanisme  de  répétition.  Il  compare  ensuite  le  fusil  Mauser 
transformé  et  le  fusil  autrichien  Mannlicher  avec  notre  Vetterli.  Le 
fusil  autrichien  est  supérieur  à  ce  dernier  au  point  de  vue  de  la 
rapidité  de  la  charge  ;  celle-ci  se  fait  par  paquets  de  cinq  cartouches 
réunies  dan«  une  gaîne  de  fer-blanc.  On  arrive  avec  ce  système  à 
charger  cinq  coups  en  trois  secondes  et  à  les  tirer  en  six  secondes, 
sans  précipitation.  M.  Zwiky  en  fournit  la  preuve.  Une  autre  parti- 
cularité du  Mannlicher,  c'est  sa  hausse  à  deux  guidons,  grâce  à 
laquelle  on  peut  épauler  môme  dans  un  tir  aux  plus  grandes  dis- 
tances. Lsl  hausse  allemande  est  cependant  encore  mieu^  conçue  ; 
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ses  divers  crans  de  mire  permettent  de  viser  avec  une  grande  exac- 
titude. 

La  nouvelle  détente  simple  du  fusil  Mauser  présente  tous  les 
avantages  de  la  double  détente  ;  elle  est  bien  supérieure  à  la  nôtre. 
Quant  aux  mécanismes  de  fermeture  et  de  répétiton  de  ce  fusil,  ils 
sont  plus  compliqués  encore  que  ceux  du  Vetterli.  On  a  dû  défendre 
aux  soldats  de  les  démonter. 

La  dispersion  des  coups  du  fusil  autrichien  est  la  plus  forte,  sur- 
tout en  hauteur.  C'est  le  Mauser  transformé  qui  donne  les  meilleurs 
résultats  ;  il  est  suivi  de  près  par  le  Vetterli.  Au  point  de  vue  de  la 
rasance  de  la  trajectoire,  il  n'y  a  pas  de  différence  appréciable  entre 
les  trois  fusils. 

M.  le  capitaine  Zwiky  indique  les  résultats  de  plusieurs  expé- 
riences comparatives  faites  avec  ces  armes.  Nous  nous  bornons  à 
relever  ici  qu'en  deux  minutes  on  peut  tirer  avec  le  Vetterli  38  coups, 
avec  le  Mauser  transformé  37  et  avec  le  Mannlicher  61. 

Mais,  comme  le  fait  remarquer  le  conférencier,  ces  fusils  ne  cons- 
tituent déjà  plus  le  dernier  mot  de  l'art  ;  ils  sont  distancés  à  leur 
tour,  à  certains  égards  du  moins,  par  les  fusils  de  petit  calibre,  à 
vitesse  initiale  considérable  et  trajectoire  très  tendue.  Tels  sont  le 
fusil  Lebel  et  le  nouveau  fusil  danois.  L'Allemagne  et  l'Autriche  se 
voient  forcées  de  transforjfner  de  rechef  leur  armement  et  nous  les 
suivrons  sans  doute  dans  cette  voie. 

M.  le  capitaine  Zwiky  termine  son  intéressant  exposé  en  rappe- 
lant qu'il  ne  suffit  pas  de  posséder  une  bonne  arme  ;  il  faut  encore 
et  surtout  que  celui  qui  la  porte  sache  s'en  servir,  qu'il  soit  rompu 
à  la  discipline  et  pourvu  d'une  solide  instruction  militaire.  Le  succès 
est  à  ce  prix.  On  n'obtiendra  ce  résultat,  affirme  M.  Zwiky,  qu'en 
augmentant  le  pei-sonnel  d'instruction  de  l'infanterie  et  en  particu- 
lier en  créant  des  aides-instructeurs  comme  il  en  existe  dans  les 
autres  armes.  (A  suivre.) 


SECTION  VAUDOISE 


Ensuite  de  la  circulaire  adressée  par  le  Comité  central  de  la 
Société  des  officiers  de  la  Confédération  suisse  aux  sections  canto- 
nales, dans  le  but  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  mettre  la  question  de  la 
centralisation  militaire  à  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée  des  délé- 
gués qui  doit  se  réunir  à  Berne  le  29  courant,  le  Comité  de  la  sec- 
tion vaudoise  a  invité  ses  sous-sections  à  lui  faire  connaître  leur  avis 
à  ce  sujet. 

La  sous-section  de  Lausanne  a  discuté  cet  objet  dans  la  seconde 
partie  de  sa  séance  du  9  janvier.  L'intéressante  discussion  à  laquelle 
elle  a  donné  lieu  mérite  une  place  dans  nos  colonnes. 

Le  président,  M.  le  major  Guiguer  de  Prangins,  rappelle  le  texte 
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de  la  circulaire  du  Comité  convoquant  la  sous-section  et  ouvre  la 
discussion. 

M.  le  lieut.-colonel  Favey  déclare  dors  et  déjà  que,  en  sa  qualité 
de  président  de  la  section  vaudoise,  il  s'abstiendra  de  voter  et  de 
faire  une  proposition.  Il  donne  quelques  explications  sur  la  manière 
dont  la  proposition  a  été  introduite  par  le  Comité  central,  puis  par 
le  Comité  cantonal.  Ce  dernier,  appelé  à  faire  connaître  sa  réponse 
pour  le  10  janvier,  n'a  pas  cru  pouvoir  réunir  à  l'extraordinaire  les 
délégués  des  sous-sections.  Il  a  préféré  inviter  celles-ci  à  se  pro- 
noncer chacune  pour  son  compte  et  à  lui  faire  connaître  sa  décision. 
—  Les  sous-sections  de  Moudon  et  de  Vevey  se  sont  déclarées  favo- 
rables à  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  centralisation. 

Passant  au  sujet  même,  M.  le  lieut.-colonel  Favey  dit  que,  soit 
que  la  mise  à  l'ordre  du  jour  vienne  à  être  demandée  par  la  section 
vaudoise,  soit  que  cette  demande  ne  se  produise  pas,  l'étude  de  la 
centralisation  sera  proposée  par  d'autres  sections.  —  Le  Comité 
vaudois  n'aurait  sans  doute  pas  soulevé  la  question  si  elle  n'eût  pas 
été  posée,  mais,  puisqu'elle  l'est,  il  est  préférable  de  se  joindre  à 
ceux  qui  demandent  la  mise  à  Tétude.  Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui 
de  discuter  la  matière  au  fond,  mais  simplement  de  savoir  s'il  est 
opportun  qu'elle  soit  discutée. 

L'orateur  ajoute  qu'il  n'a  eu  pour  but  que  d'introduire  la  question 
et  il  répète  qu'il  ne  formule  pas  de  proposition. 

M.  le  major  Ruffy  estime  qu'il  n'est  pas  du  rôle  de  la  Société  des 
officiers  de  mettre  à  Tordre  du  jour  la  centralisation  militaire.  — 
Celle-ci  a  déjà  fait,  il  n'y  a  pas  longtemps,  l'objet  d'une  motion 
présentée  aux  Chambres  fédérales  par  M.  le  colonel  Mùller.  Cette 
motion  a  été  retirée  parce  qu'elle  a  été  jugée  inopportune.  Or  ce 
n'est  pas  une  décision  de  la  sous-section  des  officiers  de  Lausanne 
qui  avancerait  les  affaires. 

Si  une  demande  de  mise  à  l'ordre  du  jour  pouvait  n'être  considé- 
rée absolument  que  comme  une  proposition  d'étude,  nous  serions 
tous  d'accord  de  la  voter  pour  le  bien  de  l'armée  et  de  la  patrie. 
Mais  tel  n'est  pas  le  cas.  Chaque  fois  que  la  chose  a  été  proposée, 
les  auteurs  de  la  demande  ont  eu  pour  but  un  résultat  conforme  à 
leur  désir  de  centraliser  notre  administration  militaire.  Le  Comité 
central  de  la  Société  fédérale  des  officiers,  ainsi  que  les  sections  qui 
ont  émis  des  vœux  dans  le  même  sens,  sont  dors  et  déjà  résolus  à 
voir  trancher  la  thèse  affirmativement.  Dans  ces  circonstances, 
en  demandant  la  mise  à  l'ordre  du  jour  nous  serions  considérés 
comme  étant  prêts  à  réaliser  l'œuvre.  Or  le  corps  des  officiers  vau- 
dois n'est  pas  dans  cette  situation. 

M.  le  major  Ruffy,  se  plaçant  sur  le  terrain  limité  par  le  président, 
n'entre  pas  dans  la  question  de  fond.  Il  rappelle  seulement  que,  lors 
du  dépôt  de  la  motion  MuUer,  elle  a  fait  l'objet  de  nombreuses  dis- 
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eussions  dans  divers  cercles,  à  la  suite  desquelles,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  la  motion  a  dû  être  retirée  comme  inopportune. 

Il  y  a  d'ailleurs  des  considérations  très  puissantes  et  d'ordres  dif- 
férents  qui  doivent  engager  les  Vaudois  à  être  circonspects  en 
matière  de  centralisation.  Les  enseignements  de  vingt  années  sont 
là  pour  le  démontrer. 

L'orateur  estime  que  l'armée  suisse  a  plus  besoin  de  force  de 
cohésion  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  que  d'une  centralisation 
complète  de  son  administration. 

M.  le  major  Rufîy  termine  son  exposé  en  proposant  de  ne  pas 
s'engager  par  un  vote  prématuré  et  de  répondre  que  la  sous-section 
de  Lausanne  ne  juge  pas  opportun  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  de 
l'assemblée  des  délégués  la  centralisation  militaire. 

M.  le  colonel-divisionnaire  Ceresole,  après  avoir  relu  les  termes 
de  la  circulaire,  dit  qu'il  faut  distinguer  la  question  préliminaire  de 
celle  de  fond,  mais  qu'il  faut  aborder  celle-ci. 

Si,  dans  le  canton  de  Vaud,  et  spécialement  dans  son  corps  d'offi- 
ciers, on  était  favorable  à  une  centralisation,  nul  doute  que  la  propo- 
sition posée  aujourd'hui  dût  être  tranchée  dans  un  sens  affirmatif  ; 
pour  pouvoir  y  répondre,  il  faut  donc  examiner  si  cette  centralisa- 
tion serait  avantageuse  au  pays.  Cette  affaire  est  non  seulement 
militaire,  mais  encore  politique  et  nationale. 

Or  il  faut  dire  d'abord,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  le  major 
Ruffy,  que  ceux  qui  proposent  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  l'étude 
de  la  centralisation  doivent  être  considérés  comme  partisans  de 
celle-ci,  puisqu'ils  désirent  voir  modifier  les  compétences  actuelles 
en  matière  militaire. 

M.  le  colonel-divisionnaire  Ceresole  fait  un  bref  historique  des 
phases  par  lesquelles  a  passé  notre  organisation  militaire  depuis  la 
Constitution  fédérale  de  1848.  Il  rappelle  que  l'idée  de  la  centra- 
lisation militaire  fut  soulevée  en  1867  par  M.  le  conseiller  fédéral 
Welti,  alors  chef  du  Département  militaire  fédéral,  .qui  établit,  de 
son  propre  chef,  un  projet  d'organisation  militaire  à  peu  près  sem- 
blable à  celle  que  nous  avons  aujourd'hui.  Ce  projet  fut  imprimé  et 
distribué.  Il  fut  beaucoup  discuté,  puis  il  se  confondit  peu  à  peu 
avec  les  autres  propositions  qui  firent  l'objet  du  projet  de  révision 
de  1872  et,  plus  tard,  de  la  Constitution  fédérale  de  1874. 

Si,  en  1867,  1868  et  1869  l'on  eût  prédit  aux  officiers  vaudois, 
alors  opposés  à  toute  centralisation,  ce  qui  allait  se  passer  en  1874, 
ils  eussent  été  fort  étonnés.  Cela  montre  qu'une  déclaration  de  prin- 
cipe faite  en  ce  moment  sur  la  question  posée  pourrait  nous  attirer 
des  déboires,  car  on  ne  sait  où  elle  peut  nous  conduire. 

La  plupart  des  partisans  de  la  centralisation  militaire  n'envisagent 
que  le  point  de  vue  purement  militaire.  Mais  il  faut  considérer 
qu'elle  touche  à  d'autres  matières.  La  suppression  des  compétences 
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militaires  qui  restent  aux  cantons  aurait  pour  résultat  de  réduire 
encore  d'une  manière  extrêmement  sensible  leur  souveraineté.  Or 
aussi  longtemps  que  le  contraire  ne  sera  pas  démontré,  il  faut  laisser 
aux  cantons  une  certaine  compétence,  si  l'on  veut  conserver  à  la 
Suisse  son  organisation  actuelle.  Laissons-leur  ce  qu'ils  peuvent 
faire  aussi  bien  que  la  Confédération  et  donnons  à  cette  dernière  ce 
qu'elle  peut  faire  mieux. 

Si,  après  avoir  fait  table  rase  de  nos  institutions  actuelles,  on  se 
trouvait  en  présence  d'un  nouvel  état  de  choses  à  créer,  il  serait 
facile  de  poser  la  thèse  de  la  centralisation  militaire.  Mais  nous 
n'en  sommes  pas  là.  Il  faut,  dans  la  souveraineté  cantonale,  un 
caractère  militaire.  Et  si,  en  temps  de  paix,  la  multiplicité  des  roua- 
ges peut  paraître  encombi:ante  et  inutile,  il  n'en  sera  pas  de  même 
en  temps  de  guerre,  où  la  coopération  de  l'élément  fédéral  et  de 
l'élément  cantonal  ne  sera  pas  de  trop.  Les  événements  de  4870-71 
et  l'internement  de  l'armée  de  l'Est  en  sont  une  preuve. 

S'il  faut  que,  dans  les  cantons,  tout  le  monde  prête  son  concours 
lors  d'une  mobilisation  et  que  chacun  prenne  ainsi  sa  part  de  res- 
ponsabilité, il  est  nécessaire  aussi  que  les  cantons  aient  certaines 
compétences.  Que  seraient  ces  compétences  si  l'on  se  plaçait  au 
point  de  vue  de  ceux  qui  n'envisagent,  dans  le  sujet  qui  nous  oc- 
cupe, que  sa  face  strictement  militaire  et  technique  ? 

L'orateur  ne  comprendrait  pas  que,  dans  le  canton  de  Vaud,  qui 
tient  à  ses  prérogatives,  on  ne  se  préoccupât  que  de  ce  point  de  vue. 

Il  faut  d'ailleurs  que  nos  institutions  militaires  restent  populaires. 
On  a  tort  de  dire  quelquefois  que  l'esprit  militaire  s'en  va  chez 
nous  ;  cet  esprit  s'est  transformé,  mais  il  n'a  pas  diminué. 

M.  le  colonel-divisionnaire  Ceresole  estime  qu'il  serait  fâcheux, 
dans  un  canton  comme  le  nôtre,  de  donner  les  mains  à  une  centra-^ 
lisation  avant  que  le  besoin  s'en  fasse  absolument  sentir.  Nous  de- 
vons agir  avec  une  grande  prudence  en  cette  matière  et  l'orateur  ne 
voit  pas  la  nécessité  de  s'associer  par  un  vote  prématuré  à  une  ques- 
tion dont  on  ne  peut  prévoir  les  conséquences.  Il  propose  en  termi- 
nant de  répondre  que  la  sous-section  de  Lausanne,  dans  le  moment 
actuel,  ne  demande  pas  que  la  centralisation  militaire  soit  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  l'assemblée  des  délégués  de  la  Société  fédérale 
des  officiers. 

M.  le  lieut.-colonel  Secretan  ne  voit,  lui,  aucun  danger  à  étudier 
la  centralisation  militaire.  Si  le  vote  de  l'assemblée  pouvait  avoir 
une  influence  quelconque  sur  la  solution  du  fond,  il  comprendrait 
qu'on  hésitât  ;  mais  la  mise  à  l'ordre  du  jour  a  déjà  été  demandée 
par  d'autres  sections  de  la  Société  et  il  estime  que  le  vote  de  la  mise 
à  l'étude  ne  préjuge  pas  la  question  de  fond. 

M.  Secretan  se  déclare  d'ailleurs  partisan  de  la  centralisation 
militaire.  Il  estime  qu'il  y  a  dans  le  partage  des  attributions  entre  la 
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ConCédératîoD  et  les  cantons  beaucoup  de  cas  dans  lesquels  ce  par- 
tage est  mal  conçu  et  qu*il  y  a  lieu  de  revoir.  L*affûre  sera  pro- 
bablemeot  portée  avant  longtemps  devant  les  Chambres  fédérales  et 
il  vaut  mieux,  selon  Forateur,  la  discuter  avant  ce  moment,  afin  que 
la  Société  des  officiers  puisse  Fétudier  en  toute  liberté  d'esprit,  en 
n'envisageant  absolument  que  Fintérét  de  Farmée  et  le  point  de  vue 
militaire  proprement  dit.  Et  comme  F^ude  de  la  centralisation  sera 
probablement  mise  à  Fordre  du  jour  sans  nous^  M.  Secretan  pense 
qu'il  vaut  mieux  s'associer  à  la  demande.  —  Il  propose  en  terminant 
de  répondre  que  les  officiers  de  Lausanne,  sans  préjuger  la  question 
de  fond,  ne  voient  pas  d'inconvénients  à  ce  qu'elle  soit  étudiée. 

M.  le  colonelnlivisionnaire  Ceresole  et  M.  le  major  Rufiy  réunis- 
sent leurs  deux  propositions  en  une  seule,  en  ce  sens  qu*il  serait 
répondu  que  la  sous-^ection  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre 
FÀude  de  la  centralisation  à  Fordre  du  jour^de  Fassemblée  des  dé- 
légués. 

D  est  passé  à  la  votation.  —  La  proposition  de  M.  le  lieut.-colonel 
Secretan  est  adoptée  par  33  voix  contre  31  obtenues  par  celle  de  M. 
le  colonel-divisionnaire  Ceresole. 


Ei€«rf  les  tirs  fMéraii  i^artUlerie. 

Nous  avons,  dans  un  précédent  article  (page  450  de  1887),  esquissé 
Finnovation  projetée  au  double  point  de  vue  de  Fégalité  qu'elle  éta- 
blirait entre  les  divers  tireurs  qui  composent  notre  arm^  fédérale 
et  de  la  question  financière. 

Constatons  incidemment  qu'on  nous  a  affirmé,  de  la  manière  la 
plus  positive,  qu'en  créant  des  cartes  spéciales,  donnant  accès  sur 
l'emplacement  réservé  au  tir  fédéral  d'artillerie,  on  se  procurerait 
une  recette  relativement  considérable,  par  le  chiffre  élevé  des  cu- 
rieux, pour  lesquels  un  tir  de  ce  genre  serait  un  objet  de  great 
attraction.  Mais  il  nous  tarde  d'aborder  le  sujet  proprement  dit  de 
ces  lignes. 

Aujourd'hui,  nous  nous  proposons  d'examiner  si  les  tirs  fédéraux 
d'artillerie  sont,  dans  notre  Suisse,  ce  pays  si  accidenté,  indistinc- 
tement réalisables  dans  tous  les  chefs-lieux  appelés  à  recevoir  les 
tirs  fédéraux.  Nous  disons  oui,  Fexpérience  n'ayant  pas  démontré 
qu'il  soit  absolument  nécessaire  de  disposer  de  lignes  de  \ï^  mesu- 
rant plusieurs  kilomètres  pour  établir,  dans  de  bonnes  conditions, 
un  concours  de  pointage.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  impossibilité 
de  tirer  aux  distances  maxima  on  pourra  se  contenter  de  distances 
plus  courtes,  mais  à  condition  d'augmenter  en  proportion  certaines 
difficultés.  A  cet  effet,  pour  les  courtes  distances  on  devra  utiliser 
les  petites  pièces  d'artiUerie  de  montagne  et  se  servir  de  cibles  ver- 
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ticales  de  plus  petite  dimension.  Une  autre  difficulté  qui  pourrait, 
cas  échéant,  être  introduite  avec  avantage,  serait  rétablissement  de 
cibles  presque  horizontales.  Dans  ces  conditions,  la  trajectoire  de- 
venant une  courbe  très  accentuée ,  ce  tir  constituerait  pour  nos 
canonniers,  un  excellent  concours  d'estimation  des  distances.  Il  ne 
faut  pas  oublier,  ici,  qu'une  sorte  d'axiome  de  stratégie  ou  plutôt  de 
tactique  militaire  conseille  aux  corps  d'infanterie  passant  dans  le 
voisinage  d'une  batterie  d'avoir  toujours  soin  de  s'informer  à  quelle 
distance  le  tir  de  ces  batteries  a  lieu,  car  nul  n'ignore  que  c'est  par 
cette  estimation  précise  des  distances  que  l'artillerie  est  appelée  à 
rendre  aussi  de  très  précieux  services. 

Supposons  maintenant  un  tir  fédéral  à  Frauenfeld.  Sur  la  place 
d'armes  de  cette  ville,  le  concours  aurait  lieu  préférablement  aux 
grandes  distances  avec  pièces  de  campagne  ou  de  position.  Si,  par 
contre,  ce  même  tir  a  lieu  à  Hérisau,  on  tirerait  alors  à  une  distance 
plus  courte  avec  des  pièces  de  montagne.  Cette  particularité  aurait 
l'heureuse  conséquence  de  procurer  à  ce  genre  de  tir  moins  d'uni- 
formité, ce  qui  constituerait,  à  son  tour,  un  excellent  exercice  pour 
les  diverses  sortes  d'unités  tactiques  dont  se  compose  l'artillerie 
suisse  ;  nous  avons  nommé  l'artillerie  de  montagne,  de  campagne  et 
de  position.  En  effet,  un  concours  de  pointage,  établi  dans  ces  condi- 
tions, entre  les  cent  unités  tactiques  de  notre  artillerie,  aurait  pour 
conséquence  de  les  faire  participer  toutes  à  ce  tournoi  d'adresse,  et, 
si  sur  les  douze  mille  canonniers  d'élite,  de  landwehr  et  de  vétérans 
que  compte  notre  artillerie  un  vingtième  environ  y  prenait  part, 
ce  vingtième  correspondrait  assez  bien  à  la  représentation  dans  notre 
fête  nationale  des  cent  unités  tactiques  ci-dessus  mentionnées.  Or, 
comme  pour  desservir  une  pièce,  plusieurs  soldats  sont  indispensa- 
bles, ce  genre  de  tir  devrait  s'effectuer  par  groupes. 

Il  serait  aussi  absolument  nécessaire  d'assurer  encore  le  plus  pos- 
sible à  tous  les  participants  aux  tirs  d'artillerie  la  vitesse  égale  des 
projectiles  ;  de  cette  vitesse,  plus  ou  moins  forte,  dépend,  on  le 
sait,  l'exactitude  et  la  précision  d'un  tir  quelconque. 

Nous  devons  insister  ici  sur  deux  points  importants.  Si  un  poin- 
teur est  bon,  il  est  également  bon  à  la  longue  comme  à  la  courte 
distance.  L'adresse  ne  se  mesure  pas  à  la  force  d'explosion  des  pro- 
jectiles ;  il  y  aurait  donc  lieu  de  faire  confectionner  pour  les  con- 
cours fédéraux  d'artillerie  des  engins  ad  hoc,  ne  provoquant  pas  une 
très  forte  explosion.  Ces  engins  ne  reviendraient  pas  à  un  prix  si 
élevé  ;  encore  un  avantage. 

Nous  ignorons  si,  à  Montreux,  à  Berne,  à  Bâle,  ou  dans  les  autres 
localités  où  la  patronne  du  génie  et  des  artilleurs  a  vu  célébrer  l'an- 
niversaire du  4  décembre,  on  a  jugé  à  propos  de  s'occuper  de  notre 
proposition.  Par  contre,  à  Moudon,  où  le  hasard  nous  a  fait  assister 
samedi  le  3  décembre  h  une  charmante  soirée  familière  en  l'hon- 
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neur  de  Ste-Barbe,  nous  avons,  sur  la  demande  de  quelques  amis^ 
fait  constater  à  cette  réunion  intime  que  les  tirs  fédéraux  d'artillerie 
avaient  reçu  l'assentiment  de  canonniers  bernois,  lucernois,  fribour- 
geois,  soleurois,  vaudois,  valaisans,  neuchâtelois  et  genevois,  aux- 
quels nous  avons  eu  l'occasion  d'expliquer  notre  projet.  Tous  ceux 
avec  lesquels  nous  avons  pu  échanger  quelques  mots  nous  ont 
confirmé  que  le  soir,  à  la  veillée,  les  intéressés  s'entretenaient  déjà 
de  la  possibilité  d'introduire  de  semblables  tirs,  comme  partie  inté- 
grante de  notre  grande  fête  nationale.  Nous  nous  sommes  convaincu 
enfin  que  la  presse,  sans  acception  de  parti,  ne  s'était  pas,  jusqu'à 
maintenant,  montrée  hostile  à  cette  innovation.  Le  National  suisse, 
de  la  Ghaux-de-Fonds,  le  Confédéré  de  Fribourg,  VEcho  de  la  Broie, 
la  Feuille  d'avis  d'Avenches  ont  reproduit  sans  commentaires  notre 
premier  article  sur  ce  sujet  très  complexe  et  une  lettre  de  la  rédac- 
tion française  de  V Organe  central  de  la  Société  fédérale  de  tir, 
plus  connu  sous  le  nom  de  Schweiz,  Schûtzenzeitung,  nous  apprend 
que  ce  journal  se  dispose  de  soumettre  cette  question  à  une  sérieuse 
étude  :  «  Elle  est,  du  reste,  d'une  importance  si  grande  pour  l'ave- 
nir de  notre  artillerie,  ajoute  la  direction  de  ce  journal,  qu'on  ne 
peut  qu'en  recommander  chaleureusement  la  prise  en  bonne  et  sé- 
rieuse considération.  » 

A  cette  place,  nous  voulons  encore  ajouter  qu'il  s'agit,  dans  notre 
pensée,  d'instituer,  à  côté  du  roi  de  tir  d'infanterie,  une  reine  de 
tir  d'artillerie,  digne  de  porter  le  nom  de  Ste-Barbe.  Si  ce  projet 
vient  à  se  réaliser,  les  mères,  les  sœurs,  les  femmes  et  les  fiancées 
des  canonniers  auront  aussi  à  cœur  d'enrichir  le  pavillon  des  prix 
du  tir  fédéral,  devenu  la  fête  de  tous  les  Suisses,  pour  la  plus 
grande  joie  des  fils,  frères,  maris  ou  fiancés  artilleurs. 

Un  bon  augure  pour  la  réalisation  de  notre  projet,  c'est  le  télé- 
gramme adressé  par  le  major  de  table  de  la  soirée  moudonnoise  au 
comité  de  la  fête  de  Montreux,  dépêche  dont  VEcho  de  la  Broie 
donne  le  texte  et  qui  conclut  en  donnant,  dores  et  déjà,  rendez-vous 
aux  frères  d'armes  dans  les  tirs  fédéraux  d'artillerie  de  l'avenir. 

Un  autre  organe  moudonnois,  V Eveil ,  constate  qu'ensuite  des 
explications  fournies,  l'assemblée  unanime  exprime  le  vœu  que 
l'innovation  projetée  réussisse. 

Tout  cela  nous  fait  espérer  qu'à  partir  du  moment  où  notre  pro- 
position aura  été  sérieusement  examinée  par  l'état-major  d'artillerie 
et  par  le  Comité  central  de  la  Société  des  tireurs  suisses,  que  les 
tirs  pour  canonniers,  partie  importante  des  tirs  fédéraux,  se  réalise- 
ront déjà  à  partir  de  notre  prochaine  fêle  fédérale  de  tir. 

Alors  même  que  dans  notre  premier  article  nous  avons  eu  soin  de 
faire  constater  combien  l'innovation  projetée  faisait  sourire  au  pre- 
mier abord  et  ne  paraissait  plus  très  excentrique  après  un  examen 
attentif  de  la  question,  il  s'est  trouvé  d'anciens  artilleurs  pour  mettre 
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en  doute  la  possibilité  de  la  réussite  de  cette  innovation.  A  ces  es- 
prits" enclins  au  pessimisme  nous  sommes  heureux  d'opposer  une 
jeurtesse  beaucoup  plus  optimiste  ;  elle  pense  —  non  sans  raison  — 
qu'impossible  n'est  pas  français  et  cela  d'autant  plus  que  l'officier 
d'artillerie  de  Brienne,  qui  fut  Napoléon  I***,  avait  déjà  énoncé  cette 
vérité. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'avec  subside  fédéral,  indemnité 
prélevée  sur  le  prix  d'entrée  au  stand  ou  plutôt  sur  l'emplacement 
du  tir  d'artillerie,  autre  indemnité  provenant  de  subventions  faites 
par  les  diverses  unités  tactiques  voulant  se  disputer  entr' elles  le 
premier  prix,  subside  éventuel  des  diverses  sociétés  d'artillerie  et 
des  cantons,  etc.,  etc.,  on  arrivera  très  certainement  à  se  convaincre 
qu'au  triple  point  de  vue  patriotique  (égalité  entre  les  diverses 
armes),  financier  et  de  la  distance,  l'introduction  de  ce  genre  d'exer- 
cice est  à  la  fois  désirable  et  réalisable.  Il  n'est  pas  inutile  de  rap- 
peler encore  que  notre  artillerie  fédérale  s'est  acquise  un  renom 
indigène  et  étranger  excellent,  qu'il  s'agit  absolument  de  conserver. 

Antérieurement  à  1875  (si  nous  avons  bonne  mémoire),  la  Confé- 
dération accordait  des  prix  sous  forme  de  fanions  et  d'arçfent,  à  la 
batterie  qui  avait  le  mieux  tiré  ;  très  certainement  elle  aura  aussi  à 
cœur  de  favoriser  les  tirs  d'artillerie,  de  même  qu'elle  favorise  de- 
puis longtemps  le  tir  d'infanterie  par  ses  importants  subsides  aux 
tirs  avec  armes  portatives. 

Nous  ne  voulons  pas  poser  la  plume  sans  témoigner  notre  grati- 
tude à  notre  ancien  ami  et  frère  d'arme,  M.  Emmanuel  Chevalley, 
i*' lieutenant,  ainsi  qu'à  plusieurs  sous-officiers,  pour  les  judicieuses 
réflexions  dont  ils  nous  ont  fait  part  et  dont  plusieurs  ont  été  utili- 
sées dans  le  présent  article.  C.  G.-V. 


Insignes  d'offitiers. 

A  la  rédaction  de  la  Revue  militaire  suisse,  Lausanne. 

Tous  les  officiers  d'infanterie  saluent  avec  bonheur  l'introduction, 
pour  la  troupe,  de  la  vareuse  qui  sera  dorénavant  portée  pendant 
tous  les  services  d'instruction.  Nous  aurons  donc  enfin  des  batail- 
lons habillés  de  neuf,  ou  à  peu  près,  pour  les  inspections  et  en  cas 
de  mise  sur  pied  pour  service  actif. 

Puisqu'on  en  est  aux  améliorations  pratiques,  il  me  semble  que  le 
moment  serait  bien  choisi  pour  adopter  de  nouveaux  insignes  pour 
les  majors  de  toutes  armes  et  pour  officiers  de  tous  grades  de 
cavalerie. 

Chacun  sait  que  le  galon  de  major  est  facilement  confondu,  sur- 
tout à  quelque  distance,  avec  un  galon  de  lieutenant  ;  les  affreuses 
brides  qui  ornent  les  épaules  des  officiers  supérieurs  sont  de  même 
impossibles  à  distinguer  de  celles  d'officiers  subalternes,  sauf  pour 
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un  œil  très  exercé.  Les  officiers  de  cavalerie  ont  encore  le  désavan- 
tage que  rornementation  de  leur  coiffure  empêche  d'y  distinguer 
tout  galon  !  Ne  conviendrait-il  pas,  pour  ces  derniers,  d'introduire  le 
port  des  galons  sur  l'avant^bras,  à  la  façon  d'officiers  d'autres 
armées?  Quant  aux  majors,  l'adoption  de  quatre  galons  étroits  au 
képi  ou  à  la  casquette  et  le  port  des  contre-épaulettes  comme  celles 
de  la  cavalerie,  mais  de  couleurs  assortissant  aux  uniformçs,  ou  de 
tout  autre  Insigne  franchement  différent  des  brides  actuelles,  serait, 
je  crois,  accueilli  avec  empressement  par  les  intéressés,  surtout  par 
les  majors  d'infanterie,  qui  seuls,  parmi  leurs  collègues  d'autres 
armes,  ne  portent  aucune  distinction  spéciale  comme  officiers  supé- 
rieurs. 

Il  me  semble  qu'un  mouvement  dans  ce  sens  devrait  être  tenté 
par  les  sociétés  d'officiers  auprès  du  département  militaire  fédéral, 
qui  n'aurait  à  supporter  aucune  augmentation  de  charges  par  ces 
changements  et  qui,  en  les  décrétant,  rendrait  un  service  signalé 
aux  intéressés. 

Espérant  que  ces  quelques  lignes  recevront  un  accueil  favorable 
auprès  de  qui  de  droit,  je  reste.  Monsieur,  votre  bien  dévoué. 

Décembre  1887.  L.  H.  C,  major  d'infanterie. 

Nous  ne  pouvons  qu'appuyer  le  vœu  ci-dessus  qui  répond  à  un 
besoin  reconnu  depuis  longtemps.  Réd, 
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La  vie  militaire  en  Espagne,  publication  in-folio,  chez  les  successeurs  de 
Ranières  et  Qi^,  éditeurs,  à  Barcelone.  20  livraisons,  composées  en  tout  de 
320  pages  de  texte  avec  440  vignettes,  80  photogravures  et  26  planches 
phototypiques.  Les  Uvraisons  paraîtront  le  15  de  chaque  mois  à  partir  de 
janvier  1888  au  prix  de  6  fr.  chaque  (pour  la  Suisse).  L'ouvrage  terminé 
sera  vendu  125  francs. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  magnificence  de  cet  ou- 
vrage il  faut  l'avoir  sous  les  yeux.  Sans  rabaisser  les  publications 
françaises,  anglaises,  allemandes,  italiennes  du  même  genre,  on 
doit  reconnaître  que  la  Vie  militaire  en  Espagne  les  surpasse 
toutes  comme  perfection  des  planches  et  richesse  typographique  du 
texte. 

L'auteur  de  celui-ci,  le  capitaine  d'infanterie  François  Barado, 
raconte  en  style  agréable  et  mouvementé  les  mœurs,  les  usages, 
l'organisation,  l'heur  et  le  malheur  de  l'ofQcier  et  du  soldat  de  la 
Péninsule. 

M.  le  capitaine  d'artillerie  en  retraite.  Don  Ji»sé  Cusachs,  est  un 
émule  de  Détaille.  Il  a  peint  et  dessiné  les  planches  dont  la  repro- 
duction phototypique  est  absolument  parfaite  comme  teinte  et  finesse 
des  détails. 
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L'ouvrage  complet  formera  un  album  qui  sera  certainement  un 
des  plus  beaux  ornements  des  bibliothèques  choisies. 


TaschenkcUender    fur    schweizerische    Wehrmànner    1888.    XII«    année. 
Frauenfeld.  Huber,  1888,  petit  in-8, 160  pages  de  texte.  Prix  :  1  fr.  85. 

Nous  constatons  avec  plaisir  que  cette  excellente  publication  va  se 
perfectionnant  d'année  en  année.  Ce  numéro-ci,  en  particulier,  con- 
tient un  grand  nombre  d'articles  entièrement  nouveaux  et  la  plupart 
des  anciens  sont  remaniés.  P^rmi  les  premiers  nous  pouvons  citer 
la  loi  sur  le  landsturm,  des  notions  sur  l'avancement,  sur  les  fusils 
d'infanterie  de  la  Suisse  et  de  l'étranger,  l'ordonnance  sur  la  mise 
sur  pied  des  troupes,  et  bien  d'autres  encore.  Les  seconds  compren- 
nent presque  tout  le  reste  à  l'exception  des  détails  historiques,  géo- 
graphiques et  trigonométriques  donnés  à  la  fin  du  volume. 

Le  portrait  du  colonel  Egloff,  tort  bien  exécuté,  orne  la  première 
page,  et  l'ouvrage  a,  comme  d'ordinaire,  pour  annexes  un  carnet  avec 
carton-ardoise,  crayon  et  touche  et  une  carte  de  la  Suisse. 


Le  Semeur  y  publication  bi-mensuclle  pai*aissant  à  Paris,  Bruxelles  et 

Lausanne. 

Notre  rédaction  est  heureuse  d'avoir  l'occasion  de  s'associer  au 
succès  d'une  revue  littéraire  et  artistique,  intitulée  :  le  Semeur, 
publication  dont  deux  de  nos  concitoyens,  MM.  Aug.  VuUiet,  pro- 
fesseur à  l'Académie  de  Lausanne  et  Ch.  Fuster,  le  jeune  et  sympa- 
thique auteur  des  Essais  de  critiquesy  des  Tendresses  et  des  Poèmes, 
ont  pris  l'initiative. 

Cette  occasion  de  parler  du  Semeur  dans  la  Revue  militaire  nous 
est  fournie  par  la  curiosité  poétique  publiée  par  ce  journal.  Si  les 
vers  qui  vont  suivre  laissent  passablement  à  désirer,  nos  abonnés 
les  liront  néanmoins  avec  plaisir,  lorsqu'ils  sauront  qu'ils  ont  été 
composés  en  1782,  par  un  jeune  élève  du  collège  de  Brienne  :  Na- 
poléon Bonaparte. 

César,  chien  d'arét  renommé, 
Mais  trop  enllé  de  son  mérite. 
Tenait  arrêté  dans  son  gite 
Un  malheureux  lapin  de  peur  inanimé. 
€  Rends-toi,  lui  criait-il,  d'une  voix  de  tonnerre. 
Qui  fit  au  loin  trembler  les  peuplades  des  boi^. 
Je  suis  César,  connu  par  ses  exploits. 
Et  dont  le  nom  remplit  toute  la  terre  !  » 
A  ce  grand  nom,  Jeannot  Lapin 
Recommandant  à  Dieu  son  âme  pénitente. 
Demande  d'une  voix  tremblante  : 
—  «  Très  sérénissime  mâtin. 
Si  je  me  rends,  quel  sera  mon  destin  ? 


48  REVUE  MILITAIRE  SUISSE 

—  Tu  mourras.  —  Je  mourrai,  dit  la  bote  innocent 2. 

Et  si  je  fuis?  —  Ton  trépas  est  certain. 

—  Quoi  !  reprit  Tanimal  qui  se  nourrit  de  thym, 

Des  deux  côtés  je  dois  perdre  la  vie  ! 
Que  votre  illustre  seigneurie 
Veuille  me  pardonner,  puisqu'il  me  faut  mourir, 
Si  j'ose  tenter  de  m'enfuir.  » 
Il  dit  et  fuit,  en  héros  de  garenne. 
Caton  l'aurait  blâmé  :  je  dis  qu'il  n'eut  pas  tort. 

Car  le  chasseur  le  voit  à  peine 
Qu'il  l'ajuste,  le  tire...  et  le  chien  tombe  mort. 
Que  dirait  de  ceci  notre  bon  La  Fontaine  ? 
Aide-toi,  le  ciel  t'aidera. 
J'approuve  fort  cette  morale-là. 
Dans  ces  vers,  le  futur  empereur  se  révèle  tout  entier  ;  il  nous 
dépeint  lui-même  celui  qui  devait  être  plus  tard  le  César  moderne. 
Nos  lecteurs  nous  aurons,  il  faut  Tespérer,  bien  vite  pardonné 
d'avoir,  en  guise  d'étrennes,  oublié  dans  notre  premier  numéro  de 
1888  que  notre  Revue    s'occupe  uniquement  des  choses  de  la 
guerre  ;  en  d'autres  termes  il  nous  a  paru  curieux  de  rappeler  les 
vers  très  originaux  d'un  homme  auquel  le  temps  a  manqué  pour 
cultiver  ses  aspirations  poétiques  et  qui  est  devenu  un  grand  génie 
militaire. 

Dans  notre  pays,  on  s'abonne  à  cette  très  intéressante  publication, 
qui  compte  plus  de  cent  collaborateurs,  parmi  lesquels  on  remarque 
plusieurs  membres  de  l'Académie  française  et  des  notabilités  politi- 
ques, chez  MM.  A.  Genton  et  Viret,  à  Lausanne.  Prix  15  francs.  En 
résumé,  nous  ne  pouvons  que  chaleureusement  recommander  la 
nouvelle  revue  franco-suisse-belge. 


NOUVELLES   ET    CHRONIQUE 

Nous  saluons  avec  joie  le  vote  du  Conseil  national  dans  la  question 
du  prix  des  munitions.  Après  un  excellent  rapport  de  M.  le  colonel 
Arnold  et  de  M.  Cavat,  chaudement  appuyé  par  MM.  les  colonels 
von  Matt,  Thélin  et  quelques  autres  orateurs,  la  Chambre  a  décidé, 
par  80  voix  contre  20,  de  faire  droit  à  la  juste  pétition  de  la  Société 
des  carabiniers  et  de  réduire  le  prix  du  paquet  de  dix  cartouches  de 
60  cent,  à  50  centimes. 

Le  Conseil  des  Etats  se  rangera  sans  nul  doute  à  cette  sage  dé- 
cision. 


Berne.  —  D'après  une  circulaire  du  Comité  central  (qui  ne  nous 
est  pas  encore  parvenue)  la  Société  fédérale  des  officiers  aura,  le  28 
janvier,  à  Berne,  une  assemblée  de  délégués  qui  discutera  plusieurs 
intéressantes  questions  pendantes,  enir'autres  :  une  proposition  de 
la  section  argovienne  touchant  la  suppression  des  cours  de  bataillon 
et  leur  remplacement  par  des  cours  de  régiment  ;  la  réorganisation 
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des  bataillons,  de  carabiniers  et  du  tir  en  dehors  du  service.  On 
essaiera  aussi  d'y  lancer  la  question  de  la  centralisation,  aux  mains 
de  quelques  chefs  d'armes  et  instructeurs,  de  toutes  les  attributions 
actuelles  des  Départements  militaires  cantonaux. 

Nenehâtt*.!.  —  Dans  sa  séance  du  30  décembre  4887,  le  Conseil 
d'Etat  a  nommé  : 

A.  Dans  les  fusiliers  :  Au  grade  de  capitaine,  les  l«f»  lieutenants 
suivants  :  Favre,  Fritz,  au  Locle  ;  Benoit,  Léon,  à  la  Chaux-de-Fonds  ; 
Perret,  Jules-Henri,  aux  Eplatures.  —  Au  grade  de  1*'*  lieutenants, 
les  lieutenants  suivants  :  Leuba,  Eugène,  à  Colombier  ;  Verdan,  Char- 
les, à  Neuchâtel;  Porret,  Frédéric- Etienne,  à  Neuchâtel. 

B.  Dans  les  carabiniers  :  Au  grade  de  4'*'  lieutenant,  le  lieutenant 
Boillat,  James,  h  la  Chaux-de-Fonds. 

Tand.  —  Le  Conseil  d'Etat  de  ce  canton  a  procédé  à  diverses 
nouunalions  et  promotions  d'officiers  que  nous  indiquons  ci-après, 
avec  la  nouvelle  incorporation  de  chacun  des  intéressés  : 
En  date  du  42  novembre  4887  : 

Au  grade  de  lieutenant  d'infanterie  (fusiliers)  : 
MM.  Berthex,  Louis,  Aigle,  bat.  8,  comp.  2  ;  Rubattel,  Lucien, 
Vuibroye,  6,3  ;  Dubuis,  Alphonse,  Lausanne,  4,4  ;  Emery,  Henri,  les 
CuUayes,  4,3  ;  de  Rham,  William,  Jouxtens,  9,4  ;  Wyssa,  Henri, 
Lausanne,  8,4  ;  Crisinel,  Louis,  Denezy,  4,4  ;  Monay,  Louis,  Aubonne, 
2,3  ;  Chinet,  Auguste,  Rolle,  4,4  ;  Dénéréaz,  Ernest,  Cossonay,  2,2  ; 
Sugnet,  Gustave,  St-Légier,  9,2;  Huguenin,  A.,  Eclépens,  3,3; 
Weber,  Edouard,  Vevey,  7,4  ;  Chautems,  Jules,  Champvent,  6,3  ; 
Ruball,  Octave,  Nyon,  4,3  ;  Thury^  François,  Morges,  2,4. 

Au  grade  de  lieutenant  d'infanterie  (carabiniers): 
MM.  Decollogny,  Louis,  à  Apples,  4,4  ;  Gander,  Samuel,  à  Vaugon- 
dry,  4,2;  Briod,  Julien,  à  Yverdon,  4,3;  Veillard,  Henri,  à  Ville- 
neuve, 4,3. 
En  date  du  22  décembre  4887  : 

Au  grade  de  lieutenant  de  cavalerie  (dragons)  : 
MM.  Rubattel,  Ernest,  k  Villarzel,  esc.  3  ;  Jacquier,  Adrien,  à  Cos- 
sonay, esc.  2  ;  Doxat,  Aymon,  à  Champvent,  esc.  4. 

Au  grade  de  lieutenant  d'artillerie  (campagne)  : 
MM.  Lavanchy,  Robert,  Genève,  batt.  3;  Rambert,  Maurice,  Lau- 
sanne, batt.  4. 

Au  grade  de  lieutenant  d'artillerie  (position): 
MM.  Delisle,  François,  à  Lausanne,  comp.  8  ;  Chatelanat,  Arthur, 
à  Lausanne,  comp.  8. 
En  date  du  34  décembre  4887  : 

Au  grade  de  capitaine  d'infanterie  (fusiliers)  : 
MM.  les  4«'«  lieutenants  :  Chenuz,  WilUam,  à  Montricher,  3,4  ; 
Paillard,  Charles,  à  Yverdon,  5,4;  Dind,  Louis,  à  St-Cierges,  5,4  ; 
Auberjonois,  Paul,  à  Lausanne,  6,3  ;  Richard,  Benjamin,  à  Ballai- 
gues,  3,4  ;  Kniutler,  Benjamin,  h  Lausanne,  2,2;  Mestral,  Gaston,  à 
Lausanne,  7,4  ;  Chenaux,  Armand,  à  Gollion,  3,3. 

Au  grade  de  capitaine  d'infanterie  (carabiniers)  : 
MM.  Blanc,  Aloys,  à  Vevey,  3«  comp.  ;  Noverraz,  Louis,  à  CuUy, 
^ro  •  perrin,  Alphonse,  à  Ouchy,  2«. 
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Au  grade  de  i«'  lieutenant  d'infanteHe  : 

a)  Fusiliers  :  MM.  Margot,  Daniel,  à  Ste-Croix,  6^4  ;  Gloor,  Eu- 
gène, à  Mézières,  4,2  ;  Auckenthaler,  G.,  à  Lausanne,  7,1  ;  Bovet, 
G.,  à  Villars  s.  Champvent,  4,3;  Bovet,  Ed.,  Villars  s.  Charapvent, 
5,1  ;  Schluchter,  Alfred,  à  Bex,  9,4  ;  Rosset,  Daniel,  à  Lacbaux,  3,3  ; 
van  Berchem,  Max,  à  Crans,  1,2  ;  Pinguely,  Ami,  à  Eysins,  2,1. 

h)  Carabiniers  :  Dénéréaz,  Louis,  à  Cossonay,  2«  compagnie. 
Au  grade  de  i«'  lieutenant  de  cavalerie  (dragons)  : 

M.  Bonnard,  Edouard,  à  Lausanne,  esc.  2. 

Au  grade  de  i**"  lieutenant  d'artillerie  : 

a)  Batteries  de  campagne  :  MM.  de  Murait,  Jean,  à  Lausanne,  batt. 
6  ;  Ghatelanat,  Ernest,  à  Lausanne,  batt.  6. 

6/  Position  :  M  Veyrassat,  Adrien,  à  Rolle,  comp.  8. 

Sont  placés  à  titre  effectif  les  surnuméraires  de  1886  ci-après  in- 
diqués :  Lieutenant  :  Oguey,  Auguste,  bat.  .  2,  comp.  2  ;  Falquet, 
Agénor,  3,3  ;  Gaudard,  Ch.,  9,3. 

Sont  transférés  MM.  les  officiers  ci-après  :  lieutenant  Hofer,  Eug., 
carabiniers  1,  comp.  n®  2,  passe  à  la  1"^  compagnie  ;  lieutenant  Bon- 
nard, Paul,  à  Lausanne,  actuellement  à  la  batterie  n»  6,  passe  à  la 
batterie  n»  7. 


▲llemagne.  —  D'après  la  nouvelle  loi  militaire  —  Geaetz  ûber 
die  Aenderungen  der  Wehrpflicht  —  qui  vient  d'être  votée,  la  land- 
wehr  et  le  landsturm  comprendront  désormais  deux  bans. 

Actuellement  le  soldat  allemand  reste  3  ans  dans  Tarmée  active, 
4  ans  dans  la  réserve,  5  ans  dans  la  landwehr  et  10  ans  dans  le 
landsturm. 

Pour  le  premier  ban  de  la  landwehr,  l'obligation  de  service  est, 
comme  jusqu'à  présent,  de  cinq  ans  ;  le  second  ban  ne  sera  astreint 
à  aucun  service,  mais  il  appartient  à  la  landwehr,  depuis  33  ans  jus- 
qu'au mois  de  mars  de  la  39«  année  ;  il  pourrait  être  appelé  en  cas 
de  besoin. 

Le  premier  ban  du  landsturm  comprend,  à  l'avenir,  les  hommes 
valides  de  17  à  39  ans  ne  faisant  partie  ni  de  l'armée  ni  de  la  flotte  ; 
le  second  ban,  qui  ne  serait  appelé  que  lorsque  l'existence  de  la  pa- 
trie sera  en  jeu,  se  composera  de  tous  les  hommes  astreints  au  ser- 
vice militaire  depuis  39  ans  jusqu'à  45  ans. 

La  nouvelle  loi  renforce  de  500,000  hommes  l'armée  allemande 
sur  pied  de  guerre. 

▲ng^lelerre.  —  U  United  Service  Gazette  annonce  que  la  com- 
mission des  armes  portatives  vient  de  choisir  le  nouveau  fusil  pour 
Varmement  futur  de  Vinfanterie.  Un  exemplaire  est  terminé  et 
quelques  centaines  sont  commandés  pour  des  essais  ultérieurs.  C'est 
un  fusil  à  répétition,  à  dix  coups,  du  calibre  de  .3  inch,  soit  8  mm. 
environ,  rayé  d'après  le  système  Metford. 

Les  expériences  faites  avec  l'arme,  soit  propre,  soit  encrassée, 
ont  donné  de  bons  résultats  :  le  tir  est,  paraît-il,  aussi  bon  à  1000  m. 
que  celui  du  Martini-Henry  à  600  m.  Le  recul  a  été  réduit  à  un  mi- 
nimum par  le  poids  considérable  de  l'arme,  qui  est  de  9  */«  livres 
(anglaises)  sans  la  bayonnette.  La  forme  et  le  mode  d'attache  de  cette 
dernière  n'ont  pas  encore  été  définitivement  arrêtés.  En  outre  la 
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légèreté  de  la  munition  permettra  aux  soldats  de  prendre,  à  poids 
égal,  166  cartouches  au  lieu  de  100  de  l'ordonnance  actuelle. 

—  Le  lieut.-général  Alison,  commandant  à  Aldershot  a  désigné, 
dit  V  United  Service  Gaz.,  le  major-général  Smith  comme  président 
d'un  comité  chargé  d'examiner  des  propositions  sur  les  mouvements 
de  troupes  par  de  silencieux  signaux,  sans  autres  ordres  ni  batteries. 
Les  autres  membres  de  la  commission  sont  le  colonel  Yeatman- 
Biggs,  R.-A.  ;  le  colonel  Ward-Bennit,  5«  lanciers  ;  le  lieutenant-colo- 
nel Coke,  2*  bataillon  Kings  Own  Scottish  Borderers,  et  le  lieute- 
nant-colonel Wilson,  lof  bataillon  Northamptonshire  Régiment. 

—  Il  se  confirme  que  les  exigences  du  service  empêchent  pour  le 
moment  lord  Wolseley  d'aller  inspecter  les  forces  militaires 
d'Australie.  Cependant  le  major-général  Wood  partira  prochaine- 
ment dans  ce  but,  accompagné  du  major-général  Brackenbury  et 
d'autres  officiers  distingués.  Les  gouvernements  australiens  ont, 
dans  ces  dernières  années,  prêté  beaucoup  d'attention  aux  troupes 
placées  sous  leur  contrôle  et  la  bonne  discipline  du  bataillon  de  New 
South  Wales,  envoyé  pour  renforcer  les  troupes  britanniques  au 
Soudan,  tend  à  donner  aux  autorités  de  la  mère -patrie  une  haute 
idée  de  la  valeur  des  troupes  coloniales,  dit  V  United  Serv.  Gaz. 

Belfriqne.  —  Un  nouveau  journal  militaire  paraîtra  en  janWer 
prochain.  Titre  :  La  Défense  nationale.  Directeur  :  M.  Eugène  Tar- 
dieu,  professeur  de  belles-lettres  à  l'école  de  guerre,  ancien  officier 
du  génie,  qui  a  obtenu  le  concours  de  nombreux  et  distingués  colla- 
borateurs spéciaux.  Format  in-8».  Imprimeur  :  Weissembruch.  La 
Défense  nationale  sera  bi-mensuelle  ;  elle  aura  tous  les  quinze  jours 
48  pages  de  texte.  Le  nouveau  journal  s'occupera  tout  particulière- 
ment des  questions  militaires  belges,  mais  sans  négliger  les  ques- 
tions étrangères  et  en  s'attachant  au  contraire  à  tenir  ses  lecteurs  au 
courant  des  publications  militaires,  livres  et  périodiques,  qui  parais- 
sent chez  nos  voisins.  Bonne  chance  à  notre  nouveau  confrère.  Le 
bon  marché  l'aidera  à  réussir.  Dix  francs  par  an  pour  environ  1200 
pages  de  texte,  ce  n'est  pas  ruineux! 

({Indépendance  belge  du  18  décembre  1887.) 

AbyiisiDle.  —  D'après  les  dernières  dépêches  de  Massouah,  l'ex- 
pédition italienne  poursuit,  sans  être  inquiétée,  les  travaux  du  chemin 
de  fer  et  la  construction  d'ouvrages  de  fortification.  Le  génie  a  ter- 
miné, sur  les  hauteurs  de  Kanfour,  au  sud  de  Monkoullo,  le  fort 
Humbert,  destiné  à  relier  les  positions  de  Monkoullo  et  d'Arkiko  : 
4  pièces  de  9  centimètres  garnissent  actuellement  le  terre-plein  de 
l'ouvrage.  On  doit  y  établir  prochainement  un  appareil  d'éclairage 
électrique  analogue  à  celui  qui  est  installé  déjà  à  Abd-el-Kader. 

Le  général  de  San  Marzano  a  porté  successivement  son  quartier 
général  à  Monkoullo,  puis  à  Dogali  ;  les  services  administratifs  seuls 
restent  à  Massouah.  La  brigade  Baldissera  est  campée  au  pied  du 
plateau  des  Singes,  à  5  kilomètres  de  Monkoullo,  sur  la  route  de 
Keren.  Cette  hauteur  a  été  couronnée  d'un  fortin  que  l'on  a  armé 
d'une  batterie  de  montagne  et  d'une  mitrailleuse  :  le  génie  achève 
actuellement  un  chemin  carrossable  qui  relie  directement  cette  posi- 
tion à  Monkoullo,  et  la  voie  ferrée  atteint  maintenant  le  camp  de  la 
brigade  Baldissera. 

Les  corps  viennent  de  recevoir  les  sacs  à  cartouches  destinés  à 
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être  chargés  sur  les  mulets:  chaque  bête  de  somme  doit  porter  3 
paires  de  ces  sacs  contenant  ensemble  2,400  cartouches,  soit  un 
poids  de  93  kilogrammes  environ. 

—  VEsercito  donne  comme  suit  Tétat  des  forces  du  corps  expédi- 
tionnaire du  général  San  Marzano  :  Trois  brigades  combinées;  n»  1 
(Gêné),  2  (Cagni),  4  (Lanza),  chacune  à  6  bataillons  d'infanterie,,  une 
batterie  de  6  pièces,  en  tout  3744  à  3760  hommes,  dont  461  officiers, 
avec  271  à  290  quadrupèdes.  Une  brigade  n''  3  (Baldissera),  de  4  ba- 
taillons et  une  batterie,  de  2371  hommes  dont  96  officiers,  avec  202 
quadrupèdes. 

A  disposition  du  commandant  en  chef:  2  escadrons  de  cavalerie, 
soit  312  hommes,  dont  12  officiers,  266  chevaux.  Deux  batteries 
d'artilleriey  2  compagnies  du  corps  spécial  d'artillerie,  soit  12  pièces 
de  7  centimètres,  902  hommes  dont  38  officiers,  224  quadrupèdes. 
Quatre  compagnies  de  génie^  soit  959  hommes  dont  34  officiers,  40 
quadrupèdes.  Troupes  sanitaires  421  hommes  dont  18  officiers,  avec 
26  quadrupèdes.  Troupes  d'administration,  311  hommes  dont  11  of- 
ficiers. Train,  211  hommes  dont  11  officiers.  Irréguliers  indigènes, 
environ  1800  hommes  plus  50  officiers.  Total  :  environ  vingt,  mille 
hommes,  dont  780  officiers,  2560  quadrupèdes  (chevaux,  mulets, 
bœufs),  2000  chameaux,  36  pièces  de  campagne  ou  montagne. 

Dans  ces  chilTres  ne  sont  pas  compris  les  forces  de  la  marine  et 
les  pièces  de  position  des  forts. 

—  La  situation  des  Italiens  sur  la  mer  Rouge  parait  au  Progrès 
militaire  être  assez  menaçante  : 

«  On  sait,  dit  l'honorable  feuille  parisienne,  qu'une  mission  an- 
glaise qui  voulait  s'interposer  entre  l'Abyssinie  et  TltaHe  a  complè- 
tement échoué.  Non  seulement  le  négus  a  renvoyé  les  médiateurs 
sans  vouloir  les  entendre,  mais  il  a  déclaré  qu'il  s'en  tenait  rigou- 
reusement aux  stipulations  du  traité  Hewett  qui  le  reconnaissent 
légitime  possesseur  de  toute  la  côte  et  du  port  de  Massaouah.  En 
outre,  d'après  les  dernières  dépêches,  le  roi  Jean  s'est  mis  en  mar- 
che pour  attaquer  le  général  San  Marzano.  Son  année  se  dirige  sur 
les  positions  italiennes  en  trois  colonnes,  présentant  un  eflectif  con- 
sidérable et  mieux  outillées  qu'on  ne  le  suppose  généralement. 

»  La  première  est  formée  par  les  troupes  du  Hamacen  et  com- 
mandée par  Ras  Alula  ;  elle  compte  20,000  hommes  armés  de  fusils 
et  8  ou  10,000  chevaux. 

»  La  seconde  colonne,  composée  des  contingents  du  Tigré  et  de 
l'Amara,  est  à  peu  près  aussi  nombreuse  que  la  précédente,  mais  ne 
possède  que  10,000  fusils. 

0  Enfin,  la  troisième,  sous  les  ordres  du  négus  Meneleck,  englobe 
les  contingents  du  Choa  et  du  Harrar.  Son  effectif  est  d'environ 
40,000  hommes,  dont  les  defix  tiers  armés  de  fusils  à  tir  rapide. 

»  Le  petit  corps  d'armée  du  général  San  Marzano  pourra-t-il  résister 
au  choc  de  forces  aU'î^si  considérables?  L'émotion  est  vive  à  Rome, 
et  le  général  Bertholé-Vialé,  ministre  de  la  guerre,  a  déjà  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  l'envoi  d'une  cinquième  brigade  de  6000 
hommes.  Il  laut  s'attendre  à  ce  que  les  premiers  engagements  aient 
heu  avarit  l'arrivée  de  ces  renforts.  & 
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Le  combat  de  riofanlerie,  d*après  le  nouveaa  règlement 
d'exercice.  * 

(Arrêté  du  Conseil  fédéral  suisse  du  18  juin  1887). 

Conduite  du  feu. 

En  ce  qui  concerne  la  conduile  du  feu  de  l'infanlerie,  le  nou- 
veau règlement  n'a  pas  la  prélenlion  d'innover.  C'est  toujours 
notre  •  Instruction  pour  le  tir,  du  8  février  1881  »,  qui  doitètre 
la  base  des  éludes  sur  ce  sujet;  le  règlement  de  1887  ne  faitque 
développer  certaines  des  dispositions  anciennes  sur  lesquelles  on 
avait  passé  trop  légèrement,  et  les  changements  qu'il  introduit 
s'appliquent  plutôt  aux  détails,  sont  des  modifications  de  forme, 
de  commandement,  plutôt  que  de  fond.  Néanmoins,  grâce  à  la 
manière  dont  sont  développés  les  divers  points  abordés,  on  re- 
marque que  les  auteurs  de  ces  articles  nouveaux  ont  compris 
qu'en  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  il  faut,  pour  arriver  à 
des  déductions  logiques,  partir  de  principes  rationnels,  nettement 
posés. 

Aussi  bien  la  conduite  du  feu  est-elle  de  nature  à  exercer  une 
influence  capitale  sur  l'issue  d'un  combat.  Il  ne  sufQt  pas  en  effet 
qu'un  officier  supérieur  prenne  des  dispositions  savantes,  manie 
sa  troupe  de  main  de  maître,  la  dirige  avec  tout  le  talent  et  la 
science  d'un  capitaine  expérimenté,  il  ne  suffit  pas  qu'il  sache 
choisir  sou  terrain  et  prendre  des  dispositions  avantageuses,  à 
l'abri  et  à  l'aide  desquelles  il  pourra  évoluer  avec  assurance  et 
facilité;  il  faut  encore  que  dans  Tavant-ligne,  l'olTicier  subalterne 
et  le  sous-officier  sachent  diriger  et  commander  le  feu  d'une  ma- 
nière judicieuse,  surveiller  l'emploi  des  munitions,  régler  l'in- 
tensité du  tir  et  observer  les  effets  de  celui-ci  sur  les  lignes  enne- 
mies. 

La  tâche  que  poursuit  le  commandant  en  chef  est  de  trouver 
les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  rapides  de  repousser  l'en- 
nemi. Mais  pour  permettre  à  ces  moyens  de  déployer  toute  leur 
efficacité,  il  faut  non  seulement  s'efforcer  de  placer  l'adversaire 

*  Voir  noire  précédent  numéro. 
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daDS  une  situatioD  moins  avantageuse  que  celle  que  l'on  occupe 
soi-même,  il  faut  encore  l'affaiblir,  diminuer  le  plus  possible  se& 
forces,  bref,  lui  infliger  des  pertes  sérieuses  et  de  nature  à  l'é- 
branler au  moral  comme  au  physique.  Or,  à  cet  égard,  la  direc- 
lion  du  tir  est  de  toute  importance,  car  c'est  d'elle,  c'est  par 
conséquent  des  effets  qui  en  sont  résultés,  que,  dans  maintes^ 
circonstances,  dépendra  la  poursuite  ultérieure  des  opérations. 

En  résumé,  le  raisonnement  que  fait  un  officier  supérieur  est 
le  suivant  :  «  Je  vais,  pour  atteindre  le  but  que  je  me  propose,, 
disposer  mes  troupes  de  telle  sorte  qu'elles  puissent  intervenir 
au  combat  de  la  manière  la  plus  effective  possible  ;  tous  mes 
subordonnés  doivent  m'aider  à  y  parvenir  en  suivant  scrupuleu- 
sement mes  ordres.  Mais  lorsque  cette  situation  sera  obtenue,  ce 
sera  à  vous,  ofOciers  et  sous-officiers  de  tous  grades  qui  com- 
mandez directement  aux  hommes,  à  conduire  le  feu  d'après  votre 
propre  initiative,  en  agissant  avec  bon  sens  et  activité,  de  façoa 
à  ce  que,  grâce  à  ce  sérieux  appui,  j'arrive  à  poursuivre  avanta- 
geusement la  réalisation  de  mon  but.  > 

C'est  donc  aux  officiers  subalternes  et  aux  sous -officiers  qu'est 
dévolue  la  tâche  de  régler  et  surveiller  le  feu.  Rarement,  et  dans 
des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles,  ce  soin  pourra  in- 
comber à  un  chef  de  bataillon,  mais  jamais  pour  longtemps. 

Le  résultat  à  obtenir  est,  on  l'a  déjà  dit,  de  mettre  hors  de 
combat  le  plus  grand  nombre  possible  des  hommes  composant  la 
troupe  ennemie. 

Pour  cela,  l'officier  dispose  de  trois  espèces  de  feux  : 

Le  feu  individuel; 

Le  feu  de  salve; 

Le  feu  de  magasin. 

Et  dans  la  recherche  du  résultat  à  obtenir  par  leur  emploi  il 
doit  s'inspirer  des  principes  suivants  : 

User  d'après  les  circonstances,  et  à  l'instant  favorable,  du  genre 
de  feu  le  plus  efficace; 

Economiser  la  munition,  afin  d'en  conserver  la  plus  grande 
quantité  possible  pour  les  moments  décisifs; 

Egaliser  entre  les  hommes  la  dépense  des  cartouches,  afin  que 
chacun  en  ait  encore  suffisamment  lorsque  le  besoin  s'en  fait  plus 
particulièrement  sentir. 

*  Nous  allons  examiner  à  tour  de  rôle,  la  nature  des  différents 
feux  et  l'usage  qui  doit  en  être  fait;  en  d'autres  termes,  leur 
mode  d'exécution  et  les  circonstancs  dans  lesquelles  chacun  d'eux 
doit  être  adopté  de  préférence  aux  deux  autres. 
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i^  Le  reu  individuel,  dit  le  nouveau  règlement,  est  exécuté  par 
des  groupes  entiers;  au  commandement  du  chef  de  groupe,  cha- 
que homme  tire  tranquillement,  et  après  avoir  bien  ajusté,  un 
seul  coup,  Exceptionnellement,  ce  feu  peut  être  exécuté  par  des 
tireurs  désignés  nominativement. 

Dans  le  feu  individuel,  la  charge  a  toujours  lieu  par  coup  par 
la  cartouchière. 

Commandement  : 

€  Feu  de  groupe  —  contre  tirailleurs  à  la  lisière  du  bois  —  600 
mHres  —  un  coup.  •  «  Encore  un  coup.  »  t  Encore  un  coup.  » 

Au  cas  exceptionnel  ci-dessus  prévu,  de  feu  exécuté  par  des 
tireurs  nominalement  désignés,  le  chef  de  section  commandera  : 
€  Feu  des  meilleurs  tireurs.  »  Au  chef  de  groupe,  qui  doit  con- 
naître le  mieux  les  aptitudes  de  ses  hommes,  à  faire  les  désigna- 
tions. 

Il  y  a  là  un  changement  avec  le  système  précédemment  admis. 
Jusqu'ici,  ce  feu  des  meilleurs  tireurs  était  la  règle  pour  le  com* 
mencement  de  tout  combat  normal.  L'Instruction  pour  le  tir  n® 
3^  disait  :  c  Le  feu  doit  être  dirigé  avec  le  plus  grand  soin,  on 
commence  par  faire  tirer  les  meilleurs  tireurs  en  les  désignant 
nominativement.  > 

La  modiûcation  apportée  à. cette  disposition  est  en  accord  avec 
le  principe  de  consommation  égale  pour  tous  des  projectiles.  I! 
était  en  effet  peu  rationne!  de  faire  brûler  leurs  munitions  aux 
meilleurs  tireurs  dès  le  commencement  de  l'engagement  et  dans 
un  moment,  où  malgré  leur  adresse,  l'action  de  leur  tir  sur  l'en- 
nemi ne  pouvait  exercer  une  suffisante  influence.  Les  avantages 
d'un  tel  mode  de  faire  n'en  compensaient  pas  les  inconvénients, 
dont  le  principal  était  de  faire  perdre  sans  résultat  appréciable 
une  partie  des  cartouches  des  meilleurs  tireurs.  Ceux-ci  risquaient 
de  se  trouver  pris  au  dépourvu,  lorsque  les  distances  ayant  di- 
minué, leur  habileté  aurait  pu  s'exercer  d'une  manière  plus  pro- 
fitable. Dorénavant,  ce  genre  de  feu  ne  sera  plus  employé  qu'à 
titre  d'exception  et  quelle  que  soit  la  distance  séparant  le  tireur  du 
but  à  atteindre.  Citons  les  exemples  prévus  par  le  règlement  : 
lorsqu'on  aperçoit  des  officiers  supérieurs,  des  adjudants,  des  of- 
ficiers d'ordonnance,  etc. 

Le  feu  individuel  est  le  mode  de  feu  normal  d'une  ligne  de 
tirailleurs.  Il  serait  en  effet  mal  commode,  si  ce  n'est  impossible, 
même  pour  un  chef  de  section,  d'avoir  à  commander  des  feux 
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de  salves  à  sa  subdivision  déployée.  Ceux-ci,  dans  l'ordre  dis- 
persé, ne  seront  doue  jamais  exécutés  que  par  des  groupes. 

C'est  à  600  mètres  environ  de  la  ligne  ennemie  que  commence 
sérieusement  le  feu  individuel.  Jusque  là,  on  le  sait,  les  tirailleurs 
se  sont  avancés  rapidement,  autant  que  possible  sans  tirer,  avec 
l'unique  idée  de  gagner  rapidement  du  terrain.  Mais  un  moment 
arrive  où  cette  marche  en  avant  doit  nécessairement  s'interrompre, 
pour  ne  continuer  que  par  bonds,  la  ligne  se  fractionnant  pour 
les  effectuer.  C'est  donc  à  ce  moment  que  le  feu  acquiert  de 
l'importance. 

Il  est  bon  à  ce  propos  de  rappeler  certains  principes  sur  les- 
quels on  ne  saurait  trop  insister. 

Nos  troupes  sont  armées  de  fusils  à  répétition.  Il  y  a  dans  ce 
fait  un  très  réel  avantage  si  les  hommes  sont  calmes,  disciplinés, 
attentifs,  si  d'autre  part,  les  gradés  exercent  une  surveillance  conti- 
nuelle et  sérieuse.  L'idée  de  pouvoir  en  toutes  circonstances  ac- 
cabler l'ennemi  d'un  nombre  considérable  de  projectiles,  et  cela 
dans  un  espace  de  temps  très  court,  est  d'un  puissant  soutien  pour 
le  moral  du  soldat.  Comprenant  les  services  que  son  arme  peut 
lui  rendre  cas  échéant,  il  combat  avec  plus  de  fermeté  et  de 
sang-froid.  Mais  ces  avantages  ne  subsistent  qu'aussi  longtemps 
que  l'homme  voit  dans  l'existence  du  magasin  une  sûreté  pour 
les  moments  critiques,  pour  ceux  où  l'emploi  d'un  feu  excep- 
tionnellement rapide  s'impose.  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  non  seule- 
ment les  avantages  de  l'arme  à  répétition  disparaissent,  mais 
encore  l'usage  d'une  telle  arme  fait  naître  de  graves  dangers. 
Avec  elle,  une  troupe  nerveuse  et  indisciplinée  ne  lardera  pas  à 
se  voir  dans  l'impossibilité  de  combattre,  grâce  à  la  prodigalité 
qu'elle  aura  mis  dans  l'emploi  de  ses  munitions  dès  la  première 
heure  de  l'engagement.  En  agissant  ain&i,  en  abusant  d'une  façon 
inconsidérée  des  moyens  qu'elle  possédait  pour  la  lutte,  cette 
troupe  s'est  placée  dans  un  double  état  d'infériorité  vis-à-vis  de 
son  adversaire:  premièrement  elle  ne  lui  a  point  Tait  subir  les 
perles  qu'elle  aurait  pu  être  en  droit  d'espérer,  étant  donné  le 
nombre  des  projectiles  lancés;  secondement,  elle  se  trouvera 
hors  d'état  de  résister  lorsque  l'ennemi  effectuera  son  attaque,  ou 
d'avancer  lorsque  l'ordre  lui  sera  donné  de  tenter  cette  attaque 
elle-même.  Cette  seconde  hypothèse  ne  pourra  du  reste  guère  se 
présenter,  la  dissipation  des  munitions  à  trop  grande  distance 
s'opposant  à  ce  qu'arrivé  à  portée  utile,  même  une  préparation 
de  l'attaque  soit  essayée. 
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Od  De  saurait  donc  trop  rappeler  aux  hommes  soit  sur  la  place 
d'exercice,  soit  sur  le  terrain,  que  les  principes  de  la  plus  stricte 
économie  doivent  présider  à  l'emploi  des  munitions  ;  on  ne  sau- 
rait trop  leur  faire  comprendre  que  le  magasin  n'est  qu'une  sû- 
reté de  plus  entre  leurs  mains,  réservée  aux  cas  extrêmes  ou  à 
ceux  où  il  en  peut  résulter  un  réel  avantage,  et  que  même  alors, 
ils  doivent  pour  en  faire  usage  avoir  reçu  un  ordre  exprès.  Sans 
doute  le  magasin  doit  toujours  être  garni,  mais  la  charge  nor- 
male est  la  charge  par  la  cartouchière,  coup  par  coup. 

Cette  charge  coup  par  coup  est  d'autant  plus  aisée  qu'au  com- 
mencement du  combat  le  tir  s'effectue  avec  lenteur.  La  distance 
est  grande  qui  sépare  les  deux  troupes  combattantes;  il  s'agit 
d'ajuster  avec  soin  pour  augmenter  le  nombre  des  touchers,  et 
d'autre  part,  les  projectiles  ennemis  ne  causant  pas  encore  de 
ravages  bien  sérieux  ne  peuvent  troubler  le  soldat  dans  le  ma- 
niement de  son  arme.  A  mesure  que  les  distances  diminuent,  le 
feu  devient  plus  nourri,  mais  ce  fait  provient  moins  de  la  rapidité 
plus  grande  du  tir  que  de  l'augmentation  dans  la  quantité  des 
fusils  en  action. 

C'est  ainsi  que  pendant  toute  cette  période  du  combat,  et  même 
au  moment  où,  arrivé  à  iïOO  mètres  environ  de  l'ennemi,  le  feu  de- 
vient très  vif  pour  préparer  l'attaque,  la  charge  par  la  cartouchière 
reste  la  règle.  A  ce  moment  de  préparation  de  l'attaque,  il  est  en 
effet  plus  que  jamais  important  pour  les  hommes  de  conserver 
leur  magasin  garni.  Pendant  qu'ils  opèrent  ce  feu  rapide,  qui  doit 
déjà  commencer  à  ébranler  l'ennemi,  et  dont  le  but  est  de  lui 
infliger  des  pertes  sufHsamment  sérieuses  pour  que  ses  lignes  s'en 
trouvent  notablement  affaiblies,  le  commandant  prend  en  arrière 
ses  dispositions  pour  l'attaque;  dans  un  instant  le  signal  <  Tout 
le  monde  à  l'attaque  >  va  retentir,  et  la  ligne  s'élancera  par 
bonds  pour  gagner  encore  du  terrain  et  s'approcher  le  plus  pos- 
sible des  positions  de  l'ennemi.  C'est  alors  seulement  que  le  feu 
de  magasin  trouve  sa  véritable  application,  et  c'est  pour  ce  mo- 
ment propice  entre  tous  que  le  soldat  doit  réserver  sa  munition. 
Il  s'agit  en  effet  de  poursuivre  l'attaque  en  préparant  l'assaut 
final,  et  pour  que  l'issue  de  celui-ci  soit  heureuse,  il  faut  accabler 
l'ennemi  d'une  pluie  de  projectiles,  ayant  non  seulement  pour 
but  de  le  décimer,  mais  encore  de  le  troubler,  de  l'attaquer  au 
moral  par  cet  éian  imprévu,  de  lui  faire  perdre  le  sang-froid  qui 
seul  lui  permettrait  de  résister  à  un  dernier  mouvement  offensif. 
Ce  but  une  fois  atteint,  rien  ne  saurait  plus  s'opposer  à  l'assaut 
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fioâl,  et  la  Yoe  de  rassaillant  dont  la  masse  se  précipite  en  avant 
avec  de  grands  cris,  au  roolement  du  tambour  et  au  son  des 
trompettes  qui  sans  interruption  et  de  tous  les  côtés  répètent  le 
signal:  c  Tout  le  monde  à  l'attaque,  >  ne  fait  qu'achever  ce  que 
le  feu  de  magasin  a  utilement  préparé,  la  démoralisation  complète 
de  l'ennemi. 

Plus  encore  que  les  autres  feux,  le  feu  individuel  exige  une 
attention  constante  et  sérieuse  de  la  part  des  chefs,  tout  particu- 
lièrement de  la  part  des  sous-officiers  chefs  de  groupe,  placés 
mieux  que  qui  que  ce  soit  pour  apprécier  la  conduite  de  leurs 
hommes,  les  surveiller  et  les  reprendre  s'il  y  a  lieu. 

c  Un  des  premiers  devoirs  des  gradés  dans  la 'Conduite  du 
feu,  dit  le  règlement,  est  d'empêcher  une  consommation  préma- 
turée des  munitions  et  de  veiller  â  ce  que  la  troupe  réserve  son 
feu  pour  les  moments  décisifs,  ce  qui  lui  assurera  la  supériorité 
morale.  > 

La  surveillance  des  chefs  s'étendra  aux  points  suivants.  Ils  de- 
vront s'assurer: 

Que  les  magasins  sont  et  restent  garnis.  Si  dans  le  cours  du 
combat  un  feu  de  magasin  est  momentanément  nécessaire,  ils  de-' 
vront  aussitôt  après  exiger  que  les  magasins  soient  de  nouveau 
chargés  ; 

Que  la  charge  se  fait  par  la  cartouchière; 

Que  le  soldat  ne  tire  jamais  qu'ensuite  d'ordre  reçu; 

Qu'il  ne  tire  que  le  nombre  de  coups  indiqué; 

Qu'il  dirige  son  feu  sur  le  point  désigné  ; 

Qu'il  ajuste  soigneusement  avant  de  lâcher  son  coup  ; 

Que  la  feuille  de  hausse  est  exactement  placée  ; 

Qu'elle  est  rabattue  au  commandement  de  c  cessez  le  feu  t  > 

C'est  seulement  par  l'observation  de  ces  diverses  obligations 
que  l'on  arrivera  à  un  feu  correctement  exécuté,  utile  et  efficace. 
Il  faut  en  outre  que  l'officier  soit  bien  persuadé  qu'aucune 
de  ces  prescriptions  ne  doit  être  négligée.  Il  n'y  a  pas  de  détails 
dans  la  conduite  du  feu  ;  tout  a  son  importance.  La  troupe  doit 
être  rigoureusement  disciplinée  dans  l'exécution  du  tir,  et  l'offi- 
cier n'obtiendra  cette  discipline  qu'à  l'aide  d'une  surveillance  de 
tous  les  instants,  de  beaucoup  de  fermeté  et  du  plus  grand  calme. 
Qu'il  n'oublie  pas  que  les  hommes  s'énervent  facilement  pen- 
dant le  tir,  et  que  le  calme  des  chefs  fait  la  quiétude  des  soldats. 
Si  le  commandant  lui-même  se  montre  inquiet»  nerveux,  com- 
ment la  troupe  qui  si  facilement  s'exagère  encore  les  sentiments 
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qu'elle  croit  découvrir  chez  ses  chefs,  cooservera-l-elle  la  Iran- 
quilité  absolument  nécessaire  pour  la  bonne  exécution  du  feu? 

Le  tir,  Todeur  de  la  poudre,  le  bruit,  ont  encore  pour  résultat 
d'exciter  le  soldat.  Plus  augmentera  cette  excitation  plus  les  chefs 
devront  montrer  de  fermeté  et  de  présence  d'esprit.  Ils  doivent 
conduire  la  troupe  et  non  se  laisser  entraîner  par  elle. 

Pour  faciliter  la  tâche  du  commandant  du  feu,  le  règlement 
introduit  une  disposition  précieuse  :  «  Afin  de  rester  maiire  du 
feu,  de  s'assurer  si  les  magasins  sont  remplis  et  d'observer  les 
résultats  du  tir,  on  doit  ordonner  de  temps  à  autre  des  pauses 
dans  le  feu  sur  des  fronts  d'une  section  au  moins.  Ces  pauses 
sont  commandées  au  moyen  d'un  coup  de  sifflet  prolongé  et  stri- 
aient; ce  signal  doit  faire  cesser  le  feu  immédiatement.  > 

Aussi  longtemps  que  cela  est  possible,  le  chef  de  section  devra 
^.ommander  personnellement  te  feu  de  sa  section,  les  chefs  de 
groupe  ne  font  que  répéter  les  commandements  donnés,  et  sur- 
veiller leur  exécution. 

Cette  dernière  obligation  entraine  pour  les  chefs  de  groupe 
une  très  sérieuse  responsabilité.  Il  ne  saurait  être  question  en 
effet  pour  le  chef  de  section  de  surveiller  d'assez  près  l'exécution 
du  feu  de  toute  sa  section,  c'est-à-dire  sur  un  front  de  60  à  70 
mètres  environ.  Il  est  obligé  de  s'en  remettre  pour  les  détails  de 
Texécution  à  ses  chefs  de  groupe,  qui,  plus  rapprochés  de  leurs 
hommes,  les  ayant  pour  ainsi  dire  sous  la  main,  en  nombre  plus 
l'.mité  et  par  conséquent  sur  un  .front  moins  étendu,  peuvent  en 
toute  occasion  avoir  l'œil  sur  eux. 

Néanmoins  cette  tâche  sera  excessivement  ingrate  et  pénible 
même  pour  les  chefs  de  groupe,  si  les  hommes  ne  comprennent 
pas  eux-mêmes  l'importance  du  devoir  qu'ils  ont  à  remplir.  Il  faut 
donc  s'y  prendre  d'avance,  et  dès  les  premiers  exercices  inculquer 
aux  hommes  le  sentiment  que  de  leur  attention,  de  leur  sérieux, 
de  leur  absolue  discipline  dépend  en  grande  partie  l'issue  heu- 
reuse ou  non  d'un  engagement;  que  de  ce  chef,  résulte  pour  eux 
tous,  personnellement,  une  immense  responsabilité,  et  que  leur 
premier  devoir  est  de  faciliter  par  leur  conduite  la  tâche  de  ceux 
qui  ont  à  les  commander  et  les  surveiller.  Dans  l'ordre  dispersé, 
chaque  soldat  conserve  en  propre  une  certaine  initiative  ;  il  doit 
en  user  d'une  manière  intelligente,  en  raisonnant  ses  actes,  et  en 
^concourant  ainsi  à  l'obtention  du  but  poursuivi.  Abstraction  faite 
<lu  feu  de  magasin,  qui,  oh  le  sait,  est  un  feu  individuel  très  ra- 
pide, le  chef  d'une  section  en  ordre  dispersé  peut  ordonner  trois 
espèces  de  feu. 
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Le  feu  de  groupe,  qui  est  le  feu  individuel  normal,  à  charge 
par  la  carlouchière; 

Le  feu  des  meilleurs  tireurs,  qui,  nous  l'avons  dil  plus  haut, 
est  un  feu  individuel  exceptionnel; 

Le  feu  de  salve  par  groupe,  les  chefs  de  groupes  donnant  alors 
directement  les  commandements  nécessaires  à  leurs  groupes  res- 
pectifs. 

Pour  donner  un  commandement  complet,  Tofficier  doit  donc 
indiquer  : 

L'espèce  de  feu  (feu  de  groupe,  de  salve,  etc.); 

La  direction^  celte  indication  se  donnant  par  rapport  au  tireur; 

Le  but  (le  soutien  à  droite,  près  de  la  maison  blanche,  les 
tirailleurs  couchés  à  gauche,  etc.);  la  hausse  (500  m., 400  m., etc.); 

Eventuellement,  le  point  de  mire  (à  la  tête,  au  genou,  etc.). 

Enfin,  le  nombre  de  coups  (un  coup  —  encore  un  coup,  etc.; 
s'il  s'agit  de  feux  de  salve  par  groupe  :  chaque  groupe  deux  salves, 
—  trois  salves,  —  encore  une  salve,  etc.). 

Généralement,  le  point  de  mire  est  indiqué  dans  le  tir  sur  but 
en  blanc.  Du  reste,  à  partir  de  300  mètres,  on  ne  tire  plus  qu'avec 
la  hausse  rabattue  commençant  par  viser  à  hauteur  de  tête  et 
abaissant  le  point  de  mire  au  fur  et  à  mesure  de  la  diminution 
de  la  dislance.  En  l'absence  d'indication  du  point  de  mire,  dit  le 
règlement,  le  tireur  doit  viser  en  plein. 

Cette  recommandation  est  excellente  sans  doute,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  but  au  repos,  debout  et  découvert.  Mais  ce  cas  se  présentera 
bien  rarement  à  des  distances  aussi  courtes.  Les  buts  à  atteindre 
seront  presque  toujours  des  hommes  couchés  et  masqués  avec 
tout  le  soin  provenant  de  la  crainte  d'être  touchés.  Ce  ne  sera 
donc  que  pendant  de  courts  instants  que  les  tireurs  auront  en 
présence  des  buts  moins  cachés  et  plus  faciles  à  atteindre,  et  ces 
buts  seront  les  hommes  de  la  ligne  ennemie  dont  une  fraction 
opère  son  mouvement  en  avant.  Dans  ces  cas,  il  y  aura  donc 
avantage  à  tirer  un  peu  bas,  l'essentiel  n'étant  pas  de  tuer,  mais 
de  mettre  hors  de  combat.  En  tirant  bas  sur  une  troupe  qui 
avance,  la  proportion  des  touches  augmentera.  Il  va  sans  dire  que 
si  la  ligne  ennemie  au  lieu  d'avancer  bal  en  retraite,  les  conseils 
du  règlement  reprennent  toute  leur  valeur,  et  le  tir  en  plein 
devra  être  pratiqué. 

L'Instruction  pour  le  tir  du  8  février  1881,  renferme  les  pres- 
criptions suivantes,  concernant  surtout  le  feu  de  tirailleurs,  au- 
jourd'hui appelé  feu  individuel  : 
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«  Ce  sont  les  dimensions  du  but  qui  en  fixent  les  limites.  On 
tire 

»  jusqu'à  500  m.  contre  des  buts  qui  ont  la  hauteur  d'un 
homme  et  une  certaine  largeur  ; 

»  jusqu'à  MO  m.  contre  des  buts  ayant  une  demi-hauteur 
d'homme  et  une  certaine  largeur; 

»  c'est-à-dire,  dans  ces  deux  cas,  contre  des  groupes  de  fantas- 
sins, de  cavaliers,  et  contre  des  bouches  à  feu. 

»  On  tire 

>  jusqu'à  300  m.  contre  des  buts  qui  ont  la  largeur  d'un 
homme  et  une  demi  à  une  hauteur  d'homme,  et 

»  jusqu'à  200  m.  contre  un  adversaire  couché  ou  bien  couvert.» 

Ces  prescriptions  si  formelles,  cette  détermination  catégorique 
de  la  dimension  des  buts  sur  lesquels  le  feu  doit  être  dirigé 
suivant  les  dislances,  parait  méticuleux,  et  l'esprit  dans  lequel 
est  conçu  le  nouveau  règlement  prouve  plus  que  jamais  combien 
elles  sont  loin  de  devoir  être  prises  à  la  lettre.  Dans  l'indication 
des  buts,  à  faire  à  ses  hommes,  l'officier  doit  uniquement 
s'inspirer  de  son  savoir,  de  son  bon  sens  et  des  circonstances.  Il 
doit  toujours  diriger  le  tir  de  sa  subdivision  sur  les  points  les 
plus  menaçants  pour  lui,  et  sur  ceux  où  il  pourra  causer  le  plus 
grand  dommage  à  l'ennemi.  Dans  celte  intention,  il  observera 
conlinuellement  ce  qui  se  passe  en  avant  de  son  front,  il  suivra 
les  mouvements  de  l'ennemi  et  se  tiendra  prêt  à  donner  sans 
hésitation  les  ordres  nécessaires  pour  entraver  ses  mouvements, 
en  augmenter  les  dangers,  et  les  paralyser  même  si  cela  lui  est 
possible.  Il  devra  donc  régler  non  seulement  la  direction  du  feu, 
mais  encore  son  intensité.  C'est  ainsi  que  si  à  ses  côtés,  soit  à  sa 
gauche,  soit  à  sa  droite,  une  partie  de  la  ligne  de  feu  s'efforce  de 
gagner  du  terrain,  il  devra  soutenir  cet  effort  offensif  en  activant 
le  tir  et  en  contrebattanl  celui  de  l'adversaire.  Il  est  en  effet  évi- 
dent que  le  moment  pendant  lequel  s'opère  un  mouvement  en 
avant  est  avantageux  pour  l'ennemi,  qui  pendant  un  instant 
se  trouve  en  présence  de  buts  à  découvert,  avantage  encore  aug- 
menté par  le  fait  que  la  troupe  assaillante  est  dans  l'impossibilité 
de  faire  usage  de  ses  armes.  Il  faut  donc  contrebalancer  cet  avan- 
tage en  augmentant  le  nombre  de  projectiles  dirigés  contre  la 
ligne  des  ennemis  et  par  ce  moyen  empêcher  ceux-ci  de  se 
découvrir  pour  exécuter  leur  tir. 

Toutefois,  et  pour  en  revenir  à  l'indication  des  buts,  le  nou- 
veau règlement  n'a  pas  absolument  abandonné  les  prescriptions 
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ci-dessus  transcrites  de  l'iDSlructiob  pour  le  tir,  mais  il  leur  a 
enlevé  le  caractère  impératif  qu'elles  paraissaient  revêtir,  et  les 
a  remplacées  par  des  dispositions  très  larges  montrant  bien  par  là 
qu'il  entend  avant  tout  laisser  une  grande  latitude  à  l'initiative 
personnelle  des  officiers  et  ne  leur  donner  que  des  directions 
générales  : 

c  On  peut  obtenir  des  résultats  suffisants,  dit-il,  en  prenant 
pour  but: 

>  aux  courtes  distances,  ûes  individus  isolés  {taLDidiSsln,  cavalier); 

>  aux  distances  moyennes,  des  subdivisions  (section,  peloton, 
pièce  d'artillerie,  ligne  de  tirailleurs); 

1  aux  grandes  distances,  des  lignes  (compagnie  ou  escadron  en 
ligne,  compagnie  en  formation  de  combat)  ; 

»  aux  distances  du  feu  aux  grandes  portées,  des  colonnes  {{\u\ié 
tactique  en  colonne,  batterie  en  formation  de  combat).  > 

Le  règlement  ajoute  qu'un  seul  but  doit  toujours  être  indiqué 
au  feu  de  subdivisions  entières. 

Ces  dispositions  nous  amènent  à  dire  quelques  mots  des  dis- 
tances. 

L'ancien  règlement  ne  divisait  pas,  à  proprement  parler,  la 
portée  de  l'arme  en  distances,  il  réglait  plutôt  le  mode  d'emploi 
de  l'arme,  distinguant  trois  modes  d'emploi  pendant  le  combat  : 

|o  aux  grandes  distances; 

â""  aux  distances  efficaces; 

3°  au  moment  décisif  de  l'action. 

Les  grandes  distances  partaient  de  600  mètres  et  au  delà  et 
exigeaient  le  feu  de  subdivisions  complètes. 

Les  distances  efficaces  étaient  celles  depuis  600  mètres  et  moins 
qui  permettaient  le  feu  de  tirailleurs  (individuel). 

Enfin,  le  moment  décisif  de  l'action  était,  comme  aujourd'hui, 
celui  de  préparation  de  l'attaque  et  de  l'assaut  et  demandait  un 
feu  très  énergique. 

Le  nouveau  règlement  a  toujours  en  vue,  cela  va  bien  sans 
dire,  le  mode  d'emploi  de  l'arme,  mais  il  divise  la  portée  de 
celle-ci  en  quatre  distances: 

Les  courtes  distances  (celles  où  il  suffit  de  prendre  pour  but 
des  individus  isolés),  0-300  m. 

Les  distances  moyennes  (but  suffisant,  des  subdivisions),  300- 
600  m. 

Les  grandes  distances  (but  suffisant,  des  lignes),  600- 1000  m. 

Les  distances  du  feu  aux  grandes  portées  (but  suffisant,  des 
colonnes),  40004600  m. 
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C'est  au  chef  de  seclion  à  estimer  les  distances.  Celte  estimatioD 
est  des  plus  importantes,  elle  est  décisive  du  résultat  du  tir.  L'of- 
ficier fera  donc  bien  de  prendre  tous  les  renseignements,  de 
profiter  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  lui  permettre  de  préciser 
son  estimation,  c  il  peut»  dit  le  règlement,  prendre  la  moyenne 
^es  estimations  faites  par  ceux  de  ses  hommes  qui  ont  une  habi- 
leté particulière  à  apprécier  ces  distances.  Lorsqu'une  nouvelle 
subdivision  entre  dans  la  ligne  de  feu»  celles  qui  s'y  trouvaient 
déjà  lui  indiquent  la  hausse.  >  L'Instruction  de  1881  renferme 
quelques  conseils  pratiques  qui  peuvent,  à  l'occasion,  trouver 
leur  application.  Pour  déterminer  plus  sûrement  la  distance»  elle 
engage  à  commencer  le  feu  avec  une  hausse  intentionnellement 
trop  faible,  et  à  la  relever  successivement  de  50  mètres,  jusqu'à 
ce  qu'on  s'aperçoive  que  les  projectiles  atteignent  la  position  en- 
nemie. Cette  observation  ne  pourra  se  faire,  il  est  vrai,  que  sur 
un  terrain  favorable,  mais  à  ce  défaut,  on  pourra  se  rendre 
compte  de  la  précision  du  feu,  en  surveillant  avec  attention  son 
effet  sur  l'adversaire.  Si  celui-ci  ralentit  son  feu,  c'est  que  selon 
toute  probabilité,  les  projectiles  tombent  dans  sa  position. 

Nous  avons  vu  plus  haut  comment  le  tir  doit  être  effectué  aux 
4:ourtes  distances,  c'est-à-dire  celles  inférieures  à  300  mètres.  La 
feuille  de  hausse  est  toujours  rabattue,  et  ce  sont  les  points  de 
mire  qui  changent.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  tir  a  lieu  contre 
une  charge  de  cavalerie. 

Pour  les  distances  de  1000-400  mètres  le  règlement  déclare 
<]u'il  suffit  de  changer  la  hausse  de  100  en  100  mètres,  le  point 
de  mire  changeant  seul  pour  les  distances  intermédiaires.  Aux 
distances  supérieures  à  1000  mètres,  la  hausse  est  changée  de  50 
^n  50  mètres. 

Ces  prescriptions  n'ont  du  reste  rien  d'absolu  ni  d'impératif. 
L'officier  pourra  toujours  les  modifier  s'il  résulte  quelque  avan- 
tage de  ces  modifications. 

Le  feu  de  salve,  dit  le  règlement,  est  exécuté  au  commande- 
ment du  chef  de  subdivision  (compagnie,  section,  groupe),  par 
des  subdivisions  en  ordre  serré,  ou  par  des  groupes  déployés  en 
tirailleurs.  Le  commandement  c  chargez  >  ou  <  armez  >  doit  être 
suivi  du  commandement  <c  magasin.  > 

Commandement  complet  : 

t  Feu  de  salve  —  Armes  —  Magasin  —  Contre  la  colonne  d'in- 
fanterie sur  la  route  —  900  et  950  mètres  —  Joue!  —  feu!  — 
Joue!  —  {eut  —  Tout  le  monde  900  —  Jouet  —  feut  etc. 
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Le  commandemeot  de  t  magasin  >  suivant  celui  de  c  chargez  » 
ou  c  armes  >  est  une  innovation  de  notre  règlement,  et  une  inno- 
vation très  logique,  parfaitement  conforme  au  principe.  Ce  prin- 
cipe, on  le  sait,  est  que,  à  moins  de  circonstances  spéciales,  dont 
le  commandant  seul  est  ju$^e,  la  charge  par  la  cartouchière,  coup 
après  coup,  doit  être  la  règle,  le  mode  normal  dans  la  conduite 
et  l'exécution  du  tir.  Si  donc  un  changement  est  nécessaire,  si  la 
charge  coup  par  coup  doit  être  momentanément  suspendue,  le 
chef  doit  en  avertir  ses  hommes.  Cet  avertissement  est  donné  par 
le  commandement  •  magasin.  > 

Les  Teux  de  salves  exigent  l'emploi  du  magasin.  Rien  de  plus 
naturel.  Ces  Teux  sont  en  effet  nécessaires  dans  les  cas  où  un 
grand  nombre  de  projectiles  doivent  être  dirigés  à  la  fois  sur  un 
même  but,  but  qui  souvent  ne  sera  visible  que  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  court.  Il  s'agit  donc  de  faire  le  plus  de  mal  possi- 
ble et  dans  le  moins  de  temps  possible  ;  il  faut  frapper  un  grand 
coup  et  le  frapper  rapidement. 

Mais  pour  être  rapide,  le  feu  n'en  doit  pas  moins  conserver 
toute  son  efficacité.  C'est  dire  que  les  hommes  doivent  avoir  le 
temps  nécessaire  pour  ajuster  et  tirer  sûrement.  Ce  n'est  donc 
pas  sur  les  quelques  secondes  pendant  lesquelles  le  soldat  vise 
qu'il  faut  prendre  pour  activer  le  tir,  c'est  sur  la  charge.  Or, 
le  magasin  permet  d'arriver  à  une  charge  extrêmement  prompte 
et  facile.  Le  mouvement  est  simple,  et  devient  vite  machinal,  si 
bien  que  l'homme  n'a  plus  besoin  de  lui  prêter  son  attention,  et 
qu'il  peut  porler  celle-ci  toute  entière  sur  le  but  qu'il  doit 
atteindre.  Ce  but  aussi  longtemps  qu'il  le  poursuit  de  son  feu, 
il  doit  le  suivre  du  regard,  sans  l'abandonner  un  instant.  Il  doit 
le  surveiller  et  s'assurer  le  plus  possible  par  lui-même  de  l'effet 
que  produit  le  tir. 

Aussitôt  que  le  commandement  de  c  cessez  le  feu  >  a  été 
donné,  Thomme  doit  rabattre  la  feuille  de  hausse  et  regarnir  le 
magasin. 

Un  feu  de  salve  bien  dirigé  produit  un  grand  effet  sur  la  troupe 
qui  l'essuie,  effet  non  seulement  matériel  et  provenant  des  pertes 
que  peuvent  occasionner  un  grand  nombre  de  projectiles  for- 
mant une  gerbe  serrée  et  s'abattant  au  même  endroit,  mais  aussi 
moral,  et  ayant  pour  cause  la  crainte  de  ne  pouvoir  éviter  les 
suites  d'un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  charges  meur- 
trières et  répétées. 

La  manière  dont  les  salves  doivent  être  commandées  pour  don- 
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ner  on  résultat  satisfaisant  est  de  toute  importance.  Plus  encore 
que  dans  le  Teu  individuel,  TorQcier  doit  faire  preuve  d'un  grand 
calme  doublé  d'une  grande  fermeté.  Le  commandement  doit  être 
énergique,  sans  être  saccadé,  bref  sans  être  heurté.  S'il  y  a  plu- 
sieurs salves  successives,  l'officier  doit  s'efforcer  de  laisser  le 
même  espace  de  temps  entre  les  différents  commandements  de 
t  joue  >  et  de  c  feu.  >  L'oreille  des  hommes  s'habitue  vite,  c'est 
une  mesure  qui  leur  est  donnée  et  qu'ils  suivent  facilement.  Il 
faut  leur  laisser  tout  le  loisir  désirable  de  viser  ;  c'est  entre 
le  commandement  de  •  feu  »  et  celui  de  c  joue  >  de  la  salve  sui- 
vante que  l'otficier  doit  gagner  du  temps.  Le  feu  de  salve  n'ac- 
quiert toute  son  intensité  qu'à  la  condition  d'une  charge  rapide. 
Si  peut-être  une  salve  rate,  t  remettez-vous  >  doit  tranquillement 
commander  le  chef  de  la  subdvision,  et  c'est  sur  un  ton  plus 
calme  encore  que  précédemment  qu'il  doit  commander  la  nou- 
velle salve.  En  agissant  ainsi,  l'officier  acquerra  un  grand  ascen- 
dant sur  sa  troupe.  Il  faut  du  calme  et  encore  du  calme.  Jamais 
la  brusquerie,  les  observations,  les  reproches  ne  seraient  plus 
mal  placés  qu'à  ce  moment-là.  S'il  y  a  quelque  chose  qui  cloche, 
que  l'officier  se  le  rappelle  pour  en  faire  la  remarque  les  salves 
une  fois  terminées.  Jusque-là,  qu'il  ne  s'occupe  que  de  donner 
correctement  ses  commandements,  sans  hésitation  mais  sans  brus- 
querie. La  troupe  s'énerve  aisément,  il  faut  lui  imposer;  l'of- 
licier  peut  y  arriver  sans  peine  en  se  surveillant  attentivement 
lui-même. 

Les  feux  de  salve  seront  employés  chaque  fois  que  des  buts 
d'une  certaine  importance,  des  buts  compacts  se  présenteront  au 
regard.  Ils  se  donneront  souvent  aussi  à  de  grandes  distances, 
ils  se  donneront  enfin  contre  les  charges  de  cavalerie. 

Aux  distances  supérieures  à  600  mètres,  dit  le  règlement,  on 
ne  dort  employer  que  des  feux  de  salve  donnés  par  des  subdivi- 
sions entières  de  la  force  d'une  section  au  moins  ;  ces  feux  ne 
doivent  être  employés  que  si  l'on  peut  compter  sur  un  résultat 
proportionné  à  la  quantité  de  cartouches  tirées  ;  cette  condition 
ne  sera  réalisée  aux  grandes  portées  que  si  le  but  a  une  grande 
profondeur  et  une  largeur  suffisante  (colonnes,  batteries,  forma- 
tions de  rassemblement.) 

Le  règlement  abandonne  donc  aux  commandants  le  soin  de 
juger  si  les  buts  qui  se  présentent,  remplissent  les  conditions 
nécessaires,  conditions  de  largeur,  de  profondeur,  d'étendue, 
pour  autoriser  l'emploi  des  feux  de  salves,  si  ces  salves  peuvent 
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fournir  qd  résultat  sufQsaut,  si  ce  résultat  peut  être  espéré  pro- 
portionné à  la  quantité  des  munitions  dépensées.  Il  y  aura  donc 
toujours  là  une  question  d'appréciation  dont  la  solution  ne  peut 
dépendre  que  des  circonstances. 

Pour  permettre  aux  feux  de  salve  de  déployer  toute  leur  effi- 
cacité, il  importe  de  bien  déterminer  le  rôle  et  l'usage  de  la 
hausse. 

Chacun  sait  qu'avec  une  même  hausse,  un  même  fusil,  un 
même  point  de  mire  et  un  même  tireur,  tous  les  projectiles  n'ar- 
rivent pas  au  même  point.  Il  s'opère  ce  que  Ton  appelle  la  dis- 
persion des  projectiles,  dispersion  qui,  l'expérience  le  prouve, 
se  manifeste  dans  le  sens  vertical  plus  que  dans  le  sens  horizontal, 
et  dont  les  causes  sont  aussi  nombreuses  que  diverses.  La  muni- 
tion n'est  pas  absolument  la  même  dans  chaque  cartouche,  le 
canon  du  Tusil  est  plus  ou  moins  encrassé,  puis  il  y  a  l'état  de 
l'atmosphère,  enfin  il  y  a  toutes  les  causes  provenant  du  tireur 
lui-même.  Or  s'il  se  produit  une  dispersion  dans  ce  cas  de 
projectiles  successifs  lancés  par  un  seul  tireur  se  servant  d'une 
seule  arme,  combien  plus  sensible  se  produira-t-elle  dans  le  cas 
de  plusieurs  tireurs  ayant  chacun  leur  arme,  et  ayant  naturelle- 
ment une  manière  différente  de  viser,  de  prendre  le  guidon,  de 
considérer  le  but.  Les  projectiles  ainsi  dirigés  sur  l'ennemi  par 
une  subdivision  exécutant  des  salves,  forment  une  gerbe  dont  les 
dimensions,  dit  l'Instruction  pour  le  tir,  croissent  avec  la  distance, 
et  dépendent  pour  une  même  distance  de  la  précision  du  tir. 
•  La  surface  de  dispersion  est  en  raison  directe  du  nombre  de 
fusils  et  de  la  distance,  et  en  raison  inverse  de  la  précision  du 
tir.  » 

L'expérience  prouve,  dit  encore  l'Instruction,  que  lorsqu'on 
tire  aux  grandes  distances,  la  dispersion  longitudinale  reste  à  peu 
près  constante,  de  400  à  450  mètres,  quelle  que  soit  la  hausse  em- 
ployée. Aussi,  par  exemple,  pour  une  distance  de  1000  mètres, 
et  avec  l'élévation  correspondante,  l'espace  atteint  par  les  projec- 
tiles s'étend,  à  peu  près,  de  925  m.  à  i07S  m. 

Mais  Pespace  dangereux  que  donne  une  telle  dispersion  n'est 
pas  suffisant  lorsque  le  but  à  atteindre  présente  une  grande  pro- 
fondeur, et  surtout  que  la  distance  n'est  pas  connue.  Pour  multi- 
plier les  chances  d'un  heureux  résultat,  on  augmentera  la  dis- 
persion par  l'emploi  simultané  de  deux,  parfois  même  de  trois 
hausses.  Tel  sera  le  cas  lorsque  se  présentera  comme  buts  des 
colonnes,  bataillons,  escadrons,  voire  même  des  batteries  ;  tel  sera 
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encore  le  cas,  lorsqu'il  s'agira  de  buts  qui  s'éloignent  ou  qui 
s'approchent.  Dans  de  telles  conditions,  il  y  aura  toujours  avan- 
tage à  étendre  en  longueur  la  gerbe  des  projectiles,  et  par  consé* 
quent  à  battre  une  plus  grande  étendue  de  terrain. 

Empruntons  encore  une  citation  à  l'Iostruction  pour  le  tir  de 
4881.  a  En  agissant  ainsi,  dit-elle  au  n^'SlS,  on  augmente  l'es- 
pace battu  par  les  projectiles;  les  surfaces  de  dispersion  empié- 
tant les  unes  sur  les  autres  produisent,  à  une  distance  moyenne, 
un  noyau  de  touchés  à  peu  près  égal  à  celui  que  l'on  aurait 
obtenu  avec  une  élévation  moyenne  unique.  On  sera  plus  sûr 
d'obtenir  un  résultat.  En  effet,  si  la  distance  est  connue  ou  a  été 
bien  estimée,  les  résultats  obtenus  seront  au  moins  égaux  à  ceux 
qu'on  aurait  obtenus  avec  la  hausse  moyenne;  si,  par  contre,  ou 
a  commis  uno  erreur  d'estimation  de  dislance  en  plus  ou  en 
moins,  les  hausses  les  plus  hautes  ou  les  plus  basses  produiront 
toujours  un  certain  effet  qui  aurait  été  perdu  avec  l'emploi  d'une 
hausse  unique.  > 

Toutefois,  le  nouveau  règlement  apporte  quelques  modiQca- 
tions  aux  prescriptions  ci-dessus  transcrites.  •  On  n'emploie  si- 
multanément plusieurs  hausses,  dit-il,  qu'aux  distances  supé- 
rieures à  600  mètres,  avec  des  subdivisions  de  la  force  d'une 
section  au  moins,  et  lorsque  la  distance  n'est  pas  exactement 
connue  ou  lorsque  le  but  est  en  mouvement.  > 

Ces  nouvelles  dispositions  sont  très  judicieuses.  Il  est  tout  d'a- 
bord certain  que  l'emploi  de  plusieurs  hausses,  par  des  subdivi- 
sions composées  d'un  nombre  d'hommes  restreint,  arriverait  à  fin 
contraire  du  résultat  recherché.  La  gerbe  de  projectiles  n'aurait 
plus  la  densité  désirable  et  nécessaire,  et  dans  la  plupart  des  cas, 
on  ne  pourrait  plus  parler  de  gerbe,  il  n'y  aurait  que  des  pro- 
jectiles en  trop  petite  quantité,  plus  ou  moins  disséminés. 

La  nécessité  de  plusieurs  hausses  simultanément  employées,  ne  se 
fera  plus  sentir  non  plus,  lorsque  la  distance  est  connue.  Dans 
cette  hypothèse,  il  suffira  deviser  en  plein  la  colonne  à  atteindre 
pour  que  le  tir  produise  tout  l'effet  désirable.  La  gerbe  des  pro- 
jectiles sera  déjà  suffisamment  étendue,  et  l'effet  moral  produit 
sur  l'adversaire  par  ce  tir  précis  sera  beaucoup  plus  appréciable 
que  si  ta  dispersion  étant  plus  grande,  les  projectiles  arrivaient 
par  trop  espacés.  Il  faudrait  que  le  but  à  atteindre  fut  une 
colonne  d'une  profondeur  bien  considérable  pour  que  l'emploi 
de  plusieurs  hausses  s'impose. 

Au  contraire,  si  la  distance  est  inconnue,  le  raisonnement  que 
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tient  l'Instruction  pour  le  tir,  conserve  toute  sa  valeur.  Il  faut  en 
effet  multiplier  les  chances  de  faire  du  mal  à  l'ennemi,  et  mieux 
vaut  lui  en  faire  peu,  que  risquer  de  ne  point  lui  en  faire  du  tout. 
Ne  prendre  qu'une  seule  hausse,  c'est  justement  courir  ce  risque; 
par  ce  moyen  on  obtient  tout  ou  rien.  En  se  servant  de  plusieurs 
hausses  on  arrive  à  corriger  en  une  certaine  mesure  l'erreur  faite 
dans  l'estimation  de  la  distance,  et  on  a  l'espérance  de  voir  une 
partie  de  la  gerbe  s'abattre  sur  le  but  poursuivi.  On  n'obtient 
peut-être  pas  tout,  mais  il  est  peu  probable  que  l'on  n'obtienne 
rien. 

Enfin,  si  le  but  est  en  mouvement,  par  quoi  il  faut  entendre 
seulement  les  cas  où  il  s'approche  ou  s'éloigne,  l'avantage  d'une 
dispersion  plus  grande  des  projectiles  dans  le  sens  longitudinal 
est  aussi  évidente.  Plus  étendu  est  l'espace  battu,  plus  longue  et 
plus  difficile  est  la  marche  des  troupes  poursuivies  par  le  feu  et 
plus  nombreuses  seront  les  pertes  essuyées. 

Quant  à  la  différence  des  hausses  à  employer,  le  règlement  dit  : 
Aux  distances  entre  600  et  1000  mètres,  on  emploie  deux  haus- 
ses qui  diffèrent  de  SO  m.;  aux  distances  entre  iOOO  et  1000  m., 
on  emploie  deux  hausses  qui  diffèrent  de  100  m.  ou  trois  hausses 
qui  diffèrent  de  50  m. 

Cette  différence  se  fonde  essentiellement  sur  les  erreurs  d'esti- 
mation de  distance  plus  aisées  aux  grandes  distances  qu'aux  dis« 
tances  moyennes.  Nous  avons  vu  en  effet  que  dans  les  tirs  aux 
grandes  portées  la  dispersion  des  projectiles  reste  sensiblement 
la  même,  quelle  que  soit  la  hausse  employée. 

Lorsqu'on  emploie  simultanément  deux  hausses  différentes, 
chaque  rang  en  prend  une,  le  premier  rang  ayant  la  hausse  la 
moins  élevée.  S'il  y  a  trois  hausses,  la  répartition  se  f:iit  entre  les 
subdivisions  suivant  ordre  du  commandant. 

Avant  d'en  finir  avec  les  feux  de  salve,  ajoutons  deux  mots 
sur  leur  emploi  contre  les  charges  de  cavalerie. 

Il  est  peu  d'attaques  qui  produisent  plus  d'effet  moral  sur  une 
troupe  que  les  charges  de  cavalerie,  et  cependant  il  en  est  peu 
qui  doivent  être  moins  à  craindre  par  une  troupe  armée  du  fusil 
à  répétition.  Mais  il  faut  plus  que  jamais  dans  ces  moments-là  du 
calme  et  de  la  discipline.  Une  subdivision  même  peu  considérable 
ne  risque  rien  en  présence  d'une  cavalerie  même  nombreuse,  si 
elle  est  bien  commandée  et  si  elle  obéit  correctement  aux  com- 
mandements. Si  brillante  que  soit  la  charge  de  cavalerie,  deux  ou 
trois  salves  bien  dirigées  et  bien  exécutées  la  feront  sûrement 
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avorter.  Noos  ne  poavoDS  donc  que  répéter  ce  que  doqs  disions 
plus  baot  des  devoir  de  rofflcier  commaDdaol  le  feo;  qu'il  soil 
tranquille  et  ferme,  qu'il  iospire  cooGaoce  à  ses  hommes.  Quant 
à  ces  derniers,  qu'ils  soient  bien  persuadés  que  le  seul  danger 
consisterait  à  lâcher  pied.  Qu'ils  tiennent  bon,  au  contraire,  et 
non  seulement  ils  n'éprouveront  pas  le  moindre  mal,  mais  encore 
ils  repousseront  victorieusement  leur  adversaire,  non  sans  lui 
infliger  presque  toujours  des  perles  importantes. 

En  terminant,  rappelons  encore  une  disposition  réglementaire  : 
c  Le  tir  contre  une  charge  de  cavalerie  a  toujours  lieu  avec  la 
feuille  de  hausse  rabattue.  Aux  distances  supérieures  à  400  m., 
on  prend  pour  point  de  mire  la  tète  du  cavalier,  aux  distances 
plus  courtes  que  400  m.,  la  poitrine  du  cheval.  > 

Dans  le  feu  de  magasin  (appelé  jusqu'ici  feu  de  vitesse), 
chaque  homme  lire  le  plus  rapidement  possible  un  grand  nombre 
de  coups  ajustés. 

Commandement  :  Feu  de  magasin  —  En  avant  —  Contre  la 
cavalerie  —  Baissez  la  hausse  —  Commencez  le  feu. 

Le  feu  de  magasin  n'est  en  somme,  on  l'a  déjà  dit,  qu'un  feu 
individuel  très  rapide.  Gela  ne  veut  pas  dire  que  le  soldat  doive 
^e  hâter  de  brûler  le  plus  grand  nombre  de  cartouches,  pour 
l'unique  plaisir  de  faire  beaucoup  de  bruit  et  dans  l'espérance 
que  ce  bruit  fera  peur  à  l'adversaire.  Ce  serait  un  triste  calcul. 
Le  règlement  dit  bien  :  chaque  homme  tire  le  plus  rapidement 
possible  un  grand  nombre  de  coups  ajustés.  Le  soldat  ne  doit  pas 
se  dispenser  de  viser;  le  but  est  non  seulement  de  beaucoup 
tirer,  mais  encore  de  beaucoup  toucher.  La  seule  différence  entre 
ce  genre  de  feu  et  le  feu  individuel  est  que  les  hommes  tirent 
un  grand  nombre  de  coups  ensuite  d'un  seul  commandement 
d'exécution,  tandis  que  dans  le  feu  individuel  chaque  coup  doit 
être  précédé  d'un  commandement,  ou  tout  au  moins  l'homme  ne 
doit-il  tirer  qu'un  nombre  limité  et  déterminé  de  coups. 

Le  feu  de  magasin  est  très  difficile  â  surveiller;  les  hommes 
s'excitent  au  crépitement  de  la  fusillade  et  à  l'odeur  de  la  poudre, 
ils  pressent  de  plus  en  plus  la  rapidité  de  leur  tir  et  visent  de 
moins  en  moins  attentivement.  En  outre,  ce  genre  de  feu  aboutit 
à  une  consommation  des  munitions  aussi  considérable  que  rapide. 
Le  règlement  ne  prévoit  donc  son  emploi  que  dans  deux  ou  trois 
cas  spéciaux  qu'il  appelle  les  moments  décisifs. 

c  Le  tireur  doit  toujours  avoir  à  sa  disposition,  dans  les  mo- 
ments décisifs,  la  charge  complète  du  magasin  ;  ces  moments  déci- 
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sib  sont  pnodpaiemeot  :  eo  offeosîTe,  le  moment  qoi  précèle 
Tassaat;  en  défeosîTe,  le  moment  oà  Tattaqnaot  doooe  Tassant; 
le  moment  où  l'infanterie  reçoit  one  charge  de  cavalerie;  la  pour- 
soite. 

Silôt  le  contenu  do  magasin  consommé,  le  magasin  doit  être 
rechargé  sans  antre  ordre.  > 

Noos  n'avons  pas  à  reprendre  ici  la  qaesiion  des  charges  de 
cavalerie  ;  noos  noos  en  sommes  occupés  en  parlant  des  salves. 
Le  principe  reste  le  même.  Qa^il  safGse  de  dire  qoesi  ce  sont  des 
subdivisions  eo  ordre  serré  qoi  ont  à  résister  à  la  cavalerie,  il 
sera  préférable  d'oser  des  feoi  de  salve.  Ce  tir  se  fait  avec  plus 
d'ordre  et  ses  effets  ne  sont  pas  moins  meurtriers.  S'il  s'agit  au 
contraire  de  tirailleurs,  de  troupes  en  ordre  dispersé,  le  feu  de 
magasin  peut  seul  être  utilisé.  Des  salves  ne  sauraient  être  com- 
mandées dans  de  semblables  conditions. 

Le  moment  décisif  par  excellence,  et  celui  où  !e  feu  de  maga* 
sin  trouve  sa  plus  évidente  utilité  est,  en  offensive,  celui  qui 
précède  Tassant. 

On  se  rappelle  la  manière  dont  les  choses  se  passent.  Arrivée 
à  400  m.  environ  de  la  position  ennemie,  la  ligne  de  tirailleurs 
a  activé  son  feu;  il  s'agit  d'ébranler  déjà  l'adversaire,  mais  il 
n'v  a  pas  encore  là  un  feu  de  magasin,  ce  n'est  qu'un  feu  indi- 
viduel nourri.  Le  mouvement  en  avant  continuant,  la  distance 
séparant  les  troupes  combattantes  diminue  encore.  Lorsqu'elle  se 
trouve  réduite  à  ^00  m.  environ,  il  faut  entreprendre  Tassant, 
c  A  cette  distance  un  feu  de  maga<^in  donné  en  masse  prépare 
Tassant  »  dit  le  règlement.  Il  s'agit  en  effet  de  fatiguer  si  bien 
l'ennemi,  de  l'accabler,  de  le  couvrir  d'une  telle  pluie  de  projec- 
tiles, qu'éperdu,  il  n'ait  plus  la  force  morale  de  résister  à  l'assaut 
final,  c'est-à-dire  au  mouvement  en  avant  énergiqiie  qui  le  chas- 
sera de  ses  positions. 

L'effet  moral  produit  par  le  feu  de  magasin  est  d'une  nature 
toute  différente  de  celui  que  produit  le  feu  de  salve.  Une  troupe 
essuyant  ce  dernier  feu  reçoit  une  succession  de  trombes  de 
plomb  qui  fondent  sur  elle,  mais  après  chacune  de  ces  trombes, 
cette  troupe  a  un  instant  pour  respirer  et  la  crainte  qu'elle 
éprouve  d'essuyer  une  nouvelle  salve  est  atténuée,  en  une  certaine 
mesure,  par  Tespérance  d'être  abritée  au  moment  où  cette  salve 
s'exécutera. 

Au  contraire,  une  troupe  contre  laquelle  est  dirigée  un  feu  de 
magasin  n'a  pas  un  instant  de  répit;  c'est  une  pluie  de  projectiles 
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qai  la  poursuivent  sans  relâche,  qui  ratteignent  de  tous  côtés,  qui 
la  harcèlent,  qui  l'éuervent,  la  fatiguent,  et  qui  rabattront  tout  à 
fait  si  elle  a  le  malheur  de  se  voir  ou  de  se  croire  dans  un  état 
d'infériorité  vis-à-vis  de  Taltaquant. 

Ce  même  moment  de  préparation  de  Tassant  se  trouve  donc 
être  pour  l'attaqué  le  moment  décisif  par  excellence  de  la  défen- 
sive, celui  pendant  lequel  un  feu  de  magasin  se  recommande. 

Il  s'agit  en  effet  de  ne  pas  s'en  laisser  imposer  par  l'élan 
de  l'adversaire.  Il  est  à  bonne  distance,  il  faut  en  profîter  pour 
contrebattre  activement  son  feu,  et  répondre  par  un  feu  de  ma- 
gasin à  celui  qu'il  exécute.  La  victoire  sera  à  celui  dont  le  feu 
sera  à  la  fois  le  plus  actif  et  le  plus  meurtrier.  Ce  n'est  pas 
une  vaine  recommandation  que  d'engager  les  hommes  à  ajuster 
avec  soin,  même  pendant  le  feu  de  magasin.  An  contraire,  il  faut 
insister  sur  ce  point;  il  est  d'une  importance  capitale. 

Si  par  un  feu  habilement  exécuté  le  défenseur  enlève  à  l'atta- 
quant la  force  nécessaire  pour  opérer  son  dernier  assaut,  il  re- 
prend du  même  coup  tous  les  atouts  dans  son  jeu.  Et  le  règle- 
ment l'a  bien  compris,  puisqu'il  dit  en  parlant  de  l'attaquant  : 
c  Faiblir  au  moment  de  l'assaut  équivaut  à  une  mort  certaine.  > 

En  effet,  la  troupe  qui  aura  repoussé  l'assaut*  agira  comme 
aurait  agi  l'attaquant  s'il  avait  chassé  le  défenseur  de  ses  posi- 
tions. C'est  là  le  moment  de  la  poursuite,  que  le  règlement  cite 
comme  quatrième  moment  décisif  pendant  lequel  le  feo  de  ma- 
gasin doit  être  exécuté.  Et  l'effet  de  celui-ci  sera  d'autant  plus 
intense,  que  la  riposte  ne  peut  être  que  faible.  A  ce  moment  là, 
un  ennemi  repoussé  ou  chassé  de  ses  positions  n'est  plus  en  état 
de  se  défendre  avec  suffisamment  d'ordre;  il  a  contre  lui  non 
seulement  le  désavantage  de  la  position,  mais  encore  l'affaiblis- 
sement moral,  rendu  plus  dangereux  encore  par  le  fait  que  le 
vainqueur,  animé  naturellement  de  sentiments  tout  opposés,  sent 
grandir  sa  confiance  en  lui-même  et  augmenter  sa  force  morale. 


Tels  sont  les  développements  que  suggère  la  lecture  du  nou- 
veau règlement  d'exercice  en  ce  qui  concerne  la  conduite  du  feu 
de  l'infanterie.  En  terminant  nous  croyons  être  utile  aux  officiers 
d'infanterie  en  mettant  en  regard  des  anciens  commandements, 
les  quelques  commandements  nouveaux  introduits  par  le  règle- 
ment du  43  juin  1887. 

Signalons  premièrement  le  commandement  tout  nouveau  de  : 
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c  Première  et  seconde  sections  en  avant  en  ligne  de  sections  >  qui 
se  donne  lorsqu'il  s'agit  de  déployer  ravanl-ligne.  Ce  mouve- 
ment prépare  le  déploiement  en  tirailleurs.  A  ce  commandement 
les  sections  qui  doivent  fournir  les  tirailleurs,  s'avancent  en  ordre 
serré  et  prennent  entre  elles  l'intervalle  nécessaire. 

Ancien    règlement  Nouveau   règlement 

Feu  de  salve. 
Feu  de  salve!  Feu  de  salve  1 

Compagnie  —  Armes  —  aux        Compagnie  —  Armes  —  Ma- 
genoux  —  (à  la  tète  —  à  la    gasin  —  contre  la  colonne  d'in- 


poitrine)  —  Joue  I  (au  delà  de 
300  m.):  à....  mètres  —  (Joue  !) 
—  Feul 


fanterie  sur  la  route  —  Aux  ge- 
noux (à  la  poitrine,  à  la  tèle) 
—  Jouet  —  Feu!  (au  delà  de 
300  ou  400  m.),  hausse  900  et 
950—  Joue!  —  Feul 

Tout  le  monde  900  —  Joue  ! 
Feu! 

Feu  individuel. 


Au  commandement  de  c  Com- 
mencez le  feu  I  >  les  chefs  de 
groupe  commandent  en  dési- 
gnant nominativement  les  hom- 
mes ou  en  indiquant  le  nombre 
de  coups  à  tirer  par  chaque 
homme  du  groupe. 

Feu  de  vitesse! 

Compagnie — Armes  —  Com- 
mencez le  feu  I 


Feu  de  groupe  —  contre  les 
tirailleurs  à  la  lisière  du  bois  — 
600  —  un  coup  —  encore  un 
coup  —  encore  un  coup. 


Feu  de  magasin  1 
En  avant  —  contre  la  cava- 
lerie —  Baissez   la  hausse  — 
Commencez  le  feu  î  —  Coup  de 
sifflet  (Signal). 


Sor  la  centralisatioD  militaire. 

Ce  n'est  point  pour  notre  plaisir  que  nous  devons  revenir  à 
cette  question  de  centralisation,  qui  a  toujours  été  beaucoup 
moins  militaire  que  politique  et  administrative.  Elle  avait  été  tant 
débattue  lors  de  l'élaboration  de  la  loi  organique  actuelle,  qu'on 
pouvait  raisonnablement  la  croire  endormie  pour  longtemps  dans 
la  silencieuse  poussière  des  archives  gardiennes  du  compromis 
de  1874. 
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On  86  trompait.  Elle  vient  de  se  réveiller  sous  le  souffle  ardent 
de  quelques  spécialistes  en  position  de  donner  de  Técbo  à  leur 
voix. 

Ce  réveil  n'a  d'ailleurs  rien  de  surprenant,  quand  on  note 
quelques  coïncidences.  La  Société  des  officiers  de  la  Confédé- 
ration suisse  a,  depuis  l'an  dernier,  son  siège  à  Berne;  les 
amis  doublement  privilégiés  de  la  capitale  fédérale  ne  pouvaient 
manquer  cette  occasion  de  lui  faire  un  brin  de  bruyante  cour. 

On  a  donc  vu  paraître  les  circulaires  de  convocation  et  les  or- 
dres du  jour  publiés  sous  la  rubrique  •  Société  des  officiers  de 
la  Confédération  suisse  >,  dans  notre  numéro  de  ce  jour,  pages 
86  et  suivantes. 

Il  ressort  de  ces  documents  et  des  coïncidences  connues,  que 
c'est  avant  tout  le  soin  des  intérêts  centripètes,  y  compris  celui 
des  écluses  amenant  bonnes  eaux  sur  le  moulin/qui  motive  cette 
reprise  de  centralisation. 

Tout  antre  motif  échappe  à  l'investigation  la  plus  vigilante, 
sauf  peut-être  celui  de  profiter,  pour  renforcer  les  colonnes 
d'attaque,  du  bon  vent  qui  depuis  quelques  mois  souffle  en 
pluie  d'or  sur  nos  caisses  fédérales.     * 

En  effet,  l'organisation  de  1875  n'a  encore  subi  aucune  expé- 
rience pratique  de  mobilisation  de  guerre  :  on  ne  peut  donc 
prétendre  qu'elle  ait  besoin  du  remède  héroïque  qu'on  lui  offre. 
Les  mises  sur  pied  pour  les  services  d'instruction,  y  compris  les 
manœuvres  d'automne,  n'ont  donné  lieu  à  aucun  grief  contre  les 
cantons  intéressés;  au  contraire,  de  toutes  paris  on  a  entendu 
chanter  les  louanges  de  leurs  autorités  et  on  les  a  remerciées 
avec  effusion  de  leurs  services.  Ni  le  piquant  mémoire  de  M.  le 
chefd'arme  de  l'infanterie  concluant  à  la  suppression  des  Départe- 
ments militaires  cantonaux',  ni  les  brochures  de  M.  le  capitaine 
von  Ehrenberg^  ni  les  journaux  qui  ont  acclamé  ces  intéressants 
et  savants  écrits,  n'ont  su  produire  Tombre  d'un  fait  sérieux 
établissant  la  nécessité  ou  simplement  l'utilité  de  cette  réforme. 
l's  se  bornent  à  la  réclamer  avec  autant  de  vague  d'argumenta- 
tion que  d'énergie  de  conclusion,  comme  un  progrès  en  général, 

*  Uebcfmdhme  des  gesammten  Miliiârwesens  durch  den  Bund^  Vortrag 
des  Herrn  Oberst-divisionar  Feiss,  Waffenchef  der  Infanterie,  gehalten  im 
Ofliziersverein  der  Sladt  Bem  am  i.  Dezember  1886.  Bern.  Verlag  der  Ber- 
ner Zeitung.  1886.  1  broch.  de  32  pages. 

■  Einigc  Reformvorschlâge  betreffend  die  Wehrkraft  der  Schtveiz,  zu- 
gleich  Antwort  auf  die  Wehrkraft  der  Schweiz  von  v.  S.,  par  A.  von 
Ehrenberg.  Winterthour.  Ziegler  1887.  1  broch.  in-8  de  57  pages. 
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comme  un  idéal  préféré,  comme  uoe  amélioration  symétrique  et 
proressionnelle  pour  le  bien  de  l'armée,  disent-ils,  et  ils  som- 
ment après  cela,  les  •  hommes  politiques  î>  de  ta  réaliser  comme 
et  quand  ils  pourront. 

Le  <  bien  de  l'armée  >  dont  on  use  si  commodément  ici 
n'est  point  en  cause,  qu'on  nous  permette  de  l'affirmer,  et  lors- 
qu'on l'évoque  en  ces  termes  on  use  d'un  langage  improprement 
emprunté  au  langage  des  pays  à  troupes  permanentes.  Notre  ar- 
mée de  milices  suisses,  considérée  comme  armée,  c'est-à-dire 
quand  elle  est  sur  pied,  soit  pour  l'instruction  soit  pour  la  garde 
des  frontières,  est  semblable  à  toutes  les  armées  européennes. 
Elle  est  parfaitement  centralisée,  elle  ne  relève  que  de  ses  chefs 
militaires  hiérarchiques,  à  la  tète  desquels  se  trouve  l'autorité 
fédérale  supérieure.  Les  cantons  n'y  figurent  plus  que  pour  sa* 
tisfaire  humblement  et  patriotiquement  aux  réquisitions  des  offi- 
ciers, et  l'on  s'est  habituellement  bien  trouvé  de  leur  concours 
dans  maintes  circonstances  critiques. 

Mais  quand  Parmée  suisse  n'est  ni  de  piquet  ni  sur  pied,  quand 
ses  divers  membres  ne  sont  plus  que  de  pacifiques  citoyens  sans 
solde  ni  sabre  ni  sabretache,  occupés  chez  eux  ou  en  voyage  à 
leurs  affaires  civiles,  ils  ne  sauraient  croire  que  le  t  bien  de  l'ar- 
mée >  exige  qu'on  les  soustraie  au  régime  commun  de  la  loi 
civile.  Et  comme  il  n'y  a  pas  chez  nous  de  citoyens  suisses  ou  de 
territoires  suisses  proprement  dits,  à  l'instar,  par  exemple,  de  ce 
qui  existe  aux  Etats-Unis  pour  le  district  fédéral  de  Colombie, 
nos  soldats-citoyens  hors  des  drapeaux  ne  peuvent  être  régis  que 
par  les  lois  et  les  autorités  du  canton  dont  ils  relèvent. 

C'est  pour  cela  que  chaque  canton  a  institué  des  autorités  su- 
périeures à  la  fois  civiles  et  militaires,  et  des  fonctionnaires  mili- 
taires, ordinairement  un  Département  militaire,  qui,  sous  la  haute 
surveillance  de  l'exécutif  ou  du  législatif  cantonal,  dont  ils  font 
partie,  s'occupent  non  seulement  de  tout  ce  qui  concerne  le  mili- 
taire, mais  encore  des  rapports  entre  les  affaires  militaires  et  les 
autres  services,  civils,  politiques,  financiers,  techniques,  etc.,  du 
pays,  au  cantonal  et  au  fédéral.  Ainsi  les  affaires  militaires,  tout 
en  relevant  d'un  département  spécial,  ont  des  ramifications  dans 
tous  les  autres  et  ont  pénétré  tout  l'organisme  administratif  du 
canton. 

Ce  mode  de  faire  est  si  bien  le  mode  le  plus  simple,  le  plus 
rationnel,  le  plus  économique  de  tous  ceux  qui  pourraient  être 
imaginés  pour  procurer  l'application  régulière  de  la  loi  organique 
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fédérale,  qu'il  est  eo  Qsage  dans  tous  les  cantons,  quoiqu'aucun 
d'eux  n'y  soit  tenu  par  d'autre  obligation  que  celle  du  gros  bon 
sens.  S'il  n'existait  pas,  il  faudrait  se  hâter  de  l'inventer. 

Remplacer  ce  rouage  militaire  cantonal  par  un  rouage  fédéral, 
par  exemple  par  un  état-major  de  division,  ou  de  brigade,  ou  de 
régiment,  ou  de  bataillon  installé  à  côté  des  autorités  cantonales, 
serait  à  la  fois  une  étrange  anomalie  et  une  coûteuse  complica- 
tion, pour  ne  pas  dire  une  impuissante  chimère,  tant  qu'on  n'aurait 
pas  centralisé  tous  les  autres  services  et  emplois  cantonaux  dont 
le  militaire  a  journellement  besoin.  Installer  ce  rouage  fédéral 
au-dessus  des  autorités  cantonales,  ce  seratt  simplement  déclarer 
«n  permanenc3  ce  qu'en  d'autres  pays  on  appelle  le  <  petit  état 
de  siège.  » 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  les  affaires  militaires  courantes  n'y  ga- 
gneraient rien  et  lesdifAcultés  dont  peut  se  plaindre  actuellement 
tel  ou  tel  haut  fonctionnaire  militaire  fédéral,  en  ce  qui  concerne 
sa  correspondance  épineuse  avec  d'indociles  cantons,  ne  feraient 
que  s'accroître  et  s'envenimer. 

Pour  réaliser  l'idéal  de  relations  hiérarchiques  entre  les  annexes, 
militaires  du  Palais  fédéral  et  le  soldat-citoyen  cantonal,  il  faudrait 
que  celui-ci,  en  tant  que  citoyen,  put  être  partagé  en  deux  hom- 
mes distincts,  le  militaire  et  le  civil,  et  qu'on  pût  arriver  aussi  à 
posséder  deux  ordres  non  moins  distincts  de  fonctionnaires  pour 
le  régir,  les  uns  exclusivement  militaires  et  fédéraux,  les  autres 
^fclusivement  civils  et  cantonaux.  Or  cet  idéal  aurait  le  grand 
défaut,  à  côté  de  plusieurs  autres,  d'aboutir  à  une  parfaite  im- 
passe. 

Même  en  laissant  les  hauts  fonctionnaires  militaires  fédéraux, 
chefs  d'armes  et  instructeurs  de  toutes  classes  et  de  toutes  armes, 
bouleverser  à  leur  gré  toutes  les  circonscriptions  militaires  et 
t^iviles  de  la  Confédération  et  des  cantons,  ils  n'arriveraient  jamais 
à  mettre  un  bataillon  sur  pied  sans  le  concours  des  cantons.  Un 
oubli  ou  une  négligence  —  pour  ne  pas  dire  une  résistance  ~ 
de  quelques  communes,  auquel  les  préfets  seuls  peuvent  parer  et 
suppléer,  suffirait  pour  faire  échouer  une  mobilisation. 

Enumérons  maintenant,  pour  appuyer  notre  affirmation,  quel- 
<]ues  cas  d'application  de  la  loi  ainsi  que  les  divers  services 
militaires  qu'elle  confère  aux  cantons  et  qu'on  voudrait  leur 
retirer. 
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D'après  les  articles  48,  19,  20,  21  de  la  CoDStitution  fédérale 
do  29  mai  4874  et  les  divers  titres  et  chapitres  de  l'OrgaoisatioD 
militaire  do  13  octobre  i874  entrée  eo  vigueur  eu  4875,  ainsi 
que  d'après  les  nombreuses  ordonnances  d'exécution  qui  en  ont 
découlé,  lesquelles  ont  trop  souvent  étendu  les  compétences  de 
la  haute  administration  fédérale,  chefs  d'armes  et  instructeurs, 
au  détriment  de  celles  des  cantons  et  de  l'armée,  il  reste  actuel- 
lement aux  cantons  les  fonctions,  attributions  et  prestations  ci- 
après  ; 

I.  Concourir  au  recrutement.  (Organisation  militaire,  art,  44.) 

Serait-il  possible  de  procéder  au  recrutement  en  supprimant 
l'intervention  des  autorités  militaires  cantonales?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Non  seulement  elles  sont  nécessaires  parce  qu'elles 
connaissent  mieux  que  d'autres  le  personnel  à  recruter,  mais^ 
parce  qu'elles  ont  besoin  du  concours  des  autorités  civiles  voisi- 
nes, chancelleries  d'Etat,  préfets,  municipalités,  officiers  d'état- 
civil,  police,  etc.,  pour  les  publications  à  afficher,  pour  les  véri- 
fications d'individus  à  effectuer,  pour  les  manquants  à  rechercher, 
pour  les  renseignements  à  fournir  au  recrutement  de  la  cavalerie,^ 
etc.,  etc. 

Il  serait  beaucoup  plus  aisé  de  donner  tout  le  recrutement  aux 
cantons,  sous  la  réserve  des  prescriptions  fédérales  prévues  à  l'ar- 
ticle 1^,  que  de  leur  enlever  iamoindre  partie  du  rôle  utile  qu'ils  j 
remplissent.  Le  recrutement  lui-même  n'y  perdrait  rien,  à  en  juger 
par  la  masse  d'exemptés  en  parfaite  validité  qui  s'offrent  partout 
pour  le  landsturm. 

IL  Tenue  des  contrôles  (Teffeclif  des  bataillons,  escadrons,  batte- 
ries, etc.  (Org.  mil.,  arL  24-26.) 

Seuls  les  cantons  peuvent  tenir  efficacement  ces  contrôles,  et 
cela  par  des  employés  permanents  et  convenablement  rétribués. 
C'est  ce  qu'ils  font  aujourd'hui  non  seulement  par  l'intermédiaire 
plus  ou  moins  sûr  des  chefs  militaires  de  corps,  mais  surtout  par 
l'organe  des  chefs  de  sections,  des  commandants  d'arrondisse- 
ments et  des  employés  des  départements  militaires,  tous  canto- 
naux. 

Seuls  ces  divers  fonctionnaires,  et  non  sans  peine,  peuvent 
rester  au  courant  des  nombreuses  mutations  qui  se  produisent 
dans  les  contrôles  par  les  changements  de  domicile  et  de  situation 
civile,  par  les  décès,  par  les  maladies  et  autres  causes  diverses- 
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Poar  cela  ils  oot  besoin  de  l'aide  des  prérets,  des  monicipalités, 
des  officiers  d'état-civil,  des  greffes  de  tribunaux,  des  receveurs» 
aide  qu'ils  obtieoDent  soit  directement  par  demande  à  bien-plaire 
soit  officiellement  par  la  voie  des  gouvernements  cantonaux  ou 
de  leurs  départements. 

Des  états-majors  fédéraux  sans  autorité  sur  ces  fonctionnaires 
civils  n'arriveraient  jamais  à  bout  de  leur  besogne;  nos  effectifs  de 
corps  n'existeraient  plus  que  sur  le  papier. 

m.  Mises  sur  pied  et  mises  de  piquet.  (Org.  mil.,  art.  230-246, 
185-189.) 

Pour  les  mises  sur  pied  et  de  piquet  il  en  est  de  même  que 
pour  le  recrutement  et  la  tenue  des  contrôles.  De  plus  il  y  faut 
le  prompt  concours  de  la  police,  de  la  gendarmerie,  des  geôles, 
toutes  choses  cantonales  et  indispensables  dans  tous  les  procédés 
relatifs  aux  manquants,  aux  récalcitrants,  aux  déserteurs,  hommes 
et  chevaux. 

IV.  Habillement  et  équipement.  (Org.  mil.,  art.  141-161.) 

Ici  encore  les  cantons,  grâce  à  leurs  fonctionnaires  militaires 
et  civils,  sont  les  mieux  placés  pour  faire  confectionner,  distribuer 
et  contrôler  les  effets  livrés  à  leurs  soldais-citoyens.  N'est-il  pas 
juste  aussi  qu'ils  aient,  dans  une  mesure  raisonnable,  les  avanta- 
ges de  la  confection  de  ces  effets,  et  en  outre  n'esi-il  pas  bon, 
pour  l'armée,  qu'il  y  ait,  sur  de  nombreux  points  du  pays,  des 
ateliers,  des  arsenaux,  des  ouvriers  propres  à  se  charger  de  tra- 
vaux militaires  urgents?  En  ce  domame,  la  centralisation  est  un 
mal  organique.  Les  événements  de  la  guerre  franco-allemande 
l'ont  assez  prouvé. 

De  même  qu'à  l'égard  du  recrutement,  il  serait  plus  facile,  et 
sans  préjudice  pour  l'armée,  de  donner  encore  aux  cantons  qui 
le  désireraient,  moyennant  contrôle  convenable  de  fabrication, 
l'armement  personnel  que  de  leur  retirer  le  reste. 

Les  économies  qu'on  prétendrait  obtenir  par  la  centralisation 
de  l'habillement  et  de  l'équipement  dans  une  grandiose  fabrique 
à  Zurich,  à  Thouoe  ou  à  Lucerne,  ne  s'obtiendraient  qu'au  dé- 
triment des  facilités  de  distribution  et  de  surveillance  des  effets 
aux  hommes,  et  aux  dépens  de  louables  et  utiles  industries  lo- 
cales. A  tous  égards  cette  centralisation  serait  une  spéculation 
détestable. 
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Y.  Statistique  et  contrôle  des  chevaux.  (Org.  mil.,  art.  181-204.) 

ir  serait  de  toute  impossibilité  à  des  fooctioanaires  mili- 
taires fédéraux  de  satisfaire,  par  leurs  ^euls  organes,  aui  obli- 
gations de  ces  articles  ainsi  qu'à  celles  du  règlement  fédéral  d'ad- 
ministration, des  ordonnances  sur  les  chevaux  de  cavalerie,  sur 
la  mobilisation,  sur  les  épizooties,  sans  l'aide  constant  de  fonc- 
tionnaires civils  cantonaux  et  communaux  (y  compris  les  inspec- 
teurs du  bétail)  qui  relèvent  ordinairement  des  départements 
cantonaux  dits  de  l'intérieur  ou  de  l'agriculture,  c'est-à-dire  non 
militaires.  Ici  la  centralisation  serait  un  coup  d'épée  dans  l'eau 
ou  un  double  emploi  aussi  coûteux  qu'inutile. 

VI.  Instruction  préparatoire.  (Org.  mil.,  art.  81.) 

k  teneur  de  l'article  81  de  l'Organisation  militaire,  •  les  can- 
i  tons  pourvoient  à  ce  que  les  jeunes  gens,  dès  l'âge  de  dix  ans 
»  jusqu'à  l'époque  de  leur  sortie  de  l'école  primaire,  qu'ils  la  fré- 
>  queutent  ou  non,  reçoivent  des  cours  de  gymnastique  prépara- 
i  toire  au  service  militaire.  > 

On  sait  le  zèle  que  les  cantons  ont  généralement  mis  à  l'appli- 
cation de  cette  disposition  de  la  loi  fédérale. 

Beaucoup  d'entre  eux  ne  se  contentent  pas  de  simples  cours  de 
gymnastique,  ils  ont  organisé  des  corps  de  cadets  d'infanterie  et 
d'artillerie,  avec  exercices  de  tir,  tambours,  musiques,  etc. 

Dans  bon  nombre  de  cantons  ces  services  relèvent  à  la  fois  du 
Département  militaire  et  du  Département  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes.  Centralisera-t-on  aussi  ce  dernier  Département 
et  tout  le  personnel  de  l'enseignement  primaire,  y  compris  tous 
les  écoliers  de  40  à  16  ans  en  ce  qui  concerne  la  gymnastique? 
Gela  devrait  rentrer  évidemment  dans  le  programme  d'enlever 
aux  cantons  toute  attribution  militaire.  Et  si  on  leur  laisse  celle- 
là  seule,  par  suite  de  Pabsurdité  trop  éclatante  de  sa  suppression, 
pourquoi  leur  en  retrancher  tant  d'autres  qui,  au  fond  sinon 
dans  la  forme,  ne  sont  pas  moins  d'essence  absolument  canto- 
nale. 

VII.  Nomination  des  officiers  de  corps  de  troupes  cantonaux. 
(Org.  mil.,  art.  37-50.) 

C'est  ici,  parait-il,  que  se  trouverait  le  point  épineux  de  la 
question,  et  en  effet  la  manière  défectueuse  et  trop  sommaire 
avec  laquelle  on  l'a  tranchée  en  1874  peut  légitimement  être  dis* 
€utée,  du  moment  qu'on  brise  le  compromis  intervenu  alors. 
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Daos  ce  domaine  on  ne  rencootre  pas  les  mêmes  difficultés  ou 
impossibilités  matérielles  de  ceotralisatiou  que  dans  les  précé- 
dents. Au  contraire»  on  a  de  la  marge  et  l'on  peut  donner  car- 
rière a  l'imagination.  Les  brevets  sont  les  bienvenus,  d'où  qu'ils 
viennent.  Ou  chargerait  le  Grand  Lama  de  les  décerner  pour 
comble  d'impartialité,  qu'ils  trouveraient  toujours  bon  accueil. 

La  dirficulté  n'est  matérielle  qu'en  ce  sens  que  pour  choisir 
des  officiers  subalternes,  jeunes  gens  encore  peu  connus,  les 
autorités  fédérales,  éloignées  des  administrés,  sont  moins  bien 
placées  que  les  cantons;  elles  ne  pourraient  tenir  compte  de  di- 
verses exigences,  non  exclusivement  d'instruction  militaire,  qui 
doivent  être  pesées. 

Déjà  il  est  arrivé  parfois  à  l'autorité  fédérale  de  nommer,  dans 
ses  propres  branches  actuelles  de  service,  des  lieutenants  tout  à 
fait  inqualifiés  civilement  et  socialement  parlant,  des  absents,  des 
malades  incurables,  même  des  morts,  erreurs  résultant  du  fait 
tout  naturel  qu'elle  n'est  pas  au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans 
les  cantons  entre  la  date  de  la  présentation  et  celle  de  la  nomi- 
nation. 

Le  nombre  de  ces  cas  originaux  s'accroîtrait  considérablement 
par  la  nomination  des  lieutenants  d'infanterie. 

Mais  cette  difficulté  matérielle  n'est  rien  à  côté  des  préjudices 
de  valeur  morale  qui  résulteraient  de  l'accroc  qu'on  donnerait 
gratuitement  ici  à  nos  institutions  fédératives.  On  a  vu  plus  haut 
combien  les  cantons  sont  indispensables  à  la  bonne  marche  de 
toutes  les  affaires  militaires  importantes  et  journalières.  Cela 
étant,  —  et  cela  sera  tant  que  nous  n'aurons  pas  l'unitarisme 
politique  net  et  correct,  —  convient-il  de  dépouiller  les  can- 
tons de  tout  ce  qui  peut  leur  assurer  quelque  autorité  soit  morale 
soit  effective  sur  leurs  ressortissants  faisant  partie  de  l'armée, 
comme  la  nomination  des  officiers  d'unités  tactiques?  En  outre 
convient-il,  pour  un  tel  but,  de  mettre  les  cantons  eux-mêmes 
sous  une  tutelle  blessante?  Ce  serait  là  une  si  grave  erreur  de 
principe  dans  notre  droit  public  républicain  que  nous  hésitons  à 
croire  qu'on  pense  sérieusement  à  la  possibilité  de  sa  réalisation. 

Et  dans  cette  hypothèse  quels  avantages  réels  attendrait-on  du 
transfert  à  Tautorité  fédérale  de  toutes  les  nominations  et  pro- 
motions? 

Une  plus  grande  imparlialité,  une  absence  complète  d'influences 
politiques  dans  les  choix? 

Hélas!  les  hommes  ont  les  mêmes  faiblesses  et  les  mêmes  pas- 


(#ou  a  Beroe,  â  Zorid::  qo^a  LaosuLe,  5ea.LâieI,  Fribonrg.  Ge* 

Oo  ferait  ob«!  U/ODe  ioî  fèdérae  d^araoc^seol ? 

>'ooft  j  ero;ofii  fort  p^.  La  différeoce  des  laninoes  et  celle  des 
couAiUf/M éeoLOOki'joes  et  (otulcs  des  popa!ïiions des dlreries  ré- 
g;oDi  de  la  Solide  forceraîeot  toojoars  de  docoer  aax  drcoos- 
crtpuoui  d'afaocemeitl  des  iioiiles  plus  oo  boîds  restreiotes  et 
arbitraires. 

Croire  qo'oo  pourrait  transférer  à  plaisir  et  atilecient  des 
mi!kke^  d'offi:ters  eîtadios  de  Geoëre.  de  Bàle  oo  de  Zaricb,  où  ils 
soraboûdent,  dit-oo,  daos  les  bataillons  agncoles  de  Vaad,  Fri- 
boarg  00  Valais,  où  iî  eo  maoqoerait,  c'est  commettre  ose  aotre 
erreor  de  priocipe  doot  TappiicatioD  jorerait  Tiolemmeot  afec 
les  mœors  de  oolre  époqoe  et  poorrait  avoir  des  coDséqoences 
très  (àcbeuses.  D'ailleors  sî  cette  mesore  exceptionoelle  était  oé* 
cessaire  poor  compléter  les  cadres,  les  art  3i  et  iS  de  l'Organisa- 
tJOD  militaire  de  J87i  le  permettent 

Les  circonscriptions  actoelles  d'avancemeot  atec  leurs  limites 
bistoriquf4  par  canton  oo  par  langae  et  afec  la  liberté  laissée 
aox  cantons  d'y  procéder  par  circonscriptions  plos  oo  moins 
grandes  suivant  les  effectifs  cantonaux  et  suivant  leur  groope- 
ment  par  bataillon,  régiment,  brigade,  division  mèoie,  parait  infi- 
niment préférable  à  une  symétrie  qui  n'existerait,  en  fait,  que  sur 
le  papier  et  qui  se  prêterait  trop  aisément  à  toutes  les  fantai- 
sies de  permutations  et  de  cumuls  abusifs,  dont  on  voit  déjà 
d'étranges  spécimens  dans  le  champ  des  nominations  fédérales. 

Sous  tous  les  régimes  et  partout,  il  y  aura  moins  d*élus  que 
d'appelés  et  par  conséquent  quelques  mécontentements  person- 
nels. Il  va  sans  dire  que  si  l'on  élève  ces  mécontentements  plus 
ou  moins  passagers  au  rang  de  griefs  d'Etal,  racollant  autour 
d'eux  des  mécontentements  de  toute  nature,  le  problème  change 
aussi  de  nature  et  ne  nous  concernerait  plus.  N'est-ce  pas  peut- 
être  dans  ce  sens  qu'on  doit  interprêter  l'appel  fait  aux  •  hom- 
mes politiques  >  pour  résoudre  la  question?! 

• 

A  tout  cela  nous  préférons  donc  le  statu  quo.  Mais  si  l'on 
croyait  devoir  le  réformer,  nous  prendrions  la  liberté  de  soumettre 
aussi  quelques  propositions  éventuelles,  eo  vue  d'améliorer  tout 
ce  qui  concerne  les  nominations  et  promotions  et  d'y  introduire 
un  régime  plus  rationnel. 
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A  notre  humble  avis  il  y  a  trois  éléments,  trois  intéressés,  trois 
facteurs  qui  devraient  toujours  entrer  en  ligne  de  compte  pour 
l'opération  des  nominations  :  l'armée,  par  la  voie  des  soldats  ou 
des  chefs;  les  autorités  cantonales;  l'autorité  fédérale;  et  cela 
devrait  s'appliquer  d'un  bouta  l'autre  de  la  hiérarchie,  du  lieu- 
tenant au  divisionnaire,  avec  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de 
prépondérance  de  l'un  ou  de  l'autre  élément  suivant  le  grade  en 
cause. 

Aujourd'hui  c'est  à  peu  près  ce  qui  a  lieu  pour  les  grades  d'of- 
iiciers  des  unités  tactiques  cantonales,  à  l'exception  des  étals- 
majors  des  carabiniers,  exception  peu  fondée,  pour  le  dire  en 
passant.  L'autorité  fédérale  et  l'armée  sont  représentées  par  le 
certificat  de  capacité  revêtu  du  visa  du  divisionnaire  ou  du  chef 
d'arme  spéciale;  l'autorité  cantonale  est  représentée  par  le  brevet 
décerné  au  titulaire  du  certificat. 

Mais  plus  haut  dans  la  hiérarchie,  les  cantons  n'ont  plus  rien 
à  dire.  Les  majors  de  carabiniers,  de  cavalerie,  d'artillerie,  les 
lieutenants-colonels  de  toutes  armes,  les  brigadiers,  les  division- 
naires échappent  à  toute  action  de  leur  part,  même  pour  des 
cantons  fournissant  des  corps  combinés  compacts,  pour  Berne, 
par  exemple,  qui  lève  toute  la  IH®  division  et  une  bonne  partie 
des  11^  et  IV%  pour  Vaud  qui  donne  trois  régiments  compacts 
d'infanterie  outre  un  bataillon  de  carabiniers,  un  régiment  de 
dragons,  trois  régiments  d'artillerie,  tous  compacts. 

On  devrait  reconnaître  aux  cantons  un  droit  de  présentation  ou 
de  préavis  sur  les  nominations  à  ces  commandements  de  corps 
combinés,  qui  les  intéressent  au  premier  degré,  et  non  arrêter 
brusquement  leur  compétence  aux  majors  de  fusiliers  et  aux  capi- 
taines de  carabiniers,  de  cavalerie,  d'artillerie. 

On  devrait  aussi  leur  rendre  la  nomination  des  états-majors 
de  carabiniers,  même  dans  les  bataillons  mixtes,  à  la  majorité 
des  voix  cantonales,  et  surtout  dans  les  bataillons  compacts,  puis- 
que ces  bataillons  ne  sont  que  des  dérivés  des  fusiliers,  avec  les- 
quels les  officiers  peuvent  permuter  administrativement. 

Et  pendant  que  nous  sommes  sur  ce  sujet  disons  encore  que 
dans  toutes  les  nominations  de  hauts  fonctionnaires  fédéraux,  tant 
militaires  que  civils,  il  nous  paraîtrait  conforme  aux  vrais  princi- 
pes fédératifs  et  aux  exigences  d'une  bonne  administration,  de 
faire  intervenir  aussi  l'élément  des  cantons. 

Si  l'on  conférait  au  Conseil  des  Etats,  par  exemple,  un  droit  de 
veto  ou  de  sanction  sur  ces  nominations,  comme  cela  a  lieu  aux 
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Etats-Uois  par  le  Sénat,  en  vertu  de  la  Constitution  américaine 
que  nous  leur  avons  empruntée  en  4848  en  oubliant  cet  utile 
rouage,  nous  éviterions  peut-être  maints  tiraillements  adminis- 
tratifs désagréables  et  nous  n'aurions  certainement  pas  le  spec- 
tacles de  hauts  fonctionnaires  fédéraux  s'appliquant  à  miner  et 
bouleverser  les  institutions  dont  ils  ont  la  garde. 

Fermons  cette  parenthèse  d'un  meilleur  mode  de  nominations 
pour  revenir  à  notre  sujet  spécial. 

Après  avoir  énuméré  comme  ci-dessus  la  part  qui  reste  et  qui 
devrait  rester  aux  cantons  dans  l'activité  militaire  du  pays  à  te- 
neur de  la  loi  organique  de  187/^,  nous  devrions  parler  de  la 
mission  qui  leur  a  été  dévolue  par  divers  actes  législatifs  ou  ad- 
ministratifs postérieurs  :  par  la  loi  fédérale  du  28  juin  1878  et  le 
Règlement  d'exécution  du  (6  octobre  1878  sur  la  taxe  d'exemp- 
tion militaire,  par  le  Règlement  fédéral  d'administration  du  37 
mars  1885,  par  l'ordonnance  du  19  janvier  1883  sur  les  chevaux 
de  cavalerie,  enfln  par  les  récentes  ordonnances  fédérales  sur  la 
mobilisation,  sur  les  services  de  l'arrière  et  les  transports,  sur  le 
landsturm;  mais  cela  allongerait  trop  cet  exposé  et  nous  condui- 
rait à  des  détails  qui  ne  sont  pas  faits  pour  la  publicité. 

Disons  seulement  que  la  part  d'activité,  de  responsabilité  et  de 
sacrifices  octroyée  aux  cantons  dans  l'importante  affaire  de  la  mo- 
bilisation de  l'armée  sur  pied  de  guerre  est  considérable.  Sans 
eux,  sans  leur  concours  empressé  et  persévérant,  toute  l'opération 
risquerait  d'échouer. 

Est-ce  donc  bien  le  moment  de  proposer  une  suppression  de 
leurs  attributions  militaires?  une  suppression  qui  ne  pourrait 
s'accomplir  que  moyennant  une  révision  de  la  Constitution  fédé- 
rale et  de  la  plupart  des  constitutions  et  lois  organiques  canto- 
nales? Et  si  l'on  note  que  bon  nombre  de  grands  cantons  sor- 
tent à  peine  de  crises  semblables,  où  ont  déjà  été  longuement 
discutées  et  finalement  tranchées  par  le  vote  populaire,  plusieurs 
des  solutions  qui  leur  seraient  soumises,  réduction  des  circons- 
criptions territoriales  entr'autres,  on  peut  avoir  la  certitude  que 
poser  cette  question  c'est  la  résoudre  dans  un  sens  négatif. 

Il  se  peut  que  nos  institutions  fédératives  et  républicaines, 
que  nos  habitudes  démocratiques  et  libérales  ne  s'accordent  pas, 
en  temps  de  paix,  avec  l'idéal  de  hauts  fonctionnaires  militaires 
habitués  au  commandement  plus  qu'à  la  discussion.  Tant  pis  pour 
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eux  I  qu'ils  daignent  refaire  l'apprentisage  de  ces  modestes  de- 
voirs civiques  plutôt  que  d'exciter  nos  soldats-citoyens  à  se  met- 
tre au  niveau  des  manies  bureaucratiques  de  pays  peu  propres  à 
nous  servir  de  modèles. 

La  voie  du  droit  commun  et  de  la  liberté,  dans  un  pays  comme 
le  nôtre,  n'est  pas  si  simple  à  coup  sûr  que  la  voie  du  service 
d'un  régiment  ou  d'une  brigade.  Elle  est  complexe  de  sa  nature^ 
et,  comme  beaucoup  d'autres  excellentes  choses,  elle  n'est  pas  à 
l'usage  des  apathiques  et  des  indifférents. 

Pour  la  suivre  jusqu'à  en  obtenir  le  sûr  bénéfice,  il  faut  quel- 
ques efforts  de  patience,  de  persévérance,  d'orientation,  quel- 
ques tâtonnements  parfois.  Mais  les  routines  de  la  hiérarchie 
doivent,  nous  le  répétons,  savoir  s'accomoder  de  ces  petits  incon< 
vénients. 

On  ne  doit  jamais  oublier  que  nos  populations  républicaines 
tiennent  avant  tout  à  leurs  droits  d'hommes  libres,  et  si  l'armée, 
qui  n'est  censée  exister  que  pour  garantir  les  libertés  nationales, 
devait,  pour  progresser,  débuter  par  les  détruire,  elle  se  verrait 
bientôt  frappée  d'une  affligeante  et  générale  désaffection  qui 
compliquerait  singulièrement  sa  tâche. 

Il  faut  donc  garder  soigneusement  notre  système  actuel, 
puisqu'il  maintient  en  Suisse  la  bonne  harmonie  qui  heureuse- 
ment y  règne  aujourd'hui,  sans  empêcher  aucun  progrès  réel  en 
temps  de  paix,  ni  d'avoir,  pour  le  pied  de  guerre,  une  armée 
parfaitement  une  et  homogène,  absolument  hiérarchique  et  tou- 
jours prête  à  faire  son  devoir  au  seul  appel  de  ses  chefs  respon- 
sables. 


*      * 


Pour  terminer,  relevons  quelques  arguments  de  Messieurs  du 
centré. 

Ils  font  grand  bruit  de  résolutions  par  lesquelles  les  cantons 
de  Berne  et  de  Zurich  se  seraient  déclarés  prêts  à  céder  toutes 
leurs  attributions  militaires  à  la  Confédération.  Nous. ne  connais- 
sons pas  le  texte  exact  de  ces  décisions,  ni  par  quelles  autorités 
elles  ont  été  prises,  ni  les  conditions  ou  réserves  qui  sans  doute 
les  accompagnent.  Mais  nous  savons  qu'un  juriste  éminent  de  la 
Suisse  allemande,  M.  le  juge  fédéral  Morel,  professant  à  Lausanne, 
estime  illégale  une  telle  cession  de  droits  et  devoirs  constitution- 
nels. Nous  sommes  aussi  de  cet  avis. 

A  ce  projet  se  lie  probablement  une  douce  espérance  de  fusion 
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de  foocUoos  mililaîres  fédérales  avec  d^aotres  foocUoDS  cantonales 
ciiiles,  ao  moyen  de  la<]Qelle  ces  dernières  passeraient  à  la  solde 
de  la  Confédération, 

Dans  le  canton  de  Berne,  divisé  en  arrondissements  militaires 
par  bataillon,  et  où  plasiears  commandants  d'arrondissement 
sont  en  même  temps  préfets  on  magistrats  à  divers  titres,  Popé- 
ration  do  comol  ne  serait  ni  trop  difficile  ni  désavantageose. 

Dans  d'autres  cantons,  il  en  serait  toot  différemment,  et  ces 
petits  profits  de  brocantage  administratif  n'y  sauraient  entrer  en 
ligne  de  compte. 

• 

Un  journal  bernois  —  chauffeur  tout  naturel  de  centralisation 
peu  désintéressée  —  foudroie  les  cantons  et  les  représente  comme 
de  si  honteus  spéculateurs  en  matière  d'habillement  qu'ils  rédui- 
raient leurs  soldats  à  porter  des  guenilles  au  bout  de  quelques 
semaines  de  campagne. 

Nous  n'avons  pas  à  prendre  ici  la  défense  des  cantons;  ils 
sauront  assez  le  faire  eui-roèmes,  ayant  si  beau  jeu  de  rétorsion. 

En  attendant,  constatons  que  si  cette  accusation  renferme  du 
vrai,  on  peut  y  parer  par  un  simple  recours  à  l'autorité  fédérale, 
laqqelle  a  toute  compétence  pour  satisfaire  à  ce  recours,  à  te- 
neur des  art.  I&3,  U5,  iHi  de  rOrganisalion  militaire. 

Mais  si  c'est  l'autorité  fédérale  qui  arrive  à  spéculer  sur  la 
fourniture,  comme  elle  le  fait  depuis  nombre  d'années  sur  la  muni- 
tion d'infanterie  et  sur  maints  autres  articles,  à  qui  pourrat-on 
recourir  et  qui  l'osera,  sans  risquer  de  manquer  à  la  discipline^ 
Faudra  t  il  à  tout  propos,  comme  aujourdhui  pour  la  munition, 
la  menacer  du  référendum  populaire?  et  quelle  déplorable  voie 
n'emboucberaît-on  pas  de  cette  façon  ? 

A  tous  égards  le  mode  de  fourniture  par  les  cantons  et  du 
contrôle  par  la  Confédération  est  de  beaucoup  le  meilleur;  il 
doit  être  maintenu,  et  même  généralisé,  si  l'on  veut  modifier  ce 
qui  existe,  en  l'étendant  à  l'armement. 

•      » 

Messieurs  du  centre  disent  encore  que  des  arrondissements 
fédéraux  militaires  fonctionneraient  aussi  bien  que  fonctionnent 
maintenant  ceux  des  postes  et  des  péages,  dont  personne  ne  se 
plaint.  Ici  nous  sommes  en  parfait  accord,  à  une  réserve  près. 
Oui,  nous  pensons  qu'on  appliquera  sans  inconvénients  le  régime 
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postal  et  doaanierà  nos  soldais-citoyens aussitôt  qu'ils  auront 

passé  à  l'état  de  colis,  paquets,  paperasses,  marchandises  à  tariGer 
et  à  peser. 

Seulement  cette  transformation,  qui  comblerait  les  vœux,  pa- 
rait-il, de  quelques  hauts  bureaux  fédéraux,  ne  nous  paraît  pas 
si  prochaine.  Dieu  merci  I  qu'on  ait  besoin  de  tant  se  presser 
d'installer  le  petit  état  de  siège  qui  en  serait  le  complément 
naturel. 


En  résumé  et  pour  conclure,  nous  estimons  que  la  centralisa- 
tion militaire  réclamée  doit  être  repoussée  comme  incompatible 
avec  nos  institutions  présentes,  comme  une  dangereuse  utopie 
née  de  la  contemplation  par  trop  béate  de  ce  qui  existe  dans  des 
pays  voisins  ou  lointains —  on  a  été  jusqu'à  citer  l'Herzégovine 
et  l'EgypIel  —  absolument  différents  du  nôtre. 

Pour  donner,  en  Suisse,  quelque  valeur  pratique  à  cette  rêve- 
rie de  centralisation  militaire,  il  faudrait  tout  d'abord  l'englober 
dans  une  laborieuse  centralisation  générale,  puis  reprendre  aus- 
sitôt la  besogne  pour  arriver  à  la  militarisation  de  la  centralisa- 
tion. 

Et  encore  ce  régime  ne  produirait-il  tous  ses  fruits  que  par 
la  création  d'une  armée  permanente,  fournissant  au  moins  un 
cadre  stable  à  chaque  circonscription  territoriale  échelonnée  sur 
la  voie  du  service,  de  la  division  à  la  compagnie. 

Peut-on  raisonnablement  espérer  d'atteindre,  sur  le  sol  helvé- 
tique, cet  Eldorado  du  paradis  militaire?,.. 

Et  quand?...  et  à  quel  prix?...  à  travers  quelles  fondrières?... 

Nous  préférerions  commencer  par  la  prompte  amélioration  de 
la  landwehr  qui  doublerait  notre  effectif  de  campagne,  et  par 
l'introduction,  sans  perdre  une  heure,  du  nouveau  fusil  d'infan- 
terie pour  n'être  pas  en  reste  avec  nos  voisins. 

Après  cela  on  verrait  à  perfectionner  l'aérostation  de  manière 
à  partir  pour  les  nues. 
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Société  des  Officiers  de  la  Confédération  soisse. 

Le  Comité  central  a  émis  les  deux  circulaires  ci-après  aux  sections 
de  la  Société  fédérale  des  officiers  : 

Berne,  le  17  décembre  1887. 
Chers  camarades, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  la  prochaine  assem- 
blée de  délégués  de  la  Société  fédérale  des  officiers  aura  lieu  à 
Berne  le  dimanche  29  janvier  prochain. 

Une  circulaire  spéciale  renseignera  les  sections"  sur  Theure  de 
la  séance  et  contiendra  aussi  une  liste  complète  des  objets  à  Tordre 
du  jour. 

Celui-ci  comprend  pour  le  moment  comme  objets  les  plus  impor- 
tants : 

1»  Proposition  de  la  section  d'Argovie  concernant  la  suppression 
des  cours  de  répétition  par  bataillon  et  leur  remplacement  par  des 
cours  de  répétition  par  régiment  ; 

2^*  Réorganisation  des  bataillons  de  carabiniers  ; 

3"  Tir  aux  armes  de  guerre  en  dehors  du  service  (proposition  de 
la  section  de  la  VII®  division). 

Le  mémoire  qui  traite  cette  dernière  question  est  actuellement 
sous  presse  et  pourra  être  prochainement  envoyé  aux  sections  pour 
être  préalablement  discuté  par  elles. 

Les  sections  qui  auraient  d'autres  objets  à  faire  mettre  à  l'ordre 
du  jour  voudront  bien  nous  les  adresser  jusqu'au  10  janvier  au  plus 
tard. 

La  Société  des  officiers  de  la  VII®  division  a  exprimé  le  désir  que 
le  Comité  central  prît  en  mains  la  question  de  la  centralisation  de 
l'organisation  militaire  et  que  ce  sujet  soit  discuté  par  la  Société 
fédérale  des  officiers. 

Quelques  sections  ayant,  à  ce  que  nous  avons  appris,  déjà  mis 
d'elles-mêmes  cette  question  à  l'étude,  il  pourrait  être  utile  de  l'ins- 
crire aussi  à  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée  des  délégués.  Le  Comité 
central  n'a  toutefois  pas  voulu  prendre  une  décision  à  cet  égard 
avant  d'avoir  pris  l'avis  des  sections. 

Nous  rappelons  à  cette  occasion  qu'il  existe  encore  un  approvi- 
sionnement assez  considérable  du  rapport  de  M.  le  colonel-division- 
naire Feiss  concernant  la  remise  à  la  Confédération  de  la  totalité  de 
l'organisation  militaire,  et  (jue  l'on  peut  s'en  procurer  des  exemplai- 
res, au  prix  de  1  fr.  pièce,  en  s'adressant  à  l'expédition  de  la  Ber- 
ner-Zeitung, 

Agréez,  chers  camarades,  l'assurance  de  nos  sentiments  de  con- 
fraternité et  de  notre  considération  distinguée. 

Au  nom  du  Comité  central  de  la  Société  fédérale  des  officiers  : 
Le  Président,  Feiss,  col. -divis.   Le  Secvétairey  H.  Suter,   major. 


REVUE  MILITAIRE  SUISSE  87 

Berne,  46  janvier  4888. 
Chers  camarades. 

Nous  référant  à  notre  circulaire  du  47  décembre  dernier,  nous 
avons  rhonneur  de  vous  communiquer  aujourd'hui  le  programme  et 
la  liste  des  tractandas  de  l'assemblée  des  délégués  convoquée  pour 
le  29  courant,  et  à  laquelle  nous  vous  prions  de  vous  faire  repré- 
senter, conformément  aux  dispoî-itions  des  statuts  centraux. 

Eu  égard  à  la  circonstance  que  la  discussion  des  objets  restés  en 
suspens  et  des  questions  qui  ont  ultérieurement  surgi  ne  nous  lais- 
sera probablement  pas  assez  de  temps  pour  aborder  l'importante 
question  de  la  centralisation  militaire  et  considérant  aussi  que  la 
plupart  des  sections  n'ont  pas  encore  approfondi  ce  sujet,  nous 
avons  cru  devoir  pour  cette  fois  retrancher  de  l'ordre  du  jour  cette 
question  qui,  suivant  ce  que  les  délégués  décideront,  pourrait  être 
réservée  à  une  assemblée  extraordinaire  de  délégués  à  convoquer 
plus  tard. 

Agréez,  chers  camarades,  l'assurance  de  nos  sentiments  de  con- 
fraternité et  de  notre  considération  distinguée. 

Au  nom  du  Comité  central  de  la  Société  fédérale 

des  officiers  : 

Le  Président,  Feiss,  colonel-divisionnaire. 

Le  Secrétairey  H.  Suter,  major. 


Programme  de  rassemblée  des  délégués  du  29  janvier  1888, 

à  Berne, 

Samedi  28  janvier,  petite  salle  du  Musée,  8  heures  du  soir  :  Ré- 
ception des  délégués  par  la  Société  des  officiers  de  la  ville  de 
Berne. 

Dimanche  29  janvier,  8  heures  du  matin  :  Assemblée  des  délégués 
dans  la  salle  du  Grand  Conseil,  à  l'Hôtel-de- Ville. 

Ordre  du  jour  : 

4**  Vérification  des  pouvoirs. 

2**  Rapport  du  caissier  central  sur  la  situation  financière. 

3«  Sujets  de  concours. 

4*  Rapport  du  Comité  central  sur  la  proposition  de  la  section 
d'Argovie  concernant  la  suppression  des  cours  de  répétition  par  ba- 
taillon et  leur  remplacement  par  des  cours  de  répétition  par  régi- 
ment. (Rapporteur  :  M.  le  colonel  Walther). 

5*»  Rapport  du  Comité  central  sur  la  réorganisation  des  bataillons 
de  carabiniers.  (Rapporteur  :  M.  le  colonel  Walther.) 

6»  Rapport  du  Comité  central  sur  les  propositions  de  la  société 
des  officiers  de  la  VU®  division  concernant  le  tir  en  dehors  du  ser- 
vice. (Rapporteur  :  M.  le  colonel  Scherz.) 
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7«  Propositions  des  sections  de  Zurich  et  de  Schaffliouse  sur 
Texécution  de  Tart.  81  de  Torganisation  militaire.  (Ces  propositions 
seront  développées  par  des  délégués  de  ces  sections.) 

8<>  Proposition  du  Comité  central  relative  à  une  participation  aux 
frais  du  monument  du  Grauholz  et  de  la  brochure  historique  publiée 
à  l'occasion  de  Tinauguratiori.  (Rapporteur  :  M.  le  lieutenant-colonel 
Fliikiger.) 

90  Rapport  succinct  du  Comité  central  sur  l'activité  des  sections 
en  1887.  ^Rapporteur  :  M.  le  colonel  Walther.) 

1  heure  après-midi  :  Banquet  à  Thôtel  des  Boulangers. 

Tenue  de  service  et  casquette. 


L'assemblée  des  délégués  des  sections  cantonales  de  la  Société  des 
officiers  de  la  Confédération  suisse  a  eu  lieu  à  Berne  le  dimanche 
29  janvier  dernier.  Un  grand  nombre  d'officiers  sont  déjà  arrivés  le 
samedi  soir  et  ont  assisté  à  la  soirée  familière  que  leur  ont  gracieu- 
sement offerte  leurs  camarades  de  la  ville  fédérale.  De  nombreuses 
productions  ont  animé  cette  réunion  dans  laquelle  la  société  de  chant 
Liedertafel  s'est  distinguée  en  exécutant  plusieurs  morceaux  fort 
applaudis. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  circulaire  du  Comité  central 
dont  nous  avons  donné  le  texte  plus  haut,  les  délégués  des  diverses 
sections  cantonales  se  réunissent  le  dimanche,  à  8  heures  du  matin, 
dans  la  salle  du  Grand  Conseil  bernois.  —  76  officiers  sont  présents. 

M.  le  colonel-divisionnaire  Feias,  président  du  Comité  central, 
ouvre  la  séance  en  souhaitant  la  bienvenue  aux  délégués.  Dans  un 
discours  plein  d'intérêt,  il  fait  ensuite  rhistorique  de  l'année  écoulée 
au  point  de  vue  de  ce  qui  a  été  fait  en  Suisse  dans  le  domaine  mih- 
taire  en  général  et  dans  chacune  de  nos  armes  en  particulier. 

L'appel  des  sections  fait  constater  la  présence  des  délégués  de  17 
sections  cantonales. 

Le  Comité  central  propose  les  sujets  de  concours  dont  suit  le  texte 
pour  les  années  1888  à  1889  : 

a  1.  Les  dispositions  des  lois  actuelles  sur  la  préparation  des  officiers 
d'infanterie  répondent-elles,  tant  sous  le  rapport  de  la  durée  et  de  la 
succession  des  divers  degrés  de  l'instruction  (école  de  recinie,  école 
de  sous-officier,  école  préparatoire  d'officier  et  école  de  recrue 
comme  lieutenant),  que  sous  le  point  de  vue  de  la  préparation  (mé- 
thode et  enseignement)  dans  ces  écoles,  aux  exigences  auxquelles 
doit  actuellement  satisfaire  l'officier  subalterne  d'infanterie^? 

Si  tel  n'est  pas  le  cas,  quelles  sont  les  modifications  et  les  amélio- 
rations à  y  apporter  ? 

Si  l'on  formulait  de  plus  grandes  exigences  en  ce  qui  concerne  la 
durée  de  la  préparation,  ce  qui  pourrait  rendre  plus  difficile  le  recru- 
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tement  du  cadre  des  officiers,  pourrait-on,  sans  (|ue  la  coin|)agnie 
fût  moins  bien  commandée,  réduire  à  4  le  nombre  des  officiers 
chargés  du  commandement  de  la  compagnie  et  de  ses  subdivisions? 

2.  De  quelle  manière  pourrait-on,  tant  sous  le  rapport  de  la  tech- 
nicjue  de  Fartillerie  que  sous  celui  de  l'organisation  de  cette  arme, 
remédier  dans  l'artillerie  de  campagne  actuelle  à  Fineflicacité  du  feu 
contre  des  positions  retranchées  ? 

(Délai  pour  la  remise  des  mémoires  :  l'^'*  mars  1889.)  d 

Sur  le  rapport  présenté  |)ar  M.  le  major  Suter,  l'assemblée  adopte 
les  pFQ|)ositions  du  Comité  sans  discussion. 

M.  le  colonel  Walther  rappoi'te  sur  la  proposition  de  la  section 
d'Argovie  concernant  la  suppi*ession  des  cours  de  répétition  par  ba- 
taillon et  leur  remplacement  par  des  cours  de  répétition  par  régi- 
ment. 

Cette  proposition  est  fondée  principalement  sur  ce  que  les  chefs 
de  régiment  auraient  plus  d'occasions  de  s'exercer  à  leur  comman- 
dement et  seraient  à  même  de  mieux  connaître  leurs  officiers  qu'a- 
vec le  système  actuel,  et  cela  sans  qu'il  en  résulte  de  préjudice  pour 
l'instruction  de  la  troupe. 

Le  rapport  du  Comité  central,  présenté  i)ar  M.  le  colonel  }^althery 
conclut  à  la  non  entrée  en  matière  sur  la  proposition  d'Argovie,  esti- 
mant qu'il  y  a  lieu  ^e  s'en  tenir  au  système  actuel. 

M.  le  lient. -colonel  Ringier  propose  l'entrée  en  matière.  Le  but 
des  auteurs  de  la  proi)osition  n'est  nullement  de  supprimer  totale- 
ment les  cours  spéciaux  par  bataillons  ;  il  s'agirait  simplement  de 
réunir,  vers  la  fin  du  cours,  les  trois  bataillons  du  régiment  sous  le 
commandement  du  chef  de  ce  corps  pour  des  manœuvres  d'ensem- 
ble. On  pourrait  en  outre,  par  exemple,  faire  concorder  les  cours 
d'un  régiment  d'une  division  avec  celui  d'un  semblable  corps  de  la 
division  voisine  et  entreprendre  des  manœuvres  de  i^égiment  contre 
régiment.  Il  y  aurait  lieu  d'examiner  également  s'il  n'y  aurait  pas 
possibilité,  comme  cela  se  passe  dans  des  armées  étrangères,  d'ad- 
joindre à  chaque  régiment  d'infanterie  des  détachements  d'armes 
spéciales  (cavalerie,  artillerie),  ce  qui  aurait  pour  avantage  de  per- 
mettre à  ces  difi'érentes  armes  de  mieux  apprendre  à  se  connaître  et 
à  acquérir  la  cohésion  qui  leur  manque  souvent. 

M.  le  Heut.-colonel  von  Elgger  s'oppose  à  l'entrée  en  matière. 

M.  le  colonel  Vigier  propose  le  renvoi  de  la  (juestion  à  l'étude  des 
sections. 

M.  le  colonel  Mûller  appuie  la  proposition  d'Argovie  et  estime 
qu'il  y  aurait  lieu  d'y  adjoindre  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait 
pas  avantageux  d'introduire,  "pour  l'infanterie,  le  système  de  cours 
de  répétition  annuels,  (jui  remplacerait  le  luode  actuel  des  cours 
bisannuels. 

M.  le  colonel  Scherz  parle  dans  le  même  sens. 
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M.  le  colonel  06ereK  voudrait  introduire  le  sujet  de  Taugmentation 
des  manœuvres  de  détachements  combinés. 

M.  le  lieut. -colonel  Gallati  ne  veut  pas  aller  si  loin,  mais  il  est 
partisan  des  cours  de  répétition  annuels  de  l'infanterie. 

Après  avoir  voté  sur  ces  différentes  propositions,  l'assemblée  ren- 
voie en  définitive  toute  la  question  à  l'étude  des  sections. 

M.  le  colonel  Walther  rapporte  au  nom  du  Comité  sur  la  réorga- 
nisation des  carabiniers.  Il  conclut  à  la  non-entrée  en  matière. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  le  lieutenant- 
colonel  von  Elgger,  le  major  von  Arx,  le  colonel  Meûter,  le  major 
Hintermann,  le  colonel  Gallati  et  le  major  Wi/a«,  la  proposition  du 
Comité  central  est  adoptée. 

L'assemblée  rejette  une  proposition  de  M.  le  major  Hintermann 
tendant  à  ce  que  les  carabiniers  soient  recrutés  à  la  fin  de  l'école  de 
recrues  seulement,  au  lieu  de  l'être  au  milieu  de  ce  service  comme 
cela  a  lieu  actuellement. 

L'assemblée  aborde  ensuite  la  discussion  des  propositions  de  la 
section  de  St-Gall,  modifiées  par  le  Comité  central,  touchant  la  réor- 
ganisation des  tirs  fédéraux.  —  Pour  ne  pas  être  trop  long,  nous 
donnons  ici  seulement  le  texte  des  propositions  du  Comité  centra  1  : 

«  1.  Le  Haut  Conseil  fédéral  est  prié  d'apporter  une  attention 
»  particulière  aux  exercices  de  tir  de  vitesse  avec  les  armes  d'or- 
»  donnance,  comme  moyen  de  développer  à  un  haut  degré  l'habileté 
»  au  tir  de  nos  troupes,  et  de  favoriser  ces  exercices  d'une  subven- 
j)  tion  financière  suffisante. 

»  2.  Le  Haut  Conseil  fédéral  est  prié  d'intervenir  auprès  du  Comité 
»  central  de  la  Société  fédérale  des  carabiniers  afin,  dans  l'intérêt  de 
i>  la  participation  de  nos  troupes  au  tir  : 

»  a)  qu'il  soit  dors  et  déjà  accordé,  dans  les  tirs  fédéraux,  une 
»  certaine  priorité  aux  armes  d'ordonnance  sur  les  armes  de  stand. 

y>  b)  qu'après  l'introduction  d'un  fusil  d'ordonnance  et  de  petit 
T>  calibre  et  en  tenant  compte  d'un  terme  de  ti-ansition,  ce  fusil  soit 
»  reconnu  comme  seul  admissible  dans  les  stands  fédéraux. 

»  3.  Le  Haut  Conseil  fédéral  est  prié  de  ne  continuer  à  accorder 
»  des  subsides  aux  tirs  fédéraux  que  dans  la  supposition  qu'il  sera 
»  fait  droit  aux  désirs  ci-devant  exprimés. 

»  4.  Le  Comité  central  de  la  Société  fédérale  des  officiers  est 
»  chargé  d'intervenir  également  dans  le  même  sens  auprès  du 
»  Comité  central  de  la  Société  fédérale  des  carabiniers. 

»  5.  Le  Haut  Conseil  fédéral  est  prié  de  prendre  les  dispositions 
»  nécessaires  pour  qu'il  soit  remis  en  prêt  de  bonnes  armes  d'or- 
i>  donnance  à  tous  les  officiers  et  sous-officiers  autorisés  à  cet  effet, 
»  ainsi  qu'à  des  sociétés  pour  les  non-combattants  et  les  non- 
»  militaires  qui  en  sollicitent. 

»  0.  Ktendre  l'étude  de  la  question  de  la  réorganisation  des  fêtées 
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»  de  tir  par  Tinipression  et  la  distribution  du  travail  de  M.  le  major 
»  de  carabiniers  Stei^er  aux  autorités  fé(iéralès  et  cantonales,  aux 
»  sociétés  militaires  et  de  tir  ainsi  qu'à,  cbaque  officier  de  Tarmée 
B  fédérale.  Les  frais  de  traduction  et  d'impression  seront  supportés 
D  par  la  caisse  de  la  Société  fédérale  des  officiers  et  il  est  alloué  à 
»  cet  efi*et  au  Comité  central  le  crédit  nécessaire. 

»  7.  Le  Comité  central  est  chargé  d'inviter  les  officiers  de  l'armée 
B  suisse,  en  leur  envoyant  le  travail  susmentionné,  à  engager  les 
j>  délégués  sortant  de  cercles  d'officiers  à  intervenir  énergiquement 
»  dans  les  délibérations  de  la  Société  fédérale  des  carabiniers  pour 
»  que  l'arme  d'ordonnance  obtienne  dans  nos  tirs  la  place  à  laquelle 
»  elle  a  dix)il.  » 

M.  le  major  Courvoisier  déclare  que  les  propositions  du  Comité 
central  obtiennent  l'assentiment  des  officiers  neuchàtelois.  Il  voudrait 
qu'on  n'admît  dans  les  tirs  fédéraux  (lue  les  armes  d'ordonnance. 

M.  le  lient. -colonel  Gagnebin  est  également  d'accord  avec  la  ma- 
nière de  voir  du  Comité,  mais  il  doute  du  succès  des  démarches  qui 
pouiTont  être  faites  auprès  de  la  Société  fédérale  des  carabiniers. 
Ce  n'est  pas  par  ce  moyen  que  nous  devons  chercher  la  solution  du 
tir  en  dehors  de  service. 

L'orateur  estime  que,  pour  le  cas  où  les  propositions  de  la  Société 
fédérale  des  officiers  ne  rencontreraient  pas  un  bon  accueil  auprès 
de  la  Société  des  carabiniers,  il  y  aurait  lieu  de  mettre  à  l'étude 
l'organisation  de  concours  de  tir  militaire.  On  appellerait,  dans  chaque 
régiment,  un  certain  nombre  de  délégués,  six  à  huit  par  exemple, 
choisis  parmi  les  meilleurs  tireurs  portant  fusil  (sous-officiers  et 
soldats).  Les  régiments  désigneraient  leurs  délégués  comme  ils  l'en- 
tendraient. La  réalisation  de  cette  idée,  basée  sur  les  concours  de  tir 
militaire  anglais,  serait  facile. 

Les  délégués  seraient  payés,  mais  cela  ne  peut  entraver  en  aucune 
façon  l'organisation  de  ces  tirs;  en  efi'et,  comme  il  n'y  aurait  guère 
(\ue  200  à  250  tireurs,  il  ne  s'agirait  que  d'une  dépense  d'environ 
2000  fr. 

M.  le  lieutenant-colonel  Sutter  et  M.  le  major  de  Zurich  prennent 
encore  la  parole,  puis  on  [)asse  à  la  discussion  des  propositions  de  la 
section  de  St-Gall  et  du  Comité  central. 

xV  propos  du  §  2,  M.  le  lieut. -colonel  Thélin  déclare  que  la  Société 
fé<iérale  de  carabiniers  est  animée  du  désir  de  favoriser  l'arme  de 
guerre  et  les  tireurs  relativement  i)eu  exercés  et  (lu'elle  fait  son 
j>ossible  pour  réaliser  ce  désir.  Mais  on  se  heurte  à  une  grosse 
difficulté  :  la  [)res(jue  totalité  i\o<^  tireurs  (jui  tmjuentent  les  tirs 
fédéraux  possèdent  un  Martini  et  s'en  servent. 

L'orateur  estime  rju(»  ce  n'est  i)as  par  les  moyens  proposés  par 
la  set!tion  de  St-Gall  et  par  le  (iomité  ct^ntral  «ju'on  arrivera  à  intro- 
duire l'arme  d'ordonnance  dans  les  tirs  fédéraux.  Il  ne  faut  pas  im- 
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poser  la  chose  à  la  Société  des  carabiniers,  mais  arriver  à  une 
entente.  Celle-ci  pourrait  peut-être  avoir  pour  base  ce  système  :  les 
sociétés  volontaires  de  tir  seraient  admises  à  entrer  dans  la  Société 
fédérale  des  carabiniers  à  prix  réduit  et  elles  donneraient  naturelle- 
ment la  prépondérance  à  Tarme  d'ordonnance. 

MM.  les  majors  de  Steigevy  de  Zurich^  ^2/««,  et  le  colonel  Scherz 
prennent  encore  la  parole,  puis  l'assemblée  adopte,  article  par 
article,  les  propositions  du  Comité  central,  abstraction  faite  du  §  4, 
qui  est  retranché. 

La  proposition  de  M.  le  lient. -colonel  Gagnebin  est  renvoyée  au 
Comité  central. 

L'assemblée  adopte  ensuite  une  proposition  de  la  section  de  Zu- 
rich invitant  le  Comité  central  à  examiner  la  question  de  savoir  si 
et  comment  la  Société  fédérale  des  officiers  peut  faire  développer 
l'instruction  militaire  préparatoire.  Est  également  renvoyée  pour 
étude  au  même  Comité  une  motion  de  la  section  de  Schaffliouse 
concernant  l'exécution  énergique  de  l'art.  81  de  l'organisation  mili- 
taire. Cet  article  a  trait  aux  exercices  de  gymnastique  préparatoires 
au  service  militaire  qui  doivent  'être  donnés  aux  jeunes  gens  dès 
l'âge  de  10  ans. 

On  passe  à  l'examen  des  comptes  de  1887  et  du  budget  pour  1888- 
1889. 

Les  recettes  se  décomposent  comme  suit  : 

Compte  de  1887 Fr.    3618  70 

Budget  pour  1888  et  1889     ....      »    14294  — 

~"  Fr.  17912  70 

Dépenses  : 
Dépenses  en  1887   .......     Fr.    1296  75 

Budget  pour  1888  et  1889     ....      »    ia582  — 

»    17878  75 

Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses    .....    Fr.        3,395 
La  fortune  de  la  société  s'élève  au  31  décembre  1887  à  fr.  45,527. 
Elle  s'est  augmentée  de  fr.  1854  45  en  1887. 

Le  projet  de  budget  du  Comité  reçoit  une  seule  modification  en 
ce  sens  que  l'allocation  pour  le  monument  du  Grauholz  est  porté  de 
500  fr.  à  1000  fr. 

Enfin,  sur  la  proposition  de  la  section  de  Zurich,  présentée  par 
M.  le  colonel  Meister^  le  Comité  central  est  chargé  d'inviter  les  sec- 
tions qui  n'ont  pas  encore  fait  coimaitre  leur  opinion  sur  la  njise  à 
l'ordre  du  jour  de  la  centralisation  militaire  à  faire  parvenir  leur 
réponse  au  Comité  et,  en  outre,  de  convoquer,  dans  le  courant  de 
l'année,  une  assemblée  extraordinaire  de  délégués  dans  laquelle  cette 
(juestion  sera  discutée.  Aucune  votation  n'intervient  d'ailleurs  à  ce 
sujet. 
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Il  est  près  d'une  heure  et  demie  lorsque  la  séance  est  levée.  Les 
délégués  se  rendent  à  Thôlel  des  Boulangers  où  un  banquef  des 
mieux  servis  les  attend.  D'éloquents  discours  sont  encore  échangés 
avant  l'heure  du  départ,  puis  les  délégués  se  séparent  pour  regagner 
leurs  cantons  respectifs. 


SECTION   VAUDOISE 

Assemblée  des  délégués. 

L'assemblée  ordinaire  des  délégués  est  convoquée  (conformément 
à  Tart.  6  du  règlement)  à  Lausanne,  Hôtel  du  Nord,  pour  le  samedi 
18  février  1888,  à  3  heures  du  soir  : 

Ordre  du  jour  : 
1«  Constitution  de  l'Assemblée  (art.  5  du  règlement)  ; 
2®  Lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  assemblée  des  délé- 
gués; 
3**  Rapport  du  président  sur  la  marche  de  la  section  ; 
4»  Reddition  des  comptes  pour  1887  ; 

5*>  Propositions  et  communications  de  MM.  les  délégués  relative- 
vement  à  l'activité  des  sous-sections  et  à  la  vie  militaire  dans 
les  districts  ; 
6*»  Fixation  du  budget  et  de  la  contribution  pour  1888  (voir  le 

projet  de  budget  ci-après)  ; 
7»  Renouvellement  du. Comité  ; 
8<»  Propositions  individuelles. 

A  1  heure  V»  un  dîner  sera  seiTi  à  l'hôtel  du  Nord,  à  raison  de 
2  fr.  50  le  couvert;  ceux  de  MM.  les  délégués  qui  ont  l'intention  d'y 
prendre  part  sont  instamment  priés  d'en  prévenir  le  secrétaire  du 
Comité  cantoi>âl,  avant  le  16  février,  au  moyen  de  la  carte  ci-jointe. 
Les  frais  de  transport  de  MM.  les  délégués  seront  remboursés  par 
la  Caisse.  --  Tenue  civile. 

Pour  le  Comité  de  la  section  vaudoise  :  Le  président  : 
G.  Favey,  lieut.-colonel.  —  Le  secrétaire  :  E. 
RuFFiEUX,  capitaine. 

Projet  de  budget  pour  1888. 
Recettes, 

Solde  en  caisse Fr.    1000 

530  contributions  à  3  fr.  50 y>      1820 


Fr.     2820 


Dépenses, 

Contribution  fédérale  à  1  fr.  par  membre  .  Fr.  520 

Assemblée  générale »  300 

Prix  de  concours »  300 
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Impressions Fr.  500 

Frais  d'administration t>  100 

Délégués  vaudois »  100 

»          fédéraux »  200 

Conférenciers »  100 

Imprévu  (cours  d'équitation) »  200 

Excédant  de  recettes »  500 

Fr.  2820 


Cooféreoces  militaires. 

SOUS-SECTION  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  12  décembre  1881. 

M.  le  lieut.-colonel  Pingoud  présente  le  principal  travail  de  la 
commission  chargée  de  l'étude  du  sujet  de  concours  cantonal  n»  2  : 
Mesures  préparatoires  et  exécution  de  la  mobilisation  d'un  batail- 
lon, d'un  escadron  ou  d'une  batterie.  Cette  étude  devait  être  basée 
sur  les  indications  suivantes  : 

«  Le  commandant  reçoit  pour  la  subsistance  de  sa  troupe  l'indem- 
nité de  vivres  en  argent;  les  fourrages  sont  fournis  par  la  com- 
mune contre  bons. 

L'auteur  choisira  sa  place  de  rassemblement  au  lieu  où  se  trouve 
le  matériel  de  corps  de  son  unité;  il  indiciuera  les  mesures  à  prendre 
et  rédigera  les  diflférents  ordres  à  donner;  il  fera  un  tableau  du  temps 
employé  aux  différentes  opérations. 

Le  jour  où  l'unité  est  prête  à  marcher,  elle  doit  opérer  une  marche 
de  25  à  30  kilomètres  dans  une  direction  à  choisir  par  l'officier.  » 

I^  commission  était  composée  de  MM.  le  lieutenant-colonel  d'in- 
fanterie Pingoud;  le  capitaine  de  cavalerie  André;  le  capitaine  d'ar- 
tillerie Ruflieux;  le  capitaine-adjudant  d'infanterie  Colombi;  le  l*^*" 
lieutenant  d'artillerie  J.-J.  Mercier;  le  i"^^  lieutenant  de  cavalerie  Ed. 
Bonnard. 

Le  thème  général  sur  lequel  est  basé  le  travail  de  la  commission 
est  une  guerre  franco-allemande,  dansla(|uelle  nous  aurions  à  garder 
le  front  ouest  de  nos  frontières,  soit  Bâie-Genève. 

Le  rapporteur  fait  d'abord  une  brève  relation  chronologique  des 
faits  qui  sont  censés  avoir  eu  lieu  dès  le  moment  de  la  tension  des 
rapports  diplomati<(ues  entre  les  deux  puissances  jusqu'au  jour  de 
l'envoi  par  le  Conseil  fédéral,  aux  gouvernements  cantonaux  inté- 
ressés, de  l'ordre  de  mobiliser  les  I""**  et  II'"  divisions  de  l'armée.  1* 
cite  entr'autres  la  mise  de  |)i(|uet,  la  convo(^ation  des  Chambres 
fédérales,  la  nomination  du  général,  du  chef  d'état-major  et  de  l'ad- 
judant-général,  puis  la  mise  sur  pied  d'une  fraction  de  l'état-major 
général  et  la  désignation  des  officiers  territoriaux  et  des  comman- 
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dants  du  service  des  étapes.  Vient  ensuite  le  texte  de  l'ordre  fédéral 
de  mobilisation,  de  Tarrêté  cantonal  y  relatif  et  des  instructions  du 
département  militaire  cantonal  aux  fonctionnaires  chaînés  de  coopé- 
rer aux  opérations  de  la  mise  sur  pied  des  troupes. 

Les  données  qui  précèdent  ont  servi  de  base  à  trois  travaux  sem- 
blables relatifs  aux  opérations  de  mobilisation  d'un  bataillon,  d'un 
escadron  et  de  deux  batteries  d'artillerie  de  campagne,  l'une  de  la  l^^ 
division,  l'autre  de  la  II*'. 

L'étude  présentée  par  M.  le  lieut. -colonel  Pingoud  traite  de  la 
mise  sur  pied  d'un  bataillon  de  fusiliers.  Elle  est  rédigée  sous  la 
forme  d'un  journal  tenu  par  le  commandant  de  ce  corps  dés  le  mo- 
ment de  la  publication  de  l'ordre  de  mobilisation  et  accompagné  du 
texte  de  tous  les  ordres  et  rapports  concernant  les  opérations  de  la 
mise  sur  pied  du  bataillon  et  de  l'acheminement  de  celui-ci  vers  la 
frontière.  Ce  journal  commence  par  l'érmmération  des  mesures  déjà 
prises  à  l'avance  par  un  chef  prévoyant  et  désireux  d'assurer  une 
marche  méthodique  et  régulière  des  travaux  multiples  que  nécessite 
la  mobilisation  d'un  bataillon.  Tout  est  prévu  jusque  dans  des  dé- 
tails qui,  presque  insignifiants  en  api)arence,  ont  leur  imjx)rtance  à 
l'instant  décisif.  Citons  entr'autres  les  avis  préliminaires  donnés  àl'é- 
tat-major  et  aux  chefs  de  compagnie  du  bataillon,  les  ordres  prépa- 
rés à  l'avance  pour  être  distribués  aux  officiers  à  l'heure  opportune, 
l'inspection  des  emplacements  de  réunion  et  les  cantonnements  du 
soir,  l'entente  avec  les  fournisseurs,  les  recommandations  faites  par 
les  journaux  en  ce  qui  concerne  les  effets  que  doivent  emporter  les 
hommes,  les  instructions,  concernant  les  bagages  des  officiers,  les 
dispositions  concernant  la  cuisine  de  ces  derniers. 

Les  premiers  ordres  du  jour  portent  la  date  du  premier  jour  de 
mobilisation.  Ils  prescrivent  les  mesures  nécessaires  pour  la  réunion 
du  bataillon  sur  l'emplacement  fixé  et  pour  son  organisation,  confor- 
mément aux  prescriptions  édictées  par  le  commandant  de  place, 
dont  le  texte  est  donné.  Ces  ordres  prévoient  en  détail  tout  ce  qui 
doit  être  fait  ;  ils  sont  donnés  avec  précision  et  leur  exécution  doit  se 
faire  d'après  l'ordre  fixé,  de  sorte  que  le  bataillon,  après  avoir  été  as- 
sermenté, peut  partir  de  bonne  heure  pour  le  cantonnement  du  soir 
complètement  organisé,  ou  à  peu  de  chose  près,  et  pourvu  de  tout 
son  matériel. 

Suivent  ensuite  les  rapports  relatifs  à  Texécution  de  ces  ordres 
émanant  du  médecin  de  bataillon  sur  la  visite  sanitaire,  de  la  com- 
mission sanitaire  chargée  d'exauiiner  les  cas  douteux,  de  l'olïicier 
chargé  de  la  reconnaissance  du  matériel,  de  l'officier  désigné  pour 
surveiller  l'échange  et  le  remplactMnenl  d'efl'ets  d'iiabillemenlet  d'é- 
quipement, du  quartier-maître  et  des  quatre  [chefs  de  conq)agnie 
sur  le  travail  qui  leur  incombait.  Puis  vient  le  rapport  du  comman- 
dant de  bataillon  au  commandont  de  la[)lace  résumant  les  opérations 
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et  annonçant  que  le  batalJlon  est  prêt  à  pa^^ser  rinspection  ;  cette 
pièce  e>t  arrcr>ni|iagiiée  d'une  partie  des  états  à  fournir  à  J  autorité 
militaire,  étatilis  dans  la  matinée.  Le  surfilus  de  ces  étals  est  expé- 
dié dans  l'aprés-midi. 

Le  journal  du  commandant  consacre  ici  quelques  lignes  sur  la  mar- 
che du  bataillon  jusqu'au  cantonnement,  son  installation  dans 
ceux-ci  et  le  règlement  des  quelques  opérations  non  terminées  avant 
le  départ. 

Ijà  dernière  partie  du  travail  de  M.  le  lient. -colonel  Pingoud  a  trait 
à  l'acheminement  du  bataillon  vers  un  point  donné  de  la  frontière. 
Cette  marche  rentre  déjà  dans  les  o[>érations  de  concentration  et, 
bien  que  le  tout  soit  basé  sur  une  simple  supposition,  nous  nous 
al^stenons  d'entrer  dans  le  détail  des  ordres,  rapj)orts  et  renseigne- 
ments divers  qui  la  concernent. 

F'n  tenninant  cette  analyse  nous  ne  pouvons  que  souhaiter  de  voir 
~  si  un  liou  le  versement  européen  devait  un  jour  nous  appeler  à 
garder  nos  frontières  —  la  mobilisation  de  nos  bataillons  s'effectuer 
avec  un  ordre  aussi  parfait  que  celui  que  constate  le  journal  du  chef 
de  bataillon  censé  avoir  été  mis  sur  pied  dans  l'étude  qui  vient  de 
nous  occuper. 

♦         • 

Dans  la  même  séance,  M.  le  capitaine  de  cavalerie  André  a  pré- 
senté le  travail  de  la  commission  relatif  à  la  mobilisation  d'un  esca- 
dron de  dragons.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  opérations 
sont  basées  sur  les  mêmes  suppositions  que  celle  du  bataillon  de 
fusiliers.  Les  mesures  prises,  les  ordres,  rapports  et  renseignements? 
difféi-ents,  bien  entendu,  de  ceux  qui  précèdent,  puisqu'il  s'agit  de  la 
cavalerie,  présentent  naturellement  une  grande  analogie  (juant  aux 
opérations.  Nous  nous  bornerons  donc  à  dire  que  le  rapport  de  M.  le 
capitaine  André,  également  intéressant  et  fort  bien  étudié,  a,  ainsi 
que  le  précédent,  été  admis  comme  travail  de  concours. 

Les  travaux  concernant  la  mobilisation  de  deux  batteries  d'artil- 
lerie seront  présentés  plus  tard. 

Séance  du  9  janvier  i888, 

M.  le  lieut,-colonei  Ed.  Secretan  fait  à  l'assemblée  un  récit  atta- 
chant de  la  visite  faite  en  septembre  dernier  aux  manœuvres  de  la 
28^  division  bavaroise  par  quelques  officiers  envoyés  en  mission  à 
cel  effet. 

Ces  manoîuvres  ont  eu  lieu  dans  le  grand-duché  de  Bade  et  dans 
la  partie  nord  du  royaume  de  Wurtemberg. 

Ij3l  28«  division,  comprenant  deux  brigades,  fait  \mvi\e  du  XIV*^ 
corps  d'armée.  F^lle  est  composée  exclusivement  de  troupes  badoises 
à  l'exception  d'un  régiment  de  fusiliers  silésien.  Voici  l'indication  des 
unités  dont  elle  était  formée  pour  les  manœuvres  : 
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2  régiments  de  fusiliers,  2  régiments  de  grenadiers,  dont  un  de  la 
garde  grand-ducale,  2  régiments  de  cavalerie,  dont  un  des  dragons 
de  la  même  garde,  li  batteries  d'artillerie,  dont  une  à  cheval,  une 
compagnie  de  pionniers  et  une  ambulance  ;  plus  deux  compagnies 
de  sous-officiers  fournies  par  une  école  de  sous-offlciers. 

Les  manœuvres  exécutées  ont  eu  lieu  brigade  contre  brigade. 

Le  conférencier  dit  dors  et  déjà  n'avoir  que  des  éloges  à  faire  des 
troupes  et  de  leurs  aptitudes  manœuvrières,  mais  il  fait  remarquer 
en  même  temps  que  les  diverses  évolutions  ont  eu  lieu  sous'certains 
rapports  dans  des  conditions  plus  favorables  que  cela  n'a  ordinaire- 
ment lieu  chez  nous. 

La  di\ision  ne  comportait  que  son  effectif  de  paix,  soit  de  garni- 
son ;  les  réservistes,  les  hommes  en  congé  du  roi,  n'avaient  pas  été 
appelés  ;  ainsi  les  compagnies  ne  comptaient  guère  que  130  à  150 
hommes.  L'artillerie,  à  quatre  pièces  par  batterie,  n'avait  pas  de  cais- 
sons ;  les  munitions  étaient  placées  dans  les  avant-trains.  La  divi- 
sion ne  traînait  aucune  voiture,  si  ce  n'est  celles  de  la  compagnie  de 
pionniers  et  une  d'ambulance.  Donc,  à  cet  égard,  la  tâche  était  singu- 
lièrement facilitée. 

En  outre,  le  terrain  sur  lequel  les  troupes  devaient  manœuvrer 
était  exceptionnellement  favorable.  Pas  trace  de  pentes  et  de  coupu- 
res comme  chez  nous.  On  ne  trouvait  guère  que  de  petites  colli- 
nes offrant  d'ailleurs  de  belles  positions  d'artillerie.  Le  sol,  formé 
d'une  terre  sablonneuse,  n'était  pas  même  coupé  de  fossés  d'assai- 
nissement ni  d'autres  obstacles.  Il  n'y  a  du  reste  pas  eu  de  combats 
de  bois  ;  aucune  forêt  n'a  été  occupée,  ni  même  traversée.  Quant  aux 
villages,  on  les  évitait  et  il  n'y  a  également  pas  eu  de  combats  de  lo- 
calités. Donc,  à  ce  point  de  vue  encore,  il  existait  de  grandes  facilités 
inconnues  dans  notre  pays. 

Enfin  —  nouvel  avantage  —  le  service  des  subsistances  était 
réduit  à  sa  plus  simple  expression.  La  division  a  bivouaqué  deux 
fois  ;  on  s'est  simplement  servi,  pour  amener  les  vivres,  de  chars 
de  réquisition  qui  ont  été  renvoyés  aussitôt  après.  Tous  les  autres 
jours,  les  troupes  ont  été  logées  chez  les  habitants.  La  division  n'a- 
vait par  conséquent  pas  de  train  d'administration. 

Le  système  de  nourriture  chez  le  bourgeois  est  fort  simple.  La 
troupe  déjeune  avant  son  départ,  puis  elle  ne  reçoit  plus  rien  jus- 
qu'à sa  rentrée  au  cantonnement.  On  ne  fait  pas  de  distributions 
extraordinaires. 

La  mission  a  pu  remarquer  le  parfait  entraînement  des  troupes, 
sans  qu'il  leur  eût  été  fait  de  distribution  de  vivres  extraordinaire. 
On  défend  absolument  de  vendre  aux  troupes  des  boissons  alcoo- 
liques ;  cette  défense  n'est  d'ailleurs  pas  absolument  nécessaire,  les 
soldats  ne  possédant  pas  d'argent. 

Pendant  la  durée  de  la  critique,  les  troupes  restaient  en  position  ; 
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les  soldats  dormaient  sur  le  terrain,  en  gardant  le  sac  au  dos.  — 
Après  la  critique  il  y  avait  une  petite  reprise  de  la  manœuvre,  puis 
les  troupes  rentraient  dans  leurs  cantonnements.  Les  compagnies 
partaient  séparément  ;  quant  aux  officiers  supérieurs,  ils  rentrent 
chez  eux  aussitôt  après  la  fin  de  la.  manœuvre,  laissant  les  compa- 
gnies sous  le  commandement  de  leurs  officiers. 

M.  le  lieut.-colonel  Secretan  signale  ici  la  facilité  avec  laquelle  se 
fait  le  service  intérieur.  Le  rapport  de  service  de  la  division  a  lieu  en 
même  temps  que  la  critique  des  manœuvres,  vers  onze  heures  du 
matin.  On  s'y  occupe  de  la  tenue  des  troupes,  des  cantonnements, 
etc.,  puis  on  distribue  le  service  pour  le  lendemain.  Les  sous-ordres 
sont  donnés  en  route,  pendant  la  rentrée  dans  les  cantonnements. 

Aussitôt  les  troupes  arrivées,  les  officiers  remettent  le  service  aux 
sous-officiers.  Les  appels,  inspections,  tout  le  service  intérieur  sont 
placés  sous  la  conduite  des  sous-ofiîciers,  Le  service  des  officiers 
s'en  trouve  fort  simplifié  ;  on  ne  les  voit  du  reste  plus  s'occuper 
de  la  troupe  jusqu'au  lendemain. 

A  rencontre  de  ce  qui  se  passe  chez  nous,  les  soldats  ne  vont  pas 
au  cabaret  depuis  leur  rentrée.  Le  silence  et  le  calme  régnent  dans 
les  cantonnements. 

La  discipline  des  troupes  allemandes  est  admirable  ;  dans  les 
marches,  dans  les  manœuvres  ou  dans  les  cantonnements,  on  ne 
voyait  pas  un  soldat  qui  ne  fût  pas  à  son  rang  ou  à  son  poste.  Il  n'y 
a  pas  eu  un  seul  cas  d'indiscipline. 

Une  particularité  à  noter,  c'est  que,  en  Allemagne,  la  direction 
des  exercices  est  facilitée  —  outre  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  — 
par  le  fait  qu'il  est  interdit  au  public  de  circuler  sur  le  terrain  des 
manœuvres  ;  c'est  la  gendarmerie  qui  veille  à  ce  que  cette  défense 
ne  soit  pas  enfreinte.  Il  en  résulte  que  la  figure  du  champ  de 
bataille  se  dessine  très  nettement.  On  ne  permet  du  reste  pas  de 
passer  entre  les  troupes  en  présence. 

On  laisse  aux  commandants  en  chef  une  grande  liberté  d'allures. 
Le  conférencier  cite  le  cas  d'un  commandant  de  brigade  qui,  au  lieu 
d'attaquer  la  position  défensive  occupée  par  son  adversaire,  se  borna 
à  déployer  quelques  tirailleurs  et  resta  en  place.  Il  n'y  eut  donc  pas 
de  manœuvre.  Le  général  déclara  qu'il  n'avait  pas  attaqué  parce  que 
la  position  était  trop  forte  pour  pouvoir  être  enlevée  par  une  brigade 
seulement. 

Le  service  d'exploration  se  fait  très  au  loin  par  la  cavalerie.  Ce 
système  a  pour  résultat  qu'on  peut  porter  l'artillerie  beaucoup  plus 
en  avant.  Ainsi,  un  jour,  on  envoya  toute  l'artillerie  d'une  brigade 
devant  le  premier  bataillon. 

Lorsqu'il  s'agit  d'introduire  le  combat,  aussitôt  le  contact  pris,  on 
s'avance  jusqu'à  700  mètres.  A  ce  moment,  grâce  aux  rapports  qui 
lui  sont  parvenus,  le  commandant  prend  ses  dispositions  définitives. 
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Tout  se  passe  avec  calme  et  lenteur  ;  on  voit  peu  de  troupes 
jusqu'alors.  Le  gros  prend  ensuite  ses  dispositions  également  avec 
un  calme  absolu.  On  prépare  sur  une  aile  ou  sur  Fautre  Tattaque 
décisive  ;  puis  quand  tout  est  prêt,  toutes  les  troupes  se  mettent 
rapidement  en  mouvement  pour  atteindre  le  but,  avec  une  facilité 
d'évolutions  remarquable.  On  dirait  que  tous  les  éléments  de  l'atta- 
que se  détendent  comme  un  ressort. 

La  tactique  habituelle  des  troupes  allemandes  peut  se  résumer 
ainsi  : 

Faire  une  démonstration  sur  le  front  ou  sur  une  aile  avec  un  faible 
effectif  ;  masser  toutes  les  troupes  disponibles  sur  une  aile  ou  sur  le 
front  pour  l'attaque  décisive.  Pas  de  mouvements  tournants  ;  on 
emploie  les  attaques  d'aile,  de  front  et  débordantes.  Grand  calme 
dans  la  préparation  de  l'attaque,  mais  déploiement  de  la  plus  grande 
énei^ie  aussitôt  que  la  décision  définitive  est  prise. 

En  ce  qui  concerne  les  différentes  armes,  le  conférencier  formule 
les  observations  qui  suivent. 

Le  génie  était  représenté  dans  la  28*^  division  badoise  par  une 
seule  compagnie  de  pionniers  qui  n'a  d'ailleui's  pas  été  beaucoup 
utilisée. 

UaHillerie  emploie  à  peu  près  la  même  tactique  que  la  nôtre.  Elle 
prend  ses  positions  en  masse  et  ne  détache  des  fractions  qu'à  titre 
exceptionnel.  Elle  a  cependant  une  tendance  plus  marquée  à  appuyer 
l'infanterie  dans  l'attaque  jusqu'à  600  mètres  de  l'ennemi.  Elle  reste 
aussi  plus  longtemps  en  position  que  chez  nous  et  se  laisse  volontiers 
approcher  par  l'infanterie  avant  de  partir. 

Les  mouvements  s'exécutent  avec  une  grande  correction.  Ce  n'est 
toutefois  pas  l'artillerie  qui  a  le  plus  frappé  M.  Secretan  ;  la  nôtre 
pourrait  soutenir  la  comparaison,  abstraction  faite  des  attelages,  qui 
étaient  admirables. 

La  cavalerie^  chargée  du  service  d'exploration,  s'acquitte  merveil- 
leusement bien  de  cette  tâche.  —  Après  l'avoir  accomplie,  elle  se 
réunit  et  intervient  dans  la  bataille  partout  où  elle  peut.  —  On  ne 
peut  que  louer,  dans  cette  arme,  sa  mobilité,  le  dressage  des  chevaux 
et  l'équitation. 

L'une  des  qualités  de  ï infanterie  est  la  rapidité  inouïe  de  sa 
marche  et  de  ses  évolutions.  Les  changements  de  formation  se  font 
avec  une  rapidité  extraordinaire.  —  Lorsque  la  troupe  rentre  au 
cantonnement,  chaque  compagnie  est  précédée  d'un  sous-officier 
qui  marque  le  pas. 

Il  existe  encore,  dans  l'infanterie  allemande,  la  formation  sur  trois 
rangs.  On  ne  l'emploie  guère  que  sur  la  place  d'exercice  ;  elle  n'a 
d'autre  avantage  que  celui  d'être  une  bonne  école  pour  former  la 
troupe.  Cette  formation  a  été  conservée  par  esprit  de  tradition,  sur 
la  volonté  de  l'empereur  ;  mais  les  officiers  voudraient  la  voir  dispa- 
raître. 
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L'infanterie  allemande  ne  s'arrête  pas  aux  feux  à  grande  distance  ; 
on  ne  tire  pas  au  delà  de  800  mètres.  L'offensive  consiste  à  marcher 
vite  et  en  rangs  serrés.  On  change  à  chaque  instant  de  formation 
pour  marcher  plus  vite  et  dès  que  la  troupe  est  hors  du  feu,  on 
reprend  la  formation  serrée. 

Au  début  de  l'action,  on  ne  déploie  que  quelques  tirailleurs.  Pour 
égaliser  la  munition,  on  fait  tirer,  aux  grandes  distances,  homme  par 
homme  de  droite  à  gauche.  Puis  on  approche  jusqu'à  500-400  mè- 
tres, pendant  qu'on  masse  les  troupes  sur  le  point  décisif  ;  vient 
enfin  l'attaque  finale. 

L'offensive  est  beaucoup  plus  vigoureuse  qu'elle  ne  l'a  été  chez 
nous  jusqu'à  présent.  On  fait  un  premier  élan  jusqu'à  600  mètres, 
puis  un  second  jusqu'à  400  mètres.  Le  reste  des  compagnies  de 
première  ligne  rejoint ,  et  on  s'avance  de  nouveau  jusqu'à  200 
mètres.  On  tire  peu  dans  l'offensive;  plus  le  terrain  est  découvert, 
plus  l'allure  doit  être  rapide.  L'infanterie  tire  à  genou  et  s'arrête  peu. 
A  200  mètres,  la  ligne  de  tirailleurs  est  très  dense  ;  elle  a  deux  ou 
trois  hommes  d'épaisseur,  c'est  l'ordre  serré  au  premier  chef.  Les 
bataillons  de  seconde  ligne  arrivent  rapidement,  puis  on  donne  l'as- 
saut tambours  battant  et  trompettes  sonnant.  Au  dernier  moment 
et  au  son  du  tambour,  les  troupes  reprennent  le  pas  de  parade.  C'est 
d'un  effet  saisissant. 

En  Allemagne,  la  compagnie  est  la  véritable  unité  de  combat. 
On  voit  souvent  des  compagnies  de  bataillons  différents  mélangés 
dans  le  combat,  mais  on  ne  s'en  inquiète  pas.  —  Il  faut  ajouter  que 
la  chose  est  facilitée  par  le  fait  que  les  capitaines  sont  montés. 

M.  le  lieut.-colonel  Secretan  termine  son  intéressant  exposé  en 
disant  que,  tout  en  reconnaissant  les  solides  qualités  des  troupes 
allemandes  qu'il  a  vues  à  l'œuvre,  iJ  est  loin  d'éprouver  aucun 
sentiment  de  découragement  en  ce  qui  concerne  notre  armée.  Il  a  en 
effet  été  constaté  que,  lorsque  ces  mêmes  troupes  manœuvrent  sur 
des  terrains  difficiles  et  dans  des  conditions  moins  favorables  que 
celles  de  la  28»'  division  badoise,  il  se  commet  les  mêmes  fautes  et 
les  mêmes  hésitations  que  chez  nous. 
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losignes  d'officiers. 

Monsieur  le  rédacteur  de  la  Revue  militaire  suisse,  Lausanne. 

Vous  publiez  dans  votre  n»  1,  du  15  janvier  1888,  sous  le  titre  : 
«  Insignes  d'officiers  »,  une  lettre  proposant  d'apporter  certaines 
modifications  aux  Insignes  des  majors  de  toutes  armes  et  des  offi- 
ciers de  cavalerie  de  tous  grades. 

Votre  honorable  correspondant  aborde  une  question  qui,  certaine- 
ment, mérite  d'être  étudiée,  mais  la  solution  qu'il  propose  ne  paraît 
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pas  en  tous  points  heureuse.  D'après  lui,  les  majors  porteraient 
quatre  galons  étroits  au  képi  et  à  la  casquette  et  des  contre-épau- 
lettes  ou  tout  autre  insigne  franchement  différent  des  affreuses  bri- 
des d'ordonnance. 

Notre  képi,  dans  la  forme  actuelle,  pourrait  difficilement  s'accom- 
moder de  quatre  galons  et  d'ailleurs,  pour  être  logique,  il  faudrait 
en  donner  cinq  au  lieutenant-colonel  et  six  au  colonel  I  Ce  serait 
rompre  compbHement  avec  le  système  en  vigueur  dans  notre  armée. 
Pour  les  officiers  de  cavalerie,  votre  correspondant  propose  le  port 
des  galons  sur  l'avant-bras  ;  mais  pourquoi  ne  pas  étendre  cette 
excellente  mesure  k  tous  les  officiers  ?  Actuellement  il  est  impossi- 
ble de  connaître  le  grade  d'un  officier  en  capote  qui  n'a  pas  sa  coif- 
fure I 

Il  conviendrait  plutôt  de  conserver  les  galons  à  la  coiffure  tels 
qu'ils  sont  pour  tous  les  officiers.  Ils  les  porteraient  en  outre  sur  les 
manches  de  leurs  vêlements,  tunique,  capote,  vareuse.  De  plus,  les 
brides  devraient  disparaître  pour  faire  place  à  une  torsade  or  ou 
argent  suivant  l'arme,  la  même  pour  tous  les  officiers  subalternes. 
Elle  serait  portée  sur  la  tunique  seulement.  Les  officiers  supérieurs, 
au  lieu  d'une  torsade,  recevraient  des  épaulettes  ou  des  contre- 
épaulettes  sur  lesquelles  on  pourrait  au  besoin  conserver  les  étoiles 
actuelles. 

Les  épaulettes  seraient  préférables,  car  les  officiers  subalternes 
de  cavalerie  portent  déjà  les  contre-épaulettes. 

Nous  aurions  ainsi  un  signe  distinclif  commun  à  chaque  classe 
d'officiers  :  la  torsade  pour  les  subalternes,  l'épaulette  pour  les  supé- 
rieurs ;  dans  chacune  d'elles  le  grade  serait  indiqué  par  les  galons 
sur  les  manches  et  à  la  coiffure. 

Personne  ne  regretterait  la  suppression  des  brides  si  incommo- 
des. Ces  modifications,  si  elles  étaient  adoptées,  auraient  l'avantage 
de  ne  nécessiter  que  peu  de  frais  pour  les  promotions  dans  une 
même  classe  d'otficiers. 

Les  torsades,  comme  les  épaulettes,  pourraient  être  fixées  à  la 
tunique,  puisqu'elles  ne  se  porteraient  que  sur  ce  vêtement.  On  ne 
risquerait  pas  de  les  perdre  comme  cela  arrive  souvent  pour  les 
brides. 

Si  l'on  examine  cette  question  des  insignes,  ne  serait-il  pas  à"  pro- 
pos de  faire  remarquer  qu'actuellement  nos  officiers,  sauf  au  képi, 
ne  portent  aucun  numéro.  En  temps  de  guerre,  il  serait  souvent 
fort  difficile  d'établir  l'identité  d'un  officier  tué.  Les  sous-officiers  et 
soldats  portent  le  numéro  de  leur  unité  sur  tous  leurs  vêtements. 
Pourquoi  n'en  est-il  pas  de  même  pour  les  officiers  ?  On  peut  objec- 
ter à  cela,  pour  l'infanterie  par  exemple,  les  changements  fréquents 
de  bataillon  ;  mais,  en  général,  les  officiers  restent  dans   le  même 
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régiment,  ils  pourraient,  en  conséquence,  en  porter  le  numéro  sur 
la  tunique  et  la  capote,  au  col  par  exemple. 

Espérant  que  voudrez  bien  réserver  bon  accueil  à  ces  quelques 
lignes,  veuillez  agréer.  Monsieur  le  rédacteur,  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

Un  de  'V08  abomiés. 

Janvier  1888. 


Circolaires  et  pièces  affieielles. 

Sous  date  du  27  courant,  il  a  été  procédé  aux  promotions,  nomina- 
tions et  transferts  ci -après  dans  le  corps  des  officiers  : 

PROMOTIONS 

1.  Etat-major  général, 

a)  Corps  de  Tétat- major  général.  —  Au  grade  de  colonel  :  Riniker, 
Hans,  à  Aarau. 

Au  grade  de  lieutenant-colonel  :  Geilinger,  Rodolphe,  à  Winter- 
thour  ;  v.  Morlot,  Albert,  à  Berne  ;  Frey,  Othmar,  à  Aarau  :  Hart- 
mann, Horace,  à  St-Gall  ;  Wassmer,  Gottlieb,  à  Thoune. 

Au  grade  de  major  :  Markwalder,  Traugott,  à  Aarau  ;  v.  Tscharner, 
Louis,  à  Berne  ;  Burkhardt,  Elie,  à  Bàle  ;  Kôchlin,  Charles,  à  Bâle; 
Bruderlin,  Rodolphe,  à  Bâle. 

h)  Section  des  chemins  de  fer  de  Tétat-major  général.  —  Au  grade 
de  major  :  Wenger,  Louis,  à  Lausanne  ;  Rehmann,  Adolphe,  à  Berne. 

Au  grade  de  capitaine  :  Gut,  Joseph,  à  Lucerne  ;  Baldinger,  Paul, 
à  St-Gall  ;  Frey,  Emile,  à  Bellinzone. 

2.  Infanterie, 

Au  grade  de  colonel  :  Roth,  Arnold,  à  Berlin  ;  Isler,  Pierre,  à  Ge- 
nève. 

Au  grade  de  lieutenant-colonel  :  Schneider,  Jean,  à  Berthoud  ;  Ar- 
nold, François,  à  Altorf  ;  Siegfried,  Fritz,  à  Zofingue  ;  Favre,  Léo- 
pold,  à  Genève  ;  Boulet,  Aug.-Fr.,  à  Neuchâtel;  Steinlin,  P.-Walter, 
à  St-Gall  ;  Ducrey,  Jules,  à  Sion  ;  Colomb,  Adrien,  à  St-Prex  ;  Jent, 
Adolphe,  à  Berne  ;  BischolT,  Emile,  à  Bâle  ;  Bofller,  Math.,  à  Goire  ; 
Heller,  Hermann,  à  Lucerne  ;  Burkhalter,  Arnold,  à  Berne. 

Au  grade  de  major  :  Widmer,  Alfred,  à  Berne  ;  Verdier,  Frédéric, 
à  Genève  ;  Bâchler,  Albert,  à  Kreuzlingen  ;  Keiser,  Ernest,  à  Zurich; 
Milliquet,  Emile,  à  Pully. 

Au  grade  de  capitaine  :  Roth,  Rodolphe,  à  Berne. 

3.  Cavalerie, 

Au  grade  de  premier  lieutenant  (guides)  :  Planta,  Rodolphe,  à 
Coire. 
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4.  Artilleine. 

Au  grade  de  major:  Stukelberger,  Louis,  à  Frauenfeld;  Haag, 
Auguste,  à  Bienne. 

Au  grade  de  capitaine  :  a)  Artillerie  de  campagne  :  Bom,  Edouard, 
à  Hirslanden  ;  Zweifel,  Jacob,  à  Nettstal. 

b)  Train  d'aimée  :  Suter,  Gottlieb,  à  Oerlikon. 

Au  grade  de  premier  lieutenant  :  a)  Artillerie  de  campagne  :  Mul- 
1er,  Richard,  à  Lohningen  ;  Pagan,  Ami,  à  Genève  :  Schibler,  Oscar, 
à  Aarau  ;  Broillet,  Frédéric,  à  Givisiez  ;  Wicki,  Edouard,  à  Nieder- 
Gerlafingen  ;  Moricand,  Ph.,  à  Prangins  sur  Nyon  ;  Boillat,  Edouard, 
à  Reconvillier. 

b)  Artificiers  :  Tschudy,  Alfred,  à  Schwanden. 

c)  Train  d'armée  :  Nippel,  Fritz,  à  Neuchâtel  ;  Weil,  Jb.,  à  Aus- 
sersihl  ;  Jucker,  Ernest,  à  Bulach. 

Au  grade  de  lieutenant  (train  d'armée)  :  Rauschert,  Auguste,  à 
Thoune. 

5.  Génie, 

Au  grade  de  lieutenant-colonel  :  Folly,  Jules,  à  Berne. 

Au  grade  de  major  :  Grossmann,  Eugène,  à  Lucerne  ;  Wolff,  Ch., 
à  Nidau  ;  Meley,  Arnold,  à  Berne  ;  Diethelm,  Charles,  à  Winterthour. 

Au  grade  de  capitaine  :  Sauter,  Jean,  à  St-Gall  ;  Pache,  Charles,  à 
Lausanne  ;  Zimmermann,  J.-J.,  à  Berne. 

Au  grade  de  premier-lieutenant  :  v.  Sturler,  Louis,  à  Berne  ;  En- 
gemann,  Roland,  à  Thoune  ;  d'AUèves,  Maurice,  à  Sion  ;  Hotz,  Henri, 
à  Vevey  ;  Rivaz,  Gaëtano,  à  Lugano  ;  Wullièmoz,  Alfred,  à  Gemier  r 
Hefti,  Nicolas,  à  Zurich. 

6.   Troupes  sanitaires, 

a)  Médecins.  Au  grade  de  lieutenant-colonel  :  Kocher,  Théodore, 
à  Berne. 

Au  grade  de  capitame  :  Krônlein,  Ulrich,  à  Zurich  ;  Bànziger,  Otto, 
à  Thusis;  Wildberger,  Ernest,  à  Winterthour;  Mathey,  César,  à 
Boudry;  Ernst,  Paul,  à  Zurich;  Risi,  Pietro,  à  Gordola  ;  Walther, 
Ernest,  à  Mettmenstetten ;  Keller,  Otto,  à  St-Gall;  Fetscherin,  Paul, 
à  Bolligen  ;  Bach,  Wolfgang,  à  Zurich  ;  Bossart,  Jean,  à  Butschwyl  ; 
Buol,  Florian,  à  Davos;  Ptister,  Jules,  à  Mulheim  ;  Buri,  Théodore, 
àBâle;  Bueler,  Frédéric,  à  Berne;  Mutzenberg,  Ernest,  à  Spiez; 
Merz,  Frédéric,  à  Coire;  Peyer,  Robert,  à  Willisau;  Debrunner,  Al- 
fred, à  Frauenfeld;  Denger,  Fritz,  à  Bienne;  Muller,  Albert,  à  So- 
leure;  Oberhoizer,  Jb.,  à  Zurich;  Vogeli,  Gottlieb,  à  Wattenwyl  ; 
Kôhl,  Emile,  à  Coire;  Studer,  Auguste,  à  Neuendorf;  Dubler,  Al- 
bert, à  Mie  ;  Gutknecht,  Frédéric,  à  Fribourg;  Perregaux,  Edouard, 
au  Locle;  Gerber,  Albert,  à  la  Chaux-de-Fonds;  Schedler,  Robert,  à 
Domachbrugg;  Fisch,  Joseph,  à  Bruggen;  Rychner,  Othmar,àOber- 
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Enlfelden;  Rippmaon,  Ernest,  à  Stein  s.  Rh.;  Odennatt,  Alols,  à 
Gams  ;  Thurler,  Louis,  à  Estavayer;  Munzinger,  Walter,  à  Soleure; 
Nauer,  Antoine,  à  Genève;  Jomini,  Aloïs,  à  Avenches. 
Au  grade  de  premier  lieutenant:  Bétrix,  Albert,  à  Genève. 

b)  Pharmaciens.  Au  grade  de  premier  lieutenant  :  Cuènod,  Théo- 
phile, Lausanne;  Volz,  Guillaume,  à  Berne;  Gretler,  Henri,  à  Wet- 
zikon. 

c)  Vétérinaires.  Au  grade  de  major  :  Cottier,  Charles,  à  Cossonay  ; 
Gillard,  Auguste,  au  Locle;  Leupin,  Charles,  à  Muttenz. 

Au  grade  de  premier  lieutenant  :  Eumier,  Henri, à  Bière;  Schwen- 
dimann,  Frédéric,  à  Thoune. 

7.   Troupes  d'administration. 

Au  grade  de  major  :  Krebs,  Paul,  à  Berne  ;  Scherrer,  Albert,  à 
Neuenkirch  ;  Isoz,  François,  à  Lausanne. 

8.  Justice  militaire 

Au  grade  de  lieutenant-colonel  :  Weber,  Hans,  à  Lausanne. 

Au  grade  de  major  :  Rvi",  Jean,  à  Zurich  ;  Stoffel,  Severin,  à  Lu- 
cerne  ;  Gabuzzi,  Stephan,  à  Bellinzone. 

Au  grade  de  capitaine:  Battaglini,  Antoine,  à  Lugano;  Wittels- 
liach,  Albert,  à  Zurich  ;  Reimann,  Gustave,  à  Aarau  ;  Muller,  Gott- 
fried,  à  Hottingen;  Lachenal,  Adrien,  à  Genève;  Haid,  Joseph,  à  Lu- 
cerne. 

9.  Aumôniers, 

Dôbeli,  Arnold,  curé,  à  Mûri  (Argovie)  ;  Sturzenegger,  Barthel., 
pasteur,  à  Heiden. 

10.  Secrétariat  d'état-major. 

Au  grade  de  lieutenant  :  Schônenberger,  Adolphe,  à  Fluntern  ; 
Brodbeck,  Théodore,  à  Liestal;  Rosenmund,  Jules,  à  Zurich  ;  Mey- 
lan,  Paul,  à  Lausanne  ;  Buttier,  Frédéric,  à  Lucerne. 

Remise  de  commandements.  Transferts. 

Capitaine  Walther,  Henri,  à  Zurich,  d'état-niajor  général  à  infan- 
terie cantonale. 

Infanterie.  —  Colonels:  Raschein,  à  Malix,  à  disposition;  Fahr- 
lander,  à  Aarau,  brigade  d'infanterie  XVI. 

Lieut. -colonels  :  Buhlmann,  à  Hochstetten,  régim.  d'infant.  14; 
Thélin,  à  La  Sarraz,  rég.  d'inf.  3  ;  Gutzwiller,  à  Therwyl,  rég.  d'inf. 
18  L.;  Schneider,  à  Berthoud,  rég.  d'inf.  i2;  Arnold,  à  Altorf,  rég. 
d'inf.  30;  Siegfried,  à  Zofingue,  rég.  d'inf.  20  L.  ;  Favre,  L.,  à  Ge- 
nève, à  disposition;  Roulet,  à  Neuchàtel,  rég.  d'inf.  6;  Steinlin,  à 
St-Gall,  rég.  d'inf.  25;  Ducrey,  à  Sion,  rég.  d'inf.  4;  Colomb,  à  St- 
Prex,  rég.  d'inf.  1  ;  Jent,  à  Berne,  rég.  d'inf.  il  L.  ;  BischofT,  àBâle, 
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rég.  d'inf.  18  ;  Rofïler,  à  Coire,  rég.  d'inf.  29  L.  ;  Heller,  à  Lucerne, 
rég.  d'inf.  15.  —  Majors  :  Contât,  à  Monthey,  à  disposition  ;  Verdier, 
à  Genève,  bat.  de  carab.  n»  2  L.;  Bàchler,  à  Kreuzlingen,  bat.  de  ca- 
rab.  7  L.;  Keiser,  à  Zurich,  bat.  de  carab.  6;  Milliquet,  à  PuUy,  bat. 
de  carab.  1.  —  Capitaines  :  Flueler,  Frédéric,  àJStanz,  bat.  n«  47, 
adjudant  ;  Herrsche,  Frédéric,  à  Appenzell,  bat.  84,  adjudant. 
Cavalerie.  —  Major  :  von  Murait,  R.,  à  Zurich,  rég.  de  dragons  7. 

—  Capitaine  :  EglolT,  J.,  à  "Berne,  canton.  —  Premiers  Heu  tenants  : 
Geiser,  G.,  à  Langenthal,  comp.  de  guides  7  ;  Kochiin,  A.,  à  Baie, 
comp.  de  guides  3. 

Artillerie,  —  Majors  :  von  May,  à  Stalden,  bat.  du  train  III  L 
Wirth,  à  St-Gall,  à  disposition;  Schwab,  à  Buren  s.  TA.,  rég.  IV/2; 
Kummer,  à  Thoune,  à  disposition  ;  Egger,  à  Langenthal,  parc  de 
division  IV;  v.  Moos,  à  Lucerne,  bat.  du  train  IV  L.;  Oelhafen,  à 
Bâle,  bat.  du  train  II  L.  ;  Huber,  à  St-Gall,  rég.  VII/3  ;  Haag,  à 
Bienne,  bat.  du  train  III.  —  Capitaines  :  Hofer,  Hans,à  Lichtensteig, 
bat.  du  train  VIL.;  Meyer,  J.,  à  Unterstrass,  bat.  du  train  VII  3  L. 

—  Premiers  lieutenants  :  Pictet,  à  Genève,  bat.  du  train  1, 1  L.;  Obé- 
rer, C.-Ed.,  à  Sissach,  col.  de  parc  5  L.;  Falkener,  E.,  à  Bâle,  cant# 
de  Berne  ;  Ruchti,  A.,  à  Berne,  canton  de  Berne;  Steger,  P.,  à  Lich- 
tenstem,  état-major  de  la  brig.  d'inf.  XVI  ;  Witschi,  Gottfr.,  à  Hin- 
delbank,  état- major  de  la  brig.  d'inf.  VI  ;  Piaget,  J.,  à  Brougg,  état- 
major  de  la  brig.  d'inf.  IX  ;  Weil,  Jb.,  à  Aussersihl,  état-major  de  la 
brig.  d'inf.  XI  ;  Jucker,  Ernest,  à  Bulach,  état-major  de  la  brig.  dinf. 
VIII  ;  Boillat,  Ed.,  à  Reconvillier,  canton  de  Berne.  —  Lieutenants  : 
Jacky,  E.,  à  Berne,  état-major  de  la  brig.  dMnf.  V;  Frei,  Henri,  à 
Aarau,  état-major  de  la  brig.  d'inf.  VII  ;  Muhlegg,  Fr.,  à  Morat, état- 
major  de  la  brig.  d'inf.  IV  ;  Correcco,  G.,  à  Bodio,  bat.  du  train  VIII 
2;Capeler,  R.,  à  Coire,  batt.  61;  Rauschert,  A.,  à  Thoune,  état- 
major  de  la  brig.  d'inf.  II. 

Génie,  —  Lieutenant-colonel  :  Folly,  J.,  à  Berne,  à  disposition.  — 
Majors  :  Grossmann,  E.,  à  Lucerne,  à  disposit.  ;  Woltf,  R.,  à  Nidau, 
à  disposit.;  Meley,  A.,  à  Berne,  à  disposit.;  Diethelm,  C,  à  Winter- 
thour,  bat.  8.  —  Capitaines  :  Hoffmann,  R,  à  Zurich,  sapeurs,  6  ;  v. 
Salis,  R.,  à  Turin,  bat.  8,  adjudant.  —  Premiers  lieutenants  :  Merz, 
J.-J.,  à  St-Gall,  rég.  d'inf.  28;  Muller,  Alfred,  à  St-Gall,  sapeurs  7; 
Arbenz,  J.,  à  Andelfingen,  rég.  d'inf.  24  ;  Staub,  Henri,  à  Ober- 
strass,  rég.  d'inf.  22.  — Lieutenant  :  Tscharner,  E.,  à  Coire,  régim. 
d'inf.  31. 

Troupes  sanitaires.  Vétérinaires.  —  Majors  :  Gross,  Ch.,  à  Lau- 
sanne, à  dispos.  ;  Meyer,  F.,  à  Olten,  à  dispos.;  Cottier,  Ch.,  à  Cos- 
sonay,  vétérin.  de  divis.  I  ;  Leupin,  K.,  à  Muttenz,  vétérin.  de  divis. 
IV  ;  Gillard,  A.,  au  Locle,  à  dispos.  —  Capitaines  :  Knusel,  P.,  à  Lu- 
cerne, adjud.  du  vétér.  de  div.  IV  ;  Bar,  A.,  à  Winterthour,  adj.  du 
vétér.  de  div.  V. 
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Troupes  d'administration,  —  Lieu  t. -colonel  Siegwart,  Fr. ,  à 
Berne,  commissaire  des  guerres  de  division  VIII. 

Aumôniers.  —  Kasser,  Hermann,  pasteur,  à  Kôniz,  rég.  d'inf.  14; 
Hofmann,  Fr.,  pasteur,  à  Urzenbach,  rég.  d'inf.  13;  Dôbeli,  Arnold, 
curé,  à  Mûri  (Argovie),  lazaret  de  camp.  IV;  Sturzenegger,  Barth., 
pasteur,  à  Heiden,  lazaret  de  camp.,  VII. 

Adjiuiants.  —  Ont  été  relevés  de  leurs  fonctions  d'adjudants  et 
réintégrés  dans  les  troupes  :  Cavalerie  :  Premiers  lieutenants  Steffen, 
à  Berne  ;  Kôchlin,  à  Bâle.  —  Artillerie  :  Premiers  lieutenants  Castel- 
berg,  à  Kâstris  ;  Ruchti,  à  Berne.  —  Capitaine  Hirsbrunner,  à  Berne. 
Premiers  lieutenants  Probst,  P.,  à  Berne;  MuUer,  à  Bienne. 


Berne,  le  19  janvier  1888. 

A  teneur  de  l'art.  4  de  Torganisation  militaire,  ceux  qui,  ensuite 
d'un  jugement  pénal,  sont  privés  de  la  jouissance  de  leurs  droits 
civiques,  sont  exclus  du  service  militaire,  et,  en  vertu  du  §  17,  chif- 
fre 8,  de  l'ordonnance  du  23  mai  1879,  ils  doivent  être  rayés  des 
contrôles  de  corps. 

Nous  avons  pu  toutefois  nous  convaincre  à  différentes  reprises 
que  cette  prescription  si  claire  et  si  précise  de  la  loi  n'était  pas  appli- 
quée partout  de  la  même  manière  et  que,  dans  quelques  cantons, 
l'exclusion  du  service  était  prononcée  contre  des  militaires  qui 
avaient  été  momentanément  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits 
civils  et  politiques,  par  sentence  administrative  ou  judiciaire, 
comme,  par  exemple,  par  suite  de  mise  sous  tutelle,  de  pertes  de 
leurs  droits  civils  par  suite  de  faillite,  etc.,  tandis  que  la  loi  n'admet 
l'exclusion  du  service  militaire  qu'ensuite  d'un  jugement  pénal. 

Cette  manière  de  procéder  n'a  pas  seulement  pour  conséquence 
de  priver  l'armée  d'un  grand  nombre  d'hommes  astreints  au  service, 
elle  est  en  outre  en  contradiction  avec  le  texte  précis  de  la  loi  et 
c'est  aussi  une  mesure  de  rigueur  injustifiable  à  l'égard  de  ceux  qui 
en  sont  atteints. 

C'est  pourquoi  nous  nous  permettons  de  vous  rappeler  la  pres- 
cription de  loi  ci-dessus  mentionnée  et  de  vous  prier  de  vous  y  con- 
former strictement,  afin  qu'à  l'avenir  elle  soit  appliquée  de  la  même 
manière  et  conformément  à  la  loi  dans  tous  les  cantons. 

Département  militaire  suisse,  Hertenstein. 


Outre  les  pièces  ci-dessus,  il  vient  d'être  publié  les  suivantes  : 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  (du  5  décembre  1887)  sur  l'orga- 
nisation, la  mise  sur  pied,  la  tenue  des  contrôles,  et  l'emploi  du 
landsturm  (56  articles  et  2  tableaux). 
Arrêté  du  Conseil  fédéral  (du  16  décembre  1887)  concernant  la 
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rectification  du  texte  italien  du  code  pénal  militaire  fédéral,  du  27 
août  1851. 

AiTêté  du  Conseil  fédéral  (du  23  décembre  1887)  concernant  l'in- 
troduction de  vestons  d'exercice  pour  l'infanterie  (4  articles). 

Arrêté  du  Conseil  fédéral  (du  17  janvier  1888)  concernant  l'arme- 
ment des  officiers  de  landwehr  avec  le  revolver  (5  articles). 

Circulaire  du  département  militaire  fédéral  (du  30  janvier  1888( 
mentionnant  les  noms  des  cavaliers  devenus  propriétaires  de  leurs 
chevaux  de  cavalerie  à  la  fin  de  1887  (1  tableau). 

Circulaire  du  chef  de  l'arme  du  génie  (du  17  janvier  1888)  au  sujet 
des  cours  d'instruction  du  génie  en  1888. 

Circulaire  du  dit  (du  28  janvier  1888)  concernant  les  avancements 
et  permutations  survenus  dans  les  corps  d'officiers  du  génie  (2  ta- 
bleaux). 

Circulaire  du  commissariat  des  guerres  central  (du  19  janvier 
1888)  fixant  à  1  fr.  80  c.  par  jour  les  indemnités  pour  rations  de 
fourrage  et  pansage  en  1887. 


NOUVELLES   ET    CHRONIQUE 

Berne.  —  Le  jeudi  12  janvier  ont  eu  lieu  à  Bienne  les  obsèques 
du  regretté  colonel  Kuhn-Barbier,  commandant  de  la  III®  brigade 
d'artillerie  et  ancien  conseiller  national.  Un  grand  nombre  d'officiers 
ont  pris  part  au  cortège,  en  tête  duquel  figuraient  M.  le  général  Her- 
zog  et  M.  le  colonel  Feiss.  Quelques  paroles  d'adieu  ont  été  pronon- 
cées sur  la  tombe  par  M.  le  colonel  Schumacher. 

Neachâtel.  —  Dans  sa  séance  du  20  janvier  dernier,  le  Conseil 
d'Etat  a  nommé  au  grade  de  capitaine  d'infanterie  M.  le  l®""  lieute- 
nant de  fusiliers  de  Perregaux,  Samuel,  à  Neuchâtel. 

Taad.  —  M.  le  lient. -colonel  Pingoudy  officier  chargé  de  l'orga- 
nisation supérieure  du  landsturm  dans  le  canton  de  Vaud,  veut  bien 
nous  communiquer  le  tableau  de  dislocation  territoriale  des  troupes 
armées  et  des  pionniers  fournis  par  ce  canton,  tel  qu'il  a  été  ap- 
prouvé par  le  Département  militaire  fédéral  en  date  du  10  février 
courant.  —  Voici  ce  tableau  : 

Désignation  de  la  surface  territoriale  sur  laquelle  Vunité  est 

prélevée. 

No  de  IT      '7  *  Namérof  des 

rtiTondissement.  JrUStiterS'  bataillons        compag. 

I.  Districts  de  Nyon,  Rolle  et  Aubonne  1  — 

i>  »  La  Vallée  et  Orbe  2  — 

»  »  Morges  et  Cossonay  3  — 

II  et  III.  »  d'Yverdon  et  de  Grandson  4  — 

B  »  d'Avenches    de  Payerne  et 

de  Moudon  5  — 
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II  et  III.      District  d'Echallens  et  d'Oron,  cercles 

de  Romanel  sur  Lausanne 

et  banlieue  nord  et  est  de 

la  ville  de  Lausanne  6  — 

III.        Ville  de  Lausanne  et  banlieue  ouest  et 

sud  7  — 

»  Districts  de  Lavaux  et  Vevey  8  — 

»  »      d'Aigle  et  du  Pays-d'Enhaut  9  — 

Carabiniers. 

I.  Districts  de  La  Vallée,  Orbe  et  Cossonay    1  1 

»  »       d'Aubonne,  de  Morges,  de  Nyon 

et  de  Rolle  '       —  2 

IL  »        d'Yverdon,  de  Grandson,  d'A- 

venches  et  de  Payerne  —  3 

II  et  III.        »        d'Echallens,  de  Moudon,  d'O- 

ron  et  de  Lavaux  —  4 

III.  n        de  Lausanne  et  de  Vevey,  moins 

le  cercle  de  Montreux  —  5 

»        Cercle  de  Montreux,  districts  d'Aigle  et 

du  Pays-d'Enhaut  —  6 

Artillerie. 

I.         Arrondissement  de  recrutement  n<»    I  —  I 

IL                          »                      ï               II  -  II 

IIL                           »                      »              III  —  III 

Pionniers. 
I.  Districts  de  La  Vallée  et  de  Nyon  1  1 

»  »        d'Orbe  et  de  Cossonay,  moins 

le  cercle  de  Sullens  et  la  sec- 
tion militaire  de  Cossonay      —  2 
»       .        T>        de  Rolle  et  d'Aubonne                —  3 
D               »        de  Morges,  cercle  de  Sullens 

et  section  milit.  de  Cossonay  —  4 

IL  »        d'Avenches  et  de  Payerne  2  5 

»  »        de  Moudon  et  d'Oron  —  6 

B  »        d'Echallens ,   cercles  de  Bel- 

mont  s.  Yverdon  et  Mollon- 
dins  —  7 

»  Cercles  d'Yverdon,  de  Champvent  et 

district  de  Grandson  —  8 

IIL        District  de  Lausanne,  moins  le  cercle 

de  Pully  3  9 

j>         Cercle  de  Pully,  district  de   Lavaux, 

cercle  de  Corsier  —  40 


REVUE  MILITAIRE  SUISSE  109 

III.        District  de  Vevey,  moins  le  cercle  de 

Corsier,  plus  le  cercle  de  Villeneuve  —  11 

»  District  d'Aigle,  moins  le  cercle  de  Vil- 

leneuve, district  du  Pays-d'Enhaut   —  12 

On  voit  par  ce  tableau  que  le  personnel  armé  du  landsturm  vau- 
dois  comprendra  : 
9  bataillons  de  fusiliers  à  4  compagnies  ; 
1  bataillon  de  carabiniers  à  6  compagnies  ; 
3  compagnies  d'artillerie  de  position. 
Les  pionniers  forment  trois  bataillons  à  4  compagnies. 
Voici  les  effectifs  approximatifs  des  unités  nouvellement  formées  : 
Bataillon  de  fusiliers  700  hommes. 

Compagnie  de  carabiniers  150        » 

»  d'artillerie  de  position    120        » 

»  de  pionniers  350        » 

ce  qui  représente  au  total  : 
6300  fusiliers,  900  carabiniers,  360  artilleurs,  4200  pionniers. 
Les  états  nominatifs  du  landsturm  indiquent  299  officiers  à  répartir 
dans  les  unités  susindiquées. 
Le    lor  arrondissement  fournit   86  officiers. 
Le    II«  »  »         68        » 

Le  III«  »  »       145        » 


France*  —  Le  général  Logerot  a  annoncé  son  intention  de  pro- 
poser d'établir  en  permanence  à  Paris  un  conseil  supérieur  de  guerre 
composé  de  cinq  généraux  déjà  désignés  pour  commander  les 
armées  en  cas  de  guerre.  Ces  généraux  pourraient  en  temps  de 
paix  se  tenir  constamment  en  rapport  avec  les  troupes  dont  ils  de- 
vraient prendre  le  commandement  en  temps  de  guerre  et  inspecter 
les  mesures  de  mobilisation. 

Allemagne.  —  Après  un  grand  discours  du  prince  de  Bismarck, 
le  Reichstag  a  adopté  en  bloc  le  projet  de  loi  concernant  les  dé- 
penses supplémentaires  (280  millions  de  marcs)  pour  le  militaire. 
Il  n'y  a  eu  aucune  discussion.  Voici  quelques  passages  caractéristi- 
ques du  discours  du  prince  chancelier  : 

«  Pendant  que  nous  vous  demandions  un  milliard  et  demi  pour 
l'armée,  la  France  dépensait  trois  milliards.  Il  faut  que  nous  fassions 
de  plus  grands  sacrifices  encore  que  les  autres  peuples.  Nous  y  som- 
mes forcés  par  notre  situation  géographique.  On  peut  attaquer  l'Al- 
lemagne de  trois  côtés,  tandis  qu'on  ne  peut  attaquer  la  Russie  et  la 
France  que  d'un  seul  côté. 

»  Puis  nos  dissensions  intestines  nous  ont  de  tout  temps  exposés 
aux  coalitions.  Le  bon  Dieu  a  bien  voulu  nous  mettre  dans  une  si- 
tuation qui  nous  empêche  de  nous  endormir.  Il  nous  a  placés  entre 
la  France  et  la  Russie,  deux  nations  qui  aiment  la  guerre.  Les  bro- 
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chets  européens  nous  empêchent  d'être  carpes.  Ils  nous  obligent 
aussi  à  rester  unis,  ce  qui  nous  est  profondément  désagréable, 
n'est-ce-pas  ?  (Hilarité.)  J'espère  qu'en  continuant  à  nous  presser, 
ils  augmenteront  notre  cohésion. 

»  Bon  Dieu,  que  c'est  triste  !  Voilà  un  pays  qui  voudrait  vivre  en 
paix  avec  tout  le  inonde,  comme  une  bonne  ménagère  de  l'ancien 
temps  qui  file  sa  quenouille  au  coin  du  feu,  et  la  malignité  de  ses 
voisins  l'oblige  à  s'armer  jusqu'aux  dents.  C'est  le  brochet  malgré 
lui 

»  Quand  vint  le  congrès  de  Berlin,  j'y  jouais  un  tel  rôle  qu'on 
aurait  pu  me  prendre  pour  le  quatrième  plénipotentiaire  russe.  Je 
prenais  tellement  la  défense  des  intérêts  russes  que  je  me  disais 
parfois  :  «  Si  tu  n'avais  pas  déjà  tous  les  ordres  russes  avec  plaques 
en  diamants,  tu  serais  en  train  de  les  gagner  maintenant.  »  Quelle 
fut  donc  ma  surprise  en  constatant  les  attaques  de  la  presse  russe  et 
les  menaces  de  guerre  qui  paitaient  de  ce  côté  là  î... 

»  Le  a  brochet  malgré  lui  »  n'attaquera  pas.  Mais  si  on  lui  cherche 
noise,  il  aura  un  million  de  soldats  sur  chacune  de  ses  frontières  de 
l'est  et  de  l'ouest  et  un  autre  demi-  million  en  réserve,  et  alors  écla- 
tera le  furor  ieutonicMs  contre  lequel  nul  ne  peut  tenir.... 

»  J'espère  que  nous  resterons  en  paix  avec  tout  le  monde.... 

»  L'Allemagne  ne  court  après  personne,  et  si  la  Russie  montre  la 
porte  à  un  ami  sûr,  c'est  son  atTaire  et  ce  sera  tant  pis  pour  elle. 
Nous  avons  fait,  dans  l'affaire  bulgare,  notre  possible  ;  mais  franche- 
ment la  Bulgarie  n'est  pas  un  objet  de  grandeur  suffisante  pour  pou- 
voir provoquer  une  guerre  européenne.  Voit-on  l'Europe,  du  Nord 
au  Sud,  de  l'Est  à  l'Ouest,  se  battant  pour  la  Bulgarie  ! 

»  Mais  après  la  conclusion  de  la  paiXj  on  saurait  à  peine  pourquoi 
l'on  s'est  battu  !  Ce  qui  n'empêche  pas  que  le  jour  où  la  Russie  nous 
demandera  de  soutenir  auprès  du  Sultan  ses  revendications  qui  sont 
conformes  aux  décisions  du  congrès  de  Berlin,  relativement  à  la 
Bulgarie,  je  n'hésiterai  pas  à  le  faire.... 

»  Les  Etats  ne  font  pas  la  guerre  par  haine  ;  autrement  la  France 
serait  en  guerre  permanente  non  seulement  avec  nous,  mais  encore 
avec  l'Angleterre  et  avec  l'Italie,  car  elle  les  hait  toutes  les  deux 

n  Les  menaces  ne  nous  effraient  pas.  Je  parle  des  menaces  de 
gouvernement.  Quant  aux  menaces  de  presse ,  je  les  considère 
comme  une  incroyable  bêtise.  On  peut  nous  séduire  par  l'amour 
de  la  paix,  peut-être  trop  facilement  même ,  mais  on  n'obtiendra 
rien  de  nous  par  des  menaces. 

»  Nous  autres.  Allemands,  nous  craignons  Dieu,  mais  nous  ne 
craignons  que  lui  au  monde.  C'est  la  crainte  de  Dieu  qui  nous  fait 
aimer  la  paix  et  qui  nous  dirige.  Mais  quiconque  rompra  la  paix, 
malgré  nous,  pouira  se  convaincre  que  l'amour  belliqueux  de  la 
patrie  (}ui  a,  en  iHlîJ,  appelé  sous  les  drapeaux  la  population  entière 
de  la  Prusse  alors  petite,  pauvre  et  pillée,  est  aujourd'hui  le  bien 
commun  de  la  toute-puissante  nation  allemande.  Quicon(|ue  l'atta- 
quera la  trouvera  tout  entière  armée  et  cha(|ue  soldat  ira  au  combat 
avec  le  cœur  rempli  d'une  espérance  inébranlable.  Car  Dieu  sera 
avec  nous  !  » 
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La  Revue  Militaire  Suisse  continuera  à  paraître  en 
1888  comme  les  années  précédentes. 

Organe  des  intérêts  de  l'armée  suisse  et  de  ses 
diverses  sociétés  d'officiers,  publication  étrangère  à 
tout  esprit  de  parti  ou  de  coterie  ainsi  qu'à  toute  idée 
de  spéculation  et  de  profits  matériels,  la  Revue  Militaire 
Suisse  est  une  tribune  ouverte  à  chacun. 

Notamment  tout  officier  qui  a  un  vœu  ou  une 
remarque  à  émettre,  des  idées  ou  des  propositions 
à  développer  pour  le  bien,  soit  de  l'armée,  soit  d'une 
de  ses  armes  ou  branches  de  service,  peut  s'adresser 
à  nous  avec  confiance.  Ses  articles  seront  toujours 
insérés  moyennant  qu'ils  soient  en  termes  conve- 
nables. 

Comme  du  passé,  la  Revue  Militaire  s'efforcera  de 
fournir  à  ses  lecteurs  d'utiles  renseignements  et  des 
documents  instructifs,  de  préférence  à  d'oiseuses 
polémiques  ou  à  de  transcendantes  appréciations 
critiques. 

La  tâche  d'un  recueil  comme  le  nôtre  devient 
chaque  jour  plus  difficile  par  suite  des  progrès  inces- 
sants de  l'art  et  des  sciences  miUtaires.  Pour  rester 
à  la  hauteur  de  cette  tâche  et  pour  se  soutenir,  notre 
Revue  a  urgemment  besoin  du  concours  de  tous, 
concours  de  collaboration  et  de  bons  avis  aussi  bien 
que  d'abonnements  et  d'appui  financier.  Plus  elle 
aura  de  ressources  à  sa  disposition,  mieux  elle  pourra 
contenter  ses  lecteurs.  Ce  sont  eux  qui  en  bénéfi- 
cieront les  premiers  par  les  cartes,  les  planches  et 
autres  suppléments  que  nous  leur  fournirions  et  qui, 
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trop  souvent  aujourd'hui,  nous  font  défaut  en  mar- 
quant, nous  ne  le  sentons  que  trop,  de  graves  lacunes 
dans  notre  rédaction. 

En  conséquence  la  Revue  Militaire  Suisse  prend  la 
liberté  de  se  recommander  à  la  bienveillance  de  ses 
anciens  abonnés  et  aussi  à  celle  des  jeunes  militaires 
qui  n'ont  pas  encore  pris  d'abonnement,  ainsi  qu'aux 
diverses  sociétés  et  autorités  militaires  avec  lesquelles 
elle  est  en  rapport  depuis  de  longues  années. 

Les  personnes  qui  ne  refuseront  pas  l'un  des  deux 

premiers  numéros  de  l'année  1888  seront  censées 

abonnées. 

La  Rédaction. 

PRIX    DE    UABONNEMENT: 

Pour  la  Suisse par  an    7  fr.  50 

Pour  les  pays  de  l'Union  postale  ^  10  j>  — 
Pour  les  autres  pays »      15    î>  — 

SERVICE    MILITAIRE 

A  l^occasion  des  prochains  cours  de  répétition,  I.  BOURGOZ 
&  BAUMGARTNER,  marchands-tailleurs,  15,  rue  du  Pont, 
Lausanne,  rappellent  à  Messieurs  les  officiei's  qu'ils  s'occupent  tou- 
jours de  la  confection  militaire.  —  Confection  soignée,  soutenant 
toute  concurrence.  —  Atelier  de  réparations. 

Prix-courant  à  disposition. 

Vient  de   paraître  : 

Les  Expéditions  françaises  au  Tonkln 

par 
PIERRE  LEHAUTCOURT 

Un  fort  volume  illustré  avec  cartes,  gr.  iu-8»  de  544  pages.  —  Paris. 
Journal  le  Spectateur  militaire^  39,  boulevard  St-Germain. 

Prix  :  8  franc»* 
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mill"  Année.  i  3.  15  Mars  1888 

La  coDdoite  do  fen  des  groupes  d'artillerie.^ 

(régiment  et  brigade) 

Od  vient  de  vous  dire,  Messieurs,  que  la  bibliothèque  de  la 
Société  avait  été  particulièrement  mise  à  contribution  cette  année  ; 
vous  n'en  sauriez  avoir  de  meilleure  preuve  que  mon  travail.  Des 
plumes  autrement  autorisées  que  la  mienne  ont  traité  le  sujet  que 
j'ai  l'bonneur  de  vous  présenter  aujourd'hui  ;  je  n'ai  pas  la  pré- 
tention de  leur  faire  concurrence,  et  c'est  en  me  servant  de  leurs 
lumières  que  j'ai  l'intention  de  vous  entretenir  d'un  des  problè- 
mes les  plus  importants  de  l'artillerie  moderne,  la  conduite  du 
feu  des  groupes  d'artillerie. 

Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  aujourd'hui  que  les 
victoires  de  l'armée  allemande  en  4870-74  sont  dues  en  majeure 
partie  à  la  façon  admirable  dont  l'artillerie  s'est  comportée. 

La  supériorité  de  l'artillerie  allemande  parait  avoir  eu  deux 
causes:  la  première  celle  de  l'armement;  les  Français  ne  possé- 
daient que  d'anciennes  pièces  de  bronze  lisses  transformées  d'a- 
près le  système  Lahitte,  tandis  que  les  Allemands,  instruits  par  les 
résultats  de  la  guerre  de  4866,  avaient  remplacé  tout  leur  ancien 
matériel  lisse  par  des  pièces  rayées  se  chargeant  par  la  culasse. 
La  seconde  cause  de  supériorité  des  Allemands  résulte  du  fait  que 
les  chefs  de  l'armée  prussienne  surent  faire  apparaître  partout 
leur  artillerie  en  quantité  suffisante  et  au  moment  opportun. 

En  effet,  à  Wissembourg  nous  voyons  66  pièces  allemandes  con- 
tre 48  françaises  au  moment  de  l'attaque  principale. 

A  Wôrth,  combat  qui  s'engage  par  une  simple  reconnaissance, 
nous  voyons  un  engagement  commencé  par  une  seule  batterie 
s'augmenter  si  bien  qu'à  la  fin  il  n'y  avait  pas  moins  de  200  pièces 
allemandes  en  ligne. 

A  Spicheren,  le  même  jour,  le  même  fait  se  produit  et  66  pièces 
sont  amenées  au  combat. 

A  Vionville  Mars'la-Tour  le  combat  est  engagé  par  30  pièces 
d'artillerie  à  cheval  qui  s'enrichissent  successivement  de  l'artillerie 

*  Travail  présenté  à  la  Société  vaudoise  des  Armes  spéciales  dans  sa  séance 
du  4  décembre  1887,  par  M.  le  major  Melley. 
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de  tous  les  corps  voisins,  si  bien  qu'à  la  fin  de  la  bataille  il  n'y 
avait  pas  moins  de  282  pièces  au  feu. 

A  Gravelotte-St'Privat,  nous  voyous  uu  cercle  de  fer  de  230 
pièces  enserrer  l'armée  française  jusqu'à  la  nuit  noire,  etc.,  etc. 

Qu'y  a-t-il  d'étonnant,  avec  une  tactique  aussi  serrée,  qu'une 
artillerie  trop  disséminée,  mal  armée  et  souvent  mal  commandée 
ait  succombé  maigre  sa  bravoure  et  tout  le  courage  dont  elle  n'a 
cessé  de  faire  preuve! 

Aujourd'hui  Tinégalité  d'armement  n'existe  pour  ainsi  dire 
plus.  Toutes  les  artilleries  de  campagne  d'Europe  sont  pourvues 
de  pièces  excellentes,  dont  les  qualités  balistiques  sont  sensible- 
ment les  mêmes. 

11  n'y  a  donc  pas  d'avantages  à  attendre  de  ce  côté-là,  et  la 
victoire  ne  saurait  être  à  l'avenir  qu'à  celui  qui  saura  rassembler 
le  plus  grand  nombre  de  pièces  et  en  régler  le  plus  exactement  le 
tir. 

Les  perfectionnements  des  armes  à  feu  portatives  et  surtout 
l'introduction  du  fusil  à  répétition  ont  transformé  complètement 
la  méthode  de  combat.  L'attaque  directe  à  l'arme  blanche  contre 
une  position  d'infanterie  convenablement  retranchée  serait  si 
meurtrière  qu'on  est  obligé  de  la  considérer  comme  impossible, 
si  cette  infanterie  n'a  pas  été  ébranlée  auparavant  par  le  feu  de 
l'artillerie. 

€  Une  infanterie  »,  écrit  l'auteur  de  VArtillerie  de  Vavenir,  t  qui 
saurait  évaluer  les  distances,  changer  les  hausses,  viser  et  presser 
la  détente  avec  calme,  serait  forcément .  invincible  alors  qu'elle 
n'aurait  plus  au  feu  qu'un  tiers  de  ses  fusils.  > 

C'est  ce  motif  qui  a  engagé  presque  toutes  les  armées  à  aug- 
menter leur  effectif  d'artillerie. 

L'action  commune  des  deux  armes  est  devenue  indispensable; 
l'infanterie  ne  peut  pas  plus  se  passer  de  nous  que  nous  ne  pou- 
vons nous  passer  d'elle. 

Ne  pouvant  attaquer  directement,  l'infanterie  s'adresse  à  l'ar- 
tillerie pour  lui  préparer  le  chemin.  L'artillerie  de  la  défense 
s'oppose  à  cette  préparation  en  cherchant  à  démonter  les  pièces 
de  l'offensive  et  le  duel  d'artillerie  commence. 

Pour  que  l'attaque  puisse  avoir  lieu,  il  faut  que  l'artillerie  de 
l'assaillant  commence  par  écraser  celle  de  l'adversaire,  ou  tout 
du  moins  par  l'affaiblir  considérablement. 

Ce  fait  a  pour  conséquence  logique  d'amener  immédiatement 
en  première  ligne  une  nombreuse  artillerie. 
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Ce  n'est  qu'à  l'issue  de  ce  duel  que  l'ioraoterie  du  corps  dont 
l'artillerie  a  eu  l'ayaotage  osera  prendre  l'offensive.  Toutes  les 
tactiques  modernes  reconnaissent  qu'il  n'y  a  de  résultats  possibles 
que  dans  l'offensive;  ainsi  donc  une  troupe  dont  l'artillerie  a  été 
yictorieuse  ne  saurait  rester  en  place,  elle  doit  avancer. 

L'artillerie  profite  de  ce  moment  pour  se  rapprocher  à  portée 
plus  meurtrière  et  même  en  partie  du  moins  pour  accompagner 
l'assaut  d'infanterie  jusque  dans  les  lignes  de  tirailleurs. 

C'est  à  ce  moment  que  l'artillerie  de  la  défense  tentera  un  su- 
prème  effort  et  concentrera  tous  ses  feux  sur  l'infanterie  qui  monte 
à  l'assaut. 

Dans  tous  ces  moments  du  combat  nous  voyons  toujours  l'ar- 
tillerie agir  en  masse;  il  est  très  rare  qu'on  la  morcelle  et  cela 
doit  se  faire  le  moins  possible.  Aussi  voyons-nous  toutes  les  puis- 
sances exercer  avec  grand  soin  le  tir  de  groupes. 

La  fumée  complique  beaucoup  ce  genre  de  tir  tant  que  nous 
n'aurons  pas  une  poudre  qui  n'en  produise  pas;  en  outre  il  est 
fort  difficile  d'observer  les  points  de  chute  quand  beaucoup  de 
projectiles  arrivent  en  même  temps  sur  le  but. 

La  transmission  des  ordres  est  aussi  une  source  de  grandes 
difficultés  quand  un  très  grand  nombre  de  batteries  se  trouvent 
réunies  sous  un  même  commandement. 

Nous  allons^  si  vous  le  voulez  bien,  entreprendre  l'étude  des 
différents  systèmes  qui  ont  été  proposés  ou  adoptés  dans  les  na- 
tions qui  nous  entourent. 

En  France  l'aide-mémoire  d'artillerie  de  campagne  de  4883 
prescrit  que  c  chaque  batterie  doit  régler  individuellement  son 
tir  sur  le  but  qui  lui  est  assigné,  mais  qu'elle  doit  utiliser  les 
résultats  acquis  par  celles  qui  seraient  déjà  en  position.  Aussitôt 
qu'une  batterie  a  déterminé  la  fourchette  resserrée,  elle  doit  faire 
connaître  la  distance  obtenue  au  commandant  du  groupe;  celui- 
ci  doit  comparer  entr'elles  les  indications  qui  lui  sont  communi- 
quées, et  au  besoin  les  contrôler  par  quelques  salves. 

»  Lorsque  l'observation  est  difficile,  le  commandant  du  groupe 
doit  lui-même  déterminer  la  hausse  d'essai  en  faisant  exécuter 
des  feux  de  salves  par  batterie  ou  par  demi-batteries. 

>  Alors  même  qu'à  l'ouverture  du  feu  les  batteries  ne  se  trou- 
vent pas  incommodées  par  la  fumée,  elles  doivent  cependant 
choisir  immédiatement  des  points  de  repère  pour  être  assurées  de 
pouvoir  continuer  leur  tir.  > 

Pour  s'éclairer  sur  l'emploi  de  l'artillerie  en  grandes  masses, 
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OD  a  organisé  en  1884,  au  camp  de  CbàloDS,  de  grandes  manœu- 
Tres  d'artillerie  afec  16  batteries.  D'après  la  Revue  d'artillerie, 
ces  essais  ont  fait  admettre  comme  indispensable  la  reconnaissance 
complète  de  la  position  par  le  commandant  du  groupe  et  les 
commandants  de  batteries.  En  principe,  les  batteries  d'un  groupe 
étaient  correctement  alignées;  mais  on  a  reconnu,  à  juste  titre, 
les  avantages  de  la  formation  en  échelons.  On  s'est  toujours  con- 
formé à  la  recommandation  expresse  de  faire  occuper  aux  bat- 
teries une  position  d'attente  immédiatement  en  arrière  du  front 
choisi. 

Pour  le  réglage,  au  début,  toutes  les  batteries  d'un  groupe 
tiraient  sur  une  seule  batterie  ennemie  et  chaque  batterie  sur  une 
partie  déterminée  du  but  (fig.  1)/  On  obtenait  ainsi  un  contrôle  de 
hausse.  Ce  système  amenant  de  la  confusion  dans  l'observation 
des  points  de  chute,  on  essaya  de  faire  tirer  deux  batteries  d'un 
groupe  contre  une  seule  de  l'adversaire  (flg.  2);  mais  comme, 
d'autre  part,  on  a  fait  remarquer  qu'on  ne  saurait  se  dispenser 
de  tirer  sur  les  autres  batteries,  on  a  proposé  de  concentrer  le  feu 
de  trois  batteries  sur  une  seule,  tandis  que  la  quatrième  serait 
chargée  de  régler  son  tir  sur  les  autres  de  l'ennemi.  Ce  réglage 
terminé,  la  quatrième  batterie  continuait  le  feu  en  assignant 
comme  but  à  chacune  de  ses  trois  sections  une  des  batteries  op- 
posées (flg.  3). 

Ce  mode  de  réglage  paraît  n'avoir  pas  donné  des  résultats 
bien  satisfaisants;  le  feu  était  excessivement  lent,  30  secondes 
d'un  coup  à  l'autre. 

Le  feu  par  ressaut,  dans  lequel  les  capitaines  s'attendent  pour 
commander  le  feu  à  tour  de  rôle,  a  été  employé  mais  avec  peu 
de  succès. 

M.  le  capitaine  (Partillerie  Viant,  dans  une  étude  publiée  en 
1885  dans  la  c  Revue  d'artillerie  >,  constate  que  le  tir  de  groupe 
concentré  sur  un  but  unique  n'a  donné  en  aucune  façon  les  ré- 
sultats qu'on  en  attendait.  Il  condamne  les  systèmes  employés 
jusque  là  et  dit  que  l'efficacité  de  l'artillerie  moderne  est  telle 
qu'elle  ne  permet  pas  en  général  de  concentrer  le  feu  sur  une 
partie  de  l'artillerie  ennemie,  sauf  à  négliger  le  reste.  Car  en 
agissant  ainsi,  on  a  beaucoup  plus  de  peine  à  régler  son  tir,  et  de 
plus  on  permet  à  l'ennemi  de  régler  le  sien  tout  à  son  aise. 

Il  divise  son  étude  en  trois  cas,  suivant  que  l'ennemi  se  trouve 
en  force  égale,  inférieure  ou  supérieure. 

*  Voir,  pour  les  figures,  la  planche  annexée  à  ce  numéro. 
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1^  A  force  égale  et  dans  le  cas  où  le  tir  de  V ennemi  ne  serait  pas 
réglé  il  faut  distiogoer  deux  cas:  <  le  but  est  caché  par  sa  propre 
fumée  où  il  ne  l'est  pas.  »  S'il  est  caché,  c'est  presque  toujours 
vers  l'une  des  ailes,  et  il  peut  y  avoir  intérêt  à  diriger  le  tir  sur 
son  autre  extrémité  (fig.  4).  S'il  ne  l'est  pas,  il  y  a  danger  à  con- 
centrer ainsi  le  feu  pendant  le  réglage,  surtout  en  face  d'un  en- 
nemi dont  on  ignore  la  tactique.  Dans  le  cas  où  le  tir  de  l'ennemi 
est  déjà  réglé,  la  répartition  du  feu  devient  une  nécessité  impé- 
rieuse (6g.  5).  Si  l'ennemi  tire  à  shrapnels  le  réglage  méthodique 
devient  impossible  à  moins  qu'il  ne  concentre  ses  feux  ce  qui  est 
peu  probable  si  son  tir  est  réglé. 

>  La  seule  chance  qui  reste  à  des  batteries  ainsi  exposées  à  une 
prompte  destruction  est  de  trouver,  par  des  tentatives  isolées  et 
sommaires,  les  éléments  inconnus  du  tir,  et  de  riposter  aussitôt 
que  possible  par  un  tir  Tusant  échelonné  si  c'est  nécessaire  et  ré- 
parti sur  toute  la  ligne  opposée. 

>  Partant  d'une  hausse  certainement  courte,  on  procéderait 
par  salves  en  faisant  croître  d'une  salve  à  l'autre  la  hausse  et  la 
durée  parallèlement.  Le  désarroi  produit  dans  une  batterie  par 
l'explosion  de  six  obus  à  mitraille  éclatant  à  bon  intervalle  se 
révélerait  au  moins  par  un  ralentissement  notable  du  feu.  » 

^  Quand  l'artillerie  ennemie  est  inférieure  en  nombre  et  que  son 
tir  n'est  pas  réglé,  le  capitaine  Viant  estime  que  les  prescriptions 
du  Manuel  sont  bonnes.  On  peut  se  demander  si  pour  la  rapidité 
du  succès  définitif  ce  n'est  pas  une  mauvaise  opération  que  d'ac- 
cumuler pendant  le  tir  d'essai  trop  de  forces  contre  un  tel  ob- 
jectif. On  D'y  gagne  pas  pour  la  rapidité  du  réglage:  cependant  le 
capitaine  Viant  estime  qu'on  ne  doit  pas  pour  cela  renoncer, 
même  momentanément,  à  l'avantage  du  nombre.  Il  recommande, 
pour  faciliter  le  réglage  et  éviter  la  confusion  des  points  de  chute, 
les  feux  de  salve  pour  deux  batteries  du  groupe,  ce  qui  permet 
de  ne  diviser  le  but  qu'en  deux  parties  au  lieu  de  quatre  (fig.  6). 

Contre  un  tir  déjà  réglé  même  solution  que  dans  le  cas  pré* 
cèdent. 

3°  Quand  rartillerie  ennemie  est  en  force  supérieure  et  que  son 
tir  n'est  pas  réglé,  l'essentiel  est  de  bien  répartir  toute  la  ligne  de 
feu  ennemie  entre  ses  batteries  pour  l'occuper  partout  (fig.  7).  Le 
capitaine  opérera  son  réglage  en  employant  un  point  central  du 
but  assigné  ;  comme  il  est  seul  à  tirer  sur  ce  but,  son  réglage 
peut  se  faire  plus  vite  que  celui  de  l'ennemi.  Il  passe  alors  au 
feu  fusant  réparti  sur  tout  le  but. 
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Dans  le  cas  d'un  ennemi  supérieur  ayant  réglé  son  tir,  le  capi- 
taiDe  Viant  estime  qu'on  trouvera  toujours  dans  l'emploi  d'un  tir 
fusant  progressif  à  obus  à  mitraille  le  moyen  de  faire  payer  chè- 
rement sa  victoire  à  l'adversaire. 

M.  le  capitaine  d'artillerie  Tardy  dans  un  article  intitulé  Notes 
sur  le  tir  de  groupes  (<  Revue  d'artillerie  »,  décembre  1885)  rap- 
pelle que  quelques  officiers  ont  préconisé  le  système  suivant: 
lancer  en  avant  une  seule  batterie  chargée  de  régler  le  tir  et  n'a- 
mener les  autres  en  ligne  qu'après  que  le  réglage  de  la  première 
est  terminé  (fig.  8),  Il  combat  ce  système  car  pour  peu  que  l'en- 
nemi ait  réussi  à  régler  son  tir  cette  batterie,  probablement  la 
meilleure  du  groupe,  serait  complètement  anéantie  et  le  reste 
du  groupe  serait  exposé  à  recevoir  une  avalanche  de  projectiles 
au  moment  critique  de  la  mise  en  batterie. 

M.  le  capitaine  Tardy  distingue  trois  cas  : 

1^  La  fumée  masque  les  buts  des  batteries  sous  le  vent. 

"i^  Les  points  d'éclatement  des  projectiles  des  diverses  batteries 
se  confondent. 

3»  Le  terrain  nécessite  l'emploi  du  tir  indirect. 

Dans  le  premier  cas,  pour  éviter  l'inconvénient  de  la  fumée, 
il  propose  le  fractionnement  en  demi  groupes  de  deux  batteries 
séparés  par  un  intervalle  plus  large  ou  placés  en  deux  échelons, 
de  façon  que  la  fumée  passe  derrière  celui  qui  est  sous  le  vent. 

En  ce  qui  concerne  la  difficulté  que  les  batteries  tirant  sur  un 
même  but  éprouvent  à  discerner  leurs  coups,  M.  le  capitaine 
Tardy  propose  une  répartition  en  deux  de  l'objectif  (fig.  9)  de 
façon  que  chaque  demi  groupe  ait  son  but  dès  le  début  de  l'ac- 
tion. Il  va  sans  dire  qu'il  faut  choisir  les  ailes  les  plus  opposées  ; 
on  évitera  ainsi  les  erreurs  qui  pourraient  provenir  de  Péchelon- 
nement  de  l'ennemi.  Si  le  but  consistait  en  une  seule  batterie,  on 
prendrait  les  sections  des  ailes. 

Pour  le  réglage  du  demi  groupe,  il  n'admet  pas  que  les  deux 
batteries  tirent  à  obus;  il  faut  dès  le  début  que  l'une  d'elles  tire 
à  shrapnels  pour  inquiéter  l'ennemi.  Le  réglage  se  fait  alors  faci- 
lement par  batterie,  les  éclatements  étant  faciles  à  distinguer.  La 
batterie  fusante  a  l'avantage  que  ses  éclatements  ne  se  confondent 
pas  avec  le  feu  de  l'ennemi,  elle  sera  donc  placée  sous  le  vent 
pour  laisser  la  meilleure  place  à  la  batterie  tirant  à  obus  qui  a 
la  t&che  la  plus  délicate. 

La  hausse  initiale  $era  toujours  donnée  par  le  commandant  du 
groupe.  La  batterie  tirant  à  shrapnels  profite  des  limites  trouvées 
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à  obus  en  donnant  l'évent  correspondant  à  la  hausse  la  plus 
faible.  Une  fois  la  bonne  hausse  trouvée  les  deux  batteries  tirent 
à  shrapnels. 

Passant  au  rôl^  du  chef  de  groupe,  M.  le  capitaine  Tardy  ré- 
connaît  que  les  deux  échelons  ne  facilitent  pas  le  contrôle  des 
hausses.  Il  estime  qu'un  chef  d^escadron  par  demi-groupe  ne  se- 
rait pas  de  trop. 

Si  les  hausses  des  deux  demi-groupes  donnent  un  écart  trop 
considérable,  il  estime  que  le  chef  de  groupe  doit  vérifier  lui- 
même,  au  moyen  du  tir  d'une  section ,  la  différence  de  distance 
des  deux  ailes  ennemies  et,  s'il  la  trouve  exacte,  répartir  les 
hausses  de  ses  quatre  batteries  entre  ces  deux  limites. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que  nos  régiments  suisses  cor- 
respondent précisément  aux  demi-groupes  réclamés  par  M.  le 
capitaine  Tardy  et  que  la  méthode  qu'il  propose  peut  parfaitement 
s'employer  chez  nous,  à  part  peut  être  la  vérification  par  le  chef 
de  groupe  à  l'aide  d'une  section,  qui  nous  parait  trop  théorique 
et  n'a  plus  sa  raison  d'être  quand  il  ne  s'agit  que  de  deux  batte- 
ries. 

Dans  la  livraison  d'octobre  1885  du  Journal  des  Sciences  mt/t- 
taires,  un  article  signé  A.  6.  propose  qu'on  donne  au  chef  de 
groupe  la  direction  du  réglage  quand  les  batteries  procédant  di- 
rectement rencontrent  de  la  difficulté. 

L'auteur  estime  qu'on  pourrait  arriver  au  réglage  du  tir  d'un 
groupe  de  quatre  batteries  en  tirant  par  pièces  comme  pour  une 
batterie  isolée;  ce  système  serait  peu  rapide  et  laisserait  un  trop 
grand  nombre  de  pièces  inactives  sous  le  feu,  ce  qui  n'arriverait 
pas  en  procédant  par  salves.  L'inconvénient  des  feux  de  salve 
consiste  à  perdre  un  grand  nombre  de  projectiles.  Il  propose  de 
commencer  le  réglage  par  un  tir  par  pièces  à  partir  d'une  aile  du 
groupe  (fig.  10)  et  de  passer  au  feu  de  salves  si  tôt  le  but  encadré 
dans  une  fourchette  de  200  mètres.  Ainsi  la  première  batterie 
ayant  obtenu  les  grandes  limites,  le  chef  de  groupe  les  fait  trans- 
mettre aux  trois  autres  batteries  avec  l'ordre  d'échelonner  les 
hausses  dans  l'intervalle.  La  fourchette  se  trouve  ainsi  resserrée 
par  les  feux  de  salves  des  trois  autres  batteries  tirant  à  tour  en 
augmentant  la  portée  de  50  mètres  (V«  de  tour  de  manivelle). 

L'auteur  recommande  chaudement  la  formation  en  demi-grou- 
pes de  deux  batteries  avec  division  du  but  en  deux  parties  nette- 
ment distinctes  comme  résolvant  avantageusement  le  problème 
d'un  réglage  sûr  et  rapide. 
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AU  dire  du  major  RohDO  ce  système  de  réglage  semble  inspiré 
d'une  brochure  publiée  à  Hanovre  en  4883  sur  la  conduite  de 
V artillerie  à  la  manœuvre  et  au  combat  avec  cette  différence  que 
l'auteur  allemand  rt3Commandait  les  feux  de  salve  pour  la  recher- 
che des  grandes  limites.  Une  fois  la  fourchette  resserrée  (fig.  Il), 
une  batterie  continuait  le  tir  à  obus  et  les  trois  autres  à  shrap- 
nels  par  salves  ;  la  première  avec  durée  normale,  la  seconde  avec 
durée  augmentée  de  3  (75  mètres)  et  la  troisième  avec  durée 
diminuée  de  3  (75  mètres).  Une  fois  la  durée  trouvée,  les  quatre 
batteries  tiraient  à  shrapnels. 

Ce  dernier  système  nous  parait  beaucoup  plus  rationel  que  le 
précédent.  Son  plus  grand  inconvénient,  à  notre  avis,  c'est  la  dif- 
ficulté  de  transmission  rapide  des  ordres  sur  un  front  d'environ 
400  mètres. 

En  Autriche  le  règlement  d'exercice  recommande  l'emploi  de 
salves  dans  les  cas  de  confusion  de  points  de  chute  et  dans  le  cas 
où  l'on  est  gêné  par  la  fumée  de  ses  propres  pièces;  il  propose 
le  ralentissement  du  tir  ou  le  feu  sur  toute  la  ligne  en  commen- 
çant par  une  aile. 

Il  prévoit  aussi  le  réglage  au  moyen  d'une  seule  batterie  qui 
communique  sa  hausse  aux  autres  batteries  du  groupe. 

Il  prescrit  en  outre  que  le  tir  à  shrapnels  ne  doit  être  exécuté 
au  début  que  par  une  seule  batterie  pour  éviter  les  difficultés  de 
réglage  des  fusées. 

Il  admet  que  deux  batteries  tirent  sur  une  batterie  ennemie, 
mais  pas  plus. 

L'Autriche  n'a  pas  encore  organisé  d'écoles  à  feu  de  grandes 
masses  d'artillerie,  par  contre  la  Russie  en  a  depuis  1884.  mais 
on  ignore  le  système  qu'elle  a  adopté. 

En  Allemagne  suivant  les  Etudes  sur  la  tactique  de  Vartillerie 
de  campagne  du  lieut.-colonel  vonSchell,  c  lorsque  plusieurs  bat- 
teries sont  placées  sous  la  direction  unique  d'un  commandant 
supérieur,  celui-ci  indique  soit  pour  chaque  batterie  individuel- 
lement, soit  d'une  manière  générale  pour  tout  le  groupe,  le  genre 
de  tir  à  employer  et  les  objectifs. 

>  Lorsque  plusieursbatteries  d'un  groupe  ouvrent  simultanément 
le  feu  contre  un  objectif  commun,  elles  agissent  individuellement, 
chaque  capitaine  réglant  le  tir  de  ses  propres  pièces.  Dans  ce  cas, 
le  commandant  du  groupe  assigne  aux  diverses  batteries  les  por- 
tions du  but  sur  lesquelles  elles  doivent  respectivement  concen- 
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trer  lears  coups  et  il  s'assore  eo  comparaDt  les  distances  trouvées 
SI  le  tir  est  conveDablement  réglé. 

>  Dans  des  circoDStances  spéciales,  mais  tout  à  fait  exception- 
nelles,  le  commandant  du  groupe  peut  prendre  personnellement 
la  direction  du  feu  ;  cet  ofScier  procède  alors  au  réglage, en  fai- 
sant tirer  soit  une  seule  batterie,  soit  le  groupe  entier  en  com- 
mençant par  une  aile.  En  pareil  cas,  après  que  le  tir  est  réglé,  le 
feu  s'exécute  toujours  par  batterie  d'une  aile  à  l'autre. 

>  Lorsque  le  combat  d'artillerie  est  une  fois  engagé,  il  est  de 
principe  que  toute  batterie  qui  prend  position  pour  tirer  sur  un 
objectif  déjà  battu  par  d'autres  batteries,  demande  à  celles-ci, 
qui  doivent  les  lui  fournir,  les  indications  relativement  à  la  dis- 
tance du  but,  afin  d'abréger  la  durée  de  son  tir  d'essai.  > 

M.  le  major  Rohne,  professeur  à  l'école  de  tir  d'artillerie  à 
Berlin,  a  publié  une  étude  sur  l'emploi  au  point  de  vue  techni- 
que des  grandes  masses  d'artillerie,  dont  la  Revue  militaire  de 
Vétranger  a  publié  des  extraits  (15  janvier  4887). 

Après  avoir  étudié  et  critiqué  les  différents  systèmes  employés 
dans  les  armées  étrangères,  il  estime  que  les  principes  adoptés  en 
Allemagne  sont  parfaitement  sufQsants. 

Il  insiste  sur  la  nécessité  de  ne  pas  morceler  l'Âbtheilung,  dont 
les  différentes  batteries  doivent  concourir  à  un  but  commun  à 
cause  de  la  grande  difflculté  de  transmission  des  ordres.  Ceux-ci- 
doivent  être  concis  et  ne  renfermer  que  le  strict  nécessaire.  Il  re- 
commande l'emploi  du  sifflet  pour  attirer  l'attention  et  arrêter  le 
feu  avant  un  ordre. 

Il  dit  qu'on  doit  employer,  quand  la  chose  est  possible,  de  petits 
échelonnements  quand  la  fumée  est  chassée  latéralement  et  estime 
que  l'intervalle  entre  les  batteries  doit  être  bien  marqué  en  res- 
serrant, s'il  le  faut,  l'intervalle  des  pièces  de  20  à  IK  pas. 

Il  insiste  sur  une  bonne  répartition  des  buts  pour  faciliter  le 
réglage  et  dit  qu'une  fois  la  hausse  obtenue  on  peut  concentrer 
son  feu  sur  un  point  donné  si  le  but  tactique  l'exige,  mais  pas 
avant. 

c  Dans  certaines  circonstances,  par  exemple  au  début  du  com- 
bat, le  commandant  d'Abtheilung  reste  libre  de  ne  pas  engager 
plus  de  batteries  qu'il  n'y  a  d'objectifs,  quitte  à  faire  entrer  en 
ligne  les  autres  une  fois  le  réglage  fait.  »  Selon  lui,  l'effet  du  tir 
ne  dépend  pas  du  nombre  de  pièces  faisant  feu,  mais  de  celui  des 
projectiles  arrivant  au  but. 

L'Abtheilung  ne  doit  pas  exécuter  le  tir  par  pièces  d'une  aile  à 
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l'autre,  il  perdrait  ainsi  tout  l'avantage  du  nombre  des  pièces.  Le 
tir  par  demi  Âbtheilung  lui  parait  recommandable  ainsi  que  le 
tir  alternatif  de  deux  batteries.  Pour  éviter  la  confusion  des  points 
de  cbute  et  l'inconvénient  de  la  fumée,  il  estime  que  le  réglage 
pourrak  être  fait  par  les  batteries  des  ailes,  les  batteries  du  centre 
restant  silencieuses  jusqu'à  la  fin  du  réglage.  Le  major  Rohne 
estime  que  le  chef  d'Àbtheilung  ne  doit  prendre  la  direction  du 
feu  que  quand  tous  les  autres  modes  de  tir  ont  été  reconnus  inef- 
ficaces. 

Il  combat  le  système  proposé  par  le  prince  de  Hohenlohe  dans 
ses  Lettres  militaires  qui  consiste  à  faire  tirer  dans  l'Abtbeilung 
en  commençant  par  une  aile  (fig.  42),  des  salves  de  batterie  avec 
des  hausses  croissant  de  200  en  200  mètres. 

Ce  procédé  ne  lui  parait  pas  devoir  donner  un  réglage  suffi- 
sant par  le  fait  qu'on  ne  tire  que  sur  une  partie  du  but  et  il  en- 
traine en  outre  au  gaspillage  de  la  munition. 

Il  estime  que  le  commandant  d'Àbtheilung  doit  laisser  aux  chefs 
de  batterie  le  choix  des  projectiles,  sauf  pour  le  réglage  du  tir 
où  il  peut  y  avoir  avantage  à  faire  tirer  certaines  batteries  à  shrap- 
nels  pendant  que  les  autres  font  la  fourchette  à  obus. 

En  cas  d'observation  difficile  et  lorsque  la  fumée  séjourne  de- 
vant l'ennemi,  il  admet  exceptionnellement  les  feux  de  salve  pour 
la  grande  fourchette,  mais  non  pour  la  fourchette  resserrée. 

Il  recommande  dans  les  cas  douteux  le  tir  à  shrapnels,  même 
par  salves  s'il  le  faut,  en  allongeant  et  raccourcissant  le  tir  de  iOO 
en  100  mètres. 

Il  est  indispensable,  dit-il,  d'établir  dès  le  début  du  combat  des 
points  de  repère  parfaitemeat  visibles.  On  ne  doit  ouvrir  le  feu 
que  quand  toutes  les  mesures  ont  été  prises  et  que  chacun  con- 
naît sa  tâche;  pour  cela,  il  est  indispensable  de  reconnaître  soi- 
gneusement à  l'avance  et  d'amener  les  batteries  à  couvert  dans 
une  position  si  possible  immédiatement  en  arrière  de  celles 
qu'elles  doivent  occuper  au  feu  pour  les  préparatifs  de  combat. 

Les  idées  un  peu  trop  théoriques  du  professeur  de  Berlin  n'ont 
pas  été  du  goût  de  tous  les  artilleurs  allemands.  L'un  d'eux,  dont 
la  signature  v.St.  pourrait  bien  être  en  abrégé  celle  d'un  officier 
supérieur  de  l'artillerie  allemande,  au  dire  du  correspondant  de 
la  Revue  militaire  de  l'étranger,  écrit  dans  la  Deutsche  Heeres  Zei- 
tung  une  série  d'observations  critiques  sur  ce  travail. 

Il  faut  se  garder,  dit  il,  de  resserrer  les  bouches  à  feu,  les 
petits  intervalles  ayant  pour  conséquence  d'accroître  les  pertes  et 
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de  causer  do  désordre.  On  se  trompe  en  outre  sur  les  avantages 
attribués  à  la  formation  en  échelons  pour  rendre  le  réglage  du 
tir  plus  difficile  à  l'ennemi;  chaque  batterie  a  sa  distance  de  tir 
propre,  les  lignes  de  pièces  étant  rarement  parallèles.  La  hausse 
d'une  batterie  pourra  rarement  servir  à  une  autre. 

La  formation  par  échelons  présente  deux  gros  inconvénients  : 
d'abord  elle  rend  le  service  des  transmissions  difficile  et  ensuite 
elle  facilite  le  réglage  de  l'ennemi,  l'un  des  échelons  se  détachant 
toujours  en  noir  sur  la  fumée  blanche  de  l'autre. 

Les  grandes  distances  entre  les  batteries  favorisent  aussi  le  ré- 
glage de  l'ennemi  par  le  fait  qu'elles  divisent  naturellement  le 
but  et  facilitent  l'observation. 

Il  admet,  comme  le  major  Rohne,  que  plusieurs  batteries  ne 
doivent  pas  régler  leur  tir  sur  un  but  de  petite  dimension;  mais 
que  deux  ou  trois  batteries  peuvent  parfaitement  régler  leur  tir 
sur  une  seule. 

Il  estime,  par  contre,  que  l'on  doit  engager  dès  le  début  toutes 
ses  batteries,  afin  d'attaquer  l'ennemi  avec  des  forces  supérieures. 

Contre  la  fumée,  il  recommande  de  faire  tirer  une  batterie  par 
la  gauche  et  sa  voisine  par  la  droite  (fig.  43). 

Si  le  pointage  est  rendu  impossible,  on  aura  recours  excep- 
tionnellement à  l'emploi  du  tir  indirect  et  à  l'usage  de  buts  auxi- 
liaires. Il  fait  remarquer  que  dans  de  pareils  cas  l'ennemi  est 
également  fort  gêné  dans  son  tir,  puisque  la  même  cause  qui 
entrave  notre  pointage  s'oppose  à  l'observation  de  ses  coups  et 
l'oblige  à  tirer  lentement. 

Il  admet  que  le  commandant  d'Abtheilung  ne  doit  intervenir 
que  dans  des  cas  exceptionnels  pour  ne  pas  risquer  de  négliger 
la  conduite  tactique  du  feu. 

Il  s'élève  par  contre  fortement  contre  le  choix  des  projectiles 
laissé  aux  capitaines. 

y.  St.  préfère  l'emploi  du  quart  de  cercle  aux  points  de  repère* 

<  Il  ne  suffit  pas,  dit-il,  comme  le  voudrait  le  major  Rohne,  de 
faire  exécuter  de  temps  à  autre  une  manœuvre  par  Abtheilung. 
C'est  très  fréquemment  que  ces  exercices  doivent  avoir  lieu,  car 
le  commandant  de  l'Abtheilung  doit  arriver  à  avoir  sa  troupe  en 
main,  absolument  comme  le  capitaine  tient  sa  batterie  dans  la 
sienne.  • 

Dans  un  excellent  ouvrage  publié  cette  année  et  intitulé  l'ilr- 
tillerie  de  Vavenir,  un  officier  supérieur  de  l'artillerie  allemande 
étudie  d'une  façon  pratique  et  très  complète  la  nouvelle  tactique 
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d'artillerie.  Sod  chapitre  sor  la  coodaite  de  l'artillerie  en  campa- 
gne est  tout  particulièrement  intéressant  et  rempli  de  détails  pra- 
tiques qui  prouvent  une  grande  habitude  du  métier.  Selon  lui, 
les  trois  moyens  principaux  de  la  nouvelle  tactique  sont  :  les  cou- 
verts» la  science  du  tir  et  la  conduite  du  feu. 

€  Il  ne  saurait  être  question  de  pratiquer  actuellement  encore 
l'ancien  précepte  chevaleresque  qui  voulait  que  tout  d'abord  et 
à  tout  prix  on  ouvrit  un  feu  efficace  et,  qu'après  avoir  produit 
son  effet,  on  se  préoccupât  seulement  de  trouver  des  couverts; 
car  il  est  permis  de  dire  que  sans  couverts  il  n'y  a  plus  de  feux 
efficaces.  Ces  deux  termes,  le  couvert  et  l'effet  produit  par  le  feu, 
c'est-à-dire  la  faculté  de  pouvoir  produire  son  effet  depuis  une 
position,  d'avoir  par  conséquent  un  bon  champ  de  tir,  ces  deux 
termes  ont  une  égale  valeur 

I  L'importance  qui  est  inhérente  au  couvert  par  rapport  à  la 
position  d'où  la  batterie  ouvrira  son  feu,  l'est  tout  autant  par 
rapport  au  mouvement  en  avant,  car  c'est  grâce  à  une  marche 
faite  à  couvert  que  l'artillerie  acquerra  le  grand  avantage  de  se 
présenter  à  l'ennemi  en  le  surprenant. 

»  Plus  encore  que  pour  les  pièces  on  devra  s'inquiéter  de  trou- 
ver des  couverts  pour  abriter  les  avant-trains  et  les  caissons  si 
l'on  ne  veut  pas  s'exposer  à  voir  bien  vite  les  batteries  hors  d'état 
de  se  porter  en  avant  ou  en  arrière.  > 

La  science  du  tir  et  la  conduite  du  feu  sont  des  sciences  toutes 
modernes;  la  première  ne  date  que  de  1866,  quant  à  la  seconde 
elle  n'a  pas  encore  reçu  le  baptême  du  feu. 

L'auteur  de  <  l'Artillerie  de  l'avenir  i  n'entre  pas  dans  les  dé- 
tails de  la  conduite  du  feu  et  renvoie  ses  lecteurs  à  la  publication 
du  major  Rohne. 

On  ne  doit  pas,  selon  lui,  réunir  Tartillerie  de  plusieurs  divi- 
sions sons  un  même  commandement  ;  pour  la  direction  des  feux 
c'est  le  chef  d'Àbtheilung  ou  tout  au  plus  le  commandant  du  régi- 
ment qui  doit  avoir  le  commandement. 

La  chose  la  plus  importante  consiste  à  bien  reconnaître  et  à  le 
faire  sans  être  vu,  afin  de  pouvoir  surprendre  l'adversaire. 

<  Il  faut,  1  dit-il,  <  agir  comme  le  Peau-Rouge,  épier  l'ennemi 
de  derrière  un  abri  et  juger  de  sang-froid  sa  situation  et  sa  posi- 
tion avant  de  l'attaquer.  > 

II  insiste  sur  les  ordres  à  donner  avant  l'ouverture  de  l'action, 
pendant  que  les  batteries  sont  abritées  derrière  le  couvert  ou 
dans  une  position  à  l'abri  à  proximité  du  front. 
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L'ofQcier  supérieur  doit  indiquer  aux  capitaines  quelle  est  la 
situation  de  l'ennemi,  assigner  à  chaque  batterie  son  emplace- 
ment spécial,  indiquer  avec  la  plus  grande  exactitude  les  buts  sur 
lesquels  on  doit  tirer,  la  nature  des  feux,  les  distances  dont  on 
aura  déjà  pu  s'assurer,  les  couverts  pour  avant-trains,  etc.  Les 
pièces  seront  chargées  à  couvert. 

La  conduite  du  feu  et  la  manière  de  régler  le  tir  dépendent  de 
mille  circonstances;  on  devra  s'en  remettre  à  l'habileté  du  cher 
d'Abtheilung  pour  cela. 

Partout  où  la  chose  sera  possible  on  devra  régler  son  tir  avec 
un  nombre  de  pièces  égal  à  celui  de  l'adversaire.  Si  l'on  en  a 
moins,  le  réglage  devient  plus  difficile  à  cause  de  la  concentration 
des  feux  de  l'ennemi.  Si  l'on  en  a  en  plus,  l'observation  devient 
difficile  et  cause  des  retards. 

Les  batteries  qu'on  n'aura  pas  pu  employer  au  réglage  devront 
se  tenir  toutes  prêtes  dans  une  position  couverte,  afin  d'entrer  en 
ligne  sitôt  le  réglage  terminé.  Si  on  les  fait  entrer  dès  le  début 
elles  risquent  trop  de  pertes  inutiles.  Ce  n'est  qu'en  concentrant 
les  feux  qu'on  arrive  à  écraser  les  batteries  ennemies.  C'est  donc 
commettre  une  grosse  faute  que  de  tenir  des  batteries  en  réserve 
tant  qu'on  n'aura  pas  au  feu  un  nombre  de  batteries  supérieur  à 
celui  de  l'adversaire. 

L'auteur  de  VArtillerie  de  Vavenir  dit,  en  outre,  dans  sa  con- 
clusion :  <  De  deux  armées  d'ailleurs  à  peu  près  égales;  celle-là 
sera  certainement  vaincue  dont  l'artillerie  aura  succombé  dans 
l'engagement  préliminaire,  car  la  résistance  de  l'infanterie  qui, 
dès  lors  ne  se  verra  plus  soutenue,  sera  immanquablement  bri- 
sée, quand  l'artillerie  et  l'infanterie  du  vainqueur  uniront  leurs 
efforts  pour  se  précipiter  sur  elle  avec  une  force  et  un  élan  irré- 
sistibles. > 

Il  conclut  en  disant  qu'avec  une  artillerie  bien  armée  et  par- 
faitement entraînée,  le  résultat  ne  saurait  être  douteux. 

La  Suisse  ne  possède  aucun  règlement  sur  ce  sujet.  M.  le  colo- 
nel Rothpletz  a  publié  cette  année  même  le  chapitre  sur  l'artille- 
rie de  sa  Méthode  de  combat  des  trois  armes.  Nous  espérons  que 
cet  excellent  ouvrage  ne  tardera  pas  à  être  traduit  en  français. 
Sa  tactique  d'artillerie  se  rapproche  beaucoup  de  celles  de  la 
France  et  de  TAIIemagne. 

La  première  position  doit  se  prendre  à  une  distance  de  2000  à 
3000  mètres.  Le  règlement  français  de  cette  année  dit  que  c  l'ar- 
tillerie évite  de  tirer  au-delà  de  2S00  mètres.  • 
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La  position  principale  serait  à  1200  ou  ISOO  mètres. 

Il  recommande  de  tirer  de  la  première  sur  la  seconde  pour 
avoir  une  donnée  sur  la  distance  et  pouvoir  entrer  en  position 
avec  une  hausse  approximative. 

Dans  la  première  position,  qui  est  celle  où  commence  le  duel 
d'artillerie,  les  batteries  doivent  commencer  le  combat  simulta- 
nément. Le  changement  de  position  doit  se  faire  rapidement,  si 
possible  à  couvert  et  toujours  en  échelons  de  batteries  ou  de 
régiments. 

Il  admet  que  l'artillerie  de  la  défense  tire  au-delà  de  3000  mè- 
tres si  son  tir  a  été  repéré  avant. 

Il  recommande  les  salves  de  batteries  quand  on  a  peu  de 
temps  ou  que  l'observation  est  difficile  et  propose  pour  le  régi- 
ment  le  système  suivant  (fig.  14)  : 

Les  deux  batteries  reçoivent  des  hausses  distantes  de  200  mè- 
tres (8  millièmes). 

Le  feu  de  la  première  batterie  se  fait  au  commandement  et  est 
immédiatement  suivi  par  la  salve  de  la  seconde  batterie.  Trois 
cas  peuvent  se  présenter  : 

a)  Le  but  est  compris  entre  les  deui  points  d'éclatement;  on 
n'a  plus  qu'à  terminer  la  fourchette  ; 

b)  Les  coups  sont  tous  devant;  on  augmente  de  200  mètres  la 
hausse  de  chaque  batterie  et  cela  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  au  pre- 
mier cas; 

c)  Les  coups  sont  tous  derrière  ;  on  diminue  de  200  mètres 
comme  dans  le  cas  précédent. 

Pour  le  tir  de  brigade,  on  procède  par  salves  de  régiments  avec 
écart  de  200  mètres.  On  augmente  ou  diminue  ensuite  de  400 
mètres  suivant  que  les  coups  sont  devant  ou  derrière  (fig.  13). 

M.  le  colonel  Rothpietz  insiste  sur  la  nécessité  de  corrections 
énergiques  dans  le  tir  contre  buts  mobiles;  on  ne  doit  pas  faire 
des  fourchettes  de  moins  de  4  millièmes  à  shrapnels. 

Il  admet  que,  dans  un  combat  de  rencontre,  aucune  des  deux 
artilleries  en  présence  n'ayant  sa  hausse,  toutes  les  batteries  opè- 
rent le  réglage  simultanément.  Dans  l'attaque  d'une  position  dé- 
fensive on  fera  de  même  si  la  hausse  est  déjà  approximativement 
connue.  Si  la  distance  est  inconnue,  il  préconise  le  système  de 
réglage  par  une  seule  batterie,  les  autres  entrant  en  ligne  aussitôt 
que  la  hausse  est  trouvée. 

Les  distances  de  combat  sont  au-dessous  de  1000  mètres  pour 
l'infanterie  et  au-dessus  pour  l'artillerie. 
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L*artillerie  pourrait  meoer  à  bien  TactioD  décisive  depuis 
1200  mètres;  elle  doit  cependant  s'avancer  encore  davantage 
pour  ajouter  son  effet  moral  à  l'élan  de  l'assaut  d'infanterie.  Elle 
peut  d'autant  mieux  avancer  à  ce  moment  là  que  l'artillerie  enne- 
mie concentre  ses  feux  contre  l'infanterie  qui  avance.  On  ne  doit 
employer  dans  ce  but  qu'une  faible  partie  de  l'artillerie  des  bat- 
teries détachées,  car  elles  ont  beaucoup  à  souffrir  et  sont  géné- 
ralement perdues  en  cas  d'insuccès  et  les  batteries  ne  se  rempla- 
cent pas  aussi  facilement  que  les  bataillons. 

Le  moment  le  plus  dangereux  pour  l'artillerie  est  toujours 
l'entrée  en  position,  aussi  faut-il  changer  le  moins  possible. 

L'artillerie  doit  toujours  agir  en  masse  ;  elle  n'a  pas  besoin  de 
réserve.  On  doit  détacher  le  moins  possible  de  batteries  pour  des 
buts  auxiliaires. 

L'artillerie  doit  être  surtout  concentrée  sur  le  point  d'attaque 
principal.  Il  en  faut  dans  les  combats  traînants  et  dans  les  sim- 
ples démonstrations,  sans  cela  l'ennemi  n'y  croit  pas. 

On  donne  à  l'avant-garde  une  artillerie  proportionnée  à  la 
mission  qui  lui  est  confiée.  A  l'arrière-garde,  l'artillerie  doit  être 
très  nombreuse,  afin  de  maintenir  l'ennemi  à  distance.  Les  corps 
de  flanqueurs  ne  reçoivent  d'artillerie  que  dans  les  marches  de 
flanc;  Les  colonnes  tournantes  n'en  auront  que  dans  les  terrains 
ouverts. 

On  dirigera  toujours  l'ensemble  de  ses  forces  sur  le  point  fai- 
ble de  l'ennemi,  afin  d'obtenir  au  moins  une  victoire  partielle  sur 
un  point. 

Dans  la  défensive,  les  six  batteries  d'une  brigade  concentrent 
leurs  feux  sur  l'avant-garde  ennemie.  Si  la  position  est  convena- 
blement fortifiée,  aucune  attaque  directe  d'infanterie  ne  sera  pos- 
sible sans  le  secours  de  l'artillerie.  C'est  donc  sur  celle-ci  qu'il 
importe  le  plus  de  tirer,  même  pendant  l'attaque  ;  sur  six  batte- 
ries une  ou  deux  continueront  le  feu  contre  artillerie. 

Si  l'artillerie  de  la  défense  souffre  trop  du  feu  de  l'artillerie 
ennemie  et  qu'elle  ne  puisse  pas  garder  ses  positions,  il  vaut 
mieux  la  retirer  du  combat  et  la  remettre  en  ligne  pour  tenter  un 
effort  désespéré  au  moment  où  l'on  reçoit  l'assaut. 

On  tirera  alors  contre  l'infanterie  et  l'artillerie  qui  l'accompa- 
gne. Quant  à  l'assaillant,  il  doit  toujours  diriger  son  feu  contre 
artillerie. 

Le  tir  à  obus  doit  être  concentré  et  le  tir  à  shrapnels  réparti. 

Toute  attaque  frontale  contre  artillerie  est  impossible  sur  ter- 
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raiD  découvert.  Il  est  donc  ioatile  d'avoir  un  sootieD.  Dans  od 
terrain  couvert  on  placera  le  soutien  à  ft  ou  500  mètres  en  avant 
et  de  côté. 

Contre  une  attaque  d'inranterie  se  couchant  et  procédant  par 
bonds,  on  se  trouvera  bien  d'un  feu  de  salve  par  pièces  paires 
et  impaires  pour  éviter  ou  diminuer  i'arrèt  du  feu  pendant  la 
charge. 

Voilà  très  en  résumé  le  contenu  de  Touvrage  du  colonel  Roth- 
pletz;  notons  en  passant  qu'il  vient  de  paraître  une  brochure  du 
major  d'artillerie  Tscharner  sur  la  tactique  d'artillerie  dont  les 
conclusions  sont  à  peu  près  identiques  à  celles  du  colonel  Roth- 
pletz  pour  le  sujet  qui  nous  occupe. 

Les  places  d'armes  de  la  Suisse  ne  permettent  pas  le  tir  simul- 
tané d'un  grand  nombre  de  batteries;  aussi  les  exercices  pratiques 
de  tir  en  grandes  masses  d'artillerie  se  sont-ils  bornés  jusqu'ici  à 
quelques  tirs  de  brigades  et  de  régiments,  dirigés  sans  système 
d'ensemble  et  dans  lesquels  la  méthode  commode  de  tout  aban- 
donner pour  le  tir  à  l'initiative  des  capitaines  n'a  cessé  d'èire 
employée. 

Nous  estimons  qu'il  y  a  là  une  grande  lacune  dans  notre  sys- 
tème d'instruction  et  qu'à  l'avenir  on  devra  profiter  de  toutes  les 
occasions  où  un  groupe  un  peu  important  d'artillerie  sera  réuni, 
par  exemple  aux  cours  de  brigade  tous  les  quatre  ans,  pour  exé- 
cuter des  tirs  d'ensemble.  Si  toutes  les  batteries  ne  trouvent  pas 
place  pour  tirer  avec  projectiles  sur  la  ligne  de  feu,  on  se  rap- 
prochera sensiblement  des  circonstances  du  combat,  fumée, 
bruit,  difficulté  de  transmission  des  ordres,  etc.,  en  leur  faisant 
exécuter  des  feux  avec  cartouches  d'exercices  aux  ailes. 

Le  tir  d'une  brigade  en  ligne,  dirigé  par  un  seul  commande- 
ment, nous  paraît  impossible  à  cause  des  grandes  difficultés  de 
transmission  des  ordres  et  le  système  de  réglages  par  salves  de 
régiment,  proposé  par  le  colonel  Rothpietz,  nous  semble  devoir 
faire  meilleure  figure  sur  le  papier  que  sur  le  champ  de  bataille  ; 
dans  tous  les  cas  il  ne  ménage  guère  la  munition. 

Il  y  a,  du  reste  d'autres  raisons  pour  le  condamner.  Il  sera 
excessivement  rare  que  les  deux  lignes  d'artillerie  en  présence 
soient  parallèles  et  que  la  même  hausse  puisse  servir  aux  six 
batteries.  Si  les  lignes  sont  obliques,  on  pourrait  employer  le 
système  du  capitaine  Tardy,  vérifier  les  hausses  extrêmes  et  don- 
ner  des  hausses  intermédiaires  progressives.  Ce  système  ne  vaut 
guère  mieux  que  le  précédent.  Il  faudra  donc  renoncer  au  con- 
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trôle  des  hausses  de  la  brigade,  d'autant  plus  qu'en  cas  de  con- 
centration du  feu  sur  un  but  restreint  toutes  les  batteries  auront 
nécessairement  des  hausses  différentes. 

Le  terrain  se  prêtera  du  reste  très  rarement  au  déploiement 
d'une  brigade  sur  une  seule  ligne  dans  un  pays  aussi  accidenté 
que  le  nôtre. 

Dans  le  régiment,  ces  causes  d'erreurs  diminuent  sensible- 
ment ;  la  pièce  de  l'aile  droite  de  la  batterie  de  gauche  tire  avec 
la  même  hausse  que  la  pièce  de  l'aile  gauche  de  la  batterie  de 
droite. 

Le  tir  de  brigade  ne  saurait  donc  être,  à  notre  avis,  que  la 
réunion  xie  trois  tirs  de  régiments  accolés  ou  en  échelons. 

Nous  venons  de  voir  dans  l'étude  qui  précède  que  la  tendance 
générale  est  au  morcellement  de  l'Abtheilung  en   deux  demi- 
groupes  de  deux  batteries  correspondant  à  nos .  régiments  suis 
ses.  C'est  donc  par  une  grande  pratique  du  tir  de  régiment  que 
nous  apprendrons  à  tirer  en  masses. 

Nos  règlements  sont  muets  jusqu'ici  en  ce  qui  concerne  ce 
genre  de  tirs. 

Le  système  qui  nous  parait  le  moins  compliqué  parmi  ceux 
que  nous  venons  de  voir  est  le  système  allemand,  qui  ne  fait 
intervenir  le  chef  d'Abtheilung  dans  le  tir  que  dans  des  cas  tout 
à  fait  exceptionnels. 

Nous  admettrons  donc  que  toutes  les  fois  que  les  buts  sont 
parfaitement  définis,  sans  chances  de  confusions  dans  l'observa- 
tion des  coups,  l'ennemi  n'ayant  pas  trouvé  sa  hausse,  dans  le 
combat  de  rencontre  par  exemple,  les  capitaines  opéreront  eux- 
mêmes  le  réglage. 

Le  chef  de  régiment  ayant  reconnu  à  l'avance  exactement  la 
position  et  la  situation  de  l'ennemi  doit,  nous  semble-t-il,  toujours 
donner  la  première  hausse.  Il  commandera  donc  : 

Contre  artillerie.  —  Obus.  —  Première  hausse  60.  —  Par  bat- 
terie feu  à  droite. 

Une  fois  le  réglage  terminé  et  les  hausses  contrôlées,  il  fera 
sonner  le  signal  shrapnels  et  le  feu  sera  réparti  sur  tout  le  but. 

Pendant  celte  période  du  réglage,  il  nous  paraît  de  toute  im- 
portance que  le  chef  de  régiment  puisse  communiquer  directe- 
ment avec  ses  deux  capitaines.  Si  la  fumée  ne  gêne  pas  trop  ou 
si  le  régiment  est  encadré  dans  d'autres  batteries,  leur  place  est 
au  centre  du  régiment  (fig.  46).  Si  l'observation  est  plus  facile 
depuis  une  aile,  ces  trois  officiers  iront  s'y  placer  et  les  ordres 
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pour  la  balierie  la  plus  éloignée  seront  transmis  par  les  chefs  de 
section  avec  indication  de  Batterie  de  gauche  ou  de  droite^  hausse 
tant.  Une  fois  le  réglage  terminé  les  capitaines  choisissent  la  place 
qui  leur  convient  le  mieux  pour  l'observation  du  tir  de  leur 
batterie. 

Nous  pensons  qu'il  faut  éviter  autant  que  possible  la  formation 
en  échelons  dans  le  régiment  à  cause  du  danger  de  la  fumée 
formant  un  fond  clair  derrière  la  batterie  avancée  et  parce  que 
le  chef  de  régiment  n'a  plus  son  monde  en  main. 

Le  système  proposé  par  le  colonel  Rothpietz  pour  le  réglage 
du  tir  par  salve  du  régiment  ne  nous  parait  guère  meilleur  que 
son  tir  de  brigade,  car  à  chaque  nouvelle  salve  du  régiment 
l'une  des  batteries  tire  avec  une  hausse  déjà  observée  à  la  salve 
précédente.  Ce  système  pousse  au  gaspillage  de  la  munition  en 
pure  perte. 

Nous  proposons  ce  qui  suit  pour  le  cas  où  l'observation  des 
coups  isolés  deviendrait  difficile  à  cause  de  la  fumée  des  batteries 
ennemies  ou  dans  le  cas  où  le  but  ne  pourrait  pas  être  nettement 
divisé  en  deux.  Le  chef  de  régiment  exécute  sa  fourchette  par 
salves  de  batterie  absolument  comme  on  procède  par  pièce  dans 
une  batterie  isolée.  Il  donne  sa  première  hausse  à  tout  le  régi- 
mei^  ;  la  salve  de  la  première  batterie  exécutée  il  fait  la  four- 
chette de 8,  46,  24  ou  32  suivant  que  cela  lui  paraît  nécessaire; 
les  corrections  se  font  à  la  manivelle  pour  la  batterie  qui  va  tirer; 
c-est  au  capitaine  d'indiquer  la  correction  à  faire,  absolument 
comme  le  chef  de  section  dans  le  tir  de  batterie.  Il  importe  tout 
spécialement  dans  ce  genre  de  tir  que  le  chef  de  régiment  ait  ses 
deux  capitaines  à  portée.  Nous  estimons  que  la  fourchette  peut 
être  resserrée  ainsi  jusqu'à  4  millièmes  et  qu'alors  le  chef  de  ré- 
giment pourra  abandonner  le  tir  de  groupe  à  ses  capitaines.  Il 
commandera  comme  ceci  : 

Feu  de  régiment.  —  Contre  artillerie.  —  Obus.  —  Hausse  60. 
En  action.  —  Batterie  de  gauche  salve.  —  Hausse  76.  —  Batterie 
de  droite  salve.  —  Hausse  68.  —  Batterie  de  gauche  salve.  —  Hausse 
72.  —  Batterie  de  droite  salve.  —  Continuez  le  feu.  —  Hausse  68 
devant.  —  Hausse  72  derrière.  —  Par  batterie  feu  à  gauche  (fig. 
17).  Â  ce  commandement  chaque  chef  de  batterie  reprendrait  son 
tir  et  le  signal  de  shrapnel  donné  par  le  trompette  de  régiment 
indiquerait  qu'il  faut  passer  à  ce  genre  de  projectile  aussitôt 
la  bonne  hausse  trouvée. 
Si  l'on  croit  le  tir  de  l'ennemi  déjà  réglé  ou  que  l'on  juge  né- 
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cessaire  de  l'inquiéter  dès  le  début  par  on  tir  à  shrapoels,  le  sys- 
tème du  capitaine  Tardy  nous  semble  très  pratique. 

La  batterie  du  côté  du  veut  lire  à  obus  pour  chercher  la  hausse 
exacte  par  pièces  ou  par  salve,  et  la  batterie  sous  le  vent  proflte 
des  limites  inférieures  de  la  fourchette  pour  régler  son  tir  à 
sbrapnels  qui  peut  être  également  tiré  par  salves  s'il  le  faut. 

Ce  genre  de  tir  a  le  grand  avantage  de  pouvoir  s'exécuter 
simultanément  par  les  deux  batteries  sans  amener  de  la  confu- 
sion dans  l'observation  des  éclatements. 

Le  chef  du  régiment  aurait  à  commander  : 

Contre  artillerie,  —  Batterie  de  gatiche^  obus.  —  Batterfe  de 
droite,  shrapnels.  —  Première  hausse  60.  —  Par  batteries  feu  à 
gauche  ou  cas  échéant  salves  de  batteries  (flg.  18). 

Le  chef  de  la  batterie  tirant  à  shrapnels  attendra  de  pouvoir 
contrôler  l'effet  de  la  première  hausse  à  obus  et  dès  qu'un  ré- 
sultat aura  été  observé  en  avant  du  but  il  tirera  avec  cette  hausse 
en  donnant  la  durée  correspondante.  Le  chef  de  régiment  lui 
transmettra  les  limites  inférieures  de  la  fourchette  trouvées  à  obus 
par  le  commandement  de:  Hausse  pour  shrapnels,  52,  et  quand 
il  jugera  le  tir  réglé  :  Batterie  de  gauche  suspendez  le  feu,  change- 
ment de  projectiles:  ShrapnelSy  puis  la  hausse  et  la  durée. 

Ce  système  nous  paraît  aussi  indiqué  pour  le  tir  contre  buts 
mobiles,  se  mouvant  perpendiculairement  au  front  ou  suivant  une 
ligne  oblique  (flg.  19). 

La  batterie  du  côté  du  vent,  tirant  à  obus  par  pièces,  cherche 
la  fourchette  par  un  tir  lent  avec  sauts  de  4  à  8  suivant  la  rapi- 
dité du  mouvement  de  l'ennemi,  et  la  batterie  sous  le  vent  tire 
des  salves  de  shrapnels  avec  les  hausses  trouvées  à  obus  quand 
le  but  est  entré  dans  la  zone  de  son  tir. 

Le  commandant  du  régiment  commande  alors:  Hausse  pour 
shrapnels,  52  et  Salves  quand  il  croit  le  moment  venu. 

Noos  estimons  que  ce  genre  de  tir  est  le  meilleur  système  à 
employer  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas.  Il  peut  se  présenter 
cependant  qu'on  ait  à  ouvrir  d'emblée  son  tir  à  shrapnels  dans 
les  deux  batteries,  soit  par  défaut  d'obus,  soit  contre  un  ennemi 
très  supérieur  et  ayant  déjà  réglé  son  tir.  Dans  ce  cas  nous  pro- 
posons le  tir  comme  avec  les  obus  en  employant  la  percussion 
ou  des  éclatements  très  bas.  La  fourchette  s'exécuterait  en  modi- 
fiant à  la  fois  hausse  et  durée  et  l'on  commanderait  : 

Tir  de  régiment.  —  Contre  artillerie.  —  Shrapnels.  —  Hausse  60. 
—  Durée  60.  —  Batterie  de  gauche  en  action.  —  Salve.  —  Hausse 
68.  —  Durée  68.  —  Batterie  de  droite  en  action.  —  Salve,  et  une 
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fois  le  bat  enserré  dans  une  fourchette  de  4.  Continuez  le  feu,— 
Hausse  60  devant,  hausse  64  derrière.  —  Par  batterie  feu  à  gau^ 
che  (fig.  20). 

Tels  sont,  nous  semble-til,  les  trois  cas  dans  lesquels  le  chef 
de  régiment  doit  intervenir  directement  dans  la  conduite  du  tir 
et  faciliter  la  tâche  déjà  si  chargée  des  capitaines. 

Nous  croyons  qu'il  faut  abandonner  complètement  le  tir  par 
pièces  à  partir  d'une  aile  du  régiment,  car  il  fait  perdre  t'avan- 
tage du  nombre  et  expose  tout  le  monde  sans  donner  plus  de 
résultats  qu'un  tir  de  batterie. 

Nous  pensons  également  que  le  tir  alternatif  des  deux  batteries 
du  régiment  complique  trop  les  choses  et  n'est  plus  applicable 
quand  les  obus  ennemis  se  font  entendre  à  proximité. 

Quant  au  tir  de  salves  par  pièces  paires  et  impaires  recom- 
mandé par  le  colonel  Rothpietz  contre  les  attaques  d'infanterie 
procédant  par  bonds,  il  nous  parait  pouvoir  être  avantageusement 
remplacé  par  un  feu  de  vitesse  commandé  au  bon  moment. 

Il  va  sans  dire  qu'une  batterie  arrivant  au  feu  doit  profiter  de 
la  hausse  trouvée  par  celles  qui  l'ont  précédée,  qu'aucune  posi«- 
tion  ne  doit  être  occupée  sans  reconnaissance  préalable,  que  les 
batteries  doivent  être  amenées  autant  que  possible  à  couvert  dans 
une  position  masquée  et  à  proximité  de  celles  qu'elles  auront  à 
occuper  au  combat  et  que  l'on  doit  repérer  les  pièces  dès  le  début 
de  l'action. 

Les  attributions  des  différents  grades  dans  le  combat  sont  les 
suivantes  : 

Le  commandant  de  brigade  a  la  conduite  tactique  de  la  brigade. 
Il  reçoit  du  colonel-divisionnaire  l'indication  des  positions  à  oc- 
cuper et  du  but  à  battre.  Il  répartit  ces  positions  entre  ses  régi- 
ments. Assigne  à  chaque  régiment  un  tiers  du  but  à  battre.  Indi- 
que le  moment  précis  où  l'action  doit  commencer.  Donne  éven- 
tuellement la  nature  du  projectile  à  employer  et  la  vitesse  du 
feu.  Il  commande  les  changements  de  buts  et  de  positions. 

Le  commandant  de  régiment  a  la  conduite  tactique  du  régiment. 
Il  exécute  les  ordres  de  la  brigade.  Reconnaît  la  position  et 
choisit  l'emplacement  définitif  de  ses  batteries.  Il  répartit  le  but 
qui  lui  est  assigné  en  deux  parties  et  prend  toutes  les  dispositions 
préparatoires  du  combat.  Il  n'intervient  directement  dans  la  con- 
duite du  tir  que  s'il  juge  la  chose  absolument  nécessaire.  Il  choisit 
le  mode  de  réglage  à  employer.  Donne  la  première  hausse, 
choisit  les  projectiles  et  règle  la  vitesse  du  feu.  Il  contrôle  les 
hausses  de  ses  deux  batteries.  Ordonne  les  changements  de  but  et 
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en  réfère  au  chef  de  brigade  s'il  n'en  a  pas  reçu  Tordre.  Il  dirige 
les  cbangemeats  de  positions.  Reconnaît  les  positions  qu'on  peut 
a?oir  à  occuper  et  remplace  le  commandant  de  brigade  quand  le 
régiment  est  isolé. 

Le  commandant  de  batterie  a  la  conduite  technique  du  feu  de 
la  batterie.  Il  exécute  les  ordres  du  cher  de  régiment.  Il  ne  quitte 
jamais  son  emplacement  sans  un  ordre  formel.  Il  ne  change  jamais 
d'objectif  sans  ordre,  sauf  dans  les  cas  d'eitrème  urgence  dans 
une  attaque  rapprochée.  Il  communique  sa  hausse  après  le  ré- 
glage au  chef  de  régiment  et  remplace  celui-ci  quand  la  batterie 
est  isolée. 

Toutes  ces  prescriptions  ne  s'appliquent  plus  pendant  la  période 
rapprochée  de  la  lutte.  Dans  ce  cas,  les  liaisons  avec  le  comman- 
dement sont  fréquemment  interrompues;  les  officiers  n'ont  plus 
à  attendre  des  ordres  qui  ne  peuvent  plus  leur  parvenir.  Chacan 
s'inspire  de  la  situation  et  agit  d'après  les  circonstances. 

Nous  n'avons  nullement  la  prétention  d'avoir  résolu  le  pro- 
blème de  la  conduite  du  feu  des  grandes  unités  de  notre  artillerie 
suisse  et  serons  très  heureux  d'entendre  les  critiques  nombreuses 
qui  peuvent  nous  être  faites.  Notre  but  a  été  d'attirer  l'attention 
de  nos  collègues  sur  un  problème  qui  se  pose  actuellement  dans 
toutes  les  artilleries  étrangères  et  qui  nous  a  paru  un  peu  trop 
jeté  à  l'arrière-plan  en  Suisse. 

Nous  souhaitons  en  terminant  que,  dans  les  cours  de  répétition 
qui  vont  avoir  lieu,  nos  collègues  voudront  bien  essayer  la  mise 
en  pratique  de  nos  idées  car  c'est  en  forgeant  qu'on  devient  for- 
geron. Nous  espérons  qu'un  règlement  officiel  ne  tardera  pas  à 
venir  donner  plus  de  précision  et  d'unité  d'action  aux  efforts  qui 
sont  faits  dans  ce  sens  et  que  notre  artillerie  suisse  saura  se  main- 
tenir à  la  hauteur  des  progrès  réalisés  chez  nos  voisins. 

Lausanne,  1*'  décembre  1887.  G.  Melley,  major. 


Frontière  sad-est  de  la  France. 

Une  carte  de  cette  frontière  vient  de  paraître  à  Paris  ',  comme 
suite  à  celle  de  la  frontière  du  nord-est  parue  en  1885  et  dont 
nous  avons  parlé  en  son  temps. 

ï  Carte  de  la  frontière  sud-est  de  la  Fi-ance,  Jura  et  Alpes,  par  un  officier 
d'état-major,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique.  Ire  édition,  1888.  Echelle 
de  VsMooo'  Librairie  militaire  de  J.  Dumaine.  Beaudoin  et  C«  successeui^,  30, 
rue  et  passage  Dauphine,  Paris.  Très  belle  carte  à  quatre  couleurs. 
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Elle  est  accompagnée  d'une  fort  iotéressaDte  notice  descriptive 
qui  nous  touche  si  particulièrement  que  nous  croyons  devoir  la 
publier  ci-dessous  avec  quelques  remarques  : 

Neutralité  de  la  Suisse  et  frontière  du  Jura. 

La  France  confine  à  la  Suisse  par  le  Jura  et  la  Haute-Savoie. 
La  Suisse  étant  un  pays  neutre,  cette  partie  de  la  frontière  fran- 
çaise serait  parfaitement  couverte,  si  cette  neutralité  ne  pouvait 
être  violée.  Mais  cette  violation  est  possible,  sinon  probable  de  la 
part  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  dans  le  cas  d'une  guerre  entre 
la  France  et  ces  deux  puissances  réunies.^  Seule,  en  effet,  elle  leur 
permettrait  de  se  donner  la  main  et  de  joindre  leurs  forces  pour 
une  action  commune.'  Celte  opinion  est  confirmée  par  l'activité 

*  On  nous  permettra  de  ne  point  partager  les  sombres  prévisions 
de  l'honorable  géographe  français,  qui  dénoteraient  un  manque  com- 
plet de  sens  stratégique  de  la  part  des  généralissimes  allemands  et 
italiens.  Pour  agir  en  offensive  contre  la  France,  TAllemagne,  pas 
plus  que  l'Italie,  n'a  besoin  de  faire  le  détour  par  la  Suisse,  détour 
qui  dégarnirait  d'autant  des  lignes  d'opérations  bien  plus  impor- 
tantes. —  Réd, 

*  «  Se  donner  la  main  j>  est  une  excellente  chose  en  tactique,  mais 
un  non  sens  dès  qu'il  n'y  a  pas  prévision  de  prochaine  bataille. 

L'opération  prévue  pour  faire  joindre  les  forces  allemandes  et  ita- 
liennes en  Suisse  ne  serait  pas  plus  juste  que  celle  imaginée  par  le 
fameux  directeur  Gamot,  en  1796,  bien  peu  organisateur  de  la  vic- 
toire, ce  jour-là,  quand  il  ordonnait  à  Moreau,  chef  de  l'armée  du 
Rhin,  de  former  le  lien  entre  les  deux  armées  d'Italie  et  de  Sambre- 
et-Meuse,  en  donnant  sa  pnain  droite  à  Bonaparte,  dans  le  Tyrol, 
et  sa  gauche  à  Jourdan,  en  Franconie.  Et  l'on  sait  que  cette  absurde 
combinaison  fut  formellement  condamnée  par  les  trois  intéressés,  et 
par  maints  maîtres  en  grandes  opérations. 

Les  trois  armées  allemandes  et  les  deux  italiennes  qui,  demain  ou 
après-demain,  envahiraient  la  France  n'auraient  rien  de  mieux  à 
faire,  si  elles  disposaient  de  deux  ou  trois  armées  de  réserve,  alle- 
mande, autrichienne,  italienne,  comme  ce  serait  probable,  que  d'a- 
cheminer ces  réserves  immédiatement  derrière  la  colonne  la  plus 
centrale  ou  la  plus  importante  de  chaque  groupe  des  forces  de  pre- 
mière ligne,  plutôt  que  de  les  charger  de  se  frayer,  par  la  Suisse,  une 
nouvelle  rout^  plus  longue,  plus  aléatoire  et  beaucoup  moins  utile. 
D'ailleurs  s'il  plait  aux  armées  de  la  Ligue  de  la  Paix  de  se  donner  la 
main,  elles  peuvent  le  faire  aisément  par  le  Tyrol  autrichien.  —R. 
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apportée  au  développement  des  voies  ferrées  qui  permettraient 
à  une  armée  italienne  de  se  concentrer  rapidement  dans  le  voi- 
sinage de  la  frontière  suisse  (lignes  Ivrée-Aoste,  Chivasso-Casale, 
Novare-Domo-d'Ossola).* 

Si  cette  éventualité  se  produisait,  une  armée  allemande  pour- 
rait envahir  facilement  la.  Suisse  par  Bàle  et  Schaffhouse  et  se 
diriger  ensuite  sur  le  Jura  septentrional  pour  tourner  par  le  pla- 
teau Séquanais  les  défenses  de  Belfort.  ' 

Une  armée  italienne  rencontrerait  plus  de  difficultés;  la  fron- 
tière suisse  étant  couverte  par  la  chaîne  des  grandes  Alpes  que 
traversent  seulement  trois  routes  carossables  :  la  route  du  St-6o- 
tbard  doublée  d'un  chemin  de  fer,  la  route  du  Simplon,  la  route 
du  Grand  St-Bernard  (en  partie  muletière). 

La  première  route  n'a  qu'une  imporlance  secondaire  en  raison 
de  l'éloignement  de  la  frontière  française  et  du  peu  de  rendement 
stratégique  de  la  voie  ferrée  qui  exige  vingt  jours  pour  le  trans- 
port d'un  corps  d'armée.  Cependant  la  Suisse  élève  des  ouvrages 
de  fortification  au  col  du  St-Gothard  pour  en  défendre  l'accès. 

Les  routes  du  Simplonet  du  Grand  St-Bernard,  plus  rappro- 
chées de  la  frontière  française  et  dont  les  cols  ne  sont  qu'à  une 
étape  des  gares  terminus  des  voies  ferrées  italiennes,  ont  une  im- 
portance militaire  plus  considérable.  La  défense  de  ces  routes  es 
à  leur  débouché  à  Martigny,  puis  au  défilé  de  St- Maurice.' 

Ce  défilé  franchi,  une  armée  italienne  pourrait,  d'une  part,  se 
porter  sur  Genève  et  la  Haute  Savoie  de  manière  à  tourner  les 

*  Les  voies  ferrées  projetées  en  Italie  pourront  sans  doute  avoir 
leur  utilité  militaire,  comme  tout  autre  moyen  de  communication  ; 
mais  leur  premier  but  est  essentiellement  du  domaine  économique 
et  commercial.  Elles  se  rattachent  en  grande  partie  au  projet  de  la 
traversée  du  Simplon  et  de  ses  raccordements,  sollicité  surtout  par 
la  Suisse,  qui  n'a  point,  à  coup  sûr,  en  vue  de  compromettre  la  neu- 
tralité de  son  territoire.  —  R. 

*  Si  l'auteur  connaissait  mieux  notre  pays,  il  saurait  qu'au  con- 
traire une  marche  dès  Schaffouse  à  travers  le  Rhin,  l'Aar  avec  Lim- 
inat  et  Reuss,  et  le  Jura,  ne  serait  rien  moins  que  facile,  même  à 
supposer  qu'elle  pût  se  faire  pacifiquement.  —  jR. 

*  Même  remarque  que  ci-dessus.  Ces  routes  là  sont  à  la  fois  trop 
longues  et  trop  difficiles  pour  servinde  bonnes  lignes  d'opérations  à 
des  forces  italiennes  voulant  envahir  la  France.  —  jR. 
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défenses  do  bassio  de  l'Isère,  d'autre  part  se  porter  sar  Lao- 
saone  et  Neucbàtel  pour  se  joindre  à  l'armée  allemaDde  en  face 
de  PoDtarlier.  Ces  deux  armées  réunies  aborderaient  ensemble  la 
frontière  du  Jura.^ 

La  partie  de  la  frontière  du  Jura  qui  s'étend  au  nord  de  Pon- 
tarlier  est  la  plus  abordable;  les  voies  d'accès  y  sont  plus  nom- 
breuses et  moins  difficiles  que  dans  la  partie  sud,  où  celles  qui  ne 
se  trouvent  pas  barrées  par  des  forts  d'arrêt  permanents  pourront 
être  facilement  défendues  par  des  ouvrages  du  moment. 

Jura  au  nord  de  Pontarlier  ou  plateau  Séquanais. 

Au  nord  du  Jura,  la  ligne  de  défense  est  formée  par  le  Doubs 
et  s'appuie  à  Montbéliard  et  aux  ouvrages  du  Lomont  ;  ceux-ci 

*  Dans  tout  cela  l'auteur  oublie  ce  fait  capital  que  les  difficultés 
du  sol  et  la  longueur  des  détours  ne  sont  pas  les  seuls  obstacles 
que  Tenvahisseur  de  Téchiquier  helvétique  se  créerait  à  plaisir. 

Une  armée  d'opérations  d'au  moins  130,000  hommes,  avec  des 
réserves  du  double  pour  garder  les  points  importants  du  territoire, 
pèserait  de  quelque  poids  dans  la  balance  contre  la  partie  belligé- 
rante qui  prendrait  l'initiative  de  la  violation  de  notre  neutralité,  soit 
pour  donner  cours  à  de  grandioses  et  lointaines  combinaisons,  soit, 
d'autre  part,  pour  les  déjouer  en  les  prévenant. 

Le  seul  cas  où  l'on  peut  s'attendre  raisonnablement  à  voir  le  sol 
suisse  atteint  est  celui  d'une  armée  qui  y  serait  rejetée  après  de 
graves  revers.  Or  nous  avons  l'habitude  de  tels  incidents  ;  tous  nos 
voisins  le  savent  par  expérience,  et  cette  éventualité  ne  nous  pren- 
drait pas  plus  au  dépourvu  que  lorsque  nous  reçûmes,  en  1848,  dans 
les  Grisons  et  le  Tessin,  les  débris  de  Garibaldi  et  de  d'Apice,  en 
1849  l'armée  badoise  de  Sigel  et  de  Blenker,  en  1871  les  malheureux 
soldats  de  Bourbaki.  Nous  pouvons  assurer  les  uns  et  les  autres 
qu'ils  trouveront  chez  nous  bon  gîte  et  le  reste,  aux  conditions  ordi- 
naires de  désarmement  et  d'internement.  Là  est  la  part  de  nos  de- 
voirs dans  la  situation  privilégiée  que  l'Europe  daigne  nous  faire 
par  la  garantie  de  notre  neutralité,  et  nous  n'aurons  garde  d'y  man- 
quer. 

Gela  dit  nous  suivrons  en  silence,  mais  avec  beaucoup  d'intérêt  et 
même  de  sympathie,  les  minutieux  préparatifs  de  l'honorable  géo- 
graphe et  stratège  français  pour  la  défense  de  son  pays  du  côté  de 
nos  frontières.  —  jR. 
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gardent  les  débouchés  de  Pont  de-Roide,  de  St-Hypolyte  et  de 
Vaufrey.  Du  Lomonl  à  Pontarlier,  les  escarpements  du  Doubs  for- 
ment encore  la  ligne  de  défense.  Jusqu'au  lac  des  Brenets,  cette 
rivière  ne  présente  que  trois  points  de  passage  faciles  à  défendre; 
mais,  du  lac  des  Brenets  à  Pontarlier  elle  en  présente  onze,  dont 
quatre  suivis  de  grandes  routes.  Les  troupes  mobiles  chargées  de 
défendre  cette  ligne  pourront  occuper  en  arrière  la  position  cen- 
trale du  ment  Chaumont  et  les  nœuds  de  communication  de 
Maicbe  et  de  Morteau.  Ce  dernier  en  raison  de  son  importance  a 
été  fortifié  (Fort  du  Tantillon). 

Les  plateaux  des  Franches-Montagnes  et  de  la  Brévine,  sur  le 
territoire  suisse,  présentent  des  positions  dont  l'occupation  ren- 
drait difficile  la  liaison  des  armées  allemande  et  italienne;  cette 
occupation  pourrait  donc  s'imposer  dans  le  cas  d'une  action 
commune  de  ces  deux  armées. 

Jura  au  sud  de  Pontarlier. 

Pontarlier  garde  les  deux  défilés  des  Verrières  et  de  Jougne  qui 
se  réunissent  à  la  Cluse;  ces  routes  sont  battues  par  le  fort  de 
Joux  et  les  forts  du  Larmont  inférieur  et  du  Larmont  supérieur.  Le 
fort  St-Antoine  empêche  de  tourner  Pontarlier  par  le  sud  en  se 
dirigeant  des  Hôpitaux-Neufs  sur  Mouthe  ou  Bonnevaux. 

Les  autres  passages  carrossables  sont  :  le  col  des  Rousses  où  se 
réunissent  les  routes  du  col  de  St-Cergues  et  de  la  Faucille;  il  est 
gardé  par  les  forts  des  Rousses  et  du  Risoux  ;  le  col  de  la  Fau- 
cille, qui  pourrait  être  défendu  par  un  ouvrage  du  moment 
établi  au-dessus  deMijoux;  le  défilé  de  l'Ecluse  que  forme  le 
Rhône  entre  le  mont  Credo  et  le  mont  Vuache,  il  est  gardé  par  le 
fort  de  l'Ecluse. 

Au  delà  du  défilé  de  l'Ecluse,  la  frontière  s'éloigne  du  Jura 
qui  ne  forme  plus  qu'une  seconde  ligne  de  défense.  Cette  der- 
nière ligne  pourrait  être  abordée  par  l'ennemi  s'étant  emparé  de 
la  Savoie.  Elle  offre  trois  points  d'attaque  :  f"  au  défilé  de  Belle- 
garde  suivi  par  la  Valserine  et  la  route  de  Nantua  ;  2»  au  défilé 
de  Coioz  suivi  par  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève  et  à 
Chambéry  ;  3°  au  pont  de  la  Balme.  Les  deux  premiers  pour- 
raient être  défendus  par  des  ouvrages  du  moment,  le  troisième 
est  couvert  par  les  forts  de  Pierre  Chantel  et  des  Bancs. 

Lausanne  et  Genève  sur  territoire  suisse  formeraient  la  base 
d'opération  du  corps  ennemi  chargé  d'aborder  le  Jura  méridional. 
11  conviendrait  donc  de  s'établir  avant  lui  et  concurremment  avec 
l'armée  suisse  sur  ces  positions  importantes. 
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Places  fortes  de  deuxième  ligne. 

Besançon  forme  le  réduit  de  la  défense  du  Jura  ;  aussi  cette 
place  a  été  convertie  en  un  grand  camp  retranché.  Les  princi- 
paux ouvrages  qui  l'entourent  sont:  au  nord-est  le  fort  de  GbaiN 
luz  qui  appuie  la  défense  de  la  forêt  de  ce  nom  et  bat  tout  Pin- 
tervalle  compris  entre  le  Doubs  et  TOignon,  le  fort  de  Gbàtillon 
qui  bat  le  cours  de  l'Oignon  et  les  débouchés  de  Vesoul  et  de 
Port-sur-Saône,  le  fort  Benoit  qui  bat  le  ^ours  inféreur  du 
Doubs  et  l'intervalle  entre  cette  rivière  et  la  forêt  de  Gbailluz;  à 
l'est  les  deux  forts  de  Montfaucon,  le  fort  Rolland,  le  fort  de 
Fontain  qui  couvre  Besançon  contre  une  attaque  venant  du  pla- 
teau Séquanais;  à  l'ouest  les  forts  de  Planoise,  des  monts  Bon- 
cons,  de  la  Justice. 

Salins,  au  centre  du  Jura,  est  une  place  qui  n'a  d'action  que 
dans  un  faible  rayon.  Au  sud,  les  lignes  d'invasion  convergent 
vers  la  grande  place  de  Lyon  qui  forme  le  réduit  de  toute  la 
frontière  du  sud-est. 

Frontière  des  Alpes. 

Du  lac  Léman  à  la  mer,  la  frontière  des  Alpes  est  traversée  par 

dix  roules  carrossables  dont  trois  sont  doublées  par  des  voies 

ferrées.  Ces  dix  lignes  d'invasion  peuvent  se  répartir  comme  il  est 

indiqué  ci-dessous  en  quatre  groupes  formant  chacun  un  théâtre 

d'opérations  distinctes  : 

Haute-Savoie  :  Route  et  chemin  de  fer  de  Genève  par  la  vallée 

du  Rhône.  Route  du  col  Morgin.  Route  du  col  des  Montets. 

Bassin  de  l'Isère  :  Route  de  la  Tarentaise  (vallée  de  la  haute 

Isère),  issue  du  Petit  St-Bernard.  Route  de  Maurienne  (vallée 

de  l'Arc),  issue  du  mont  Cenis  et  voie  ferrée.  Route  du  Lau- 

taret  (vallée  de  la  Romanche),  issue  du  mont  Genèvre. 

Bassin  de  la  Durance,  issue  du  mont  Genèvre.  Route  de  l'U- 

baye,  issue  du  col  de  Larche. 
Alpes-Maritimes  :  Route  du  col  de  Tende.  Route  et  voie  ferrée 

de  la  Corniche. 
A  ces  dix  lignes  d'invasion  on  peut  ajouter  celle  de  la  vallée 
du  Drac  qui  emprunte  d'abord  le  cours  de  la  Durance  ou  de 
l'Ubaye,  puis  se  dirige  sur  Grenoble  par  Gap,  le  col  Bayard  ou  le 
col  de  la  Croix-Haute;  elle  appartient  à  deux  de  ces  thé&tres 
d'opération,  celui  du  bassin  de  la  Durance  et  celui  du  bassin  de 
l'Isère. 
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BriaDçoD,  à  la  tète  de  deux  de  ces  théâtres  d'opération,  est  la 
clef  de  la  frontière  des  Alpes;  elle  formerait  le  pivot  de  toutes 
DOS  opérations  défensives  ou  offensives  dans  cette  région.  Au  point 
de  vue  défensif,  elle  maîtrise  absolument  deux  lignes  d'invasion 
et  menace  les  flancs  ou  les  derrières  de  toutes  les  autres.  Au 
point  de  vue  offensif,  elle  est  à  moins  d'une  étape  du  col  de  l'E- 
chelle d'où  l'on  commande  l'entrée  du  tunnel  à  Bardonnèche,  à 
une  étape  des  positions  de  l'Assiette,  à  deux  étapes  de  Suse,  à 
trois  étapes  seulement  de  Turin. 

En  raison  de  cette  importance,  on  a  donné  de  grands  dévelop- 
pements à  ses  fortifications.  Elle  est  couverte  :  à  l'est  par  les  ou- 
vrages de  Gondran,  le  fort  de  l'Internet  et  les  anciens  forts;  au 
sud  par  le  fort  de  la  Croix-de-Bretagne  et  les  batteries  de  la 
Grande-Maye  qui  surveillent  le  col  des  Ayes;  au  nord  par  le  fort 
des  Olives  qui  garde  le  chemin  de  l'Echelle  et  les  autres  chemins 
muletiers  qui  permettraient  de  tourner  Briançon. 

L'organisation  défensive  des  quatre  théâtres  d'opération  énu* 
mérés  plus  haut  a  été  établie  comme  il  suit  : 

Haute-Savoie  (du  lac  Léman  au  Mont  Dolent). 

Cette  partie  de  la  frontière  est  couverte  non  seulement  par  la 
neutralité  de  la  Suisse  mais  encore  par  celle  de  la  Haute-Savoie. 
On  sait,  en  effet,  qu'une  partie  de  la  Savoie  comprenant  le  Cha- 
blais  et  le  Faucigny  est  territoire  neutre  en  vertu  des  traités  de 
1815,  et  que  cette  neutralité  a  subsisté  après  la  cession  volontaire 
de  ce  pays  par  l'Italie  en  1860.  On  ne  peut  y  construire  aucun 
ouvrage  de  fortification,  et  en  cas  de  guerre  les  Suisses  auraient 
le  droit  de  l'occuper.  Ce  territoire  neutre  est  limité  à  l'ouest  et 
au  sud  par  le  Rhône  et  une  ligne  se  dirigeant  du  lac  du  Bourget 
aux  Alpes,  à  l'est  du  col  du  Bonhomme,  par  Faverges  et  Ugines. 

Une  armée  italienne  qui  n'aurait  pas  respecté  la  neutralité  de 
la  Suisse,  pourrait,  après  s'être  emparée  des  débouchés  de  Mar- 
tigny  et  de  St-Maurice,  pénétrer  dans  cette  région  par  les  trois 
voies  d'invasion  énumérées  plus  haut.  Il  parait  probable  que  la 
seule  route  de  Genève  serait  suivie  par  des  forces  importantes  ; 
les  deux  autres  routes  étant  difficiles  en  raison  de  la  nature  âpre 
du  pays  qu'elles  traversent  (les  Dranses),  ne  seraient  suivies  que 
par  des  forces  secondaires.  L'accès  de  Genève  peut  être  défendu 
au  défilé  de  Meillerie,  puis  à  Thonon.  La  défense  aurait  à  se  re- 
porter ensuite  sur  les  massifs  des  Bornes  et  des  Beauges,  puis 
sur  le  Jura  méridional,  prolongé  au  sud  du  Rhône  par  les  monts 
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de  la  Charvaz,  du  Cbat,  de  l'Epine  et  le  massif  de  la  Grande- 
Chartreuse. 

Dans  cette  retraite,  les  forces  défensives  pourraient  s'appnyer 
d'un  côté  à  l'Isère  et  aux  positions  fortifiées  d'Albertville,  de 
Gbamousset  et  de  Grenoble,  de  l'autre  au  Rbône  et  au  Fort  de 
l'Ecluse. 

Bassin  de  l'Isère  (du  Mont  Dolent  au  Mont  Tbabor). 

Les  trois  voies  d'invasion  de  cette  région  sont  séparées  par  des 
massifs  montagneux  d'un  accès  difficile,  de  telle  sorte  que  les  corps 
qui  les  suivraient  ne  pourraient  guère  communiquer  entre  eux, 
que  s'ils  parvenaient  à  franchir  les  débouchés  de  la  Tarentaise  à 
Albertville,  de  la  Maurienne  à  Chamousset  et  de  la  Romanche  à 
Grenoble.  C'est  ce  qui  justifie  l'établissement  d'une  ligne  fortifiée 
dans  la  vallée  de  l'Isère  et  constituée  par  les  positions  de:  Al- 
bertville, Chamousset,  Grenoble. 

La  position  d'Albertville  commande  le  débouché  de  la  Taren- 
taise, et  appuie  d'autre  part  la  défense  des  B^auges.  Elle  com- 
prend les  Forts  du  Mont,  de  Villars,  qui  commandent  la  Taren- 
taise et  la  vallée  du  Doron,  le  Fort  de  Lestai,  qui  empêche  de 
tourner  la  position  au  nord  par  Faverges,  le  Fort  de  Tamié,  des- 
tiné à  couvrir  la  route  de  Faverges  ou  bien  à  protéger  une  re- 
traite sur  les  Beauges. 

La  position  de  Chamousset  est  couverte  par  les  forts  d'Alton  et 
du  Mont-Perchet  sur  la  rive  droite  de  l'Arc,  le  fort  de  Mont-Gil- 
bert sur  la  rive  gauchp. 

Grenoble,  au  débouché  de  la  Romanche,  forme  le  réduit  de 
cette  région  ;  elle  a  été  convertie  en  grande  place  à  forts  détachés. 
Les  forts  du  Bourcet  et  du  Mûrier  battent  la  vallée  du  Grésivau- 
dao,  le  fort  Saint-Aynard  couvre  la  place  au  nord  contre  une 
attaque  débouchant  de  la  Grande-Chartreuse,  les  forts  de  Monta- 
vie  et  des  Quatre-Seigneurs  dominent  le  plateau  qui  s'étend  au 
sud,  le  fort  de  Comboire  bat  la  vallée  du  Drac. 

Avant  de  se  retirer  sur  ces  positions  d'Albertville,  Chamousset. 
Grenoble,  les  forces  mobiles  de  la  défense  pourraient  disputer  à 
l'ennemi  les  positions  défensives  que  présentent  les  vallées  d'in- 
vasion. Ces  positions  sont  rares  dans  la  Tarentaise.  Elles  sont 
nombreuses  dans  la  Maurienne;  l'armée  défensive  y  trouverait 
comme  points  d'appui  les  forts  de  TEsseillon,  les  forts  de  Modane, 
qui  battent  la  sortie  du  tunnel,  le  fort  du  Télégraphe,  qui  bat  la 
voie  ferrée  jusqu'à  Modane  et  garde  la  route  du  Galibier.  La  route 
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du  Laataret  est  commandée  à  sod  origioe  par  Briaoçoo;  elle  pré- 
sente, entre  Briançon  et  Grenoble,  une  position  de  défense  au 
Pasdes-Ardoisèresen  aval  du  débouché  de  la  route  du  Galibier 
et  une  autre  au  Pas-de-laSéchilienne,  à  l'est  de  Vizille. 

Aux  trois  routes  d'invasion  dont  nous  venons  de  parler,  il 
convient  d'ajouter  les  routes  qui,  issues  du  mont  Genèvre  et  de 
l'Argentière,  suivent  la  vallée  du  Drac  par  le  col  Bayard  ou  le 
col  de  la  Croix-Haute.  Ces  deux  routes  qui,  en  raison  de  la  dif- 
ficulté du  pays  qu'elles  traversent,  ne  seraient  suivies  que  par  des 
forces  secondaires,  aboutissent  à  Grenoble. 

Bassin  de  la  Durance  (du  Mont  Tbabor  à  l'Enchastraye). 

Les  deux  lignes  d'invasion  du  bassin  de  la  Durance  traversent 
un  pays  difficile  et  pauvre  ;  elles  ne  conduisent  à  aucun  objectif 
décisif  ;  elles  ne  seraient  sans  doute  suivies  que  par  des  forces 
secondaires  destinées  à  donner  la  main  aux  forces  engagées  dans 
les  Alpes-Maritimes.  La  route  du  mont  Genèvre  est  commandée 
par  Briançon  :  celle  du  coi  de  Larcbe  par  le  fort  de  Tournoux. 
Les  défenses  de  ce  dernier  fort  ont  été  complétées  par  la  batterie 
de  Ja  Roche-de-la-Croix,  par  la  batterie  du  Vallan  Glaux  qui 
empêche  de  tourner  Tournoux  par  le  col  de  Vars,  par  la  Batterie 
de  Guguret  qui  surveille  le  col  de  Pelouse. 

Le  fort  Saint- Vincent,  complété  par  les  batteries  du  Chaudon 
et  le  fort  de  Colbas,  est  destiné  à  empêcher  un  mouvement  tour- 
nant par  les  sentiers  qui  relient  la  Satura  à  la  Tinée,  au  Bachelard 
et  à  PUbaye. 

Entre  Briançon  et  Tournoux  se  trouvent  la  place  du  Mont-Dau- 
phin et  le  fort  Queyras,  points  d'appui  des  forces  mobiles  oppo- 
sées aux  aggressions  par  les  cols  muletiers^de  la  vallée  du  Guil. 

Ces  défenses  rejettent  l'ennemi  vers  le  sud,  où  il  aurait  à  lutter 
contre  des  forces  mobiles  appuyées  à  Sisteron,  Colmars  et  Entre- 
veaux. 

Alpes-Maritimes  (de  l'Enchastraye  à  la  Méditerranée^. 

De  l'Enchastraye  au  col  de  Tende,  la  frontière  des  Alpes  n'est 
traversée  que  par  des  chemins  muletiers  aboutissant  à  la  Tinée  et 
à  la  Vésubie  et  qui  pourront  être  facilement  surveillés. 

La  position  de  défense  de  la  route  de  Tende  est  formée  par  le 
plateau  de  l'Aution  et  ses  contreforts  vers  la  Roya  et  la  Bevera  ; 
une  défensive  a  été  construite  tout  auprès  à  Peyra-Cava,  de  ma- 
nière à  assurer  l'occupation  de  cette  position  importante. 
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La  position  de  défense  de  la  route  de  la  Corniche  est  formée 
par  le  contrefort  du  Grammondo,  puis  par  le  mont  Agel  ;  elle 
s'appuie  ensuite  aux  forts  de  Nice. 

Ces  deuK  routes  d'invasion  (de  Tende  et  de  la  Corniche),  com- 
muniquent entre  elles  par  la  route  de  Breil  à  Ventimiglia,  qui 
pour  cette  raison  a  été  laissée  muletière  sur  le  territoire  français. 

Nice  forme  le  réduit  de  la  défense  de  cette  région  :  aussi  cette 
place  a  été  convertie  en  grande  place  à  forts  détachés.  Le  fort  de 
la  Tète-de-Cbien  bat  la  route  de  la  Corniche;  le  fort  de  Révère 
et  la  batterie  de  la  Drette  battent  l'intervalle  entre  la  route  de 
Tende  et  celle  de  la  Corniche  ;  le  fort  du  Barbonnet,  à  45  kilo- 
mètres de  Nice,  est  un  fort  d'arrêt  sur  la  route  de  Tende,  ap- 
puyant les  forces  du  plateau  de  l'Aution  ;  le  fort  d'Aspremont 
surveille  les  débouchés  de  la  Vésubie.  Les  forts  de  Piccarvet  et 
de  Beauma-Negra,  à  20  kilomètres  de  Nice,  surveillent  les  débou- 
chés de  la  Tinée  et  du  Var;  ils  empêchent  de  tourner  les  défen- 
ses de  Nice. 

La  ligne  du  Var,  les  massifs  de  l'Esterrel  et  des  Maures  cons- 
tituent des  lignes  de  défense  en  arrière  de  Nice.  La  place  d'Anti- 
bes  n'est  qu'un  simple  fort  d'arrêt  sur  la  voie  ferrée. 

Toulon  est  une  place  maritime  de  premier  ordre;  elle  est  la 
protection  la  plus  efficace  de  Marseille  et  serait,  après  Nice,  l'ob- 
jectif nécessaire  de  l'ennemi  opérant  en  Provence.  Aussi  a-t-on 
donné  de  grands  développements  à  ses  fortifications  du  côté  de 
terre  comme  sur  la  côte.  Les  principaui  ouvrages  qui  l'entourent 
sont  :  au  nord,  les  forts  du  iMont-Faron,  établis  sur  cette  monta- 
gne qui  est  la  clef  de  Toulon  ;  à  l'ouest,  le  fort  des  Six- Fours  qui 
domine  la  presqu'île  et. bat  le  pays  jusqu'à  Saint-Nazaire  et  01- 
lioules;  à  l'est,  le  Fort  de  la  Colle-Noire  ;  au  nord-est,  les  forts 
du  Coudon. 

Réduit  central:  Lyon. 

Lyon  forme  le  réduit  central  de  la  frontière  du  sud-est.  Cette 
ville,  la  deuxième  de  France  par  sa  population  de  350,000  habi- 
tants, serait  l'objectif  probable  de  l'ennemi  ayant  pris  ou  tourné 
les  défenses  de  première  et  deuxième  ligne. 

Lyon  est  fortifié  depuis  1840  :  mais  ses  ouvrages  trop  rappro- 
chés de  la  place  ne  lui  permettaient  qu'une  action  restreinte, 
l'exposaient  à  un  investissement  facile  et  à  un  bombardement.  La 
nouvelle  organisation  défensive,  qui  a  étendu  considérablement 
la  ligne  des  forts,  remédie  à  ces  inconvénients.  Les  principaux 
ouvrages  qui  l'entourent  sont  :  au  nord  le  fort  du  Mont- Verdun 
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et  les  batteries  anoeies  établies  sur  le  massif  du  Moot-d'Or,  qui 
forme  la  citadelle  et  le  réduit  de  la  position  de  Lyon  ;  ces  ouvra- 
ges battent  toute  la  plaine  d'Anse  et  la  vallée  de  la  Saône  ;  à 
l'ouest,  les  forts  du  Bruissin  et  du  Paillet;  au  sud-ouest,  le  Tort 
de  Côte-Lorette,  les  batteries  de  Montcorin  et  de  Cbampvillard  ; 
à  l'est,  les  forts  de  Feyzin,  Corbas,  Bron  ;  au  nord,  le  fort  de 
Vancia,  qui  est  destiné  à  appuyer  un  débouché  sur  le  plateau 
des  Dombes. 

Ces  défenses  seront  complétées  par  une  nouvelle  enceinte  en 
construction  à  l'est  de  la  place  et  par  de  nouveaux  forts  projetés 
également  à  l'est,  pour  étendre  de  ce  côté  l'action  de  la  position. 

Les  fortifications  de  Lyon  présentent  actuellement  un  dévelop- 
pement de  plus  de  60  kilomètres.  Son  investissement  demande- 
rait six  corps  d'armée,  soit  environ  180,000  hommes.  Sa  défense 
exigerait  60,000  combattants. 


Dans  qoelle  mesore  les  tirs  fédéraoi  répondent-ils  ani 
exigences  de  l'armée.^ 

Le  tir  n'ft  une  tlgnification  patriotique  qu*en 
tant  qu'il  est  utilisé  pour  la  défense  de  la  patrie. 
La  disposition  des  tirs  fédéraux  doit  aussi  satis- 
faire à  ce  principe. 

Déjà  dans  ces  temps  de  l'histoire  de  notre  patrie  où  les  armes 
à  feu  n'étaient  pas  encore  inventées,  il  se  forma  dans  les  villes  et 
les  campagnes  de  la  Confédération  d'alors  des  sociétés  de  piquiers 
et  d'arbalétriers,  qu'on  peut  considérer  comme  les  précurseurs 
de  nos  tirs  actuels. 

C'est  sur  les  champs  de  bataille  de  la  Haute-Italie  que  nos  pères 
apprirent  à  connaître  les  effets  de  l'arquebuse  espagnole.  Leur 
esprit  guerrier,  inventif,  leur  fit  bientôt  apprécier  les  avantages 
des  nouvelles  armes  à  feu  et  ils  poussèrent  avec  zèle  leur  intro- 
duction dans  les  armées  suisses.  A  côté  des  arbalétriers  on  eut 
alors  des  arquebusiers  et  les  autorités  soutinrent  ces  derniers  en 
leur  fournissant  des  emplacements  de  tir  et  en  les  gratifiant  de 
dons  qui  consistaient  généralement  en  un  certain  nombre  de 
paires  de  culottes. 

Toutes  les  localités  importantes  de  la  Suisse  eurent  petit  à  petit 
des  corporations  ou  des  associations  de  tireurs  qui  exercèrent 
souvent  une  certaine  influence  sur  la  politique  locale. 

*  Conférence  faite  à  la  Société  des  officiers  de  la  VII«  Division,  à  Rorschach, 
le  l«r  mai  1887,  par  A.  Steiger,  major  de  carabiniers.  Traduit  de  l'allemand. 
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L'esprit  gai,  joyeux,  qui  régnait  dans  ces  sociétés  coodoisit  de 
bonne  heure  à  des  c  fêtes  de  tireurs  »  ou  à  des  c  tirs  francs  >  qui 
prirent  vers  la  fin  du  XV®  siècle  une  grande  extension  et  dont  le 
bon  renom  s'est  maintenu  à  travers  les  siècles. 

Les  tireurs  étaient  munis  par  leurs  autorités  de  l'argent  néces- 
saire pour  assister  aux  fêtes  et  les  villes  se  faisaient  un  honneur 
des  récompenses  rapportées  par  leurs  représentants,  qui  rece- 
vaient encore  des  cadeaux. 

On  devait  toujours  tirer  avec  le  bras  libre,  sans  appui 

Souvent  au  tir  franc  était  jointe  la  parade  de  la  cuirasse  (Har- 
nischscbau)  et  celui  qui  devait  avoir  un  prix  devait  auparavant 
prouver  qu'il  possédait  une  armure  complète. 

Ainsi  le  décret  de  la  landsgemeinde  d'Uri  de  1S77  dit  :  C4elui 
qui  tire  pour  avoir  un  prix  doit  auparavant  montrer  son  armure 
au  chef  du  tir  et  celui  qui  n'en  a  pas  ne  pourra  avoir  aucun  prix. 

Le  bulletin  de  la  landsgemeinde  du  Nidwald  en  4562  dit:  cha- 
cun doit  avoir  une  arme  bonne  pour  la  guerre  comme  pour  les 
exercices  en  temps  de  paix. 

Un  autre  arrêté  de  1587  dit  :  les  tireurs  ne  tireront  pas  à  la 
cible  avec  la  cuirasse.  Le  tir  est  utilisé  pour  l'examen  des  armes 
à  feu. 

A  Berne  en  1563  on  fit  défense  «  de  se  servir,  dans  les  tirs,  de 
fusils  dont  le  canon  est,  pour  rendre  le  tir  plus  sûr,  rayé  intérieu- 
rement en  spirale  ou  en  lignes  courbes  ou  brisées,  parce  que  c«)la 
avait,  vu  l'inégalité,  causé  des  querelles  entre  tireurs.  Qu'il  soit 
d'autre  part  permis  à  chacun  d'arranger  son  arme  de  son  mieux 
pour  concourir  pour  le  prix  avec  des  tireurs  armés  de  la  même 
façon.  » 

En  1616  on  arrêta  à  Berne  que  le  gouvernement  nommerait 
des  surveillants  pour  les  tirs  au  mousquet  et  qu'on  donnerait  des 
carnets  d'exercice. 

De  toutes  ces  ordonnances  et  prescriptions  il  ressort  nettement 
que  le  but  de  ces  réunions  était  en  premier  lieu  le  perfectionne- 
ment du  tir  et  conséquemment  la  plus  grande  somme  de  travail 
militaire  de  la  part  des  hommes  astreints  au  service. 

Les  emplacements  de  tir  étaient  le  lieu  de  réunion  des  soldats 
et  ceux-ci  seuls  pouvaient  aspirer  aux  dons  d'honneur  de  c  leurs 
magnifiques  seigneurs.  »  D'autre  part  les  gouvernements  s'effor- 
çaient d'augmenter  et  d'activer  l'mslruction  des  hommes  valides 
en  consacrant  de  fortes  sommes  à  l'aménagement  de  locaux  et  à 
des  primes  et  dons  d'honneur. 
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Les  emplaeements  oa  stands  étaient  la  propriété  des  villes  ou 
des  localités  et  seulement  prêtés  aux  tireurs  at ec  la  condition  gue 
le  bol  de  l'iostitation  ne  serait  pas  perdo  de  rue. 

Cest  dans  cette  période  que  nous  troof  ons  le  premier  tir  franc 
fédéral  en  145i  à  Snrsée;  l'idée  louable  des  bourgeois  de  Huniée 
trooTa  de  Pécbo  dans  toute  la  Confédération.  Les  tirs  franco  m 
soocédèreot  â  de  courts  intervalles.  Berne  eut  te  sien  en  tf$n'4, 
Aarberg  eo  l45Ji,  Bienne  en  ihiS. 

Es  ooire  les  Suisses  furent  invités  à  deux  tirs  élnn%tin,  r^lni 
et  Strasbourg  eo  1456,  connu  par  la  bouillie  de  millet  de«  Zuri' 
chois,  et  celui  de  Cooslaoce  eo  4  458  qui  doona  lieu  k  la  #  nu*irr^y 
ta  plapparL  » 

Di«boM  Sdûilio^  le  cfaroniqueor,  ruout»  amuu^  mt  MUh 

«  Lon^se  ks  tireurs  'érn^hctui  à  0/&^(;u^>:  t^i  t Oi  nt^A  ^4)^4 
juxs  ;asie  cL^ks  t^ra  tt  k.c  <»caro^  t  rsti^i  et  ia  a^^/'i'/4;>;  '|<t^i 
x«ïj«l  Cu-rs  icr  *  lr:rr:>re  i*;  «:*  «?/Vr%f*.  Hi.»  'jv^  jv^* 

r«  m»vwx*siC  H  i:  ;•»:  4r>-i.:  .t  sl>ii;w*;  vt  *  ;.  *;  ;'i.'t  i^  «v;-.^  # 

iiinmr  gg  m  k  Ut^uc  liA  ^^i"^  i.  v*  c.>t  r^n-i  tuv^  *  (-ç  ih.v' 
sbAoUt  «L  r^rt   Z^  t*^  r<.';ii*r*nc  *v^ic  v  >»:  c'    .-  i**-*^c  ^*t 

au»'t  '<i£«ir>    1    o*«a.i.:-«,  ijvi  i:u/<^  i-;<i^  ^u*  '^'îi* 
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pour  fonder  aoe  société  de  tireurs  confédérés  et  en  élaborer  l'or* 
donoance.  En  voici  un  article  : 

c  Personne  ne  viendra  à  un  tir  franc  sans  avoir  son  arme»  sa 
munition  et  les  accessoires  nécessaires.  Deui  tireurs  ne  pourront 
pas  se  servir  du  même  fusil.  L'emploi  de  tout  instrument  illégal 
est  interdit  ;  chacun  devra  faire  examiner  son  arme  aui  Sept  et  y 
faire  marquer  le  signe  de  sa  ville  et  de  son  état.  » 

Après  Pbeureuse  issue  de  la  guerre  de  Souabe  Zuricb  eut  en 
1S04  un  grand  tir  franc,  de  même  Bàle  en  4S23,  Glaris  en  <528, 
St-Gall  en  1526,  de  nouveau  Bàle  en  4533,  1540  et  1545,  enfin 
Zuricb  en  1547  et  1549. 

Après  cela  viennent  une  suite  de  fêtes  moins  importantes  à  des 
intervalles  toujours  grandissant,  jusqu'à  ce  que  trouvons,  en  1683, 
le  dernier  tir  franc  mentionné  dans  les  chroniques,  à  Sursée  où 
avait  eu  lieu  Je  premier  231  ans  auparavant. 

Quelle  fut  la  cause  de  celte  décadence  des  tir  francs  fédéraux? 

Après  les  guerres  de  Bourgogne  qui  donnèrent  aux  Suisses  le 
renom  des  meilleurs  guerriers  du  monde,  commencèrent  les  ser- 
vices mercenaires,  les  enrôlements  pour  le  compte  des  seigneurs 
étrangers.  Les  pensions  accordées  par  ces  souverains  à  leurs 
agents,  en  corrompant  les  mœurs,  détruisit  la  vie  politique  et  offi- 
cielle ;  avec  la  sobriété,  la  force  de  caractère,  le  sentiment  de  l'in- 
dépendance et  l'amour  de  la  liberté,  les  tirs  francs  disparurent 
peu  à  peu. 

Meister  estime  à  1,114,468,623  florins  les  pensions  officielles  et 
secrètes  payées  de  1480  à  1715,  mais  aussi  à  700,000  le  nombre 
des  citoyens  livrés  à  la  boucherie  dans  les  armées  étrangères.  A 
la  fin  du  XVII''  siècle  il  y  eut  souvent  en  même  temps  100- 
120,000  hommes  en  service  dans  les  différentes  armées  étrangè- 
res. Les  assassinats  dans  le  peuple,  les  affreux  meurtres  judi- 
ciaires commis  par  les  familles  tour  à  tour  au  pouvoir,  étaient  à 
l'ordre  du  jour,  et  le  patriote  détourne  tristement  ses  regards  de 
ces  images  de  sauvagerie,  d'ambition,  de  fureur  des  partis. 

C'est  en  vain  que  dans  tout  le  XVIII«  siècle  nous  cherchons  un 
véritable  tir  franc  ;  les  stands  n'étaient  plus  l'objet  de  l'attention 
des  autorités  ;  ils  devinrent  déserts  ou  passèrent  aux  mains  de 
sociétés  sans  vie,  tristes  caricatures  des  anciennes  associations. 

Le  désordre  dans  l'organisation  militaire,  la  perte' du  vrai  es- 
prit patriotique  devaient  contribuer  aussi  à  l'anéantissement  des 
sociétés  de  tir.  Affaiblie  par  les  dissensions  intestines  et  les  menées 
de  l'étranger,  énervée  par  une  trop  longue  paix  et  par  la  trop 
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grande  soi(  d'argeot,  la  Saisse  fat  surprise  par  les  évéoemeots  de 
4798  à  181  S. 

<  Sommeillant,  appuyés  sur  le  bouclier  et  l'épée,  les  Goorédé- 
rés  virent  venir  leur  ruine  et  ne  pensèrent  pas  à  se  défendra  », 
a  dit  le  colonel  Wieland. 

La  Révolution  française  passa  avec  toutes  ses  horreurs  sur  la 
Suisse  comme  un  tourbillon  purifiant.  Sous  la  République  hel- 
vétique, l'Acte  de  médiation  et  la  Restauration  qui  suivit,  naqui- 
rent une  foule  de  sociétés  d'utilité  publique,  d'économie,  de 
sciences.  La  fin  de  cette  période  de  rénovation  fut  marquée  par 
la  fondation  de  la  Société  fédérale  des  carabiniers,  proposée  à 
Âarau  en  1822,  mise  à  exécution  en  18^23;  le  premier  tir  eut  lieu 
à  Âarau  en  18:24.  c  Etablir  un  lien  de  plus  entre  les  cœurs  des 
Confédérés,  augmenter  la  force  de  la  patrie  par  l'union  et  la 
concorde  et  travailler,  chacun  dans  la  mesure  de  ses  forces,  au 
développement  de  l'art  du  tir,  à  la  fois  beau  et  important  pour 
la  défense  de  la  patrie,  tel  est  le  but  de  la  Société  suisse  de  tir  »; 
ainsi  parle  le  premier  paragraphe  des  statuts. 

Cependant  la  nouvelle  société  ne  se  servit  pas  de  l'^arme  alors 
employée  par  les  troupes.  Le  fusil  d'infanterie  fut  exclu  k  cause 
de  son  infériorité.  La  carabine  rayée,  l'arme  des  carabiniers,  fut 
aussi  celle  du  stand. 

Comme  les  carabiniers  devaient  se  procurer  eux-mêmes  leur 
arme  et  qu'aucune  ordonnance  précise  n'existait  à  ce  sujet,  la 
carabine  modèle  1818  n'étant  que  recommandée  par  les  autorités, 
on  voyait  dans  les  stands  les  formes  les  plus  diverses. 

Peu  après  la  fondation  de  la  Société  fédérale  des  carabiniers, 
en  1830,  l'inflammation  par  percussion  fut  rendue  obligatoire 
pour  les  carabiniers,  dont  la  plupart  l'avaient  déjà  adoptée  spon- 
tanément depuis  1827.  Ce  n'est  qu'en  1842,  surtout  à  la  demande 
de  Berne,  que  l'on  décida  d'appliquer  la  percussion  à  toutes  les 
armes  à  feu  portatives. 

En  même  temps  on  construisit  un  fusil  d'infanterie  modèle 
1842,  qui  ne  différait  guère  de  celui  de  1818  que  par  la  percus- 
sion. Le  calibre  était  encore  de  18  mm.,  le  canon  n'était  pas 
rayé  ;  la  portée  réellement  sûre  était  de  300-400  pieds. 

La  carabine  modèle  1842  a  un  calibre  de  16,5  mm,  14  rayures 
faisant  un  tour  en  900  mm.  La  portée  efficace  est  d'environ  1000 
pieds.  La  rapidité  du  tir  est,  comme  pour  le  fusil,  d'un  coup  par 
minute.  Là  encore  il  n'y  a  pas  d'ordonnance  précise,  mais  l'arme 
est  recommandée.  Le  tir  de  stand  produit  dans  sa  brillante  pé- 
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riode,  de  4830  à  4855,  une  arme  qoi  est  tout  ce  qo'OD  teat, 
saur  uoe  arme  de  guerre. 

Le  guidoD  à  pomme,  avec  coavre-guidon,  Parrèt  pour  le  cbieo, 
la  détente  à  aiguille,  les  glissoirs  ou  les  appuis,  mire  avec  niveau 
d'eau  ou  fil  à  plomb,  bref  tout  un  bazar  d'articles  accessoires, 
montrent  qu'on  avait  perdu  la  notion  exacte  de  ce  qui  est  néces- 
saire pour  qu'une  arme  soit  propre  au  service.  Dès  lors,  on  ne 
construit  plus  les  armes  en  vue  des  besoins  de  la  guerre,  mais 
pour  le  stand.  Le  but  des  exercices  n'est  plus  celui  qu'indiquent 
si  simplement  les  statuts  de  la  Société  des  carabiniers,  mais  le 
pavillon  des  prix  toujours  plus  richement  orné.  L'amour  du  gain 
remplaça  chez  plusieurs  le  désir  de  se  distinguer. 

La  Société  des  carabiniers  commit,  dès  l'origine,  la  grave  faute 
de  ne  pas  proportionner  ses  efforts  aux  besoins  de  l'armée  et  ne 
fit  rien  pour  attirer  à  elle  la  masse  des  bommes  astreints  au  ser- 
vice. Au  lieu  d'exercer  une  heureuse  influence  sur  le  développe- 
ment du  tir  en  Suisse,  elle  s'opposa  plutôt  aux  efforts  des  mili- 
taires clairvoyants  qui  voulaient  compenser  le  manque  d'habi- 
tude du  tir  par  des  exercices  en  temps  de  paix.  C'est  pourquoi  la 
Société  suisse  des  carabiniers  n'a  pas  réussi  jusqu'ici  à  intéresser 
la  masse  des  hommes  portant  fusil  au  but  que  ses  statuts  indi- 
quent, au  développement  et  au  perfectionnement  de  l'art  du  tir, 
si  important  pour  la  défense  de  la  patrie. 

La  carabine  de  petit  calibre  modèle  4851  (40"°»,4),  à  peine  in- 
troduite chei^  les  carabiniers,  jouit  bientôt  d'une  grande  vogue 
dans  les  stands.  Dans  l'armée  elle  fut  suivie  par  le  fusil  de  chas- 
seur (4856)  et  par  le  fusil  d'infanterie  petit  calibre  (1863),  puis 
remplacée  chez  les  carabiniers  par  la  carabine  modèle  4864. 

En  introduisant  ces  armes,  la  Suisse  fit  acte  d'indépendance 
dans  le  domaine  de  l'armement;  elle  est  la  première  armée  qui 
ait  adopté  définitivement  le  petit  calibre.  Les  Etats  voisins  com- 
mencèrent pat  rire  de  cet  essai,  jusqu'à  ce  que  peu  à  peu  le  petit 
calibre  fit  aussi  son  chemin  chez  eux. 

L'introduction  de  la  carabine  de  petit  calibre,  en  4854»  dotait 
les  carabiniers  suisses  d'une  arme  précise  et  solide,  bonne  pour 
la  guerre  et  la  paix,  comme  le  voulait  la  landsgemeinde  du  Nid- 
wald  en  4562,  et  le  moment  semblait  opportun  pour  faire  de 
l'arme  de  guerre  du  Suisse  en  même  temps  une  arme  d'exercice 
en  temps  de  paix.  A  l'assemblée  générale,  lors  du  tir  fédéral  de 
4854  à  Genève,  la  proposition  suivante  fut  faite  :  c  On  ne  pourra, 
dans  les  tirs  fédéraux,  se  servir  que  de  la  carabine  fédérale  d'or- 
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doonance.  »  Mais  cette  proposition  ne  put  réunir  la  majorité  des 
voix  et  fut  repoussée.  Les  partisans  du  tir  de  stand  étaient  trop 
nombreux  pour  qu'une  pareille  innovation  fût  possible.  Il  en 
resta  cependant  quelque  chose  et  il  suffit  de  quelques  retours 
assez  espacés  à  la  question  pour  faire  chanceler  tout  l'ancien 
système. 

Depuis  lors  cette  question  de  la  carabine  d'ordonnance  a  été  à 
Tordre  du  jour  de  toutes  les  séances  du  Comité  central  et  de 
toutes  les  assemblées  générales,  mais  au  lieu  de  prendre  une  dé- 
cision on  a  toujours  tourné  autour  du  pot. 

En  1854  on  décida  c  qu'il  fallait  favoriser  la  carabine  d'or- 
donnance pour  que  le  tir  fût  plus  réellement  utile  à  la  défense 
de  la  patrie,  mais  que  cette  amélioration  ne  devait  se  faire  que 
peu  à  peu,  de  façon  à  ce  que  les  tirs  fédéraux,  ces  grandes  fêtes 
nationales,  n'eussent  pas  à  en  souffrir.  > 

En  1861,  le  département  militaire  fédéral,  pour  soutenir  les 
armes  de  guerre,  présenta  les  vœux  suivants  : 

a)  Exclusion  des  carabines  lourdes  pour  la  cible  de  cam- 
pagne; 

b)  Système  des  mannequins  pour  cette  cible  ; 

c)  Répartition  égale  des  dons  d'honneur  entre  les  cibles  de 
stand  et  de  campagne  ; 

d)  Port  de  l'uniforme  pendant  les  tirs  fédéraux  pour  les  hom- 
mes astreints  au  service  ; 

e)  Abaissement  du  prix  de  la  passe  aux  cibles  de  campagne. 
Le  département  militaire  offre  en  outre  un  subside  fédéral 

pour  couvrir  les  déficits  à  prévoir. 

Le  Comité  central  se  comporta  envers  les  demandes  bien  justi- 
fiées du  département  militaire  comme  à  l'égard  de  tous  les  pro- 
jets de  réforme  et  déclara  que,  <  pour  l'organisation  des  tirs 
fédéraux,  le  droit  de  libre  désignation  de  la  Société  fédérale  des 
carabiniers  et  de  son  organe  directeur  choisi  par  elle,  devait 
être,  maintenant  et  pour  l'avenir,  garanti  contre  les  prétentions 
du  département  militaire  fédéral.  > 

C'est  avec  raison  que  la  proclamation  du  Comité  central  de  la 
Société  des  armes  de  guerre  dit  : 

c  La  Confédération  fournit  une  arme  dont  chaque  solddt  pou- 
vait être  fier,  mais  lorsqu'elle  arriva  dans  le  sanctuaire  de  la  So- 
ciété suisse  des  carabiniers  elle  en  trouva  les  portes  fermées.  Les 
carabines  de  stand,  excellentes  pour  le  tir  mais  inutiles  à  la 
guerre,  s'étaient  peu  à  peu  emparées  de  l'arène  patriotique  et  s'y 
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étaieDt  commodémeDi  installées,  il  fallut  sii  années  de  lottes 
ininterrompues  pour  obtenir  seolement  la  mise  sur  le  même 
pied,  dans  les  tirs  fédéraux,  de  l'arme  de  guerre  et  de  Parme  de 
jeu.  » 

C'est  au  tir  fédéral  de  la  Ghâux-de-Fonds,  en  1863,  que,  pour 
la  première  fois,  les  dons  d'honneur  furent  répartis  également 
entre  l'arme  de  campagne  et  celle  de  stand.  Les  distances  étaient: 
pour  le  stand,  580  pieds  (174  mètres)  ;  pour  la  campagne,  1000 
pieds  (300  mètres). 

Au  tir  suivant,  à  Scbaffbouse,  nous  trouvons  une  bonne  cible 
d'infanterie  <  Hans  Wieland  >,  et  une  tournante  d'infanterie. 
C'est  au  tir  de  Schwytz,  en  1865,  que  fonctionna  la  première 
cible  pour  armes  se  chargeant  par  la  culasse. 

L'arme  de  guerre  gagna  ainsi  du  terrain,  pied  à  pied;  cepen- 
dant le  tir  de  stand  dominait  encore  avec  ses  tireurs  de  profes- 
sion, son  armée  de  spéculateurs  et  d'armuriers  intéressés. 

Le  chargement  par  la  culasse  fut  le  sujet  d'une  des  plus  vio- 
lentes lottes. 

Le  20  juillet  1866,  l'autorité  fédérale  décida  l'introduction 
d'armes  se  chargeant  par  la  culasse  et,  en  décembre  de  la  même 
année,  elle  compléta  ce  décret  en  ce  sens  que  la  nouvelle  arme 
serait  à  répétition. 

Comme  stade  intermédiaire,  en  attendant  la  création  d'une 
bonne  arme  à  répétition,  les  fusils  disponibles  se  chargeant  par  la 
bouche  furent  transformés  d'après  le  système  Milbank-Âmsler. 

On  eut  ainsi  : 

Le  fusil  à  chargement  par  la  culasse,  gros  calibre,  modèle  1859- 
1867,  système  Amsier  ; 

Le  fusil  à  chargement  par  la  culasse,  petit  calibre,  moiè\e  1863- 
1867,  système  Amsier  ; 

Le  fusil  de  chasseur,  mo(|èle  1856-1867  ; 

Ldi  carabine  d'ordonnance,  modèle  4864-1867. 

Le  capitaine  d'état-major  von  Mechel  fit  en  Amérique,  au  nom 
du  Conseil  fédéral  suisse,  Tacquisition  de  15000  fusils  Peabody, 
qui  servent  encore  à  l'armement  de  nos  soldats  d'artillerie  et  du 
génie.  Cette  excellente  arme  fut  d'abord  donnée  aux  carabiniers. 
J'ai  eu  le  plaisir,  comme  recrue-carabinier,  de  me  servir  de  cette 
arme.  Bien  qu'à  simple  détente  ce  fusil  fut  fort  apprécié  des 
anciens  carabiniers  et  les  recrues  en  obtinrent  des  résultats  qui 
n'ont  été  dépassés  ni  avant  ni  après  par  la  carabine. 

En  1869  on  commença  à  armer  l'infanterie  du  fusil  à  répétition, 
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modèle  de  TaiiDée,  système  Vetlerli,  et  en  1871  les  carabiniers 
reçurent  la  carabine  à  répétition,  modèle  de  l'année,  dont  le  canon 
était  plus  court  de  60  millimètres  et  le  magasin  plus  petit;  la 
cartouche  était,  en  effets  balistiques,  inférieure  à  celle  du  fusil. 

Ces  deux  modèles  furent  remplacés  plus  tard  par  les  modèles 
perfectionnés  de  4881,  dont  nos  recrues  sont  armées  depuis  lors. 
La  carabine  a  la  même  longueur  de  canon  que  le  Tusil  et  son  ma- 
gasin contient  aussi  13  cartouches. 

C'est  de  nouveau  à  la  petite  Suisse  que  revient  la  gloire  d'avoir 
été  le  premier  Etat,  après  les  Etats-Unis,  à  doter  son  armée  d'un 
fusil  à  répétition.  Comme  lors  de  l'introduction  du  petit  calibre 
le  système  à  répétition  fut  d'abord  dénigré  par  nos  voisins,  qui 
aujourd'hui  rivalisent  d'ardeur  pour  armer  leurs  troupes  de  ce 
système  si  ridiculisé. 

Equipés  d'une  des  meilleures  armes  de  l'Europe  et  poussés 
par  la  pensée  patriotique  d'en  augmenter  la  valeur  par  des  exer- 
cices soit  au  service  militaire,  soit  surtout  en  dehors  du  service, 
les  carabiniers  crurent  devoir  faire  rendre  à  cette  arme  nationale 
le  stand  des  tirs  fédéraux. 

[A  suivre,] 


Société  des  Olfieiers  de  la  Confédération  snisse. 

SECTION   VAUDOISE 

L'assemblée  des  délégués  de  la  section  Vciudoise  de  la  Société  des 
officiers  a  eu  lieu  samedi  18  février  à  Fliùtel  du  Nord,  à  Lausanne, 
conformément  au  programme  publié  dans  notre  dernier  numéro. 

Une  cinquantaine  d'officiers  étaient  présents,  représentant  toutes 
les  sections,  sauf  Vevey,  et  la  plupart  des  districts. 

M.  le  président  lieutenant-colonel  Favey^  a  donné  lecture  d*un 
fort  intéressant  rapport  sur  la  marche  de  la  section,  y  compris  ce 
qu'elle  a  dû  faire  dernièrement  à  propos  de  la  question  de  la  centra- 
lisation militaire  soulevée  par  une  circulaire  du  Comité  central 
suisse.  Il  mentionne  que  la  section  vaùdoise  compte  actuellement 
520  membres  ;  elle  est,  après  la  section  de  Herne,  la  plus  nombreuse 
de  la  Suisse. 

MM.  les  délégués  des  sous-sections  font  ensuite  rapport  sur  les 
travaux  de  ces  sous-sections  pendant  Texercice  écoulé. 

Sur  proposition  de  la  conunission  de  vérification,  les  comptes  de 
1887,  bouclant  par  un  solde  en  caisse  de  1057  fr.  85,  ont  été  approu- 
vés. 

La  contribution  annuelle  est  ùxée  à  3  fr.  50,  couime  dans  les  an- 
nées précédentes. 
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Le  comité  était  soumis  à  la  réélection.  Il  a  été  composé  de  M.  le 
lieutenant-colonel  Secrelan,  président,  et  de  MM.  Testuz,  major  de 
cavalerie  ;  Melley,  niajor  d*artiHerie  ;  Ed.  Manuel,  capitaine  d'artille- 
rie, et  Bomand,  premier  lieutenant  d'infanterie. 

L'assemblée  générale  annuelle,  prévue  par  les  statuts,  aura  lieu 
dans  le  courant  de  l'été.  M.  le  colonel-divisionnaire  Lecomte  a  émis 
le  vœu  que  la  question  de  la  centralisation  militaire  y  soit  traitée, 
puisqu'on  a  cru  devoir  la  soulever  à  Berne  et  à  Zurich. 

Le  nouveau  comité  ayant  demandé  à  cet  égard  quelques  directions, 
M.  le  colonel  Lecomte  répond  qu'il  s'en  remet  volontiers  au  comité 
pour  aviser  à  ce  qui  sera  le  plus  opportun.  Ce  n'est  pas  nous  qui 
réclamons  cette  centralisation,  ni  les  autorités  fédérales  comme  en 
1872  ou  1874;  on  se  trouve  en  face  d'une  espèce  de  pronuncia" 
mientOy  auquel  il  convient  de  ne  pas  laisser  toutes  les  coudées  fran- 
ches. • 

SOUS-SECTION  DE  LAUSANNE. 

Conférences  militaires. 
Séance  du  23  janvier  1888. 

L'essai  de  mobilisation  du  XVII»  corps  d'armée  français,  en  août 
1887,  fait  l'objet  d'un  exposé  d'un  grand  intérêt  de  M.  le  colonel-divi- 
sionnaire Geresole  dans  lequel  cet  officier  supérieur  retrace  à  grands 
traits  les  observations  qu'il  a  recueillies  dans  le  cours  de  cette  expé- 
rience. 

C'est  le  29  juillet  1887  que  le  Parlement  français  accorda  les  crédits 
nécessaires  pour  mettre  à  exécution  le  projet  caressé  depuis  long- 
temps par  le  général  Boulanger,  et  poursuivi  par  le  général  Ferron, 
de  tenter  l'essai  de  mobilisation  d'un  corps  d'armée  entier. 

Pour  que  cette  expérience  pût  avoir  un  résultat  sérieux,  il  était 
nécessaire  et  il  était  entendu  que  les  mesures  y  relatives  devaient 
être  tenues  absolument  secrètes,  le  corps  d'armée  à  mobiliser  ne 
devant  être  désigné  qu'au  dernier  moment.  Ce  secret  ne  fut  mal- 
heureusement pas  gardé.  Plusieurs  jours  avant  l'ordre  de  mobilisa- 
tion, le  Figaro  annonçait  qu'il  ^s'agissait  du  XVIP  corps,  commandé 
par  le  général  Bréart,  chef-lieu  Toulouse.  Le  journal  donnait  des  dé- 
tails et  paraissait  bien  renseigné.  Dans  un  numéro  suivant,  il  publiait 
une  carte  du  terrain  des  manœuvres. 

Il  est  regrettable  d'avoir  à  constater  un  fait  semblable,  qui  a  joué 
un  rôle  assez  imporUmt  et  qui  met  en  lumière  les  difficultés  contre 
lesquelles  ont  à  lutter  les  hommes  s'occupant  spécialement  de 
l'armée. 

Bien  de  ce  genre  n'a,  jusqu'à  présent,  donné  lieu  à  autant  de 
publications,  comptes-rendus,  dessins,  etc.  L'honorable  conférencier 


REVUE  MILITAIRE  SUISSE  453 

déclare  donc  ne  vouloir  faire  part  que  des  impressions  et  renseigne- 
ments résultant  du  peu  qu'il  a  pu  voir. 

Le  but  que  se  proposait  le  gouvernement  français  en  décidant 
cette  expérience  était  d'opérer  une  vérification  pratique  de  l'emploi 
à  faire  en  campagne  de  tous  les  rouages  créés  en  France  depuis 
la  dernière  guerre  pour  assurer  la  marche  régulière  d'une  mobilisa- 
tion. Il  fallait  s'assurer  entr'autres  qu'au  premier  appel,  les  disponi- 
bles, les  hommes  en  congé,  les  réservistes,  se  présenteraient  à 
l'heure  voulue  et  pourraient  entrer  au  service  complètement  armés 
et  équipés.  Il  s'agissait  de  voir  si  les  réquisitions  se  feraient  bien  ; 
si  les  chevaux,  mulets  et  chars  seraient  fournis  au  complet.  Il  y 
avait  lieu  de  se  faire  une  idée  exacte  de  la  manière  dont  les  diverses 
commissions  rempliraient  leurs  obligations  ;  de  voir  si  l'intendance 
serait  à  la  hauteur  de  sa  tâche  ;  si  les  chemins  de  fer  pourraient 
effectuer  les  transports  suivant  les  graphies  déterminés  à  l'avance  ; 
si  enfin,  ces  difi'érents  rouages  étant  mis  en  mouvement,  le  tout 
présentait  une  cohésion  suffisante  et  si  les  efforts  accomplis  dans  ce 
domaine  avaient  été  couronnés  de  succès. 

D'une  manière  générale,  toutes  ces  questions  ont  reçu  une  solu- 
tion favorable,  abstraction  faite  de  la  divulgation  prématurée  des 
décisions  prises. 

La  mobilisation  s'est  opérée  régulièrement. 

Le  premier  jour,  on  a  équipé  et  oi^anisé  les  effectifs  de  paix,  pré- 
sents dans  les  casernes,  qui  sont  habillés  à  neuf;  le  deuxième  jour, 
la  première  portion  des  réservistes  et  le  troisième  jour,  la  deuxième 
portion  des  réservistes  ;  les  chevaux  arrivent  aussi  le  troisième  jour. 

Un  régiment  d'infanterie  de  ligne  est  prêt  à  partir  le  5«  jour,  la 
cavalerie  le  3*  jour,  l'artillerie  le  5»  ou  le  matin  du  6*  jour  de  mobili- 
sation. 

Tous  les  hommes  faisant  partie  de  l'armée  active  (en  congé,  per- 
missionnaires, réservistes),  ont  par  devers  eux,  dans  leur  livret  de 
service,  l'indication  de  tout  ce  qu'ils  ont  à  faire  en  cas  de  mobilisa- 
tion, ainsi  que  les  bons  de  transport  nécessaires  pour  se  rendre  au 
lieu  où  ils  doivent  être  armés  et  équipés. 

L'ordre  de  mobilisation  partit  de  Paris,  par  télégraphe,  le  30  août. 
Le  même  jour  les  publications  et  affiches  avaient  lieu  dans  toute  la 
région  et  dans  la  région  voisine  et  on  prenait  toutes  les  dispositions 
nécessaires.  Le  3«  jour,  la  cavalerie  était  mobilisée  à  l'effectif  de  600 
chevaux  par  régiment  et  dirigée  vei's  les  points  de  concentration  de 
l'infanterie.  Le  6®  jour,  la  33®  division  se  concentrait  autour  de  Cas- 
telnaudary  et  la  34»  aux  environs  de  Garcassonne.  —  Les  opérations 
avaient  commencé  le  30  et  31  août  ;  les  5  et  6  septembre,  2  divisions 
d'infanterie  et  18  batteries  d'artillerie  étaient  transportées  en  dehors 
de  leur  région. 

Les  manœuvres  commencèrent  le  7  septembre.  Le  licenciement 
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eut  lieu  le  15.  Les  trois  derniers  jours  furent  consacrés  aux  revues 
d'honneur  et  au  licenciement.  Le  11  fut  jour  de  repos. 

Résumons  ici  les  observations  formulées  par  M.  le  colonel-divi- 
sionnaire Ceresole  sur  divers  points  relatifs  à  Texpérience  de  mobi- 
lisation du  XVII«  corps. 

Délais,  Ont-ils  été  régulièrement  observés?  —  Il  aurait  tallu 
d'abord  que  Tessai  fût  improvisé.  On  sait  bien  qu'en  cas  de  guerre 
on  prévoit  d'avance  une  mobilisation,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  l'expérience  a  perdu  de  sa  valeur  par  suite  des  renseignements 
intempestifs  donnés  par  le  Figaro.  D'autre  part,  certains  préparatifs 
ont  été  intentionnellement  faits  d'avance.  Les  officiers  de  réserve, 
qui  ne  sont  pas  sous  les  drapeaux,  et  qui  auraient  pu  ne  pas  être  at- 
teints, étaient  présents  le  2  septembi'e  et  semblent  avoir  été  préve- 
nus. Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  avaient  reçu  des  plis 
cachetés  à  ouvrir  seulement  en  cas  d'ordre  de  mobilisation,  avaient 
fait  certains  préparatifs  qui  montraient  que  le  secret  n'était  pas 
absolu. 

Cependant  on  doit  constater  que  les  délais  ont  été  observés  d'une 
manière  remarquable  et,  à  ce  point  de  vue,  l'essai  a  pleinement 
réussi.  Le  conférencier  croit  d'ailleurs  qu'on  aurait  obtenu  le  même 
résultat  si,  ensuite  des  indiscrétions  commises,  on  avait  désigné  un 
autre  corps,  sauf  probablement  que  quelques  officiers  de  réserve 
n'auraient  pas  rejoint  aussi  tôt. 

Il  y  a  peut-être  une  réserve  importante  à  faire  en  ce  qui  concerne 
la  cavalerie.  Les  deux  régiments  de  la  17»  brigade  ont-ils  été  réelle- 
ment en  état  de  marcher  le  troisième  jour?  D'après  des  renseigne- 
ments fournis  par  des  journaux  locaux,  2  escadrons,  transportés  de 
Toulouse  à  Garcassonne,  ne  seraient  arrivés  que  pour  être  prêts  le 
quatrième  jour  seulement.  C'est  un  point  sur  lequel  on  pourra  être 
fixé  si  des  rapports  officiels  sont  publiés. 

Effectifs,  Etaient  extrêmement  complets  dans  toutes  les  armes  ; 
les  régiments  d'infanterie,  par  exemple,  étaient  portés  de  1,500  jus- 
qu'à 4  à  5,000  hommes  le  4  septembre.  L'eflectif  total  ascendait  à 
environ  35,000  hommes. 

\J équipement  et  Vhahillement  étaient  irréprochables. 

Les  réquisitions  se  sont  bien  faites.  On  avait  représenté  les  popu- 
lations comme  mal  disposées.  C'est  le  contraire  qui  s'est  produit.  Les 
chevaux  réquisitionnés  pour  l'artillerie,  par  exemple,  étaient  excel- 
lents. 

Transports,  Les  lignes  de  chemins  de  fer  employées  pour  les 
transports  sont  presque  partout  pourvues  d'une  double  voie.  Les 
trains  se  suivaient  sans  interruption  et  on  n'avait  suspendu  ni  le 
service  des  voyageui's,  ni  celui  des  marchandises  grande  vitesse,  ni 
même  le  service  de  petite  vitesse.  Il  faut  remarquer  qu'il  y  avait  sur 
les  lignes  une  quantité  énorme  d'employés. 
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Intendance,  Elle  a  été  Tobjet  de  beaucoup  de  critiques,  mais,  au 
fond,  son  service  s'est  bien  fait.  JLes  quelques  erreurs  commises  dans 
la  réunion  des  35,000  hommes  du  XVII'  corps  ne  sont  pas  capitales 
et  il  s'en  produira  toujours  en  pareil  cas.  La  ration  de  viande  (500 
grammes  non  nette)  pourrait  être  améliorée  ;  mais  il  s'agit  d'une 
prescription  réglementaire  à  laquelle  l'intendance  s'est  conformée. 

La  marche  exécutée  en  une  seule  colonne  par  le  XVII»  corps  tout 
entier  avec  ses  trains  régimentaires  a  eu  lieu  dans  un  ordre  admi- 
rable. La  gaieté,  la  vivacité  et  en  môme  temps  le  calme  de  la  troupe 
faisaient  plaisir  à  voir.  Il  y  avait  excessivement  peu  de  traînards. 

En  résumé,  l'aspect  des  troupes  mobilisées  et  transportées  dans 
une  autre  région  laissait  une  impression  extrêmement  favorable.  On 
ne  peut  que  leur  adresser  des  éloges  pour  leur  bonne  tenue  et  leur 
excellent  esprit  militaire.  Ce  qui  frappait  surtout,  c'est  la  manière 
dont  les  réservistes  sont  arrivés  et  se  sont  rapi<iemeiit  remis  au  ser- 
vice. Les  officiers,  de  leur  côté,  ne  se  sont  nullement  trouvés  em- 
barrassés en  présence  de  la  grande  augmentation  de  leurs  effectifs  et 
se  sont  mis  parfaitement  à  la  hauteur  de  leur  tâche. 

L'honorable  conférencier  termine  en  disant  que  la  grande  expé- 
rience de  mobilisation  du  XVII®  corps  peut  être  considérée  comme 
ayant  réussi.  Elle  a  démontré  une  fois  de  plus  que  l'armée  française 
mérite  le  respect  et  la  sympathie  de  ceux  qui  l'ont  vue  à  l'œuvre. 

Séance  du  Si  janvier  1888, 

M.  le  colonel  Lochmann,  chef  de  l'arme  du  génie,  fait  devant  un 
auditoire  nombreux  et  attentif  un  exposé  du  plus  haut  intérêt  snr  les 
fortifications  en  Suisse.  Etant  donné  le  sujet  traité,  nous  devons  nous 
borner  à  signaler  cette  conférence  qui  a  fait  le  plus  grand  plaisir  aux 
officiers  ayant  eu  l'avantage  d'y  assister. 


Nous  devons  renvoyer  au  proohain  numéro,  de  crainte  de  les  trop 
écourter,  les  intéressantes  conférences  de  MM.  les  majors  RulTy  et 
Grenier  (13  et  27  février)  sur  les  manœuvres  du  9«  corps  d'armée 
français  et  sur  les  feux  d'infanterie. 


Le  compte-rendu  de  l'assemblée  des  délégués  de  la  Société  fédé- 
rale des  officiers  du  29  janvier  dernier  publié  dans  notre  numéro  de 
février  contient  une  erreur  que  nous  devons  rectifier. 

Il  s'agit  de  la  proposition  formulée  par  M.  le  major  d'infanterie  L.- 
H.  Courvoisier,  à  la  Chaux-de-Fonds,  à  propos  des  tirs  fédéraux. 
D'après  notre  compte-rendu,  cet  officier  aurait  demandé  qu'on  n'ad- 
mit dans  ces  tirs  que  les  armes  d'ordonnance.  Voici  le  texte  exact 
de  sa  proposition,  dont  la  portée  est  bien  différente: 
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€  Les  armes  d'ordonnance  sont  seuleîs  admises  aux  concours  de 
»  sections  dans  les  tirs  fédéraux.  » 
Cette  proposition  à  été  votée  à  une  forte  majorité. 


CORRESPONDANCE 

Berne,  le  23  février  1888. 
A  la  Rédaction  de  la  Revue  militaire  suisse,  à  Lausanne. 
Monsieur  le  Rédacteur, 

Votre  article  du  15  février  sur  la  centralisation  militaire  donne 
assez  clairement  à  entendre  que  si  la  discussion  a  été  reprise  sur  cet 
objet  c'est  parce  que  le  Comité  central  actuel  de  la  société  des  officiers 
de  la  Confédération  suisse  serait  composé  d'amis  de  la  centralisation, 
et  que,  faisant  usage  de  ce  privilège,  le  Comité  central  «  ne  pouvait 
manquer  cette  occasion  de  lui  faire  un  brin  de  bruyante  cour  j»  pour 
me  servir  de  vos  expressions  ou,  en  d'autres  termes,  ne  pouvait  pas 
manquer  d'abuser  de  son  influence. 

Cette  assertion  est  en  contradiction  flagrante  avec  la  réalité  des 
faits. 

Non  seulement  le  Comité  central  n'a  fait  aucune  démarche  pour 
provoquer  une  discussion  sur  cet  objet,  même  alors  qu'une  section 
le  lui  ait  demandé  ;  il  a  au  contraire  consulté  tout  d'abord  les  autres 
sections,  et  bien  que  presque  toutes  se  fussent  prononcées  pour  la 
discussion,  il  n'a  pas  même  fait  figurer  cet  objet  sur  la  liste  des  trac- 
tanda  de  la  dernière  assemblée  de  délégués. 

Pour  que  cette  question  pût  être  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la 
Société  fédérale  des  officiers,  il  fallait  que  le  Comité  central  y  fût 
invité  par  l'assemblée  des  délégués  elle-même  ;  or  cette  invitation 
est  due  à  l'initiative  d'un  délégué  de  Zurich  et,  sur  sa  proposition,  la 
question  doit  être  mise  dans  le  délai  d'une  année  à  l'ordre  du  jour 
d'une  assemblée  extraordinaire  de  délégués. 

Relativement  aux  attaques  personnelles  auxquelles  l'auteur  de 
l'article  a  cru  devoir  recourir  pour  soutenir  la  cause  qu'il  défend,  je 
déclare  que  je  me  suis  borné  à  donner  une  conférence  à  la  société 
des  officiers  de  la  ville  de  Berne  et  que  je  me  suis  abstenu  de  toute 
espèce  d'agitation  à  cet  égard.  Je  pouvais  d'autant  plus  m'en  tenir  là 
que  je  suis  absolument  certain  de  la  victoire  finale  du  bon  sens  sur 
un  état  de  choses  qui  est  ni  naturel  ni  conforme  aux  intérêts  mili- 
taires. 

Agréez,  Monsieur  le  Rédacteur,  l'assurance  de  ma  parfaite  consi- 
dération. Feiss,  colonel, 

président  de  la  Société  fédérale  des  officiers. 

Observatiom,  Les  pages  72  à  86  de  notre  dernier  numéro,  y  coni- 
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pris  le  texte  même  de  la  circulaire  du  comité,  ayant  suffisamment 
et  d'avance  répondu  à  cette  réclamation,  nous  n'avons  qu'à  y  ren- 
voyer nos  lecteurs,  qui  prendront  note  avec  plaisir  de  la  déclaration 
de  l'auteur  qu'il  n'entend  pas  abuser  de  son  influence  ;  ils  voudront 
bien  croire  que  nous  aussi  nous  avons  la  confiance  que  victoire  res- 
tera au  bon  sens  sur  les  Uehernahmey  les  Reformvorschlàge  et 
autres  écrits  qui  ne  veulent  voir  le  salut  de  la  Suisse  que  dans 
l'unitarisme,  si  formellement  condamné  par  les  plébiscites  de  1872  et 
1874,  sans  parler  de  maints  plébiscites  postérieurs. 


NOUVELLES   ET  CHRONIQUE 

Toutes  les  nouvelles  européennes  pâlissent  à  côté  de  celle  de 
la  mort  de  l'empereur  Guillaume  survenue  le  9  courant  et  laissant  le 
trône  de  l'Empire  d'Allemagne  et  du  royaume  de  Prusse  au  prince 
impérial,  arrivé  encore  très  souffrant  de  San-Remo  pour  être  pro- 
clamé sous  le  nom  de  Frédéric  III. 

L'empereur  Guillaume  était  âgé  de  91  ans.  Né  le  22  mars  1797,  il 
succéda  au  trône  de  Prusse  à  son  frère  Fr.-Guillaume  IV,  le  2  janvier 
1861  et  fut  couronné  empereur  d'Allemagne  à  Versailles  le  18  jan- 
vier 1871  sur  proposition  de  la  Bavière. 

Peu  de  princes  ont  eu  une  carrière  aussi  longue  et  un  règne  aussi 
glorieux.  La  fondation  de  l'unité  allemande  et  la  reconstitution  de 
l'empire  d'Allemagne,  placé  sous  le  sceptre  de  la  maison  de  Hohen- 
zollem,  donnent  à  ce  règne  une  importance  exceptionnelle  dans 
l'histoire.  C'est  le  couronnement  de  l'œuvre  de  Fréderic-le-Grand, 
l'apogée  de  la  puissance  de  la  monarchie  prussienne. 

Ce  qui  était  remarquable  dans  l'empereur  Guillaume,  ce  n'était  ni 
l'éclat  du  génie,  ni  le  brillant  de  l'imagination,  mais  plutôt  le  carac- 
tère et  le  bon  sens.  Il  sut  suivre  les  conseils  d'hommes  qui  lui 
étaient  supérieurs  par  l'intelligence,  Bismark,  de  Roon,  Moltke,  et 
les  soutenir  avec  persévérance. 

Raconter  sa  vie  serait  faire  tout  un  cours  d'histoire  contemporaine. 
Nous  laissons  cette  tâche  à  la  presse  quotidienne  qui  s'y  livre  dans 
le  monde  entier  avec  beaucoup  d'entrain  et  peu  de  variantes,  le 
grand  empereur  laissant  un  nom  universellement  admiré. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'y  ajouter  quelques  traits  qui  n'ont  été 
rappelés  nulle  part  et  qui  touchent  de  plus  près  la  Suisse  que  les 
fameuses  campagnes  de  Bohême,  de  Metz  et  de  Sedan. 

Sur  la  fin  de  la  campagne  de  1849  contre  les  Badois  dirigée  par 
lui  comme  prince  de  Prusse,  le  vent  de  répression  poussait  vivement 
à  une  intervention  en  Suisse,  surtout  à  Neuchâtel,  pour  y  détruire'' 
l'œuvre  de  la  révolution  du  1«'  mars.  Un  de  ses  brigadiers,  le  vail- 
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lant  général  v.  W.,  offrit  de  pousser,  à  ses  risques  et  périls,  une 
pointe  de  Bâle  sur  Neuchâtel  pour  y  proclamer  le  gouvernement 
prussien.  Le  projet  ne  devait  pas  être  soumis  au  roi  et  Ton  pourrait 
désavouer  à  Taise  l'entreprise  du  hardi  général  si  elle  amenait  des 
complications.  Six  officiers  avaient  été  envoyés  en  reconnaissance 
sur  Neuchâtel,  en  tenue  bourgeoise,  au  nombre  desquels  se  trouvait 
le  capitaine  v.  Beyer,  plus  tard  commandant  du  32«  régiment  à  Er- 
furt  et  général.  Lenr  rapport  était  favorable.  Le  prince  de  Prusse, 
malgré  les  sollicitations  pressantes  dont  il  était  Tobjet,  soumit  le 
projet  au  roi  avec  un  préavis  plutôt  négatif.  Frédéric-Guillaume, 
après  avoir  consulté  son  confident  v.  Gerlach,  rejeta  la  proposition, 
et  le  prince  de  Prusse  fut  le  premier  à  y  applaudir  et  à  faciliter  les 
arrangements  avec  la  Suisse  pour  la  suite  à  donner  à  Tintemement 
de  l'armée  badoise  et  de  son  matériel. 

En  1856,  quand  la  question  de  Neuchâtel  se  reproduisit,  il  eut  une 
attitude  analogue  et  en  général  la  Suisse  n'a  eu  qu'à  se  louer  de  sa 
bienveillance,  car  on  ne  saurait  mettre  à  son  compte  les  récents 
agissements  de  M.  v.  Putkammer. 

Aussi  c'est  avec  une  cordiale  sincérité  que  tout  citoyen  suisse 
peut  se  joindre  aux  vives  condoléances  adressées  à  Berlin  par  nos 
autorités  fédérales,  y  compris  les  présidents  des  deux  Chambres  qui 
viennent  d'ouvrir  leur  session  à  Benie. 

Voici  entr'autres  les  paroles  de  M.  Gavard,  président  du  gouver- 
nement genevois  et  du  Conseil  des  Etats  : 

«  Messieurs.  —  A  la  veille  de  l'ouverture  de  cette  session,  il  s'est 
passé  en  Allemagne  un  événement  qui  a  trouvé  dans  toute  l'Europe 
un  retentissement  profond.  En  raison  des  rapports  d'amitié  et  de 
bon  voisinage  qui  nous  unissent  à  la  nation  allemande,  je  me  crois 
autorisé  à  déclarer  en  votre  nom  que  le  Conseil  des  Etats  S'associe 
aux  sentiments  de  condoléance  dont  le  Conseil  fédéral  a  transmis 
l'expression  au  gouvernement  de  l'Allemagne  à  l'occasion  de  la  mort 
du  grand  souverain  Guillaume.  » 


I^  Conseil  fédéral  a  constitué  comme  suit,  pour  la  prochaine  pé- 
riode triennale  : 

le  tribunal  mihtaire  de  cassation,  en  vertu  de  l'art.  250  du  code 
pénal  militaire,  du  27  août  1851  :  MM.  Hilty,  Charles,  colonel,  à 
Berne,  président;  Millier, Ed.,  colonel,  à  Berne  ;  Kur/.,  Erwin,  lient. - 
colonel,  à  Aarau;  Cornaz,  Aug.,  lieut.-colonel,  à  Neuchâtel  ;  Weber, 
Hans,  lieut.-colonel,  à  Lausanne.  Suppléants  :  MM.  Seci-etan,  Ed., 
lieut.-colonel,  à  Lausanne;  Weber,  Léo,  major,  à  Berne. 
'  la  commission  fédérale  des  pensions  militaires:  MM.  Ziegler,  co- 
lonel, médecin  en  chef,  à  Berne;  Arnold,  Joseph,  colonel,  à  Altorf; 
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Thélin,  lieut.-colonel,  à  La  Sarraz;  le  D'  Kocher,  lieut. -colonel,  à 
Berne. 

la  commission  d'artillerie  :  MM.  Herzog,  colonel,  chef  de  rartillerie 
président  ;  Bleuler,  colonel,  instructeur  en  chef  de  Tartillerie  ; 
Gressly,  colonel,  chef  de  la  station  technique  de  Tintendance  du  ma- 
tériel fédéral  des  gueiTes  ;  Sulzer,  H., colonel,  à  Winterthour;  Wirtz, 
Gottholb,  lieutenant-colonel,  à  Brugg;  Steiger,  lieut.-colonel,  chef  de 
la  section  administrative  de  Tintendance  du  matériel  fédéral  des 
guerres;  Turrettini,  Théodore,  lieut.-colonel  à  Genève. 


Le  comité  central  de  la  société  suisse  des  carabiniers  s*est  réuni  à 
St-Gall  les  22  et  23  février  écoulé.  La  société  compte  aujourd'hui 
12,463  membres  et  257  sections,  en  augmentation  de  2000  environ 
sur  1887  (10,631). 

Le  comité  a  liquidé  les  affaires  courantes,  passé  une  convention 
pour  la  Gazette  des  tireurs  qui  est  devenue  la  propriété  de  la  société, 
assuré  les  comptes  de  1887  et  discuté  les  dispositions  fondamentales 
du  plan  de  tir  pour  le  prochain  tir  fédéral.  Il  a  fixé  l'assemblée  des 
délégués  pour  le  25  mars,  à  Zurich. 

La  fortune  de  la  société  est  de  79,173  fr.  35,  dont  55,000  placés  en 
excellents  titres.  La  contribution  annuelle  n'est  que  de  25  cent,  par 
membre.  La  finance  pour  les  tireurs  non  menbres  de  la  société  (5  fr. 
par  tireur)  s'est  élevée  à  Genève  à  plus  de  16,000  francs. 


M.  le  capitaine  L.  Noverraz,  à  Cully,  a  été  désigné  par  le  Conseil 
fédéral  comme  adjudant  du  premier  bataillon  de  carabiniei^s  d'élite. 

M.  le  capitaine  Jules  Séchaud,  de  PuUy,  est  nommé  major  et  prend 
le  commandement  du  bataillon  de  carabiniers  n»  2  de  landwehr.  M. 
le  capitaine  F.  de  Wattenwyl,  à  Berne,  est  nommé  au  commande- 
ment du  3«  bataillon  de  carabiniers  avec  le  grade  de  major. 


Bftle.  —  Le  colonel  Paravicini-Vischer  est  mort  mardi  14  février 
à  Bâle.  Il  était  âgé  de  73  ans.  Le  défunt  avait  pris  une  part  impor- 
tante à  la  vie  politique  et  militaire  de  son  canton  ainsi  que  de  la 
Suisse.  Il  siégea  au  Grand  Conseil  durant  plus  de  30  ans,  jusqu'en 
1884,  où  l'âge  le  força  à  abandonner  les  fonctions  publiques.  Cepen- 
dant M.  Paravicini-Vischer  était  plus  militaire  qu'homme  politique. 
Il  avait  fait  la  campagne  du  Sonderbund  en  qualité  de  commandant 
de  l'artillerie  bâloise.  En  1870,  lors  de  l'occupation  de  la  frontière,  le 
Conseil  fédéral  le  nomma  chef  de  l'état-major. 

M.  Paravicini-Vischer  a  été  longtemps  président  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  Société  d'assurances  la  Bâloise.  Des  obsèques  im- 
posantes lui  ont  été  faites. 

Fiibonrg.  —  Le  4  février  dernier  est  mort  à  son  château  de 
Rosières  près  Fribourg  le  comte  de  Diesbach  de  Bellerochesy  Rodol- 
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phe-Jérôme-Alphonse,  ancien  officier  au  7*  régiment  suisse  de  la 
garde  royale  de  France  sous  Charles  X,  âgé  de  78  ans.  Le  défunt, 
chef  d'une  nombreuse  et  très  honorable  famille,  était  universelle- 
ment aimé  et  estimé  dans  la  contrée  pour  ses  précieuses  qualités 
d'esprit  et  de  cœur.  Resté  plein  de  zèle  et  de  tendresse  pour  toutes 
choses  militaires,  il  ne  manquait  pas  une  occasion  d'en  donner  té- 
moignage aux  officiers  qui  se  trouvaient  à  la  portée  de  sa  courtoise 
et  généreuse  hospitalité.  Le  château  de  Rosières  était  un  quartier 
bien  connu  des  états-majors  de  la  11^  division  qui  en  profitèrent  lar- 
gement en  plusieurs  circonstances,  notamment  lors  des  deux  inspec- 
tions de  division  et  de  brigade  qui  eurent  lieu  naguère  prèâ  Cutterwyl 
sur  les  propriétés  même  de  M.  le  comte  de  Diesbach.  Les  obsèques 
du  défunt  réunirent  une  grande  assistance  et  témoignèrent  de^ 
regrets  unanimes  qu'il  laisse  au  milieu  de  tous  les  siens,  c'est-à-dire 
dans  un  cercle  s'étendant  fort  loin  à  la  ronde,  non  seulement  en 
Suisse  et  en  France,  mais  encore  en  Allemagne,  en  Autriche,  en 
Italie  et  dans  maints  autres  pays  d'Europe. 


France.  —  Il  est  question  d'organiser  à  Paris,  pour  l'exposition 
de  1889,  un  grand  concours  international  de  tir.  Ce  concours,  sem- 
blable aux  tirs  fédéraux  de  Suisse  et  aux  grands  tirs  qui  ont  eu  lieu 
à  Vincennes  en  1884  et  en  1885,  serait  institué  par  la  ville  de  Paris. 
Espérons  qu'il  sera  mieux  organisé  que  son  dernier  tir. 

—  D'après  le  Progrès  le  nouveau  matériel  d'artillerie  de  campagne 
(cal.  90™"»  pour  tous  les  corps,  sauf  pour  les  batteries  à  cheval  qui 
ont  le  80)  ne  contenterait  pas  tout  le  monde.  Mais  il  sera  difficile  de 
satisfaire  aux  vœux  des  réclamants,  puisque  les  uns,  non  artilleurs 
surtout,  estiment  ce  calibre  trop  faible  contre  les  abris  à  battre  et 
voudraient  les  compléter  par  du  95,  tandis  que  d'autres  le  trouvent 
trop  lourd  et  n'admettraient  que  du  80  pour  toutes  les  batteries. 

Allemagne  —  Le  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  stra- 
tégiques a  été  déposé  sous  forme  d'une  demande  d'emprunt  de 
18,148,000  marks  à  inscrire  au  budget  supplémentaire.  L'exposé  des 
motifs  fait  valoir  que  l'établissement  d'une  seconde  voie  est  néces- 
saire pour  les  lignes  :  1«  de  Stargard  à  Rhunow  ;  2^  de  Posen  à 
Thorn  ;  3**  de  Schneidemuhl  à  Laskowitz  ;  4»  de  Laskowitz  à  Jablo- 
nowa  ;  5»  de  Marienburg  à  Illowo. 

RâMle.  —  On  écrit  de  St-Pétersbourg  au  Nord  le  8/20  février  : 
«  Parmi  les  objets  accidentels  ayant  attiré  l'attention  publique  dans 
le  courant  de  cette  semaine,  il  faut  mentionner  un  article  de  la  Revue 
des  Deux-Mondes  tendant  à  prouver  l'impossibilité  d'une  alliance  de 
la  Russie  avec  la  France  actuelle.  Les  deux  principaux  organes  de 
notre  presse,  le  Nouveau  Temps  et  les  Nouvelles  y  se  sont  inscrits  en 
faux  contre  cette  appréciation  qu'ils  ne  croient  aucunement  sortie, 
comme  on  le  prétend,  de  la  plume  du  comte  de  Paris.  » 


E. 


\detour. 


fy.n 


Obus 

fourchette 

ôhrapnels 

âfMmwk 

d.n.'3 

d.ii-tS 

J  -  75 mètres. 


\60Û 


fyJS. 


!^ 


^ 


"V 


I 


J 


fiuàçauc/u.       faiîeùviie. 


\me  du  colo/2eL%lÂpIeiz. 

Jîr  de  brigade. 


1*^salve. 


a  A         -ijmn 


1 


I 


REVUE  MILITAIRE  SUISSE 

ffllO*  Année.  il  15  Ami  1888 

DaDs  quelle  mesure  les  tirs  fédéraux  répondent-ils  ani 
eiigenees  de  l'armée.^ 

Le  tir  n'a  une  signiâcattos  patriotique  qu'en 
tant  qu'il  est  utilisé  pour  la  défense  de  la  patrie. 
La  disposition  des  tirs  fédéraux  doit  aussi  satis- 
faire à  ce  principe. 

A  l'assemblée  générale  de  Zoog  en  1869  l'ancienDe  carabine  de 
sland  fût  enterrée.  Mais  la  décision  prise  que  toutes  les  armes  ne 
pesant  pas  plus  de  42  livres  pouvaient  être  considérées  comme 
utilisables  à  la  guerre  et  la  fixation  de  la  distance  de  tir  à  800 
pieds  en  diminution  sur  le  chiffre  de  1000  pieds  déjà  admis  en 
1863  pour  les  armes  de  guerre,  ainsi  que  le  fait  que  le  stand  reçut 
de  nouveau  une  plus  forte  proportion  de  dons  d'honneur,  ces 
décisions,  disons-nous,  amenèrent  une  rupture  entre  les  tireurs 
aux  armes  de  guerre  et  la  société  suisse  de  carabiniers.  Le  mou- 
vement partit  essentiellement  de  StGall,  qui  d'ailleurs  a  toujours 
été  au  premier  rang  pour  les  questions  de  tir. 

C'est  de  ce  moment  que  date  la  vaillante  devise:  «c  En  avant  » 
qui  orne  le  drapeau  de  la  société  de  tir  aux  armes  de  guerre  de 
St-6all  et  qui  soutient  et  anime  encore  ses  membres  de  son  souffle 
puissant. 

Il  se  forma  une  Société  suisse  de  tir  aux  armes  de  guerre  dont 
le  comité  central  renfermait  des  patriotes  et  des  militaires  clair- 
voyants, des  officiers  de  haut  grade  comme  les  colonels  Feiss,  à 
Berne,  et  Bruderer,  à  St-Gall. 

C'est  à  St-Gall,  eu  1871,  que  devait  avoir  lieu  le  premier  tir 
général  de  la  nouvelle  société,  tandis  que  Zurich  était  désigné 
pour  avoir  le  tir  fédéral  la  même  année. 

La  société  de  tir  aux  armes  de  guerre  fut  traitée  en  ennemie 
par  la  société  fédérale  des  carabiniers;  on  lui  reprocha  de  vouloir 
empêcher  la  réussite  de  la  plus  belle  des  fêtes  nationales.  Dans 
un  appel  au  peuple  suisse  et  à  ses  autorités  ainsi  qu'aux  Suisses 
à  l'étranger,  daté  de  Berne  en  juillet  1870,  le  comité  central  de 
la  société  de  tir  aux  armes  de  guerre  défendit  les  principes  de  la 
société,  repoussa  les  attaques  dirigées  contre  elle  et  exposa  le  but 

^  Conférence  faite  à  la  Société  des  officiers  de  la  VII«  Division,  à  Rorschach, 
le  !•'  mai  4887,  par  A.  Steiger,  major  de  carabiniers.  Traduit  de  Fallemand. 
Voir  netre  précédent  numéro. 
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de  ses  efforts.  La  plus  grande  partie  de  ce  manifeste  peut  encore 
trouver  son  application  aujourd'hui  et  fournit  la  triste  preuve  que 
nous  n'avons  pas  fait  de  progrès  sons  ce  rapport  :  malgré  tontes 
les  réformes  le  tir  n'est  pas  chez  nous  ce  qu'il  devrait  être. 

Ne  croirait-on  pas  lire  dans  cet  appel  une  réclamation  d'au- 
jourd'hui ? 

Les  membres  de  la  société  suisse  de  tir  aux  armes  de  guerre 
ne  réclament  rien,  sinon  que  les  tireurs  soient  les  vrais  défen- 
seurs de  la  patrie  et  qae  leurs  fêtes  soient  organisées  en  consé- 
quence. Mais  cela  ne  sera  le  cas  que  si  les  armes  des  tireurs  sont 
propres  au  service  et  si  aucune  arme  qui  ne  puisse  être  employée 
dans  les  jours  de  danger,  n'a  accès  dans  les  stands. 

c  Nous  tenons  par  dessus  tout  à  ce  que  le  but  suprême  du 
tireur  suisse  soit  de  se  mettre  tout  entier  à  la  disposition  de  sa 
chère  patrie  pour  protéger  son  honneur  et  son  indépendance  et 
à  ce  que  les  tirs  fédéraux  soient  organisés  en  conséquence.  Gela 
nous  amène  nécessairement  à  conclure  que  l'arme  nationale  doit 
seule  avoir  l'honneur  d'orner,  aux  jours  de  fête,  le  bras  du  tireur, 
et  d'obtenir  des  prix  que  le  peuple  et  les  autorités  ont  donnés 
pour  favoriser  des  efforts  si  importants  pour  le  bien  du  pays.  Que 
celui  qui  ne  considère  et  n'exerce  le  tir  exclusivement  ou  au 
moins  essentiellement  que  comme  un  délassement,  comme  une 
noble  passion,  que  celui-là  se  construise  sa  propre  hutte  où  per- 
sonne ne  le  dérangera,  mais  qu'il  ne  dispute  pas  à  l'arme  natio- 
nale l'arène  des  tirs  fédéraux.  » 

La  guerre  franco-allemande  causa  le  renvoi  à  1872  du  tir  fé- 
déral d&  Zurich. 

Il  y  eut  de  part  et  d'autre  des  négociations  entamées  et  des 
concessions  faites  pour  réconcilier  les  deux  camps  opposés  et 
l'entente  finit  par  se  faire.  En  1871  la  décision  suivante  fut 
prise: 

<  Les  armes  qui  tirent  la  munition  fédérale,  qui  ont  le  guidon 
et  la  mire  réglementaires,  qui  n'ont  pas  de  supports  et  dont  le 
poids  ne  dépasse  pas  onze  livres,  seront  seules  admises  aux  tirs 
fédéraux.  » 

La  distance  fut  fixée  à  1000  pieds  ou  300  mètres  avec  la  faculté 
d'établir  aussi  des  cibles  à  des  distances  supérieures.  Les  assem- 
blées générales  pendant  le  tir  furent  abolies.  En  1877  elles  furent 
remplacées  par  les  assemblées  de  délégués;  la  société  fut  orga- 
nisée en  sections  et  l'on  supprima  la  faculté  d'être  membre  indi- 
viduel de  la  société. 
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Les  concours  de  sections  étaient  ane  conséquence  naturelle  des 
prescriptions  de  la  nouTelle  organisation  militaire  sur  les  tirs 
volontaires  et  les  devoirs  des  hommes  portant  fusil.  C'est  en  1881 
qu'eut  lieu  à  Fribourg  le  premier  concours  fédéral  de  sections  ; 
le  second  se  fit  à  Berne  en  1885  et  le  tir  de  cette  année  à  Genève 
en  comportera  également  un  \ 

Les  concours  de  sections  et  l'organisation  en  sections  sont  de 
bons  moyens  pour  augmenter  la  participation  aux  tirs  fédéraux 
de  nos  nombreuses  sociétés  de  tir  et  pour  amener  en  plus  grande 
quantité  l'arme  de  nos  soldats  dans  l'arène  pacifique  que  lui  dis- 
pute l'arme  du  sport,  l'arme  privée,  la  carabine  Martini. 

Simultanément  avec  l'introduction  des  nouveaux  fusils  dans 
l'armée,  le  stand  reçut  aussi  son  arme  à  chargement  par  la. cu- 
lasse, la  carabine  Martini,  la  seule  qui  jouisse  en  Suisse  d'une 
grande  vogue.  C'est  l'arme  presqu'exclusive  du  non-combattant, 
de  l'amateur  et  du  militaire  aisé,  qui  peut  se  procurer,  outre 
son  fusil  d'ordonnance,  une  arme  de  stand  ;  c'est  encore  celle  de 
beaucoup  d'officiers  et  d'hommes  appartenant  à  des  armes  qui 
ne  portent  pas  le  fusil;  mais  c'est  avant  tout  celle  de  nos  armu- 
riers, sa  construction  simple  leur  permettant  de  les  confectionner 
eux-mêmes  sans  grandes  installations  spéciales,  et  son  prix  élevé 
leur  ofifrant  un  gain  facile.  C'est  pourquoi  presque  tous  la  recom- 
mandent et  s'efiforcent  de  l'adapter  aux  besoins  du  stand. 

Le  poids  en  est  généralement  voisin  du  maximum  autorisé 
dans  les  tirs  fédéraux,  c'est-à-dire  que  la  carabine  Martini  pèse 
environ  5,5  kilos  contre  4,6  du  fusil  d'ordonnance  et  U,7  de  la 
carabine  Vetterli.  Celte  augmentation  de  poids  rend  la  précision 
plus  grande  en  affaiblissant  l'effet  des  mouvements  du  tireur,  et 
diminue  le  recul.  La  mire  est  construite  de  telle  façon  que  l'en- 
taille de  la  hausse  est  mobile,  de  même  que  le  guidon,  ce  qui  a 
pour  effet  que,  par  un  temps  tant  soit  peu  agité,  le  petit  marteau 
qui  fait  partie  des  accessoires  indispensables  au  Martini  est,  ainsi 
que  le  tourne-vis,  constamment  en  action  pour  donner  un  demi- 
tour  ou  un  quart  de  tour  à  droite  ou  à  gauche,  selon  la  force  du 
vent.  La  mire  peut  se  mouvoir  d'avant  en  arrière  sur  le  canon, 
ce  qui  rend  la  graduation  de  la  hausse  tout  à  fait  inutile  et  l'arme 
utilisable  seulement  pour  la  seule  distance  fixe  et  bien  connue 
du  stand.  Pour  que  la  bonne  position  de  la  hausse  ne  soit  pas 

*  Nos  lecteurs  n'oublieront  pas  que  le  mémoire  de  M.  le  major  Steiger  a  été 
écrit  il  y  a  environ  une  année.  Note  du  traducteur. 
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perdue,  elle  y  est  fixée  par  une  vis  qui  en  rend  le  maDiement 
impossible  saDS  l'emploi  da  touroe-vis. 

Le  soir  ou  par  un  temps  eouvert  on  arbore  un  guidon  plus 
grand  que  celui  qui  sert  en  plein  jour.  La  crosse  se  termine  par- 
fois en  vrais  crochets  qui  enserrent  l'épaule  comme  une  tenaille, 
de  sorte  que  la  carabine  parait  littéralement  suspendue.  Depuis 
quelque  temps  on  voit  dans  les  stands  des  carabines  Martini  où, 
pour  pouvoir  augmenter  le  poids  du  canon,  la  baguette  est  non 
pas  filée  à  l'arme,  mais  au  fourreau  de  cuir,  et  qui  pourraient 
bien  être  les  précurseurs  d'une  réapparition  d'un  domestique  de 
tir,  chargeur  ou  porteur. 

Et  malgré  tout  cela,  cette  arme,  pourvue  de  toutes  les  inven- 
tions du  stand,  pourra  encore  passer  pour  une  arme  de  guerre, 
parce  qu'elle  tire  la  munition  fédérale  I 

Les  tireurs  au  Martini  s'attendent  à  ce  que,  à  l'occasion  de 
l'armement  du  landsturm,  leur  arme  soit  officiellement  reconnue 
comme  bonne  pour  la  guerre,  au  moins  pour  le  landsturm. 

Mais  ce  dernier  espoir  doit  encore  leur  être  enlevé;  les  arse- 
naux de  la  Suisse  renferment  assez  de  bons  fusils  pour  armer 
le  laudsturm  sans  recourir  à  ceux  des  particuliers. 

Cependant  le  Martini  règne  dans  nos  stands  et  y  laisse  à  peine 
pénétrer  nos  armes  d'ordonnance.  Il  est  vrai  que  c'est  l'arme  avec 
laquelle  brillent  nos  rois  de  tirs  et  qui  nous  a  acquis  le  renom 
des  meilleurs  tireurs  de  l'Europe;  maïs  c'est  aussi  celle  des  spé- 
culateurs et  elle  porte  grandement  préjudice  à  nos  armes  na- 
tionales.  Je  ressens  toujours  une  impression   pénible   lorsque 
je  vois  un  soldat  de  l'armée  fédérale  tirer  avec  l'arme  de  jeu,  le 
Martini,  tandis  que  sa  bonne  arme  de  guerre  pend  abandonnée 
et  souvent  aussi  rouillée  dans  quelque  recoin  de  sa  maison.  Si 
l'on  demande  la  raison  de  ce  fait,  on  vous  répond  :  le  Martini  me 
va  mieux;  il  me  convient  mieux,  ou  quelque  chose  d'analogue. 
En  fait,  il  y  a  souvent  des  considérations  d'agrément  ou  de  com- 
modité, mais  en  général  le  Martini  n'est  préféré  que  parce  qu'ave 
son  attirail  d'accessoires  appropriés  uniquement  au  tir  de  sport  il 
est  mieux  qualifié  pour  obtenir  les  premiers  prix.  C'est  pour  le 
même  motif  que  le  non-militaire  se  procure  un  Martini  ou  que 
le  soldat  sorti  du  service  abandonne  l'arme  de  guerre  pour  passer 
dans  le  camp  du  stand.  Le  besoin  instinctif,  irréfléchi  d'imitation, 
le  désir  de  faire  comme  les  autres,  de  passer  pour  un  bon  tireur, 
de  paraître  en  bon  rang  sur  la  liste  des  récompenses,  amène  plus 


REVUE  MILITAraE  SUISSE  165 

b  eicellent  patriote  à  concourir  avec  uoe  arme  de  jeu  dans 
grands  tirs  uationaux. 
la  iribuoe  retentissent  des  paroles  empreintes  d'un  chaud 
itriotisme:  relèvement  du  tir  pour  la  défense  de  la  cbëre  pa- 
ie, renforcement  de  l'armée,  consolidation  du  sentiment  national, 
3aratioQ  à  la  guerre  et  enfin  appel  aux  tireurs  présents  à  ne 
hésiter,  si  cela  est  nécessaire,  à  saisir  leur  carabine  pour  dé- 
Bndre  le  sol  de  la  patrie.  Le  tireur  amateur  lui-même  est  en- 
iioiisiasmé;  avec  des  larmes  d'émotion,  il  saisit  son  arme  pour 
3Ê  pas  rester  en  arrière,  mais,  hélas I  elle  ne  peut  servir  pour  la 
Igoerre;  on  ne  peut  pas  y  fixer  de  bayonnette,  la  baguette  reste 
[dans  le  fourreau  de  cuir  qu'on  ne  peut  pourtant  pas  prendre  avec 
soi,  Parme  est  lourde  et  fatigue  bientôt  son  porteur,  le  guidon 
mobile  s'est  dérangé,  il  est  perdu  peut-être,  les  vis  de  la  hausse 
nécessitent  un  tourne-vis,  elles  sont  peut-être  même  cassées  ou 
mal  placées;  les  grands  crochets  de  la  crosse  gênent  pour  la 
rapidité  de  la  mise  en  jouel  Et  l'on  n'est  pas  même  sûr  de  pou- 
voir se  fier  à  la  graduation  de  la  hausse,  parce  qu'on  a  dépassé 
une  fois  la  position  normale  I 

Cela  devient  évident,  tout  l'argent  employé  à  l'acquisition  de 
l'arme  a  été  dépensé  pour  un  jouet  inutile  ;  le  temps  perdu  et  les 
frais  considérables  n'ont  servi  à  rien,  l'exercice  à  une  seule  dis- 
tance n'est  pas  approprié  aux  situations  changeantes  de  la  guerre, 
et  le  tireur,  honteux,  regrette  maintenant  d'avoir  employé  son 
temps  au  jeu  et  au  sport  au  lieu  de  se  préparer  pour  les  jours 
de  danger  I 
Il  est  vraiment  temps  que  cela  change! 
Tout  autour  de  nous  les  peuples  sont  en  armes I  Tous  ont  fait 
les  plus  grands  sacrifices  pour  maintenir  leur  armement  à  la 
hauteur  des  exigences  de  la  science  et  de  la  technologie.  Un 
exercice  soigneux  et  constant,  une  instruction  approfondie  ap- 
prennent aux  soldats  à  tirer,  et,  avouons-le,  les  moyennes  de  tir 
de  nos  troupes  sont  inférieures  à  celles  de  nos  voisins,  ou  au 
moins,  elles  ne  les  dépassent  pas. 

A  quoi  nous  servent  quelques  bons  tireurs  de  stand  dont  la 
réputation  de  roi  des  tirs  est  universelle,  à  quoi  nous  servent 
nos  sociétés  de  tir  de  stand  avec  leurs  exercices  et  leurs  armes 
impropres  au  service,  à  quoi  nous  servent  nos  excellentes  armes 
d'ordonnance  si  nous  ne  savons  pas  en  obtenir  les  résultats 
qu'elles  peuvent  donner? 
Nos  voisins,  reconnaissant  les  avantages  d'une  bonne  arme  à 


166  REVUE  MILITAIRE   SUISSE 

répétition,  ont  abandonné  le  fnsil  à  un  coup  pour  celui  à  maga- 
sin. Maintenant  que  l'armement  des  diverses  infanteries  de  l'Eu- 
rope est  sensiblement  au  même  niveau,  l'infanterie  qui  aura  le 
plus  de  chances  de  l'emporter  sur  le  champ  de  bataille  sera,  dans 
l'opinion  générale,  celle  qui  saura  le  mieux  utiliser  l'arme  qui 
lui  est  confiée. 

Le  peu  de  durée  de  notre  service  actif  n'est  malheureusement 
pas  propre  à  atteindre  ce  but;  c'est  pourquoi  on  devrait  s'efforcer, 
par  des  exercices  en  dehors  du  service,  de  suppléer  à  ce  qui 
manque,  ou  au  moins  d'empêcher  les  hommes  d'oublier  ce  qu'ils 
ont  appris. 

Combien  plus  instructifs  ne  seraient  pas  ces  exercices  si  les 
grandes  sociétés  de  tir,  dont  les  membres  sont  actuellement  pres- 
que tous  pourvus  d'armes  de  sport,  en  donnaient  le  signal  et  ap- 
prenaient aux  sociétés  moins  importantes  à  les  organiser  de  la  fa- 
çon la  plus  avantageuse  pour  l'utilisation  de  nos  armes  d'ordon- 
nancel  Quel  pas  en  avant  les  milliers  de  cartouches  tirées  dans 
nos  stands  ne  feraient-elles  pas  faire  au  tir  si  elles  étaient  em- 
ployées d'une  manière  conforme  au  but  et  en  utilisant  le  magasin 
et  non  pas  toujours  à  la  seule  distance  et  avec  la  seule  arme  des 
stands  I 

L'habileté  de  nos  tireurs  dans  le  maniement  de  l'arme  est  en- 
core bien  loin  de  ce  qu'elle  pourrait  être.  D'ailleurs,  en  temps  de 
guerre,  les  résultats  des  exercices  de  paix  seraient  considérable- 
ment modifiés.  Mais  plus  les  résultats  se  rapprocheront  de  ceux 
de  la  guerre,  plus  la  valeur  pratique  de  ces  exercices  sera 
grande. 

Comment  le  soldat  aurait-il  confiance,  aux  jours  de  danger,  en 
l'arme  que  l'Etat  lui  met  dans  la  main  si,  dans  les  exercices  en 
temps  de  paix,  une  arme  non  militaire  lui  dispute  sans  cesse  le 
succès? 

Notre  arme  d'ordonnance  est  depuis  longtemps  une  des  meil- 
leures de  l'Europe.  Si  le  soldat  suisse  n'est  pas  pénétré  de  ce  sen- 
timent, la  faute  en  est  au  manque  d'exercice  et  de  confiance  ré- 
sultant de  la  concurrence  incessante  de  l'arme  de  stand. 

Ce  facteur  de  la  concurrence  n'est  souvent  pas  apprécié  comme 
il  devrait  l'être.  C'est  cependant  un  fait  que  l'emploi  d'une  fine 
carabine  de  stand  a  toujours  pour  effet  de  décourager  le  tireur 
peu  exercé  à  l'arme  d'ordonnance  et  de  lui  faire  croire  qu'il  ne 
possède  qu'une  arme  de  seconde  qualité,  avec  laquelle  il  ne 
pourra  jamais  concourir  à  chances  égales. 
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li  serait  pourtant  fort  important  que  nos  troupes  eussent  con- 
fiance, pleine  confiance,  dans  leur  armement.  Ce  manque  de  con- 
fiance en  Parme  peut  avoir  une  influence  aussi  désastreuse  que 
celui  envers  les  chefs. 

Nos  braves  troupes  sont  appelées  en  première  ligne  à  défendre 
la  patrie  et  c'est  le  devoir,  non  seulement  des  autorités  militaires, 
mais  du  peuple  entier,  de  faire  tout  ce  qui  paraît  propre  à  aug- 
menter la  force  de  notre  armée,  et  le  tir  est  bien  le  terrain  le  plus 
favorable  pour  cela. 

C'est  pourquoi  toutes  les  installations  des  stands,  l'organisa- 
tion de  toutes  les  sociétés,  les  dispositions  de  tous  les  tirs,  grands 
et  petits,  ne  devraient  tendre  qu'à  ce  but  :  augmentation  des  ca- 
pacités de  nos  troupes  au  point  de  vue  du  tir. 

Tout  ce  qui  pourrait  aller  à  l'encontre  de  ce  but  ou  en  détour- 
ner, tout  ce  qui  lui  fait  obstacle  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
doit  être  écarté  et  combattu  vigoureusement. 

Pour  cela,  il  faudrait  tout  d'abord  que  l'arme  de  guerre  fût  la 
seule  admise  dans  les  tirs  en  dehors  du  service.  <  Que  le  tireur 
amateur,  dit  l'appel  de  la  société  de  tir  aux  armes  de  guerre,  se 
construise  sa  propre  cabane,  où  personne  ne  puisse  le  déranger 
et  lui  demander  compte  de  ses  actions,  mais  qu'il  ne  dispute  pas 
à  l'arme  fédérale  le  stand  des  tirs  fédéraux,  t 

Qu'il  ne  prétende  pas  à  être  considéré  comme  le  représentant 
du  peuple  armé  et  à  récolter  les  fruits  que  le  peuple  et  les  auto- 
rités ont  fourni,  sous  forme  de  subsides  et  de  dons  d'honneur, 
dans  un  but  qui  n'est  pas  le  sien.  Le  tir  de  sport  doit  se  conten- 
ter de  rester  ce  qu'il  est,  c'est-à-dire  un  plaisir,  un  délassement 
pour  ceux  qui  le  pratiquent,  au  même  titre  que  la  chasse,  le  jeu» 
ou  des  distractions  analogues. 

Les  exercices  de  tir  en  dehors  du  service  doivent,  en  revanche, 
être  la  continuation  de  ceux  du  service.  Les  mêmes  modèles  de 
cibles,  le  même  calcul  des  résultats,  les  mêmes  prescriptiODS  pour 
les  distances  et  les  genres  de  tir,  pour  la  position  du  tireur  et  la 
manière  de  tenir  l'arme  doivent  être  en  vigueur.  Pour  intéresser  le 
plus  possible  au  tir  les  officiers  de  toutes  armes,  il  faut  que  la  Con- 
fédération fournisse  à  tous  les  officiers  et  non  militaires  qui  en 
feront  la  demande  une  bonne  arme  du  dernier  modèle,  qui  leur 
permette  de  cultiver  le  tir  avec  plaisir  et  intérêt,  et  ne  leur  donne 
pas  la  tentation  de  recourir  aux  moyens  détournés  du  stand. 

C'est  certes  bien  au  fait  que  les  administrations  des  arsenaux 
ne  délivraient,  conformément  à  l'ordonnance,  que  des  armes 
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d'aDciens  modèles  aux  of Aciers  qui  en  faisaient  la  demande, 
qu'est  dû  le  grand  nombre  d'officiers  de  tout  rang  et  de  toutes 
armes  qui  vont  grossir  le  contingent  des  tireurs  amateurs  et  sont 
ainsi  détournés  de  leur  but  naturel.  Il  faut  bien  faire  comprendre 
aux  officiers  qui  veulent  se  procurer  une  arme  l'importance  de 
leur  décision  et  leur  recommander  instamment  de  faire  l'acquisi- 
tion d'une  arme  d'ordonnance.  C'est  un  excellent  champ  d'acti- 
vité en  dehors  du  service  qui  s'offre  là,  dans  le  domaine  du  tir, 
à  l'initiative  personnelle  des  officiers.  Qu'ils  soient  les  chefs  et 
les  guides,  les  conseillers  et  les  modèles  des  sociétés  de  tir. 

Nous  devons  malheureusement  constater  que  beaucoup  d'offi- 
ciers ne  participent  pas  aux  exercices  de  tir  comme  il  serait  dé- 
sirable et  comme  l'exige  leur  position.  Si  l'on  fait  un  reproche 
au  simple  soldat  de  chercher  à  se  débarrasser  le  plus  rapide- 
ment possible  de  ses  devoirs  de  tireur  sans  aucun  désir  de  se 
perfectionner  dans  le  maniement  de  son  arme,  on  doit  être  bien 
plus  sévère  envers  l'officier  et  surtout  l'officier  d'infanterie  qui 
ne  s'intéresse  que  fort  peu  ou  pas  du  tout  à  l'accomplissement 
d'un  devoir  aussi  important. 

Que  le  champ  de  tir  devienne  le  rendez-vous  des  hommes  as- 
treints au  service  et  le  lieu  d'exercices  des  jeunes  gens  qui  se 
préparent  a  y  entrer. 

La  place  de  tir  et  la  place  de  gymnastique  sont  les  champs 
d'honneur  des  communes,  d'où  une  vie  vraiment  nationale,  saine 
de  corps  et  d'esprit,  se  répand  dans  toutes  les  couches  du  peuple. 
L'idée  qui  est  à  la  base  de  notre  organisation  militaire,  de  for- 
mer un  peuple  fort  et  enthousiasmé  pour  sa  liberté  et  son  indé- 
pendance,  doit  être  mieux  mise  en  pratique  qu'elle  ne  l'a  été 
jusqu'ici. 

La  générosité  de  notre  peuple  s'est  toujours  montrée  très  vi- 
vace  à  l'occasion  des  tirs  fédéraux.  Des  centaines  de  mille  francs 
ont  été  donnés  par  les  particuliers  et  les  autorités  pour  l'avance- 
ment du  tir,  et  cette  somme  augmentera  encore  lorsque  chacun 
saura  que  l'argent  employé  l'est  utilement.  Les  tirs  fédéraux  ne 
doivent  pas  être  une  occasion  de  s'enrichir  ou  de  tirer  un  bon 
carton  comme  à  la  loterie.  Ils  doivent  bien  plutôt  être  organisés 
de  façon  à  offrir  à  la  masse,  aux  tireurs  moins  bien  partagés, 
aux  petits  et  aux  humbles,  l'occasion  de  faire  leur  part  de  besogne 
et  de  sentir  qu'ils  sont,  eux  aussi,  des  enfants  de  la  mère  Hel- 
vétie. 

Le  prix  des  passes  et  des  jetons  devrait  être  abaissé  et  mis  à 
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la  portée  des  petites  bourses,  le  nombre  des  boDoes  cibles  devrait 
être  réduit,  aiusi  que  la  valeur  des  premiers  prix;  le  uombre  de 
ceux-ci  devrait,  d'autre  part,  être  seosiblemeot  augmeuté.  Il  im- 
porte eucore  d'avoir  la  plus  grande  simplicité  dans  les  bâtisses, 
les  décorations  et  les  accessoires'. 

Si  les  tirs  fédéraux  répondaient  mieux  aux  exigences  modé- 
rées des  tireurs  militaires^  ils  prendraient  des  proportions  inat- 
tendues, ils  deviendraient  de  vraies  fêtes  nationales  qui  répan- 
draient dans  tout  le  pays  le  sentiment  national. 

La  preuve  bien  évidente  que  nos  tireurs  militaires  ne  restent  pas 
indifférents  à  des  tirs  solidement  et  pratiquement  organisés,  nous 
la  trouvons  dans  les  tirs  de  sections  tels  qu'ils  ont  eu  lieu  deux 
fois,  par  exemple,  sur  le  Breitfeld  (place  d'exercices  Herisau, 
St-Gall),  et  se  sont  répétés  souvent  depuis  lors  dans  diverses  ré- 
gions de  la  Suisse. 

Il  va  sans  dire  qu'il  est  impossible  de  réunir  à  un  tir  fédéral 
ou  cantonal  tous  les  porteurs  d'armes  fédérales.  La  question 
d'argent  est  une  difficulté  impossible  à  vaincre.  Tous  les  tireurs 
ne  peuvent  pas  payer  les  frais  de  déplacement,  ni  le  prix,  géné- 
ralement assez  élevé,  des  passes  et  des  jetons,  sans  tenir  compte 
de  la  perte  de  temps;  mais  la  plupart  n'auront  pas  de  peine  à  se 
rendre,  un  dimanche,  à  un  tir  de  sections  dans  leur  district  ou  le 
district  voisin.  C'est  alors  le  champ  ouvert  à  la  masse,  où  les  sec- 
tions voisines  peuvent  se  réunir  pour  une  noble  joute.  La  Société 
des  carabiniers  du  canton  de  St-6all  a  eu  le.  grand  mérite  de 
prêter  son  concours  aux  sociétés  de  tir  militaire,  en  prenant  dans 
sa  dernière  assemblée  de  délégués  la  décision  suivante  :  c  La 
caisse  cantonale  ne  soutiendra  par  des  subsides  que  les  tirs  de 
sections  régionaux  où  l'on  tirera  exclusivement  avec  les  armes 
d'ordonnance,  t  L'exclusion  des  armes  privées  n'est  pas  de  peu 
d'importance  pour  le  développement  de  ces  concours,  puisque 
dans  ce  cas  l'arme  d'ordonnance  n'est  plus  reléguée  au  second 
rang,  mais  est  seule  admise. 

La  disposition  simple  de  ces  concours,  le  peu  de  frais  qui  en 
résulte  pour  les  participants,  engagent  même  le  tireur  timide  à 
entrer  en  lice.  C'est  là  le  meilleur  moyen  de  réunir  les  tireurs  et 
c'est  à  ce  titre  que  les  concours  de  sections  méritent  l'attention 
et  l'appui  financier  du  peuple  et  des  autorités.  Cet  appui  déchar- 
gerait d'une  part  les  sociétés,  de  l'autre  il  fortifie  la  bonne  vo- 
lonté et  la  persévérance  de  leurs  membres.  Plus  ces  tirs  seront 
activement  soutenus  et  mieux  ils  répondront  à  leur  but,  meil- 
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leurs  en  seront  les  résultats.  Pour  occuper  une  place  honorable 
chaque  section  s'efforcera  de  faire  de  son  mieux  ce  qui  suppose 
des  exercices  préparatoires.  Les  comités  et  les  membres  rivalise- 
ront d'activité,  les  tireurs  plus  faibles  seront  soutenus  et  instruits 
et  on  s'efforcera  d'obtenir  la  participation  de  tous  les  membres. 
Le  but  principal  sera  ainsi  atteint,  la  masse  des  hommes  portant 
fusil  s'eiercera  au  tir.  Un  grand  nombre  de  soldats,  qui  n'au- 
raient sans  cela  pas  dépassé  le  minimum  obligatoire,  tireront 
volontairement.  Ce  réveil  de  la  masse  plus  ou  moins  apathique 
est  précisément  la  tâche  principale  de  toutes  les  sociétés,  en  par- 
ticulier de  la  Société  fédérale  des  carabiniers;  mais  celle-ci  n'a 
pas  d'oreilles  pour  des  considérations  de  cet  ordre. 

Lorsque  la  Société  de  tir  aux  armes  de  guerre  de  St-6all,  par 
l'organe  de  ses  représentants,  fit,  en  1885,  à  l'assemblée  des  dé- 
légués de  la  Société  suisse  des  carabiniers,  entr'autres  proposi- 
tions très  justifiées,  celle-ci  :  c  Dans  l'intervalle  des  tirs  fédéraux, 
il  y  aura  dans  les  différents  cantons  ou  districts  des  concours  de 
sections,.!  la  majorité  décida  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur 
une  révision  des  statuts. 

Quel  vaste  champ  d'activité  aurait  la  Société  fédérale  des  ca- 
rabiniers si  elle  savait  se  placer  sur  le  même  terrain  que  celle 
de  St-6all  et  attirait  ainsi  à  elle  les  sociétés  de  tir  militaire  qui, 
pour  employer  les  expressions  de  la  circulaire  de  1885  de  la 
Société  des  armes  de  guerre  de  St-6all,  <  ne  voient  aucun  motif 
raisonnable  d'entrer  dans  la  Société  fédérale  ». 

En  1885,  le  subside  fédéral  a  été  fourni  à  2,617  sociétés  de 
tir  comptant  plus  de  80,000  membres.  La  moyenne  des  passes 
aux  bonnes  cibles  nous  donne  environ  4,800  tireurs,  donc  6  Vo 
des  tireurs  suisses,  et  sur  ces  4,800  hommes  il  y  en  a  un  tiers 
ou  la  moitié  qui  ne  font  pas  de  service.  Il  n'y  a,  en  somme,  qu'en- 
viron 3  à  ft  Vo  des  hommes  portant  fusil  et  on  a  cependant  en- 
core l'audace  de  parler  de  la  t  confraternité  de  tous  les  tireurs 
suisses.  » 

Je  regarde  comme  une  tâche  des  officiers  suisses  d'éclaircir 
cette  question  et  de  faire  en  sorte,  autant  que  cela  rentre  dans 
leur  domaine,  que  le  tireur  militaire,  maintenant  relégué  à  l'é- 
cart et  livré  à  une  risée  méprisante,  puisse  être  remis  en  hon- 
neur avec  son  arme  nationale  et  que  nos  tirs  ne  continuent  pas 
plus  longtemps  à  suivre  la  voie  tortueuse  qui  les  écarte  d'un  but 
élevé. 

Mais  nos  hautes  autorités  fédérales,  représentées  en  particulier 
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par  le  départemeol  militaire  suisse,  pourraient  bieo,  malgré  le 
décret  du  Comité  central  de  1861,  pour  maintenant  et  à  jamais, 
avoir  leur  mot  à  dire  dans  un  but  favorable  à  l'arme  de  guerre 
et  pour  une  organisation  meilleure  de  nos  tirs  fédéraux.  Celui 
qui  donne  des  subsides  allant  jusqu'à  10,000  francs  a  pourtant 
bien  le  droit  d'exprimer  son  opinion  et  même,  vu  les  circons- 
tances, d'exercer  une  pression  et  d'exiger  que  cet  argent  reçoive 
un  emploi  répondant  mieux  à  sa  destination. 

Le  département  militaire  est  le  gardien  des  intérêts  de  l'armée 
et  il  ne  serait  pas  mauvais  qu'il  mît  une  fois  en  lumière  cette 
question  si  importante  au  point  de  vue  de  l'organisation  des 
tirs  fédéraux. 

Dans  le  projet  de  plan  de  tir  du  futur  t  Tir  fédéral  de  Genève  », 
la  bonne  cible  militaire  n'est  pourvue  que  de  45  7o  des  dons 
d'honneur,  tandis  que  les  autres  85  7o,  de  même  que  25,000  fr. 
de  la  caisse  du  tir,  sont  échus  aux  quatre  autres  cibles,  qui  ne 
représentent  que  le  champ  de  victoire  des  armes  privées  et  de 
sport,  c'est-à-dire  que  la  cible  militaire  reçoit  22,500  fr.,  pendant 
qu'on  en  accorde  152,500  aux  autres.  Et  ici,  où  pendent  les 
gros  morceaux  (premier  prix  à  Patrte:  1,500  francs),  on  ne  fait 
pas  de  différence  entre  la  simple  et  la  double  détente,  entre 
l'arme  d'ordonnance  et  celle  de  sport  t  Elles  sont  toutes  mises 
sur  le  même  pied.  La  passe  aux  bonnes  cibles  coûte  sans  distinc- 
tion 25  francs.  C'est  ainsi  que  cela  a  toujours  été  et  que  cela 
sera  toujours,  si  on  ne  met  pas  une  fois  un  terme  à  cet  abus. 

Comment  faire?  Il  n'y  a  qu'un  moyen  radical  et  il  a  déjà 
été  exprimé  dans  les  procès-verbaux  de  la  Landsgemeinde  du 
Nidwald  en  1591,  en  ces  termes  :  On  ne  peut  tirer  pour  des  prix 
qu^avec  Varme  de  guerre. 

Aussi  longtemps  que  les  armes  de  sport  seront  admises  à  nos 
tirs  patriotiques  à  côté  des  armes  de  guerre,  leur  but  ne  sera 
pas  atteint  en  dépit  de  tous  les  beaux  paragraphes  de  statuts. 

Le  problème  de  l'introduction  des  armes  de  petit  calibre  oc- 
cupe les  techniciens  depuis  quelques  années,  et  déjà  divers  Etats, 
entr'autres  la  France  et  la  Belgique,  ont  adopté  les  armes  de 
petit  calibre  (8*°^)  dans  leurs  armées.  En  Suisse  aussi  le  major 
Rubin  et  le  professeur  Hebler  se  sont  livrés  à  ces  études. 

Les  propriétés  balistiques  de  beaucoup  plus  grandes  et  l'éton- 
nante force  de  percussion  même  à  de  fortes  distances,  ainsi  que 
l'action  plus  restreinte,  je  dirai  même  plus  humaine  sur  des 
corps  animés,  fait  regarder  les  armes  de  petit  calibre  comme 
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celles  de  l'aveoir.  Leur  ÎDtrodactioD  n'est  plus  qu'une  question 
de  temps  et  ce  nouvel  armement  sera,  dès  maintenant,  pris  en 
considération  par  nos  autorités. 

Et  maintenant,  en  même  temps  que  l'armée,  le  stand  doit-il 
aussi  avoir  ses  nouvelles  armes?  Le  duel  entre  les  armes  d'or- 
donnance et  celles  de  sport  doit-il  être  continué  et  conservé 
comme  pomme  de  discorde?  Espérons  que  noni  Le  moment 
serait  maintenant  venu  en  Suisse  pour  que  le  peuple  entier  re- 
çoive une  arme  d'un  type  unique.  On  pourrait  croire  que  cela 
va  de  soi.  Cependant  il  n'en  sera  pas  ainsi  avant  que  l'idée  de 
l'importance  d'un  armement  unique  et  propre  à  la  guerre  ait  fait 
un  chemin  dans  tous  les  cercles  intéressés,  autorités  comme  ad- 
ministrés, mais  surtout  dans  tous  les  cercles  de  tireurs.  C'est 
C^est  donc  la  tâche  du  rapporteur  et,  à  mes  yeux,  en  certaine 
manière,  de  tous  les  officiers,  de  pousser  cette  entreprise  de 
toutes  leurs  forces.  Mais  il  ne  faut  rien  négliger  de  ce  qui  serait 
propre  à  rendre  à  t'arme  d'ordonnance  la  place  qui  lui  revient 
de  droit  dans  nos  fêtes  de  tir  et  de  la  lui  conserver. 

Je  termine  mon  rapport  et  formule  les  propositions  suivantes, 
étant  en  cela  d'accord  avec  la  Société  des  officiers  de  la  ville  de 
St-6all  : 

1.  Que  le  haut  Conseil  fédéral  veuille  bien  accorder  une  atten- 
tion spéciale  au  tir  de  section  dans  les  petites  sociétés  avec  l'arme 
d'ordonnance  comme  étant  le  moyen  principal  d'amener  nos 
troupes  à  bien  tirer,  et  les  soutenir  par  un  appui  financier  effi- 
cace; 

2.  Que  le  haut  Conseil  fédéral  veuille  bien  s'employer  auprès 
du  Comité  central  de  la  Société  suisse  des  carabiniers,  afin  que, 
dans  l'intérêt  de  la  capacité  de  nos  troupes  au  point  de  vue  du 
tir,  l'arme  d'ordonnance  soit  seule  admise  dans  les  stands  fédé- 
raux, et,  éventuellement,  qu'on  lui  donne  dans  l'organisation 
des  tirs  une  place  privilégiée  en  opposition  à  l'arme  de  sport; 

3.  Que  le  haut  Conseil  fédéral  veuille  bien  ne  continuer  à 
accorder  les  subsides  pour  les  tirs  fédéraux  que  sous  la  condi- 
tion qu'il  soit  donné  suite  à  la  motion  ci-dessus  indiquée; 

ft.  Que  le  Comité  de  la  Société  des  officiers  de  la  Vn^  division 
soit  chargé  de  se  mettre,  dans  ce  sens,  en  rapport  direct  avec  la 
Société  suisse  des  carabiniers; 

S.  Que  la  Société  suisse  des  officiers  soit  priée  d'agir  dans  le 
même  sens  auprès  du  Comité  central  de  la  Société  suisse  des 
carabiniers  ; 


REVUE  MILITAIRE  SUISSE  173 

6.  Que  le  haal  Conseil  fédéral  soit  prié  de  prendre  des  mesures 
pour  qu'une,  bonne  arme»  modèle  1881,  soit  remise  à  titre  de 
prêt  à  tous  les  offlciers  qui  en  feront  la  demande,  ainsi  qu'aux 
sous-offlciers  bien  qualifiés  et  aux  sociétés  de  non  combattants 
et  de  non  militaires. 

Ces  propositions  furent  transformées  en  décision,  de  même 
que  la  motion  suivante  de  la  Société  des  offlciers  de  St-6all 
(ville)  : 

7.  Qu'il  soit  donné  à  la  question  de  la  réorganisation  des  tirs 
fédéraux  la  publicité  nécessaire  par  l'impression  du  rapport  du 
major  de  carabiniers  Steiger  et  sa  distribution  aux  autorités  fédé- 
rales et  cantonales,  ainsi  qu'aux  sociétés  militaires  et  de  tir.  Les 
frais  de  l'impression  et  de  la  traduction  seront  supportés  par  la 
caisse  de  la  Société  des  officiers  de  la  division. 


Pour  la  représentation  du  développement  historique  du  tir,  j'ai 
puisé  aux  sources  suivantes  : 

Feierabend.  Souvenirs  des  tirs  fédéraux. 

lAeut, -colonel  R.  Schmidt,  Rapport  sur  le  groupe  24  (armes)  de 
l'exposition  nationale  suisse. 

Mc^or  Tritten,  Histoire  de  la  Société  suisse  des  carabiniers. 

A.  Steiger,  major  de  carabiniers. 

Dans  un  prochain  numéro,  nous  présenterons  quelques  remar- 
ques à  l'occasion  de  l'intéressant  mémoire  de  M.  le  major  Steiger 
et  des  questions  graves  qu'il  soulève.  (Réd.) 


Télémètre  Roqoes'. 

On  sait  que  la  distance  à  calculer  au  moyen  de  la  vitesse  du  son 
se  déduit  du  temps  qui  s'écoule  entre  la  vue  de  la  lumière  ou 
fumée  résultant  de  la  décharge  d'une  arme  à  feu  et  la  perception 
du  bruit  de  la  détonation. 

Le  télémètre  dont  M.  L.  Roques,  de  Paris,  est  l'inventeur,  tout 
en  étant  d'un  emploi  facile  et  simple,  donne  à  l'observation  une 
sûreté  d'exactitude  absolue,  car  il  permet  de  tenir  compte  de  la 
température. 

Le  son  parcourant  à  la  température  de  0^  SSO^'OO  en  1  seconde, 
soit  19836  mètres  en  1  minute,  met  1/198  de  minutes  pour  par- 

'  Avec  une  planche. 
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courir  100  mètres.  Cette  durée  de  1/198  de  minute  correspond  à 
une  oscillation  d'un  pendule  de  90  mm.  de  long. 

On  peut  trouver  par  le  calcul  les  longueurs  du  pendule  dont 
chaque  oscillation  correspond  à  un  parcours  par  le  son  de 
100  mètres  aux  différentes  températures. 

Le  tableau  suivant  donne  les  longueurs  du  pendule  pour 
quelques  températures  de  nos  latitudes. 

—  20°  centigrades.       Long,  du  pendule  99  mm. 

97  t 
95  » 
93  > 
91  » 
90  f 
88  t 
86  » 
8S  t 
84  > 
82  » 

Le  télémètre  représenté  au  dessin  ci-joint  est  construit  sur  ces 
données.  Il  est  dessiné  à  grandeur  d'exécution.  Fig.  1  en  est  une 
vue  de  face.  Fig.  2  une  élévation  latérale,  l'appareil  étant  replié 
pour  le  transport.  Fig.  3  vue  de  côté  et  fig.  4  vue  de  face  de 
l'appareil  en  fonction. 

Comme  on  le  voit,  ce  télémètre  se  compose  d'une  réglette  A, 
portant  vers  son  sommet  une  petite  pièce  saillante  a,  formant 
couteau,  sur  le  bord  duquel  s'appuie  le  double  fil  auquel  est 
suspendu  le  poids  C  et  qui  concourt  à  régler  l'amplitude  des 
oscillations;  cette  pièce  présente  au  centre  un  cran  dans  lequel 
on  réunit  les  deux  fils  lorsque  l'instrument  est  au  repos.  Dans  le 
bas,  à  la  hauteur  correspondante  à  l'extrémité  inférieure  de  la 
course  du  poids  C,  est  pratiqué  un  évidement  a  servant  à  loger 
le  poids  lorsqu'il  est  au  repos  ;  il  y  est  retenu  au  moyen  d'un 
arrêt  à  pivot  a*,  comme  le  montre  le  dessin, 

Au-dessus  de  cet  évidement  sont  tracées  sur  la  réglette  A  des 
lignes  correspondantes  à  la  longueur  normale  à  donner  au  pen- 
dule suivant  les  températures,  conformément  aux  indications  ci- 
dessus. 

Dans  la  réglette  est  encastrée  un  petit  thermomètre  pour  cons- 
tater la  température  au  moment  de  l'estimation  de  la  distance. 
Une  fois  la  température  observée,  il  suffit  d'amener  la  ligne  cen- 
trale gravée  dans  le  poids  en  coïncidence  avec  le  degré  tracé  sur 
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la  réglette  correspondant  à  la  température,  on  avec  nn  point  in- 
termédiaire suivant  le  cas,  pour  adapter  l'instrument  aux  condi- 
tions tbermométriques.  Une  seconde  réglette  B  est  articulée  à 
charnières  au  sommet  de  la  réglette  A;  quand  on  veut  utiliser 
l'instrument  on  l'écarté  de  A  et  on  assure  sa  position  au  moyen 
d'un  crochet  b,  qui  la  maintient  à  l'écartement  voulu,  puis  on 
dégage  le  double  fils  de  son  encoche. 

Si  l'observateur  saisit  alors  l'appareil  par  la  réglette  B  main- 
tenue horizontalement,  le  poids  G  dégagé  de  son  arrêt  pourra 
osciller  librement  devant  la  face  de  la  réglette  A,  dont  la  base 
se  trouvera  suffisamment  inclinée  en  arrière  pour  ne  pas  gêner 
ses  oscillations. 

L'ajustement  du  poids  G  se  fait  au  moyen  d'un  contre-poids 
suspendu  aux  bouts  postérieurs  des  deux  fils  de  suspension  du 
poids  G.  Ge  contre-poids  glisse  sur  le  dos  de  la  réglette  A  le  long 
d'une  tige  qui  loi  sert  de  guide. 

L'observation  se  bornera  alors  au  comptage  des  oscillations 
effectuées  par  le  poids  G,  entre  le  moment  de  la  vision  du  feu 
ou  de  la  fumée  et  celui  de  l'audition  du  coup  :  10  oscillations 
représentent  1000  mètres,  15  oscillations  en  représentent  ISOO 
et  ainsi  de  suite. 

La  nuit  n'est  point  un  obstacle  à  l'emploi  de  l'instrument  dont 
les  oscillations  seront  toujours  perceptibles  et  dont  l'ajustement 
sera  toujours  possible  au  toucher  à  l'aide  des  traces  creuses  pra- 
tiquées sur  le  côté  du  télémètre. 

Pour  le  transport  on  rabat  les  deux  réglettes  l'une  sur  l'autre, 
on  loge  le  poids  dans  son  évidement  en  le  recouvrant  de  son 
arrêt,  puis  on  entre  les  fils  dans  leur  encoche  et  l'instrument 
peut  sans  inconvénient  être  mis  en  poche,  n'ayant  ainsi  que 
13  centimètres  de  hauteur,  3  centimètres  de  largeur  et  15  mm. 
d'épaisseur. 

Ce  télémètre  donnant  des  indications  absolument  exactes  peut 
servir  soit  pour  régler  le  tir,  soit  pour  toutes  observations  basées 
sur  les  vitesses  comparatives  de  la  lumière  et  du  son. 


-NH>«<* 
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Jobilé  de  la  bataille  de  Nsrfels. 

9  avril  4388  —  5  avril  1888. 

Le  S00«  jabiié  de  cette  célèbre  bataille,  qai  a  coorooné  Poeavre 
de  celle  de  Sempacb  et  défiDitivemeol  consacré  l'iadépeodaDce 
des  cantoos  fondateurs  de  la  Suisse,  s'est  célébré  cooformémeat 
ao  programme  officiel  publié  par  tous  les  journaux  quotidiens, 
c'est-à-dire  de  la  manière  la  plus  patriotique. 

Rappelons  d'abord  en  quelques  mots  l'événement  historique 
,  lui-même,  d'après  l'in  éressant  récit  que  vient  d'en  donner,  pour 
la  circonstance,  M.  le  pasteur  G.  Heer  et  résumé  en  français  par 
M;  le  piofesseur  E.  de  Murait  : 

c  Ce  fut  en  1288,  dit  M.  de  Murait,  juste  un  siècle  avant  la 
victoire  remportée  sur  le  champ  de  N^fels,  que  l'abbesse  de 
Seckingen,  souveraine  de  la  vallée  de  la  Linth,  en  remit  le  gou- 
vernementaux ducs  d'Autriche,  qui  commencèrent  par  y  envoyer 
des  baillis  étrangers  au  lieu  des  maires,  natifs  du  pays.  Aussi 
les  Glaronais  profilèrent-ils,  eu  1382,  de  l'arrivée  des  confédérés 
en  guerre  avec  TAutriche  pour  s'allier  avec  eux.  Mais  la  politi- 
que cauteleuse  et  intéressée  du  bourguemestre  Brun,  de  Zurich, 
qui  conclut  en  4355  la  paix  dite  de  Brandebourg,  les  livra  de 
nouveau  à  la  domination  autrichienne,  bien  qu'il  eût  été  stipulé 
que  les  alliances  devaient  être  maintenues.  Des  baillis  autrichiens 
continuèrent  à  les  régir  jusqu'à  la  bataille  de  Sempach,  en  1386. 
Les  Glaronais  profitèrent  de  cette  guerre  pour  se  joindre  aux 
confédérés,  qui  s'emparèrent  de  la  ville  de  Wesen,  laquelle  do- 
minait l'entrée  de  leur  pays.  Les  Autrichiens  la  reprirent  dans 
la  nuit  du  21  au  22  février  4388  par  la  trahison  des  bourgeois 
dévoués  à  l'Autriche,  et  y  réunirent  une  armée  de  7  à  8000  hom- 
mes afin  de  soumettre  à  nouveau  toute  la  vallée.  Abandonnés 
par  les  confédérés  qui  n'avaient  pas  les  moyens  nécessaires  pour 
faire  le  siège  de  Wesen,  les  Glaronais  furent  sommés  de  se  mettre 
à  la  merci  des  ducs  d'Autriche,  qui  ne  respectèrent  pas  plus  les 
droits  des  hommes  libres  que  ceux  des  serfs.  Il  ne  resta  à  ce  petit 
peuple  qu'à  se  sacrifier  pour  la  liberté,  bien  qu'ils  n'eussent  à 
opposer  à  l'armée  ennemie  que  6  à  700  hommes,  lesquels  cru- 
rent même  être  en  présence  de  15,000  guerriers,  tant  était  grand 
le  faste  et  la  présomption  des  Autrichiens.  Ceux-ci  étant  sortis 
de  Wesen  de  griud  matin  pour  envahir  la  vallée,  ne  furent 
arrêtés  que  par  le  rempart  érigé  d'ancienne  date  à  l'entrée  de 


REVUE  MILITAraE  SUISSE  177 

Naefels,  là  où  la  vallée  est  le  plus  resserrée.  NéanmoiDS  ce  rem- 
part avait  uoe  étendue  de  5000  pieds  et  ne  pouvait  être  défendu 
efficacement  par  les  350  hommes  qui,  sous  Matbias  Ambuehl, 
étaient  accourus  des  villages  les  plus  rapprochés. 

»  La  cavalerie  ennemie  passa  par  le  lit  de  la  Linth  et  l'infan- 
terie fit  irruption  par  plusieurs  brèches  pratiquées  dans  le  rem- 
part. Alors  tout  ce  monde  se  répandit  jusqu'à  Claris  pour  piller, 
croyant  que  toute  résistance  avait  cessé.  Mais  les  Glarouais,  au 
lieu  de  se  disperser  pour  sauver  leurs  habitations,  se  retirèrent 
vers  une  moraine  nommée  Rauli  afin  d'attendre  les  secours  que 
le  tocsin  devait  faire  accourir  des  villages  les  plus  éloignés. 

»  Une  partie  de  la  cavalerie  s'apercevanl  de  la  chose,  voulut 
fondre  sur  ceux  qui,  s'étant  jetés  à  genoux,  imploraient  le  se- 
cours de  Dieu.  Elle  croyait  déjà  qu'ils  allaient  se  rendre,  lors- 
que, se  relevant,  les  Glaronais  repoussèrent  d'en  haut,  comme  à 
Morgarten,  par  une  grêle  de  pierres  les  cavaliers  qui  s'élançaient 
à  l'assaut.  En  même  temps,  le  ciel  s'étani  obscurci  par  un  brouil- 
lard et  une  pluie  subite  et  les  renforts  étant  arrivés  avec  30  hom- 
mes de  Schwytz  et  d'Uri,  les  Glaronais  descendirent  pour  atta- 
quer avec  leurs  hallebardes  la  cavale  ie  mise  en  déroute  par  la 
grêle  de  pierres  lancée  du  haut  de  Rauti. 

t  L'infanterie  voyant  cette  reculade  se  mit  en  fuite  et  entraîna 
les  cavaliers  dans  une  mêlée  tellement  désordonnée  qu'elle  causa 
la  rupture  du  pont  qui  devait  les  faire  arriver  à  Wesen.  Bref,  on 
trouva  1200  armures  demeurées  sur  le  champ  de  bataille  et  on 
compta  près  du  double  de  morts,  tandis  que  les  Glaronais  ne 
peidirent  que  51  hommes  et  les  gens  de  Schwytz  et  d'Uri  quatre. 

t  Le  comte  de  Werdenberg  qui,  avec  1500  hommes  aurait  dû 
prendre  le  rempart  à  revers,  étant  arrivé  après  la  défaite,  se  retira 
en  toute  hâte. 

»  Les  Autrichiens  rentrés  à  Wesen,  et  craignant  la  vengeance 
des  Glaronais,  abandonnèrent  la  ville  après  ravoir  incendiée.  La 
g4ierre  continua  encore  mais  sans  de  grandes  rencontres  jusqu'au 
l""'  avril  de  l'année  suivante,  où  un  armistice  de  sept  ans  fut 
conclu  celte  fois-ci  sous  la  condition  expresse  du  maintien  de 
l'alliance  de  Glaris  avec  les  confédérés  ei  de  la  conservation  de 
tontes  leurs  conquêtes.  La  paix  fut  renouvelée  pour  vingt  ans  le 
16  juillet  1394,  mais  sous  la  condition  que  les  Glaronais  eussent 
à  payer  aux  ducs  une  redevance  annuelle  de  2!25  livres.  En  outre, 
ils  s'engagèrent  en  1395  à  une  rente  de  32  livies  en  faveur  de 
l'abbesse  de  Seckingen  pour  se  racheter  des  prestations  en  nature 
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qu'ils  loi  devaient.  Cette  rente  loi  fut  payée  jusqu'en  4798,  mais 
celle  des  ducs  cessa  le  22  avril  I&IS,  lorsque  le  duc  Frédéric 
conclut  une  paix  de  cinquante  ans  avec  les  confédérés. 

»  Mais  il  restait  encore  une  charge  imposée  aux  Glaronais  par 
les  alliances,  à  savoir  qu'ils  devaient  envoyer  leur  secours  sur 
toute  sommation  des  confédérés,  tandis  que  ceux-ci  n'y  étaient 
pas  tenus  envers  les  Glaronais.  Ce  ne  fut  que  Zurich  qui,. en 
1408,  se  plaça  sur  un  pied  d'égalité  avec  eux.  Néanmoins  ils  se 
mirent  du  côié  des  Scbwytzois  dans  la  guerre  de  Zurich,  afin  de 
prendre  part  à  l'occupation  du  pays  de  Gaster,  situé  au  nord  de 
Glaris.  Ils  en  furent  récompensés  par  une  nouvelle  alliance  con- 
clue avec  les  trois  cantons  des  Waldstetten,  en  1450,  alliance  qui 
leur  assura  une  complète  égalité  de  droits  et  de  devoirs. 

>  On  trouvera,  dans  l'ouvrage  de  M.  Heer,  la  liste  des  orateurs 
laïques  et  ecclésiastiques  qui,  depuis  1836,  ont  célébré  l'anniver- 
saires  de  la  victoire  de  Naefels.  Les  derniers  alternent  entre  pro- 
testants et  catholiques.  En  outre,  une  petite  carte  indique  l'extension 
de  l'envahissement  jusqu'au  hameau  d'Eichen  au  nord  de  Glaris, 
et,  au  moyen  de  onze  croix,  les  localités  où  depuis  le  rempart 
jusqu'à  Rauti  et  Schneisingeo  se  sont  livrés  les  principaux  com- 
bats. C'est  par  cette  dernière  localité  et  par  le  Klôothal  que  les 
auxiliaires  scbwytzois  doivent  être  arrivés  eo  dernier  lieu,  ache- 
vant par  leurs  cris  de  guerre  la  déroute  des  Autrichiens,  qui, 
dans  le  trouble  atmosphérique  survenu,  d'après  une  chronique 
thurgovienne  de  la  fin  du  XIV*  siècle,  crurent  avoir  affaire  à  un 
nombre  bien  supérieur  d'adversaires.  C'est  ainsi  que  le  petit  David 
abattit  le  géant  Goliath  malgré  sa  forte  armure  et  que  le  ciel 
même  vint  au  secours  des  vaillants  Glaronais.  » 

Quant  au  jubilé  de  1888,  il  a  rappelé  celui  de  la  fête  de  Sem- 
pach  par  son  beau  cortège  aux  couleurs  nationales  et  par  les  élo- 
quents discours  qui  ont  été  prononcés  soit  à  la  cérémonie  elle- 
même,  soit  au  banquet  officiel. 

A  5  heures  du  matin,  le  jeudi  5  avril,  22  coups  de  canon  annon- 
çaient l'ouverture  de  la  journée  officielle,  qui  avait  été  précédée, 
la  veille,  par  une  charmante  soirée  familière  dans  les  vastes  salles 
de  l'hôtel  de  Glaris.  c  Les  rues  de  la  capitale  sont  déjà  très  ani- 
mées, dit  le  correspondant  de  la  RevuSy  parcourues  qu'elles  sont 
par  des  bandes  de  gens  de  la  campagne  et  de  la  montagne  qui, 
de  toutes  les  parties  du  canton,  sont  venus  cette  nuit,  à  pied  ou 
en  charrette,  pour  prendre  part  à  la  Nœfelsfahrt. 

»  A  7  heures,  on  entend  bourdonner  les  cloches. C'est  la  sonnerie 
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qui  annonce  le  départ  du  cortège.  On  sonne  ainsi  dans  toutes  les 
églises,  dans  toutes  les  chapelles  du  canton,  ce  qui,  grâce  aux 
échos  répercutés  par  les  montagnes,  fait  un  concert  du  plus 
saisissant  effet, 

»  Cependant  le  cortège  s'est  formé;  il  se  dirige,  dans  un  ordre 
parfait,  vers  Schneisingen.  En  tète  marche  un  peloton  d'infanterie, 
suivent  deux  corps  de  musique,  puis  la  vieille  bannière  de  Naefels, 
portée  par  un  homme  vêtu  d'un  long  manteau  rouge  et  escortée 
de  deux  pelotons  de  cadets;  arrivent  ensuite  les  autorités  fédé- 
rales et  cantonales  avec  leurs  huissiers  en  tenue  de  cérémonie; 
le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  y  est  représenté  par  son 
président,  M.  Debonneville,  et  son  vice-président,  M.  Golaz;  le 
Conseil  fédéral  par  MM.  Hammer  et  Doucher,  précédés  de  deux 
huissiers  portant  le  costume  aux  couleurs  de  la  Confédération; 
enfin  viennent  les  nombreuses  sociétés  glaronaises. 

»  Les  cinquante  bannières  de  ces  sociétés  sont  portées  par  des 
hommes  revêtus  également  de  manteaux  écarlates.  L'attitude  de 
la  foule  durant  le  défilé  du  cortège  fut  admirable  ;  aucun  désor- 
dre ne  se  produisit  et  le  peloton  d'infanterie  chargé  de  faire  la 
police  put  se  croiser  les  bras.  Et  pourtant  le  nombre  était  grand 
de  ceux  qui  se  pressaient  sur  la  prairie  de  Schneisingen.  On  pré- 
tend que  la  foule  était  tout  aussi  énorme  qu'au  jubilé  de  Sem- 
pach. 

»  Lors<]ue  le  cortège  se  fut  disposé  en  un  vaste  carré,  les  so- 
ciétés de  chant  entonnèrent  des  chœurs,  puis  M.  le  landammann 
Blumer  prononça  son  discours  au  milieu  du  plus  grand  enthou- 
siasme. Le  coop-d'œil  fut  saisissant  lorsque  M.  Blumer,  élevant 
au-dessus  de  sa  tète  la  vieille  bannière  que  Mathias  Ambuehl 
portait  à  la  bataille  de  Nsefels,  invoqua  la  protection  divine  sur 
la  patrie  et  que  toute  la  foule  se  découvrit.  Les  fanfares  jouèrent 
l'hymne  national  que  chantaient  en  les  accompagnant  quelques 
milliers  de  personnes,  t 

Le  cortège  suivi  de  la  foule  se  rendit  ensuite  à  la  Letzimauer, 
où  de  nouveau!^  chœurs  furent  chantés  et  où  M.  le  curé  Kind 
prononça  un  éloquent  sermon.  On  se  mit  enfin  en  mouvement 
pour  se  rendre  à  l'emplacement  où  vient  d'être  érigé  le  monu- 
ment commémoratif  de  la  bataille.  Sur  la  plateforme  du  monu- 
ment sont  rangées  les  bannières  glaronaises  qui  ont  été  les  témoins 
des  guerres  d'Âppenzell,  de  Bourgogne  et  des  batailles  de  Novare 
et  de  Marignan. 

Le   vic6*landamman,  M.  Mercier,  et  M.  le  conseiller  fédéral 
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Hammer  ont  prononcé  des  discours.  Voici  la  traduction  du  ma- 
gnifique discours  de  M.  le  vice-président  de  la  Confédération  : 

c  Cbers  concitoyens  et  confédérés  I 

>  A  vous  tous  qui  êtes  ici  solennellement  assemblés,  le  peuple 
et  les  autorités  de  Glaris,  les  députés  des  gouvernements  canto- 
naux et  nos  concitoyens  venus  des  autres  cantons  de  la  Suisse,  je 
présente  les  salutations  amicales  des  autorités  fédérales,  et  au 
gouvernement  de  ce  pays  en  particulier,  nos  remerciements  pour 
son  aimable  invitation  à  cette  fête.  Je  suis  beureux  d'être  en  cette 
circonstance  appelé  à  vous  faire,  de  cœur  à  cœur,  une  courte 
allocution  patriotique. 

»  Nous  saluons  cette  terre  jadis  baignée  d'un  sang  généreux 
duquel  a  surgi  pour  vous  la  fleur  de  la  liberté.  Nous  vous  saluons 
aussi,  vous,  montagnes,  témoins  muets  et  inébranlables  de  ce 
combat  dont  les  conséquences  ont  été  si  grandes  ;  nous  te  saluons, 
au  milieu  d'un  noble  peuple  plein  de  reconnaissance,  toi  digne 
monument  de  l'esprit  héroïque  de  nos  pères  et  d'une  histoire 
populaire  qui  date  d'un  demi-millier  d'années. 

»  Nous  ne  célébrons  pas  les  fêtes  commémoratives  des  batail- 
les de  notre  peuple  dans  un  sentiment  de  vanité,  et  comme  des 
victoires,  nous  les  célébrons  comme  un  pieux  souvenir  des  gran- 
des actions  de  nos  ancêtres,  avec  un  cœur  rempli  de  reconnais- 
sance pour  le  magnifique  héritage  de  liberté  et  d'indépendance 
qu'ils  nous  ont  conquis  et  laissé. 

>  De  telles  fêtes  sont  des  journées  dans  lesquelles  notre  peuple 
se  recueille  et  se  fortifie  en  jetant  un  regard  en  arrière  dans  le 
passé,  autour  de  lui  dans  le  présent  et  en  avant  dans  l'avenir. 
Nous  nous  rendons  compte  de  ce  que  nous  avons  été,  de  ce  que 
nous  sommes  et  de  ce  que  nous  pourrons  être.  S'il  était  donné  à 
quelqu'un  de  nous  de  contempler  tout  notre  pays  du  sommet  de 
la  plus  haute  de  ses  montagnes,  s'il  pouvait  distinguer  et  comp- 
ter tous  ceux  qui,  dans  ces  contrées,  portent  le  nom  de  Suisses,  il 
n'aurait  cependant  pas  encore  contemplé  toute  la  Patrie.  Il  fau- 
drait que  ses  regards  pussent  pénétrer  dans  le  passé  jusqu'aux 
limites  des  siècles  écoulés,  sonder  l'avenir  et  voir,  bien  au-delà 
des  frontières  de  notre  pays,  ces  lieux  où,  de  tous  côtés,  de  bra- 
ves cœurs  suisses  battent  pour  leur  patrie  avec  amour  et  fidé- 
lité. 

»  Qu'avons-noos  été?  Au  commencement,  pauvre  petit  peuple 
de  bergers,  mais  mâle,  aimant  sa  liberté  avec  passion  et  fierté, 
perdu  dans  ses  montagnes,  réuni  pour  la  défense  commune  par 
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des  liens  peu  serrés,  mais  qui  datent  déjà  aujourd'hui  de  plus  de 
six  siècles  et  qui  sont  le  noyau  autour  duquel  s'est  formé  l'Etat 
qui  se  nomme  aujourd'hui  la  Confédération  suisse. 

»  Pendant  trois  siècles,  les  Confédérés  et  les  nouveaux  mem- 
bres qu'ils  se  sont  adjoints  dans  le  cours  des  temps  ont  lutté 
énergiquement  pour  leur  existence  comme  Etat  et  pour  leurs  pos« 
sessions  territouiales,  soit  avec  l'étranger,  soit  avec  les  dynastes 
de  l'intérieur.  Une  série  d'innombrables  expéditions  guerrières, 
de  batailles,  de  combats,  de  sièges,  même  au  dehors  et  à  la  solde 
de  l'étranger,  de  guerres  civiles  et  de  luttes  intestines,  s'étend 
comme  une  trame  rouge  à  travers  ces  siècles  jusqu'au  moment 
où  l'alliance  des  13  cantons  avec  ses  bailliages  communs,  ses 
alliés,  et  un  territoire  à  peu  près  semblable  à  celui  d'aujourd'hui, 
entra  à  titre  de  confédération  d'Etats  indépendants  dans  le  con- 
cert des  Etats  Européens. 

»  La  bravoure  impétueuse  et  tenace  de  nos  ancêtres,  leur  ar- 
deur et  leur  intrépidité  dans  l'offensive  leur  ont  valu  une  gloire 
immortelle,  mais  elles  les  poussèrent  aussi  à  se  mettre  à  la  solde 
de  l'étranger,  à  se  mêler  à  ses  querelles,  ce  qui  exerça  une  in- 
fluence fâcheuse  sur  les  mœurs  publiques  devenues  plus  gros- 
sières et  souvent  corrompues.  Les  querelles  confessionnelles,  les 
jalousies  entre  les  cantons,  les  intrigues  de  l'étranger,  l'oppression 
des  sujets  achevèrent  la  désorganisation  à  l'intérieur  et  détruisi- 
rent la  force  de  résistance  d'une  confédération  unie  par  des  liens 
peu  solides;  et  c*est  ainsi  qu'on  vit,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  sauf 
quelques  glorieuses  exceptions,  notre  pays  devenir  la  proie  facile 
d'envahisseurs  étrangers,  et,  pendant  un  temps  assez  long,  le 
champ  de  bataille  des  armées  étrangères. 

»  Entre  ta  période  héroïque  de  notre  peuple  et  ta  confédéra- 
tion actuelle,  il  y  a  eu  une  période  de  faiblesse  et  d'abaissement, 
marquée  par  la  perte  de  certains  territoires,  par  l'intervention  de 
l'étranger  qui  imposait  souvent  sa  volonté  par  la  force. 

>  Mais  lorsque  ce  flot  d'envahisseurs  se  fut  retiré,  lorsque 
notre  peuple  fut  rendu  à  lui  mAme,  alors  commença  l'œuvre  de 
la  reconstitution  de  la  Confédération,  la  renaissance  des  institu- 
tions nationales,  sous  une  forme  plus  conforme  à  l'esprit  mo- 
derne. 

>  Les  bailliages  communs,  les  pays  sujets,  les  Etats  alliés  furent 
transformés  en  membres  de  la  Confédération  avec  des  droits 
égaux  aux  autres,  et  le  tout  fut  réuni  en  un  fort  Eiat  fédératif, 
la  Confédération  des  vingt-deux  cantons.  Les  droits  du  peuple 
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ODt  été  assurés  partout  sur  une  base  large  et  solide,  les  privilè- 
ges des  villes  et  des  classes  domioautes  ootété  supprimés  et  l'oo 
a  proclamé  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  et  la  Coustitutiou. 

»  L'amélioration  des  écoles  a  répandu  l'instruction  générale 
dens  le  peuple  et  lui  a  donné  le  sentiment  plus  profond  des  droits 
et  des  devoirs  de  tous  les  citoyens,  atténuant  les  différences  de 
condition  et  de  profession  et  rapprochant  les  populations  divi- 
sées par  la  grande  diversité  des  langues. 

»  Les  Suisses,  cessant  de  chercher  leur  gagne-pain  dans  le  ser- 
vice militaire  étranger,  s'adonnèrent  avec  zèle  à  l'industrie,  qui 
apporta  la  prospérité  à  des  populations  qui  jusqu'alors  traînaient 
une  vie  misérable.  Le  nouveaux  moyens  de  communication,  de 
nouveaux  établissements  d'instruction,  ont  puissamment  favorisé 
l'échange  des  produits  et  des  idées;  le  service  militaire  en  com- 
mun est  devenu,  pour  notre  jeunesse,  une  nouvelle  école  d'es- 
prit national. 

>  En  un  mot,  la  culture  intellectuelle,  le  développement  poli- 
tique et  économique,  ont,  dans  le  cours  de  ce  siècle,  métamor- 
phosé notre  pays,  et,  sans  fermer  les  yeux  sur  les  points  faibles 
de  notre  état  social,  nous  pouvons  dire  avec  satisfaction  :  c  Par- 
tie d'humbles  commencements,  notre  patrie  est  devenue,  par  la 
lutte  et  le  travail,  un  Etat  plein  de  vie  et  de  force,  honoré,  grâce 
aux  talents  et  au  patriotisme  de  ses  citoyens,  aussi  bien  qu'à  ces 
principes  politiques,  profondément  enracinés  dans  l'esprit  de 
notre  peuple,  inscrits  en  toutes  lettres  dans  les  lois  fondamenta- 
les de  la  Confédération  et  des  cantons,  et  qui  s'appellent  :  Liberté, 
ordre,  respect  égal  pour  tous,  des  droits  de  chacun  et  de  la  dignité 
humaine;  ces  nobles  buts  des  aspirations  de  l'humanité,  nous 
voulons  les  poursuivre  dans  un  Etat  de  peuples  confédérés,  di- 
vers de  langues,  de  races,  de  foi  et  de  mœurs,  mais  fraternelle- 
ment unis  sous  une  seule  bannière  nationale. 

>  Oui,  la  ligue  actuelle  des  confédérés  est  incomparablement 
supérieure  à  celle  du  temps  de  la  bataille  deNsefels,  que  le  peu- 
ple glaronais  avait  dénommée  à  bon  droit  la  mauvaise. 

>  Jamais  notre  patrie  n'a  été  si  unie.  Jamais  ses  ressources 
n'ont  été  plus  abondantes,  sa  force  militaire  plus  considérable  et 
mieux  organisée.  Mais  jamais  aussi  la  Suisse  n'a  été  entourée, 
comme  elle  l'est  aujourd'hui,  d'Etats  colossaux,  puissants  et  for- 
tement armés.  Nous  restons  là,  debout,  bien  petit  peuple  au  milieu 
de  ces  grandes  nations,  si  nous  nous  comparons  à  elles;  mais 
l'œil  ouvert.  Nous  vivons  sur  un  pied  d'amitié  avec  tous  nos 
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voisins  et,  seloo  toutes  les  prévisions  bamaines,  nous  pouvons 
espérer  qu'il  eq  sera  de  même  à  l'avenir. 

>  Aucun  peuple,  cependant,  ne  peut  se  flatter  de  rester  long- 
temps à  l'abri  des  épreuves.  Quoi  qu'il  arrive,  les  événements 
retrouveront  en  nous  et  dans  nos  fils  l'esprit  suisse,  vigoureux  et 
résolu.  Dieu,  qui  dirige  les  destinées  du  monde,  ne  laissera  pas 
succomber  un  peuple  qui  remplit  son  devoir,  fidèle  à  lui-même 
et  fort  de  son  droit. 

»  Mais,  pour  pouvoir  faire  face  aux  orages  du  debors,  il  nous 
faut  conserver  soigneusement  le  caractère  national  que  nous  ont 
transmis  nos  ancêtres  —  cultiver  tout  ce  qui  nous  unit  et  nous 
fortifie  —  écarter  ce  qui  nous  divise  encore  et  nous  affaiblit. 
C'est  notre  devoir,  en  particulier,  de  traiter  tous  nos  confédérés 
comme  des  frères  et  de  veiller  à  ce  qu'aucun  ne  se  détourne  de 
nous  l'amertume  dans  le  cœur.  N'oublions  jamais,  au  cours  de 
nos  luttes  intérieures,  qu'un  adversaire  politique  n'en  est  pas 
moins  un  ami  fidèle  et  dévoué  à  la  Patrie.  Loin  de  nous  donc  les 
exagérations  et  les  erreurs  de  l'esprit  de  parti,  et  soyons  convain- 
cus que  les  notions  de  patriote  et  d'homme  d'honneur  sont  iden- 
tiques. 

>  Députés  et  citoyens  de  toutes  les  parties  du  pays,  même  des 
localités  qui  combattaient  à  Nsefels  contre  Glaris,  et  qui,  mainte- 
nant, appartiennent  elles-mêmes  à  la  Confédération,  nous  sommes 
unis  ici  au  brave  peuple  glaronnais  dans  un  même  sentiment 
d'enthousiasme  cordial  et  chaleureux.  Soldats,  civils,  nous  som- 
mes rassemblés  autour  de  ce  monument  comme  une  vieille 
assemblée  suisse  de  soldais-citoyens.  [Lands-und  Kriegsgemeinde.) 

1  Consacrons-le,  ce  monument,  comme  un  autel  devant  lequel 
nous  et  les  générations  futures  nous  viendrons  remercier  Celui 
qui  pèse,  selon  leurs  mérites,  les  destins  des  peuples,  remercier 
aussi  nos  pères  qui,  ici,  ont  lutté,  vaincu,  et  répandu  leur  sang. 

»  Consacrons-le  comme  un  autel  devant  lequel  nous  et  ceux 
qui  viendront  après  nous,  nous  promettrons  d'être  dignes  de  nos 
pères,  de  les  égaler  en  honneur  et  en  bravoure,  et  de  nous  sacri- 
fier de  bon  cœur  pour  la  patrie  menacée. 

>  Puisse  ce  monument  devenir  un  lieu  de  pèlerinage  pour 
notre  jeunesse,  un  aimant  pour  les  pensées  patriotiques  des 
citoyens  de  ce  pays. 

>  Et  puisse  l'étoile  qui  rayonne  à  son  sommet  nous  être  comme 
un  présage  qu'une  c  bonne  étoile  >  brille  aussi  sur  ce  pays  et 
son  avenir. 
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*  Dieu  le  veuille  et  qu'il  daigne  toujours  éclairer,  protéger  et 
conserver  notre  Patrie.  » 

Pendant  ce  temps,  le  ciel  s'est  de  plus  en  plus  barbouillé.  Une 
pluie  fine  commence  à  tomber.  Aussi,  les  discours  é  ant  terminés 
et  un  essaim  de  jeunes  filles  vêtues  de  blanc  ayant  apporté  de 
superbes  couronnes  ou  pied  du  monument,  la  foule  se  retire  assez 
rapidement. 

Les  invités  se  rendent  au  banquet,  préparé  à  TEcole  pour  trois 
ou  quatre  cents  personnes.  Il  a  commencé  à  une  heure  et  a  duré 
jusqu'à  six  heures.  Beaucoup  de  discours  ont  été  prononcés, 
entr'âutres  par  MM.  Bûcher,  Zweifel,  Deucher  et  Gavard  très  vive- 
ment applaudis. 


Les  fortifiealions  de  Besançon. 

M.  Beauquier,  député  du  Doubs,  auteur  d'un  projet  de  loi  sur  la 
réforme  administrative^  vient  d'adresser  la  lettre  suivante  au  Minis- 
tre de  la  Guerre,  pour  lui  demander  le  déclassement  des  foilifications. 
Nous  la  reproduisons  in  extenso,  dit  la  France  militaire,  parce  que 
les  idées  qu'elle  développe  s'appliquent  à  d'autres  places  fortes  dont 
les  remparts  sont  devenus  inutiles,  tout  en  demeurant  très  coûteux  : 
«  Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  déposé,  dans  la  séance  de  la  Chambre  du  23  mars,  un  amen- 
dement signé  également  de  mes  collègues  du  Doubs,  tendant  à  la 
suppression  du  mur  d'enceinte  continue  de  la  ville  de  Besançon. 

Permettez-moi  d'attirer  votre  attention  sur  les  motifs  qui  me  sem- 
blent militer  en  faveur  d'une  mesure  que,  depuis  des  années,  notre 
cité  ne  cesse  de  réclamer  par  l'organe  de  ses  divers  conseils  munici- 
paux. 

La  ville  de  Besançon,  comme  vous  le  savez.  Monsieur  le  Ministre, 
se  trouve  naturellement  défendue  par  une  rivière  et  par  des  monta- 
gnes qui  la  flanquent  de  tous  les  côtés. 

Adossée  au  rocher  abrupt  de  la  citadelle,  elle  est  entourée  par  le 
Doubs  qui  forme  un  fer  à  cheval  dont  elle  occupe  le  centre.  A  droite 
et  à  gauche,  les  hauteurs  fortifiées  de  Bregille,  de  Ghaudanne,  de 
Kosemont  et  les  batteries  de  Trois-Ghâtels  forment  autour  d'elle  une 
seconde  ligne  d'ouvrages  de  défense  très  rapprochés. 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  outre  ces  défenses  nombreuses  et  immé- 
diates, de  formidables  forts  avancés,  à  plusieurs  kilomètres  en  avant, 
protègent  la  ville  et  son  terri toiie,  dont  ils  font  un  grand  camp  re- 
tranché. 
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Dans  ces  conditions,  on  se  demande  quelle  garantie  de  plus  peu- 
vent offrir  une  vieille  enceinte  continue  construite  par.  Vauban  et 
un  système  de  lunettes  et  de  fortins  tout  au  plus  bons  pour  une 
époque  où  les  canons  portaient  à  trois  cents  mètres. 

L'administration  militaire  elle-même  semble  si  bien  convaincue, 
du  reste,  de  l'inutilité  du  mur  d'enceinte,  qu'elle  n'a  pas  hésité  à 
faire  construire  en  dehors  des  remparts  des  établissements  très  im- 
portants, tels  que  casernes,  magasins  à  fourrages,  docks  de  campe- 
ment et  d'habillement,  etc. 

Sans  avoir  la  prétention  de  toucher  la  question  de  savoir  si  les 
villes  que  protège  à  l'extérieur  une  ligne  de  forts  avancés  se  trou- 
vent suffisamment  défendues,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  remar- 
quer qu'un  grand  nombre  d'officiers  du  génie  se  sont  prononcés  en 
faveur  d'un  système  qui  donnerait  satisfaction  à  tous  les  intérêts.  Il 
s'agirait  de  préparer  en  temps  de  paix,  et  pour  le  cas  de  guerre,  une 
enceinte  de  sûreté  composée  d'ouvrages  de  campagne  combinés  avec 
les  forts  centraux  (dans  l'espèce  avec  la  Citadelle,  Bregille,  Ghau- 
danne,  etc.),  laquelle  enceinte  pourrait  comprendre  à  un  moment 
donné  toutes  les  populations  agglomérées.  Dès  les  premiers  jours  de 
la  mobilisation,  en  entreprendrait  les  foilifications  avec  les  matériaux 
et  les  outils  approvisionnés  d'avance.  De  cette  façon  la  ville  pourrait 
être  mise  à  l'abri  de  ces  incursions  de  cavalerie,  unique  argument 
invoqué  jusqu'ici  pour  maintenir  des  remparts  continus  qui  em- 
pêchent l'extension  de. la  cité  et,  par  les  servitudes  qu'ils  entraînent, 
sont  si  préjudiciables  aux  intérêts  de  la  propriété  suburbaine. 

Je  me  permettrai  encore  d'ajouter,  en  m'appuyant  sur  le  témoi- 
gnage d'officiers  compétents,  que  les  routes  et  les  chemins  de  fer 
que  commande  la  place  de  Besançon  n'étant  pas  des  lignes  d'opéra- 
tion, l'ennemi  n'a  aucun  intérêt  à  faire  le  siège  de  cette  ville. 

Telles  sont  les  principales  raisons  sur  lesquelles  peut  s'appuyer  la 
population  bisontine  pour  demander  la  suppression  du  mur  d'en- 
ceinte. Ces  raisons  avaient  paru  décisives  au  général  de  Cissey,  qui 
connaissait  bien  la  place  pour  y  avoir  commandé  et  qui,  lorsqu'il  avait 
le  portefeuille  de  la  Guerre,  était  entré  en  pourparlers  avec  le  conseil 
municipal  pour  effectuer  cette  suppression  des  remparts. 

Les  différents  Ministres  qui  se  sont  succédé  depuis  ont  fait  quel- 
ques concessions  à  la  ville,  accordé  des  polygones  exceptionnels  et 
le  dérasement  de  certaines  parties  des  fortifications  intérieures.  Mais 
ce  sont  là  des  mesures  incomplètes  et  qui  sont  loin  de  donner  satis- 
faction aux  intéressés  qui  demeurent  toujours  persuadés  de  l'inutilité 
absolue  du  mur  d'enceinte  et  de  certains  anciens  ouvrages,  tels  par 
exemple  que  : 

Le  fort  Beauregard  ; 

Les  batteries  d'Arçon  à  Trois-Châtels  ; 

La  lunette  de  la  gare  de  la  Viotte,  etc.. 


'H 
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Ces  divers  fortins,  dominés  de  tous  les  côtés,  ne  peuvent  môme 
pas  servir  de  casernements  ni  de  magasins.  Nous  ajouterons  à  la  no- 
menclature de  ces  moyens  inutiles  de  défense,  certaines  portes  d'en- 
trée de  la  ville,  comme  la  porte  Taragnoz  ou  celle  de  Notre-Dame, 
tellement  basses  et  étroites  qu'une  voiture  de  foin  ne  peut  y  passer. 

En  résumé,  la  population  de  Besançon,  s'il  lui  était  prouvé  que  le 
maintien  du  mur  d'enceinte  et  des  ouvrages  dont  nous  avons  parlé 
importent  à  un  degré  quelconque  à  la  défense  nationale,  ne  ferait 
entendre  aucune  réclamation  à  ce  sujet.  Depuis  près  de  deux  siècles 
jusqu'à  la  guerre  de  1870,  qui  a  vu  transformer  complètement,  grâce 
au  perfectionnement  des  armes  à  feu  et  des  matières  explosibles,  le 
système  d'attaque  et  de  défense,  elle  a  supporté  patriotiquement  et 
sans  murmurer  toutes  les  lourdes  charges  qui  sont  imposées  aux 
villes  fortes.  Mais  depuis,  il  est  si  bien  établi,  par  le  raisonnement  et 
par  l'expérience,  que  les  vieilles  fortifications  à  la  Vauban,  dominées  de 
toutes  parts,  sont  devenues  inutiles,  que  leur  maintien  obstiné  sem- 
blerait réellement  n'avoir  d'autre  but  que  de  satisfaire  l'intérêt  de 
quelques  fonctionnaires  du  génie  ou  de  l'artillerie  qui,  ces  inutilités 
supprimées,  n'auraient  plus  de  raison  d'être  et  devraient  disparaître 
avec  elles. 

J'ose  espérer.  Monsieur  le  Ministre,  que  la  franchise  de  ce  langage 
ne  vous  empêchera  pas  d'examiner  avec  bienveillance  les  revendica- 
tions de  la  ville  de  Besançon  et  d'y  faire  droit  si  elles  vous  paraissent 
fondées. 

Dans  cette  attente,  veuillez  agréer,  etc. 

Signé:  Ch.  Beauquier.  » 


Société  des  Officiers  de  la  Confédération  suisse. 

SOUS-SECTION  DE  LAUSANNE. 

Conférences  militaires. 

Séance  duiS  février  1888, 

M.  le  major  d'infanterie  RufTy,  qui  faisait  partie  de  la  mission 
suisse  envoyée  en  France  pour  suivre  les  manœuvres  du  IX«  corps 
d'armée,  présente  sur  ce  sujet  un  attachant  exposé,  émaillé  de  re- 
marques fort  intéressantes  sur  l'armée  française,  dont  il  retrace 
d'abord  à  grands  traits  l'organisation. 

Cette  armée  comprend  49  corps,  dont  18  en  France  et  le  19«  en 
Algérie.  Les  18  premiers  sont  répartis  sur  le  territoire  français  d'une 
façon  assez  inégale  en  allant  de  l'ouest  à  l'est  et  du  nord  au  sud.  La 
composition  de  tous  ces  corps  d'armée  est  la  même  :  deux  divisions 
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d'infanterie  avec  l'artillerie  divisionnaire,  l'artillerie  de  corps,  la 
cavalerie,  le  génie  et  les  services  auxiliaires. 

La  division  comprend  : 

2  brigades  d'infanterie  ; 

Un  groupe  de  4  batteries  d'artillerie  à  6  pièces  de  9  cm.  ; 

Une  brigade  de  cavalerie,  soit  un  régiment  de  dragons  et  un  régi- 
ment de  chasseurs  ou  hussards. 

L'artillerie  de  corps  d'armée,  indépendante  de  l'artillerie  division- 
naire, se  compose  de  2  groupes  de  4  batteries  à  6  pièces,  dont  6  bat- 
teries de  8  cm.  et  2  de  9  cm. 

A  chaque  corps  d'armée  est  adjoint  un  bataillon  de  chasseurs  à 
pied,  attribué  à  1  une  des  deux  divisions. 

On  a  créé  en  outre  récemment,  sur  le  territoire  français,  18  nou- 
veaux régiments  d'infanterie  au  moyen  des  quatrièmes  bataillons  ;  le 
surplus  de  ceux-ci  a  été  fondu  dans  les  144  régiments  existants.  La 
France  possède  donc  maintenant  162  régiments  d'infanterie  de  ligne. 
Ce  chiffre  s'accroîtra  encore  de  13  régiments,  actuellement  en  for- 
mation, mais  qui  n'existent  pas  encore  avec  leurs  effectifs  nouveaux. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  aux  troupes  combattantes  qui  viennent  d'être 
énumérées  : 

30  bataillons  de  chasseurs  à  pied  répartis  en  grande  partie  sur  le 
front  est  et  spécialement  le  long  de  la  frontière  italienne.  Un  projet 
d'organisation  définitive  de  ces  bataillons  est  à  l'étude  ; 

La  cavalerie  non  répartie  aux  corps  d'armée,  qui  constitue  une 
force  importante  ; 

Les  troupes  du  génie  ; 

Les  troupes  de  chemins  de  fer  ; 

Les  troupes  légionnaires. 

L'infanterie  française  est  entièrement  armée  du  fusil  Gras  de  11 
milUmètres;  mais  la  fabrication  du  fusil  Lebel  marche  grand  train. 
Tous  les  corps  d'armée  ont  reçu  le  même  nombre  de  fusils  nouveau 
système  pour  l'instruction^  qui  sera  faite  quand  tout  le  monde  sera 
pourvu  d'un  Lebel. 

La  cavalerie,  à  l'exception  des  cuirassiers,  est  armée  de  la  cara- 
bine de  11  mm.  Les  cuirassiers  portent  le  revolver  et  le  sabre  à 
grande  latte. 

L'artillerie  a  deux  calibres,  8  et  9  cm. 

M.  le  major  Ruffy  passe  ensuite  aux  manœuvres  du  IX«  corps 
d'armée  qui  ont  eu  lieu  en  septembre  dernier. 

L'adversaire  était  représenté  par  une  division  d'infanterie  prise 
dans  le  XI®  corps,  un  groupe  de  4  batteries  du  même  corps,  une  bri- 
gade de  cavalerie  (1  régiment  de  chasseurs  et  1  régiment  de  hus- 
sards); on  avait  en  outre  adjoint  deux  régiments  de  cuirassiers,  de 
sorte  que  le  corps  ennemi  possédait  toute  une  division  de  cavalerie. 

Les  manœuvres  ont  duré  sept  jours  au  total,  mais  les  ofQciers  en 
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mission  n'ont  pu  assister  que  pendant  3  jours  à  des  manœuvres 
effectives,  de  sorte  qu'ils  ont  eu  peu  de  temps  pour  les  étudier.  M. 
le  major  Ruffy  ajoute  que  les  officiers  étrangers  en  mission  jouis- 
saient d'une  entière  liberté  pour  suivre  les  exercices  et  ont  été  reçus 
partout  avec  bienveillance.  Une  seule  réserve  à  faire,  c'est  qu'un 
train  spécial  les  conduisait  le  soir  dans  la  localité  désignée  à  l'avance 
pour  leur  logement*,  quelquefois  éloigné  des  troupes,  de  sorte  qu'il 
n'y  avait  guère  possibilité  de  voir  celles-ci  dans  leurs  cantonne- 
ments. \ 

Le  IX"  corps  était  composé  normalement  comme  cela  est  indiqué 
plus  haut. 

Durant  ces  manœuvres  on  a  appliqué,  en  ce  qui  concerne  la  tac- 
tique de  l'infanterie,  le  règlement  élaboré  sous  les  auspices  du  géné- 
ral Boulanger,  qui  repose  sur  l'idée  de  l'offensive  intense.  Le 
système  est  simple  et  d'une  clarté  parfaite.  On  a  diminué  les  dis- 
tances et  les  intervalles,  c'est-à-dire  le  front  et  la  profondeur.  La 
marche  rapide  en  avant  et  l'attaque  finale  sont  le  but  auquel  on  doit 
toujours  tendre. 

Le  règlement  prévoit  trois  phases  dans  le  combat. 

Dans  la  première,  on  arrive  jusqu'à  1600  mètres  de  l'ennemi  en 
formation  de  combat;  cette  formation  est  semblable  à  la  nôtre.  De  là, 
on  s'avance  jusqu'à  600  mètres  sans  tirer,  en  marchant  aussi  rapi- 
dement que  possible.  On  observe,  durant  cette  période,  les  distances 
suivantes  : 

200  mètres  entre  la  ligne  de  tirailleurs  et  les  soutiens  : 

300  mètres  entre  les  soutiens  et  la  seconde  ligne. 

La  seconde  phase  commence  à  600  mètres,  distance  à  laquelle  on 
ouvre  seulement  le  feu.  Il  faut  des  troupes  excessivement  solides  et 
absolument  dans  la  main  de  ses  chefs  pour  arriver  là  sans  tirer. 
Cette  règle  n'est  pas  toujours  scrupuleusement  observée,  mais  elle 
n'en  est  pas  moins  bonne. 

Au  fur  et  à  mesure  qu'on  avance  depufs  600  mètres,  les  espaces 
entre  les  lignes  de  feu  et  les  subdivisions  d'arrière  se  réduisent  de 
telle  manière  que  les  soutiens  sont  à  100  mètres  de  la  ligne  de  tirail- 
leurs et  la  seconde  ligne  à  200  mètres  des  soutiens.  —  Le  règlement 
prévoit  les  pertes  ;  il  réduit  le  front  du  bataillon  à  210  mètres  pour 
800  fusils. 

Lorsque  les  tirailleurs  sont  à  200  mètres  de  l'ennemi,  tout  le 
monde  doit  avoir  serré  jusqu'à  100  mètres  de  la  ligne  au  maximum. 
Les  soutiens,  puis  la  réserve,  se  sont  portés  en  avant  ;  ce  sont  ces 
troupes  qui  donnent  à  la  ligne  de  feu  une  ï)uissante  impulsion,  la 
font  avancer  et,  après  un  dernier  feu  de  vitesse,  entraînent  toute  la 
ligne  à  l'assaut.  —  Le  conférencier  estime  (|ue  c'est  là  le  véritable 
moyen  d'une  offensive  énergique.  Il  ne  faut,  en  effet,  pas  s'inquiéter 
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des  pertes,  qui  sont  aussi  considérables  dans  une  retraite  que  dans 
une  marche  en  avant. 

La  manœuvre  avait  lieu  réglementairement.  Les  déploiements  des 
bataillons  se  font  avec  une  facilité  dont  on  n'a  pas  d'idée  chez  nous. 
On  entend  à  peine  les  commandements.  Il  n'y  a  pas  de  précipitation; 
on  n'emploie  pas  le  pas  gymnastique,  mais  un  bon  pas  de  manœu- 
vre. En  somme,  on  peut  dire  que  tout  se  passe  correctement.  Il  en 
est  de  même  lorsqu'on  fait  serrer  les  soutiens  et  la  seconde  ligne. 

Le  dressage  des  troupes  est  d'ailleurs  excellent.  Quant  au  com- 
mandement, il  est  donné  avec  beaucoup  d'aisance  ;  il  est  aussi  exé- 
cuté facilement,  ce  qui  tient  en  grande  partie  à  ce  qu'on  laisse  beau- 
coup d'initiative  aux  officiers,  habitués  du  reste  à  faire  avancer  leurs 
subdivisions  lorsqu'ils  le  jugent  à  propos,  sans  ordres  supérieurs. 

Le  ravitaillement  des  munitions  se  fait  très  bien.  On  emploie  à 
cette  opération  les  tambours,  qui  transportent  les  cartouches  des 
caissons  à  la  ligne  de  feu.  Les  caissons  suivent  toujours  le  bataillon. 

M.  le  major  Ruffy  donne  le  thème  général  des  manœuvres  du 
IX*  corps.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  suivre  ici,  avec  une  carte, 
son  intéressant  exposé  sur  l'exécution  de  ces  manœuvres  ;  nous  cite- 
rons cependant  quelques  observations  du  conférencier  sur  les  aptitu- 
des des  diverses  armes. 

L'attaque  dirigée  le  premier  jour  par  le  IX®  corps  contre  la  divi- 
sion détachée  du  XI«,  sur  un  terrain  d'ailleurs  avantageux  et  pas 
trop  coupé,  a  été  bien  conduite  et  a  obtenu  un  succès  complet.  On 
a  pu  voir  là  le  déploiement  de  tout  un  corps  d'armée  dans  son  en- 
semble. Les  manœuvres  avaient  lieu  méthodiquement  et  sans 
recherche-d'apparat.  L'assaut  était  très  préparé  et  le  résultat  ne  pou- 
vait être  discuté. 

Le  deuxième  jour,  il  y  eut  plusieurs  essais  de  passage  d'une 
rivière  (le  Thonai),  derrière  laquelle  la  division  ennemie  s'était 
retirée.  Ces  tentatives  furent  inutiles  ;  l'une  d'elles  échoua  parce  que 
des  pontons  qui  devaient  se  trouver  à  un  point  donné  n'y  étaient 
pas. 

La  cavalerie  n'a  pas  joué  un  grand  rôle  et  l'effet  produit  par  cette 
arme  paraît  avoir  été  insuffisant.  Le  premier  jour,  elle  a  tâté  les  ailes 
de  l'ennemi,  mais  elle  n'a  pas  donné.  Le  second  jour,  elle  a  participé 
aux  tentatives  de  passage  du  Thonai,  mais  son  action  ne  pouvait  être 
que  secondaire  en  cette  circonstance.  Le  résultat  du  troisième  jour 
fut  encore  moins  brillant  pour  cette  arme,  puisque  deux  régiments 
de  cuirassiers  se  laissèrent  surprendre  et  mettre  hors  de  combat. 

On  regrette  ce  peu  d'activité  de  la  cavalerie  en  présence  de  l'effec- 
tif considérable  qu'on  avait  donné  à  cette  arme  et  de  l'état  admirable 
dans  lequel  elle  se  trouvait.  Les  chevaux  sont  presque  trop  beaux 
pour  pouvoir  être  bien  entraînés. 

L'artillerie,  pourvue  du  canon  Bange,  a  été  remarquablement  bien 
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conduite  et  manœuvrait  avec  une  grande  régularité.  Ce  qui  étonne- 
rait chez  nous,  c'est  qu'elle  se  tient  en  général  à  des  distances  con- 
sidérables: M.  le  major  Ruffy  a  vu  un  seul  cas  où  il  a  été  fait  excep- 
tion à  cette  règle  ;  Tartillerie  avait  quitté  une  belle  position  à  2500 
mètres  de  Tennemi  pour  s'avancer  sur  un  terrain  plat  jusqu'à  1500- 
1600  mètres.  —  Le  jour  où  le  passage  du  Thonai  échoua,  l'artillerie 
resta  à  une  grande  distance  ;  les  groupes  d'prtillerie  de  corps  se 
trouvaient  à  3000  mètres  au  moment  de  l'action  décisive.  Le  fait  a 
été  relevé  par  plusieurs  officiers  étrangers.  Cette  remarque  excep- 
tée, il  n'y  avait  rien  à  reprocher  à  la  manière  dont  l'artillerie  s'est 
comportée. 

En  ce  qui  concerne  la  résistance  en  général  des  troupes  françai- 
ses, il  n'y  a  qu'une  seule  opinion  :  cette  résistance  est  superbe  et 
poussée  au  dernier  degré.  La  troupe  peut  fournir  beaucoup  de  tra- 
vail sans  être  fatiguée.  La  division  du  général  Jamont  en  a  fourni  la 
preuve.  Après  avoir  marché  une  partie  de  la  nuit  du  deuxième  jour 
et  manœuvré  jusqu'à  deux  ou  trois  heures  de  l'après-midi  suivant, 
les  régiments  rentrèrent  dans  leurs  cantonnements  sans  paraître 
éprouvés. 

M.  le  major  Ruffy,  voulant  se  rendre  compte  de  la  manière  dont 
se  faisait  le  service  de  sûreté,  traversa  une  nuit  les  lignes  des  corps 
en  présence  en  passant  par  une  grande  route.  Il  n'y  trouva  aucune 
grand'garde  et  ne  fut  arrêté  nulle  part.  Pas  trace  non  plus  de  bi- 
vouacs dans  le  IX'  corps.  Par  contre,  l'honorable  conférencier  eut 
l'avantage  d'assister  à  une  manœuvre  de  nuit,  qui  s'exécuta  entre  9 
heures  du  soir  et  4  heures  du  matin. 

Le  corps  de  l'ouest  (IX«  corps),  n'ayant  pas  réussi  à  pas^r  le  Tho- 
nai le  deuxième  jour,  tenta  le  passage  par  surprise,  en  opérant,  à 
l'insu  de  l'ennemi,  un  mouvement  de  flanc.  A  cet  effet,  on  avait 
alarmé  la  cavalerie,  de  l'artillerie  à  cheval  et  deux  régiments  d'intan- 
terie.  Tout  se  passa  avec  une  tranquilUté  absolue  ;  les  ordres  étaient 
donnés  au  moyen  de  signaux  et  l'on  n'interpelait  pas.  Un  seul  com- 
mandement :  «  A  cheval  ».  La  marche  de  flanc  eut  lieu  dans  le  plus 
grand  silence  à  trois  kilomètres  du  front  ennemi  ;  on  marchait  sur 
les  accottements  gazonnés  de  la  route,  de  telle  sorte  que  l'adversaire 
n'eut  pas  connaissance  de  la  chose.  Avec  un  service  de  sûreté  bien 
organisé,  il  aurait  cependant  uû  apercevoir  le  mouvement  et  l'empê- 
cher au  moyen  de  sa  cavalerie. 

Bien  que  la  troupe  eût  manœuvré  toute  la  journée  précédente  et 
que  l'artillerie  à  cheval  n'eût  pas  même  pris  son  repas,  la  marche 
s'effectua  dans  de  bonnes  conditions.  Dans  la  cavalerie,  il  n'y  avait 
pas  un  homme  malade  ni  un  cheval  blessé.  Le  mouvement  eut  pour 
résultat  le  passage  du  Thouai  par  le  IX^  corps  et  la  mise  hors  de 
combat  des  deux  régiments  de  cuirassiers  ennemis  faits  prisonniers. 

Cette  résistance  à  la  fatigue  des  troupes  françaises  est  due  à  plu- 
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sieurs  éléments.  D'abord  les  soldats  sont  sobres  et  quoique  les  can- 
tonnements ne  fussent  pas  brillants,  ils  y  restaient  plutôt  que  d'aller 
à  l'auberge  ;  leur  premier  soin  est  d'ailleurs  de  mettre  en  train  la 
soupe  pour  laquelle  on  utilise  une  marmite  par  quatre  hommes.  — 
Il  existe  en  outre  dans  la  troupe  un  entraînement  considérable  ;  il 
est  évident  qu'elle  a  subi  un  dressage  et  qu'elle  a  été  entraînée  avant 
les  manœuvres,  car  on  voit  qu'elle  a  été  habituée  aux  grandes  mar- 
ches. Réglementairement  l'infanterie  française  doit  faire  quatre  kilo- 
mètres par  50  minutes,  au  bout  desquelles  on  accorde  un  repos  de 

10  minutes  ;  mais,  en  fait,  elle  avance  davantage  et  les  bataillons 
restent  quand  même  serrés. 

La  mobilisation  du  XYII^  corps,  qui  venait  d'avoir  lieu,  avait  natu- 
rellement produit  l'effet  d'un  stimulant  sur  les  troupes  du  IX®  corps 
et  sur  celles  qui  composaient  leur  adversaire.  Mais  on  a  pu  constater 
mieux  que  cela  :  c'est  l'excellent  esprit  qui  règne  chez  les  officiers. 

11  ne  s'agit  point  là  d'un  esprit  de  parade  et  de  vantardise,  mais  bien 
du  désir  de  se  préparer  sérieusement  et  de  dresser  à  un  haut  degré 
la  troupe  qu'ils  devront  commander  en  cas  de  danger.  Les  cadres 
font  de  grands  efforts  et  il  ne  serait  guère  possible  de  pousser  plus 
loin  le  travail  matériel. 

Il  reste  un  point  à  examiner  quant  aux  résultats  obtenus.  Qu'est- 
ce  que  les  manœuvres  ont  montré  en  ce  qui  concerne  la  direction 
des  corps  ?  —  Il  est  difficile  de  le  dire  ? 

La  règle  admise  —  du  moins  on  le  disait  —  était  que  tout  était 
laissé  à  l'imprévu,  de  sorte  qu'une  fois  les  corps  mis  en  présence  il 
leur  appartenait  de  se  tenir  prêts  à  toutes  les  éventualités  et  à  cher- 
cher le  contact. 

M.  le  major  Ruffy  avoue  quelque  incrédulité  au  sujet  de  cette 
indépendance  des  commandants  de  corps.  Il  résulte  en  effet  de  ses 
observations  qu'une  bonne  partie  des  intentions  devaient  être  impo- 
sées à  ces  derniers.  Un  exemple  qui  le  prouve  c'est  que,  pendant 
que  le  IX®  corps  exécutait  encore  le  mouvement  de  flanc  dont  il 
vient  d'être  parlé,  la  division  ennemie  recevait  l'avis  qu'une  brigade 
du  IX«  corps  venait  de  passer  la  Thouai.  Or  le  passage  n'avait  pas 
encore  eu  lieu  à  ce  moment-là.  On  a  pu  remarquer  encore  que  la 
cavalerie  des  deux  corps  entrait  en  contact,  au  début  d'une  action, 
d'une  manière  très  régulière  et  sur  des  points  déterminés  à  l'avance. 

Il  ne  faut  donc  pas  croire  qu'on  laisse  absolument  tout  au  libre 
calcul  des  commandants  qui  se  trouvent  en  présence.  Des  données 
leur  étaient  évidemment  communiquées  à  l'avance,  car  les  rensei- 
gnements de  leurs  avant-postes  auraient  été  peu  complets,  puis- 
qu'on pouvait  passer  en  uniforme  à  la  tombée  de  la  nuit  sur  la  route 
principale  rehant  les  deux  corps  sans  être  inquiétés  et  sans  aperce- 
voir de  sentinelles  ni  de  grand'gardes.  Un  fait  qui  démontre  éga- 
lement que  le  service  de  sûreté  laissait  à  désirer,  c'est  la  prise  des 
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deux  régiments  de  cuirassiers  attachés  à  la  division  du  XI«  corps  ; 
ces  régiments  eussent  dû,  dans  la  règle,  se  trouver  plus  en  arrière 
et  tout  au  moins  placer  des  vedettes. 

La  direction  des  manœuvres  et  la  transmission  des  ordres  se  fai- 
saient avec  une  facilité  et  une  régularité  remarquables.  Peu  d'adju- 
dants et  de  galops  au  moment  du  combat.  On  laisse  une  liberté  con- 
sidérable aux  offipiers  commandant  les  grandes  unités  et  même  chez 
les  officiers  subalternes,  il  existe  beaucoup  d'initiative  basée  sur 
l'idée  de  roffensive.  Le  conférencier  cite  un  cas  où,  grâce  à  la  déci- 
sion d'un  officier  subalterne  qui  continua  à  marcher  en  avant,  une 
manœuvre  compromise  se  trouva  transformée  en  un  succès  com- 
plet. On  a  pour  principe  :  toujours  en  avant. 

C'est  dire  qu'il  y  a  dans  l'armée  française  un  esprit  d'entrain  et 
d'initiative  admirables  et  qu'on  ne  peut  comparer  ce  qui  existe 
maintenant  avec  ce  qui  se  passait  auparavant.  C'est  là  du  beau  et 
bon  travail  et  Ton  aurait  à  compter  avec  une  armée  aussi  solide  et 
aussi  bien  organisée. 

Séance  du  d  mars  1888, 

M.  le  major  Grenier^  présente  le  rapport  de  la  commission  chargée 
de  l'étude  du  sujet  de  concours  :  La  eandutte  du  feu  de  Vir^anterie, 
La  question  est  d'abord  traitée  au  point  de  vue  général,  puis,  après 
avoir  fourni  d'intéressantes  données  comparatives  sur  les  effets  pro- 
duits par  le  feu  de  l'infanterie  et  celui  de  l'artillerie  dans  différentes 
guerres,  l'auteur  passe  à  l'examen  des  dispositions  militaires  de  no- 
tre règlement  et  de  leur  application  sur  le  terrain. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  aujourd'hui  —  puisqu'il  s'agit  d'un 
travail  de  concours,  —  redonner  cette  étude  d'une  manière  un  peu 
complète.  Nous  espérons  par  contre  qu'il  nous  sera  possible  de  le 
publier  en  entier  dans  un  de  nos  prochains  numéros. 
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Instruction  sur  le  tir  de  campagne  avec  la  nouvelle  pièce  de  8  cm. y  par  le 
major  F.  de  Tscharner,  instructeur  d'artillerie,  traduit  par  le  capitaine 
A.  Chauvet,  instructeur  d'artillerie;  librairie  Jullien  à  Genève,  et  à  Lau- 
sanne librairies  Meyer  et  Payot;  1  broch.  in-i2  de  64  pages;  prix  1  fr.  50. 

Nous  venons  de  lire,  avec  grand  intérêt,  cette  traduction  française 
fort  bien  faite  d'un  utile  petit  livre  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans 
notre  numéro  du  15  août  1887. 

M.  le  major  Tscharner  e«t  un  vieux  praticien  du  tir  d'artillerie, 
rompu  au  métier,  ses  règles  sont  pratiques,  faciles  à  retenir  et  com- 
blent une  véritable  lacune  des  règlements  actuellement  en  vigueur. 
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Après  un  premier  chapitre  consacré  aux  généralités,  entretien  de 
la  pièce,  emplacements,  choix  du  but,  répartition  du  feu  et  fonctions 
des  officiers  et  chefs  de  pièce,  vient  l'observation  des  coups  avec 
l'étude  des  règles  et  de  l'exécution  du  tir  à  obus,  shrapnels  et  mi- 
traille, dans  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter,  buts  couverts  et 
découverts,  immobiles  ou  en  mouvement.  Cet  ouvrage  se  termine 
par  quelques  considérations  sur  le  tir  de  régiment  ou  de  brigade. 

Tout  officier  d'artillerie  voudra  posséder  cet  élégant  petit  carnet 
qui  renferme  une  foule  de  renseignements  indispensables  pour  l'uti- 
lisation complète  de  notre  nouveau  matériel. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  remercier  M.  le  capitaine 
Chauvet  d'avoir  bien  voulu  consacrer  son  temps  et  son  talent  à  cet 
utile  travail  qui  sera  d'un  grand  secours  aux  officiera  de  race  fran- 
çaise ayant  à  cœur  de  se  maintenir  à  la  hauteur  de  leurs  collègues 
de  la  Suisse  allemande.  G.  M. 


Professional  Papers  of  the  Corps  of  Royal  Engineers,  vol.  XII  (1886),  édité 
par  le  major  Fr.  Day.  Ghatham,  Mackay  et  G®,  1887,  in-8o,  207  pages,  avec 
cartes  et  plans. 

Ce  volume  contient  deux  intéressantes  études  historiques;  l'une 
du  major-général  Akers  sur  les  fortifications  de  Douvres,  accompa- 
gnée d'une  série  de  plans  de  cette  forteresse  depuis  le  temps  des 
Romains  jusqu'à  l'époque  actuelle;  l'autre  de  M.  Walter  Tregallas 
sur  la  défense  des  côtes  d'Angleterre  avec  plusieurs  vues  et  plans 
des  principaux  ports  militaires. 

Nous  y  trouvons  encx)re  une  étude  sur  la  Malaria,  d'après  les 
recherches  du  professeur  Tommasi,  par  le  lieutenant  Glauson;  un 
excellent  travail  sur  les  essais  de  mines  sous-marines  dans  le  port 
de  Milford,  par  le  capitaine  Rainsford-Hannay;  un  exposé  des  impor- 
tants résultats  des  expériences  de  Lydd  sur  la  résistance  des  fortifi- 
cations de  campagne. 

Remarquons  aussi  un  fort  bon  rapport  du  lieutenant  Pring  sur  la 
manière  dont  il  s'y  est  pris  pour  faire  sauter  la  carcasse  d'un  vais- 
seau coulé  à  Holy-lsland  en  janvier  1887.  Deux  planches  de  croquis 
nous  montrent  la  disposition  des  charges  employées  pour  l'explosion. 

Enfin  M.  Ewing  Matheson  nous  entretient  avec  beaucoup  de  clarté 
et  de  compétence  de  la  métallurgie  de  l'acier* 

Nous  ne  saurions  trop  recommander,  surtout  aux  ingénieurs  et 
aux  officiers  du  génie,  la  lecture  de  ce  volume,  et  aussi  d'une  ma- 
nière générale  des  publications  des  corps  du  génie  anglais  et  améri- 
cain; ils  y  trouveront  une  foule  de  travaux  qui  non  seulement  les 
intéresseront,  mais  qui  pourront  souvent  leur  être  d'une  utilité 
directe. 
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Le  guide  de  Vofficier  suisse,  notes  réunies  par  W.  Jaenike,  msgor  d'in£anterie, 
d'après  les  cours  de  la  première  école  d'état-major.  2"»^  édition.  OrcU- 
Fussli,  Zurich,  1888.  Petit  in-8,  48  pages  et  carnet.  —  Prix  :  2  fr.  50. 

Excellent  petit  livre,  fort  répandu,  depuis  plusieurs  années  déjà, 
auprès  des  officiers  de  la  Suisse  allemande,  auxquels  il  a  rendu 
de  grands  services.  Beaucoup  de  nos  officiers  romands  s'en  ser- 
vaient également  et  s'en  trouvaient  fort  bien;  ils  étaient  cepen- 
dant souvent  arrêtés  par  des  termes  techniques  dont  l'équivalent 
exact  était  difficile  à  retrouver  sans  une  connaissance  approfondie 
de  la  langue  allemande.  Aujourd'hui,  cet  obstacle,  le  seul  qui  empê- 
chât cet  ouvrage  de  se  répandre  dans  la  Suisse  romande,  a  disparu, 
et  nos  officiers  pourront  puiser  tout  à  leur  aise,  dans  Texcellente 
traduction  de  MM.  Orell-Fussli,  les  renseignements  qui  leur  seront 
nécessaires. 

Ces  renseignements,  ils  les  trouveront  toujours  quand  ils  en  auront 
besoin,  l'exécution  typographique  soignée  en  rendant  la  recherche  et 
la  lecture  faciles,  et  le  format  commode  de  l'ouvrage  permettant  de 
le  porter  toujours  sur  soi. 


Précis  des  campagnes  de  Turenne  (1644-1675),  in-8,  375  pages  avec  7  croquis 
dans  le  texte.  Bruxelles,  Muquardt,  1888.  —  Prix  :  4  francs. 

Ce  nouveau  volume  de  la  Bibliothèque  internationale  d'histoire 
militaire  fait  suite  à  celui  des  campagnes  de  Gustave-Adolphe. 

Dans  un  résumé  rapide  mais  complet,  l'auteur  traite  d'abord  des 
premières  campagnes  de  Turenne,  où,  bien  que  ne  commandant 
qu'en  sous-ordre,  il  trouva  déjà  mainte  occasion  de  prouver  sa  bra- 
voure et  son  génie  stratégique.  Après  cela,  vient  un  abrégé  de  la 
guerre  de  Trente  Ans  depuis  la  mort  de  Gustave-Adolphe  (1632), 
jusqu'à  l'entrée  en  scène  de  Turenne  (1644). 

Les  campagnes  de  Turenne  peuvent  se  diviser  en  trois  groupes  : 
Le  premier  groupe  comprendrait  la  fin  de  la  guerre  de  Trente  Ans, 
où  Turenne  n'agit  pas  seul,  mais  toujours  en  collaboration  avec  l'ar- 
mée de  Wrangel,  et  où  il  partage  le  commandement  soit  avec  celui- 
ci,  soit  avec  Condé.  C'est  l'époque  marquée  par  les  brillantes  demi- 
victoires  de  Fribourg  et  de  Noerdlingen,  remportées  plutôt  grâce  à 
un  hasard  heureux  et  à  l'audace  de  Condé  qu'à  d'habiles  manœuvres. 

Dans  les  campagnes  de  1650  à  1658,  Turenne  commande  seul;  il  à 
plus  d'occasions  de  mofttrer  ses  capacités;  malheureux  a'abord  dans 
sa  lutte  contre  les  troupes  royales,  il  s'en  relève  plus  tard  en  battant 
Condé  sous  les  murs  de  Paris  et  les  Espagnols  sous  ceux  de  Dun- 
kerque. 

De  la  bataille  des  Dunes  (1658),  à  la  reprise  des  grandes  luttes 
européennes  nous  avons  un  long  temps  de  repos  interrompu  seule- 
ment par  la  campagne  peu  brillante  et  peu  intéressante  de  1668  con- 
tre la  Hollande. 
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En  1672,  nous  retrouvons  Turenne  sur  le  théâtre  où  il  a  fait  ses 
premières  armes  et  où  il  commande  maintenant  la  plus  forte  armée 
de  la  France  et  opère  de  concert  avec  Gondé  contre  la  Hollande  d'a- 
bord, puis  contre  l'électeur  de  Brandeburg.  De  4673  à  4675,  il  lutte 
sur  le  Rhin,  sur  le  Mein  et  en  Alsace  contre  les  armées  impériales, 
tantôt  vainqueur  tantôt  vaincu,  mais  jamais  abattu.  C'est  là,  certes, 
la  période  la  plus  brillante  et  la  plus  instructive  de  sa  carrière.  Aux 
prises  avec  un  ennemi  habile  et  souvent  supérieur  en  nombre  il  dé- 
ployé toutes  les  ressources  de  son  génie.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne 
commette  pas  parfois  de  lourdes  fautes,  témoin  la  manœuvre  qui 
aboutit  au  combat  de  Tùrckheim,  admirablement  conçue  mais  fort 
mal  exécutée. 

Une  fois  de  plus  nous  adressons  nos  félicitations  à  l'écrivain  de  la 
Bibliothèque,  qui  a  étudié  avec  tant  de  talent  et  de  compétence  les 
campagnes  d'un  vieux  maître,  plus  instructives  peut-être  que  bien 
des  guerres  modernes. 


Vor^chlàge  fur  die  Einrichtung  von  Ordonnanz-Kriegsfuhrwerken  zum 
Verumndeten-und  Krankentransport,  par  le  major  D»"  Louis  Frœlich. 
instructeur  de  l'«  classe  des  troupes  sanitaires. 

Après  un  examen  sérieux  et  attentif  des  divers  fourgons  et  véhi- 
cules militaires,  M.  le  major  Frœlich  nous  donne  ses  principales  im- 
pressions que  chacun  lira  avec  intérêt  et  que  nous  reproduisons  ici  : 

€  4^  Beaucoup  de  fourgons  d'ordonnance  peuvent  en  cas  de  besoin 
être  facilement  et  vite  appropriés  au  transport  des  blessés  et  cela  au 
moyen  du  matériel  le  plus  simple,  tel  que  des  objets  d'équipement, 
bois,  planches,  perches,  lattes  (pour  lesquelles,  sauf  de  rares  excep- 
tions, on  peut  prendre  des  dimensions  uniformes),  copeaux,  paille, 
foin,  cordes,  clous  et  avec  quelques  outils  (sei-pe,  marteau). 

»  2<*  Dans  la  construction  d'un  grand  nombre  de  ces  voitures,  il 
faudrait  envisager  certains  détails,  qui  faciliteraient  la  transformation 
pour  le  transport  des  blessés  et  aideraient  ainsi  le  sei-vice  sanitaii\?. 

>  3<*  Il  serait  recommandable  de  faire  de  nouveaux  essais  pratiques 
dans  ce  sens  et  selon  la  proposition  du  D'"  Hermant  de  familiariser 
un  peu  plus  les  troupes,  du  moins  les  corps  sanitaires  avec  cette 
question.  » 

Deux  planches  de  croquis  et  dessins  nous  donnent  une  idée  très 
nette  de  toutes  sortes  de  voitures,  voire  môme  de  .pièces  d'artillerie 
aménagées  pour  le  transport  des  blessés. 

En  somme,  cet  excellent  ouvrage  nous  paraît  indiquer  très  prati- 
quement les  meilleurs  moyens  de  rendre  toutes  les  voitures,  du  train 
ou  de  réquisition,  propres  au  service  sanitaire. 
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Rome  et  Berlin.  Opérations  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  et  de  la  Bal- 
tique au  printemps  de  1888  par  Charles  Rope,  ancien  officier  de  marine. 
Un  volume  in-S»,  avec  8  cartes,  plans  et  croquis.  —  Paris,  Berger-Levrault 
et  Cie.  Prix  :  5  fr. 

Encore  un  roman  du  genre  c  Bataille  de  Dorking.  »  Au  moins 
cette  fiction,  quoique  très  romanesque  dans  ses  principaux  traits,  est 
bien  étudiée  dans  ses  détails.  C'est  une  nouvelle  et  attrayante  mé- 
thode géographique. 

M.  Charles  Rope  est  un  marin  :  il  a  une  foi  vive,  une  foi  qu'il  veut 
faire  partager,  dans  l'importance  du  rôle  que  jouera  la  marine  dans 
les  prochains  conflits;  et  pour  que  sa  démonstration  soit  plus  saisis- 
sante, il  s'est  taillé  dans  les  voiles  de  l'avenir  une  guerre  à  lui,  une 
série  logiquement  déduite  d'opérations  et  de  combats  où  les  flottes 
française  et  danoise  luttent  avec  succès,  mais  non  sans  peine,  contre 
les  marines  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie. 

Jusque-là  rien  qui  sorte  des  prévisions  ordinaires...  Mais  voici  qui 
va  soulever  bien  des  discussions  :  M.  Charles  Rope,  un  élève  sans 
doute  de  l'amiral  Jurien  de  la  Gravière,  est  féru  des  débarquements 
et  des  flottilles  :  il  tient  que  le  meilleur  moyen  de  faire  lâcher  prise 
aux  deux  dogues  qui  enfoncent  leurs  crocs  dans  la  chair  vive  de  la 
France,  c'est  de  les  mordre...  chez  eux.  c  La  route  de  terre,  dit-il, 
nous  est  fermée?  confions-nous  à  nos  vaisseaux,  à  nos  transports,  à 
nos  flotilles  ;  —  Agathocle  s'en  trouva  bien,  nous  dit  l'histoire,  et 
Scipion  aussi  :  précieux  exemples  qu'il  faut  suivre. 

«  Civita-Vecchia  et  Rome,  puis  Savone  et  le  Montfen^at,  le  Schles- 
wig  enfin  et  surtout  les  bouches  de  l'Oder,  voilà  où  il  faut  jeter  nos 
légions,  quelques-unes  au  moins,  celles  qui  s'useraient  sans  grand 
profit  sur  des  frontières  hérissées  de  foijifications.  » 

Les  clameurs  des  stratégistes  trop  prudents  n'émeuvent  pas  M.  Ch. 
Rope  :  que  de  fois  il  a  entendu  répéter  cet  axiome  :  c  Les  débarque- 
ments n'ont  plus  de  valeur  dans  une  guerre  européenne  :  Qu'est-ce 
que  les  30,000  hommes  que  vous  débarquerez  contre  les  rassemble- 
ments, contre  les  masses  considérables  que  vous  amèneront  en  ^ 
heures  les  chemins  de  fer  stratégiques  ?  » 

M.  Rope  ne  s'eflraie  guère  de  ces  menaces  :  il  sait  d'ailleurs  que 
les  Français  pourront  transporter  60,000  hommes  et  plus  quand  ils 
le  voudront  sérieusement.  Sans  remonter  jusqu'à  la  flottille  de  Bou- 
logne, Mac  Clellan,  en  4862,  transporta  75,000  hommes  d'Alexandrie 
à  Yorktown. 

Ses  compatriotes,  il  est  vrai,  l'appelèrent  le  «  Petit  Napoléon  »;  ce 
surnom  tentera-t-il  un  général  français  ? 

Dans  la  brûlante  question  des  torpilleurs,  M.  Rope  parait  garder 
une  opinion  moyenne  et  raisonnable  :  sans  méconnaître  leurs  quali- 
tés offensives,  il  fait  jouer  surtout  à  ces  petits  navires  le  rôle  d'éclai- 
reui's,  de  flanqueurs,  de  porteurs  d'ordres,  —  et  là  il  se  trouve  du 
môme  avis  que  le  chef  actuel  de  l'amirauté  allemande. 
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Il  n'est  point  question  de  la  guerre  de  course  dans  ce  travail,  et, 
en  effet,  elle  constituait  un  hors-d'œuvre  dans  le  plan  d'ensemble  de 
Rome  et  Berlin^  plan  qui  parait  être,  il  semble,  de  rappeler  qu'il  y  a 
mieux  à  faire  de  la  marine  française  que  de  lui  demander  les  sténles 
lauriers  d'une  bataille  navale  ou  la  ruine  de  quelques  armateurs  de 
Gènes  et  de  Hambourg.  La  thèse  vaut  la  peine  d'être  examinée  de 
près. 


Médecine  et   médecins  militaires  de  l'armée  française  en   1888   (armée 
active,  réserve,  armée  territoriale),  par  le  D'  A.  Chassagne. 

Cette  brochure  comprend  64  pages,  pleines  de  vigueur  et  d'hu- 
mour, traitant  des  objets  ci-après  :  Histoire  de  la  Guerre  de  l'Autono- 
mie. —  Bégin,  Gama,  Chenu,  Arnould,  LerebouUet. —  Le  Progrès 
militaire  et  la  Lanterne.  —  L'aptitude-omnibus;  ses  résultats  de 
favoritisme.  —  L'opinion  de  l'armée  sur  le  pont  aux  aptes.  —  Le 
Temps  et  le  général  d'artillerie  Thoumas.  —  Train  sanitaire  mi-per- 
manent n^  4  de  la  Compagnie  de  l'Ouest.  —  Le  directeur  c  Ap- 
titude-Egalité »  rendu  à  la  vie  inspectorale.  —  Une  ère  nouvelle.  — 
Le  directeur  Dujaidin-Beaumetz.  —  Inspections  médicales,  ce  qu'elles 
sont  en  4888,  ce  qu'elles  devraient  être.  —  Mobilisation  sanitaire  du 
47""^  corps.  —  Importance  du  rôle  de  guerre  des  médecins  de  réserve 
et  de  l'armée  territoriale. —  Les  tableaux  d'avancement—  Concours 
public  avec  classement  public,  donnant  droit  public  à  l'avancement. 
—  6°*®  réorganisation  de  l'école  du  Val-de-Grâce.  —  M.  Cavaignac.  — 
Une  école  du  service  de  santé  militaire.  —  L'unification  des  soldes. 


Signalons  dans  le  domaine  de  la  littérature  militaire  l'intéressante 
étude  de  M.  Boillot,  capitaine-instructeur,  annoncée  dans  notre  der- 
nier numéro  et  intitulée:  Passais  de  levée  d'une  force  nationale  en 
Suisse  de  4798  à  4800.  (Lausanne,  dépôt  général  à  la  librairie  Rouge). 
C'est  un  travail  couronné  par  la  Société  des  officiers,  fruit  de  pa- 
tientes recherches  dans  les  archives  de  Berne,  Vienne  et  Paris.  Les 
personnes  qu'intéresse  l'art  militaire  y  trouveront  beaucoup  de 
choses  neuves,  intéressantes  et  instructives. 


NOUVELLES   ET   CHRONIQUE 

A  l'égard  de  V Exposition  universelle  de  1889,  à  Paris^  c'est  avec 
plaisir  que  nous  insérons  la  circulaire  suivante  de  M.  le  colonel  divi- 
sionnaire Vôgeli,  dont  on  nous  a  demandé  la  publication  dans  nos 
colonnes  : 
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Zurich,  janvier  1888. 

Après  que  la  Haute  Assemblée  fédérale  a  eu  décidé  la  participation 
officielle  de  la  Suisse  à  l'Exposition  universelle  de  1889,  à  Paris,  le 
Haut  Conseil  fédéral  m'a  nommé  Commissaire  général  à  cette  Expo- 
sition. J'accepte  la  tâche  des  plus  honorables,  mais  aussi  pleine  de 
responsabilités  qui  résulte  de  cette  nomination,  en  me  souvenant  de 
l'appui  dont  j'ai  joui  lorsque  j'étais  Président  de  l'Exposition  natio- 
nale suisse  en  1883.  J'ai  la  ferme  confiance  que,  dans  cette  occasion 
également,  je  pourrai  compter  sur  la  bienveillance  des  autorités  et 
sur  le  bon  vouloir  de  ceux  qui  se  proposent  de  participer  à  cette 
Exposition,  ou  qui  seront  appelés  à  y  collaborer. 

M'adressant  donc  aux  représentants  de  l'art,  de  l'industrie,  des 
métiers  et  de  l'agriculture,  je  les  invite  définitivement  à  prendre  part 
à  cette  Exposition  et  à  m'annoncer  leur  participation.  Je  m'en  réfère 
pour  cela  aux  pièces  ci-jointes,  et  qui  sont  les  suivantes  : 

i^  Formulaire  de  déclaration  de  participation,  qui  doit  être  égale- 
ment rempli  et  envoyé  par  les  personnes  qui  ont  déjà  fait  une 
déclaration  provisoire. 

2^  Arrêté  fédéral  concernant  la  participation  de  la  Suisse,  etc.,  en 
date  du  23  décembre  1887. 

3^  Règlement  général  de  l'Exposition  universelle  de  1889,  à  Paris. 

4**  Avis  concernant  les  formalités  de  péages  à  remplir  pour  les  ob- 
jets destinés  à  des  expositions. 

La  division  des  groupes  adoptée  pai*  l'Exposition  universelle  de 
Paris,  en  1889,  est,  il  est  vrai,  semblable  à  celle  des  deux  précédentes 
Expositions  de  1867  et  de  1878.  Mais,  en  revanche,  l'installation  dans 
l'intérieur  des  bâtiments  sera  sensiblement  diflérente.  Les  sections 
nationales,  en  particulier,  formeront  un  tout  par  elles-mêmes  et  pren- 
dront plus  d'importance  pour  les  groupes  11  :  Education  et  enseigne- 
ment; Matériel  et  procédés  des  arts  libéraux;  et  pour  les  groupes 
réunis  III:  MobiHer  et  accessoires;  IV:  Tissus,  vêtements  et  acces- 
soires; V:  Industries  éxtractives;  produits  bruts  et  ouvrés. 

Il  me  paraît,  en  outre,  nécessaire  d'attirer  l'attention  sur  deux 
points.  Les  organes  directeurs  de  l'Exposition  de  Paris  recomman- 
dent de  la  manière  la  plus  pressante  aux  exposants  de  France  l'ar- 
rangement d'Expositions  collectives,  et  l'on  fait  les  plus  grands  eflforts 
dans  ce  but.  Cette  tendance  devrait  engager  les  industriels  suisses 
eux  aussi  à  organiser  des  Expositions  collectives  dans  tous  les  grou- 
pes où  cela  est  possible. 

Le  deuxième  de  ces  points  est  relatif  à  la  proclamation  du  principe 
que  l'admission  à  l'Exposition  doit  déjà  être  par  elle-même  une  pre- 
mière récompense  pour  l'Exposant.  Il  n'est  pas  douteux  que  ce  prin- 
cipe ne  soit  appliqué  jusqu'à  un  certain  point  et  que  par  là  cette 
Exposition  ne  soit,  comparativement  aux  précédentes,  rendue  plus 
brillante  par  le  choix  des  objets  exposés,  iait  avec  le  plus  grand  soin. 


it 
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Il  en  résulte,  de  prime  abord,  pour  les  exposants  suisses,  la  nécessité 
de  faire  les  plus  grands  efforts  pour  que  cette  fois,  de  nouveau,  ils 
puissent  figurer,  quoique  dans  des  proportions  modestes,  dignement 
à  côté  de  leurs  voisins  de  Toccident. 

Le  Commissaire  suisse  à  l'Exposition  universelle  de  1889,  à  Paris  : 
A.  Vœgeli-Bodmer. 


Dans  sa  réunion  du  25  mars,  à  Zurich,  la  Société  des  carabiniers 
suisses  a  décidé  qu'à  l'avenir  le  Tir  fédéral  n'aurait  lieu  que  tous  les 
trois  ans.  Le  prochain  tir  aura  lieu  en  4890,  probablement  à  Frauen- 
feld. 

Sont  nommés  au  Comité  central  :  MM.  Stiegeler  (Argovie),  Vautier 
(Genève),  Engster,  Vonmatt  (Lucerne),  Steiner,  Thélin  (Vaud),  Lotz, 
Bielmann  (Fribourg),  Tritten,  Geilinger  (Zurich),  et  G.  Schmidt,  de 
Berthoud.  Ces  deux  derniers  sont  nouveaux. 

Les  comptes  de  la  société  présentent  un  solde  actif  de  fr.  4,059  85. 
La  fortune  actuelle  s'élève  au  chiffre  de  fr.  56,573  35;  elle  était  de 
fr.  53,674  26  en  4886. 

La  société  a  longuement  discuté  toutes  les  questions  se  rattachant 
à  l'étude  du  plan  de  tir  pour  le  prochain  tir  fédéral.  Frappée  du  fait 
que  dans  les  conditions  qui  ont  existé  jusqu'ici,  il  n'est  guère  permis 
qu'à  un  petit  nombre  de  tireurs  de  remporter  des  prix,  l'assemblée 
a  décidé  de  fractionner  les  grands  prix  de  façon  à  permettre  à  un 
plus  grand  nombre  de  tireurs  d'être  récompensés.  Une  série  de  réso- 
lutions modifiant  notablement  l'organisation  actuelle  des  tirs  ont  été 
votées.  En  voici  les  principales  bases  : 

Distance  unique  :  300  mètres.  2  bonnes  cibles  au  coup  profond; 
visuel  :  70  centimètres;  carton  :  50  centimètres.  2  coups  sur  chaque 
cible.  1  bonne  ciffle  au  nombre.  Champ  dix  points  ;  un  mètre  de  dia- 
mètre divisé  en  50  cercles.  3  coups.  40  7©  d'augmentation  pour  les 
armes  à  simple  détente.  Prix  de  la  passe:  25  fr.  1  cible  militaire: 
3  coups.  5  fr.  5  %  d'augmentation  pour  le  fusil  d'ordonnance  fédéral. 

Dotation:  Patrie:  30%;  deuxième  bonne  cible  au  coup  profond; 
20  Vo  ;  cible  au  nombre  :  20  7©;  cible  militaire  :  20  7o. 

Primes.  Pour  4  cartons  30  fr.;  pour  3  cartons  20  fr.;  pour  2  cartons 
40  fr. 

Cibles  tournantes.  Voir  le  plan  du  tir  fédéral  de  Genève. 

Roi  du  tir.  Idem. 


M.  le  chef  du  bureau  fédéral  d'état-major,  colonel  Pfyffer,  a  adressé 
récemment  la  lettre  suivante  au  président  de  V  Union  vëlocipédique 
de  la  Suisse  romande  pour  lui  indiquer  la  manière  dont  on  compte 
employer  les  vélocipédistes  en  campagne. 


1 


2Ô0  REVUE  MILITAIRE   SUISSE 

4.  Dans  le  rayon  des  cantonnements  :  transmission  des  ordres  et 
communications  d'un  état-major  à  l'autre.  2.  Dans  le  service  de 
sûreté  en  position  :  transmission  des  ordres  et  rapports  entre  les 
différentes  lignes  de  service,  depuis  les  grand'gardes  ou  soutiens 
jusqu'au  gros  des  avant-postes  et  au  gros  du  corps  de  troupes  et 
vice-verêâ.  3.  Pendant  la  marche  :  transmission  des  ordres  et  rap- 
ports entre  les  différents  échelons  de  la  colonne,  de  la  tête  de  l'avant- 
garde  jusqu'aux  derniers  trains.  4.  Pendant  le  combat  :  transmission 
des  ordres  et  rapports  depuis  les  états-majors  des  corps  combinés 
jusqu'aux  services  de  seconde  ligne  ou  réserves. 

L'emploi  des  vélocipédistes  en  campagne  sera  donc  des  plus  im- 
portants et  leur  service  des  plus  méritoires. 


Le  Conseil  fédéral  a  nomm^  : 

Instructeur  de  4^  classe  dans  l'infanterie  :  M.  le  major  Zemp,  à 
Lucerne,  actuellement  instructeur  de  2™«  classe. 

Instructeurs  de  2*"®  classe  d'infanterie  :  MM.  Audéoud,  Alfred,  à 
Genève,  capitaine  à  l'état-major  général;  Golay,  Armand,  à  Langen- 
dorf,  capitaine  d'infanterie;  Sacc,  Alfred,  à  Colombier,  capitaine  à 
l'état-major  général;  Herrenschwand,  Théodore,  à  Berne,  4®'' lient, 
de  génie;  von  Reding,  Nazaire,  à  Schwyz,  4®^  lient,  d'infanterie; 
Steinbach,  Hermann,  à  Zurich,  4®*'  Meut,  d'infanterie. 

M.  le  major  Paul  Jolissaint,  de  Rulère,  obtient  sur  sa  demande  sa 
démission  des  fonctions  d'instructeur  de  2°^®  classe. 


Le  Conseil  fédéral  a  nommé  secrétaires  d'état-major  (adjudants 
sous-officiers)  :  MM.  François  Fàh,  à  Bâle  ;  Arnold  Amiet,  à  Soleure  ; 
Walter  Nàf,  à  Zurich;  Frédéric  Frôhlich,  à  Lausanne;  Charles 
Kiinzli,  à  Zurich  ;  Gustave  Doret,  à  Yvorne  ;  Jean  Diodati,  à  Genève  ; 
Guillaume  Mûller,  à  Zurich;  Daniel  Veraguth,  à  Berne;  Otto  Saxer,  à 
Bade;  Adolf  Infanger,  à  Fluelen  ;  Gustave  Marchand,  à  Berne;  Walter 
Frûh,  à  Saint-Gall ;  Otto  Witzig,  à  Zurich;  Conrad  Dunnenberger,  à 
Weinfelden  ;  Jules  Naegeli,  à  Genève  ;  Alfred  Butzberger,  à  Langen- 
thal  ;  Aloys  Fonjallaz,  à  Cully. 


Voici  le  texte  de  la  loi  fédérale  concernant  la  prolongation  du 
temps  de  service  des  officiers,  du  22  mars  4888  : 

Article  premier.  Le  temps  de  service  des  officiers  dure,  dans  l'élite, 
jusqu'à  l'âge  de  84  ans  révolus,  et,  dans  la  landwehr^  jusqu'à  Tâge 
de  48  ans  révolus.  Le  passage,  soit  en  landwehr,  soit  dans  le  lands- 
turm,  a  lieu  à  la  fin  de  l'année  où  ces  limites  d'âge  sont  atteintes. 

Ali,.  2.  Sont  exceptés  de  cette  prescription  : 

a)  Les  capitaines  de  toutes  armes,  lesquels  n'acquièrent  le  di^oit 
de  passer  à  la  landwehr-  qu'à  la  fin  de  l'année  où  ils  ont  atteint  l'âge 
de  38  ans; 
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h)  Les  officiers  supérieurs  (majors,  lieutenants-colonels  et  colo- 
nels), lesquels  peuvent  être  incorporés  dans  Télite  ou  dans  la  land- 
wehr  pendant  la  durée  entière  du  service. 

Art.  3.  La  Confédération  subvient  aux  frais  de  la  première  acqui- 
sition et  du  renouvellement  de  l'habillement  et  de  l'équipement  des 
officiers  par  une  indemnité  dont  le  montant  est  fixé  par  un  règle- 
ment du  Conseil  fédéral. 

Art.  4.  Les  prescriptions  de  l'art.  7  de  la  loi  sur  l'impôt  militaire 
du  28  juin  4878  restent  en  vigueur. 

Art.  5.  Les  art.  4,  40  et  42  de  la  loi  sur  l'organisation  militaire,  du 
43  novembre  4874,  sont  abrogés,  pour  autant  qu'ils  sont  en  contra- 
diction avec  les  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  fédérale  du  47  juin  4874  concernant  la  votation  popu- 
laire sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux,  de  publier  la  présente  loi  et  de 
fixer  l'époque  où  elle  entrera  en  vigueur. 

Délai  d'opposition  :  6  juillet  4888. 


France.  —  A  la  suite  de  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
30  mars,  le  président  du  conseil,  M.  Tirard,  les  ministres  et  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  des  colonies  ont  remis  leur  démission  entre  les 
mains  de  M.  le  président  de  la  République  Carnot.  Un  nouveau  mi- 
nistère a  été  constitué  sous  la  présidence  de  M.  Charles  Floquet, 
président  de  la  Chambre,  avec  MM.  de  Freycinet,  sénateur,  à  la 
guerre;  Goblet,  député,  aux  affaires  étrangères;  l'amiral  Krantz,  à  la 
marine  et  colonies,  etc. 

—  On  termine  en  ce  moment,  au  ministère  de  la  guerre,  les  opé- 
rations de  classement  du  concours  pour  la  fourniture  des  chaussures 
de  l'armée.  Plus  de  six  cents  modèles  ou  types  din*érents  ont  été 
fournis  à  l'examen  de  la  commission. 

(Moniteur  de  rarmée.) 

—  Sur  la  proposition  du  général  Logerot,  ministre  de  la  guerre, 
et  après  délibération  du  conseil  des  ministres,  M.  Carnot,  président 
de  la  République,  a  signé  un  décret,  en  date  du  27  mars,  par  lequel 
le  général  Boulanger,  commandant  du  43®  corps  d'armée,  sur  l'avis 
conforme  du  conseil  d'enquête,  a  été  admis  d'office  à  la  retraite. 

—  La  Chambre  a  résolu,  dans  une  de  ses  dernières  séances,  une 
question  qui  était  posée  depuis  longtemps  :  elle  a  décidé  que  le 
corps  du  génie  serait  chargé  désormais  d'assurer  le  service  des 
ponts;  en  d'autres  termes,  les  deux  régiments  de  pontonniers  ces- 
sent d'exister;  leurs  compagnies  seront  réparties  entre  les  régi- 
ments du  génie.  On  a  beaucoup  discouru  à  ce  propos. 

Les  adversaires  du  projet  rédigé  par  M.  le  général  Ferron  et  dé- 
fendu par  M.  le  général  Logerot,  se  sont  rabattus,  mais  en  vain,  sur 
des  arguments  d'ordie  très  sentimental. 

—  La  Chambre  des  députés  a  voté,  dans  sa  séance  du  26  mai*s,  un 
projet  de  loi  en  vertu  duquel  douze  des  bataillons  de  chasseurs  à 
pied  vont  être  afi*ectés  spécialement  à  la  défense  des  zones  monta- 
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gueuses  de  la  frontière.  Ces  douze  bataillons  sont  dénommés 
€  chasseurs  de  montagne  ».  Ils  seront  habillés  et  équipés  autrement 
que  les  autres.  Notamment,  ils  porteront  comme  coiffures  un  cas- 
que, et,  dans  les  circonstances  ordinaires,  un  béret.  Us  seront  consti- 
tués à  six  compagnies  au  lieu  de  quatre.  «  Mais  ce  n'est  pas  tout,  dit 
le  Spectateur,  L'art.  2  du  projet  pei-met  de  constituer  à  six  compa- 
gnies non  seulement  les  bataillons  de  montagne,  mais  encore  suc- 
cessivement, par  simple  décision  ministérielle,  les  autres  bataillons 
de  chasseurs  à  pied,  selon  les  nécessités  du  service  et  les  ressources 
budgétaires,  et  l'art.  3  permet  de  mettre  à  la  tète  de  chaque  bataillon 
de  chasseurs  à  pied  un  lieutenant-colonel  au  lieu  d'un  chef  de  batail- 
lon, non  seulement  pour  la  moitié  des  douze  bataillons  de  montagne, 
mais  bien  pour  la  moitié  des  trente  bataillons  de  chasseurs. 

»  D'après  cela,  on  peut  être  sûr  de  voir  d'ici  à  quelque  temps  tous 
nos  bataillons  de  chasseurs  composés  de  six  compagnies  au  lieu  de 
quatre,  et  quinze  de  ces  bataillons  commandés  chacun  par  un  lieu- 
tenant-colonel, au  lieu  d'un  chef  de  bataillon. 

»  Un  de  nos  collaborateurs  l'a  dit  dernièrement  :  «  En  France, 
»  réorganiser  veut  dire  augmenter.  »  Une  réorganisation  tendant  à 
des  diminutions  de  cadres,  et,  par  suite,  de  dépenses,  n'aurait  au- 
cune chance  de  succès. 

»  A  notre  avis,  ce  n'est  pas  douze  de  nos  bataillons  de  chasseurs  à 
pied,  mais  bien  les  trente  bataillons  composant  cette  subdivision 
d'arme,  qui  doivent  être  normalement  exercés  à  la  guerre  de  mon- 
tagne, et,  dans  ce  but,  échelonnés  tout  le  long  des  parties  monta- 
gneuses de  notre  frontière,  aussi  bien  dans  les  Alpes  que  dans  les 
Pyrénées,  quelques-uns  môme  dans  les  massifs  montagneux  de  l'in- 
térieur de  notre  territoire,  et  cela,  non  pas  en  vue  d'une  défense  pied 
à  pied  de  telle  ou  telle  fraction  de  la  frontière,  dans  une  guerre  plus 
ou  moins  probable,  mais  bien  dans  le  but  d'initier  les  officiers  et  les 
soldats  de  cette  troupe  spéciale  aux  détails  delà  tactique  particulière 
à  employer  dans  la  guerre  de  montagne,  aussi  bien  au  point  de  vue 
offensif  qu'à  celui  de  la  défense  et  aussi  bien  ailleurs  que  chez  nous.» 

—  Dorénavant  les  inspections  générales  auront  lieu  par  les  com- 
mandants de  corps  d'armée  secondés  par  leurs  subordonnés. 

—  M.  de  Freycinet,  le  nouveau  ministre  de  la  guerre,  vient  d'adres- 
ser aux  chefs  des  grands  commandements  la  circulaire  suivante, 
dont  les  termes  ne  sauraient  être  que  loués  : 

Mon  cher  général, 

Appelé  par  la  confiance  du  président  de  la  République  à.  diriger  le 
ministère  de  la  guerre,  je  sens  tout  le  prix  de  l'honneur  qui  m'est 
fait  et  je  mesure  l'étendue  des  devoirs  qui  m'incombent. 

En  arrivant  auprès  de  vous,  je  n'ai  qu'une  pensée  :  justifier  l'inno- 
vation accomplie  en  ma  personne  par  un  dévouement  sans  bornes  à 
l'armée  et  un  souci  vigilant  de  ses  intérêts  les  plus  chers.  Je  n'en 
connais  pas  de  plus  grand  pour  elle  que  d'être  tenue  soigneusement 
en  dehors  de  la  politique  et  des  questions  qui  s'agitent  entre  les 
partis. 

Tant  que  je  serai  à  votre  tête,  l'armée,  dans  tous  ses  rangs,  sera 
exclusivement  l'armée  de  la  France,  l'aimée  du  devoir,  gardienne 
des  institutions  républicaines  et  des  lois. 
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Je  demanderai,  aux  divers  degrés  de  la  hiérarchie,  l'exemple  et 
l'application  d'une  disciphne  rigoureuse,  inspirée  par  la  justice  et  la 
sollicitude  pour  les  inférieurs.  L'autorité  ne  doit  pas  seulement  être 
obéie,  mais  elle  doit  être  aimée  et  respectée.  Ces  principes  sont  les 
vôtres  ;  ils  animeront  tous  ceux  qui  relèvent  de  votre  commande- 
ment. 

Je  sais  combien  vous  apportez  de  patriotisme  dans  votre  haute 
mission  ;  je  compte  absolument  sur  vous  pour  m'aider  à  atteindre  le 
but  qui  m'a  été  assigné.  De  votre  côté,  comptez  absolument  sur  moi 
pour  soutenir  vos  droits  et  fortifier  votre  action.  Devant  les  Cham- 
bres comme  devant  l'opinion,  ma  responsabilité  couvrira  toujours  la 
vôtre  et  votre  légitime  autorité  peut  s'exercer  sans  préoccupation 
d'aucune  sorte. 

Travaillons  ensemble  à  perfectionner  chaque  jour  davantage  notre 
organisme  militaire.  Les  efforts  déjà  faits  nous  obligent  à  en  faire  de 
nouveaux;  le  champ  du  progrès  s'étend  à  mesure  qu'on  le  parcourt. 
Franchissons  notre  étape  et  pressons  le  pas  pour  n'être  devancés 
par  personne  dans  cette  route  où  toutes  les  nations  cherchent  les 
conditions  de  leur  sécurité  et  de  leur  indépendance. 

Recevez,  mon  cher  général,  l'assurance  de  ma  haute  considéra- 
tion. 

Paris,  6  avril  4888. 

Allemagne.  —  Nous  n'avons  pas  à  raconter  ici,  après  tant  de 
grands  journaux  quotidiens  et  autres,  les  pompeuses  funérailles  de 
l'empereur  Guillaume,  mais  seulement  à  les  enregistrer.  Elles  ont 
eu  lieu  à  Berlin  le  46  mars  écoulé,  avec  un  grand  concours  de 
l'armée  et  des  populations  malgré  un  froid  d'environ  40  degrés. 
L'absence,  au  splendide  cortège  funèbre,  du  nouvel  empereur  Fré- 
déric m,  du  prince  de  Bismarck  et  du  maréchal  Moltke,  retenus 
par  la  maladie,  a  été  la  seule  ombre  au  tableau. 

Autre  dure  épine  attachée  aux  grandeurs  de  ce  monde  :  le  tout 
puissant  empereur,  toujours  très  souffrant  du  larynx,  ne  peut  s'accor- 
der le  seul  remède  efficace  :  l'air  tiède  des  rives  de  la  Méditerranée. 

—  Un  des  premiers  actes  de  Frédéric  111  a  été  d'élever  le  général 
de  Blumenthal  à  la  dignité  de  feld-maréchal  :  d'après  la  Gazette  natio- 
nale^ il  lui  a  fait  remettre  son  propre  bâton  de  maréchal. 

Le  nouveau  feld-maréchal  commande  le  4®  corps  d'armée,  à  Mag- 
debourg.  11  fut  en  4866  et  4870  le  chef  d'état-major  du  prince  royal 
qui  commandait  alors,  en  Bohême,  la  H®  armée  prussienne,  en 
France,  la  111®  armée  allemande. 

Parvenu  au  grade  de  général  de  division  en  4873,  le  général  de 
Blumenthal  se  confina  dans  le  commandement  du  4**  corps  et  parut 
peu  à  la  cour. 

—  Le  nouveau  maréchal  que  vient  de  créer  l'empereur  Frédéric  a 
été  autrefois  en  disgrâce.  Voici  à  quel  propos  : 

Pendant  la  guerre  de  4866,  une  lettre  du  général  à  sa  femme  fut 
interceptée  par  un  détachement  autrichien,  et  on  eut  à  Vienne  la 
malice  de  publier  cette  lettre  intime  qui  contenait  une  censure  non 
seulement  du  général  de  Moltke,  mais  aussi  de  l'empereur  actuel,  le 
chef  immédiat  de  M.  de  Blumenthal. 

Le  général  écrivait  : 
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«  Jusqu'ici  la  campagne  a  été  heureuse  pour  moi,  puisqu'on  fait 
en  vérité  tout  ce  que  je  demande,  et  ce  n'est  pas  un  non  sens  de  ma 
part  de  dire  que  c'est  moi  qui  suis  le  principal  directeur  des  opéra- 
tions militaires,  tant  ici  (dans  l'armée  du  prince  héréditaire)  que 
chez  le  général  de  Moltke;  il  est  justement  ce  que  j'avais  pensé  de 
lui  :  un  homme  de  génie,  mais  sans  aucune  idée  de  la  vie  pratique 
et  ne  comprenant  rien  au  mouvement  des  troupes.  Je  tâche  de  voir 
Moltke  aussi  souvent  que  possible  ;  il  n'est  pas  content  quand  je  lui 
dis  que  ses  ordres  sont  inexécutables,  mais  il  y  fait  toujours  précisé- 
ment les  changements  que  j'ai  indiqués.  Le  prince  héréditaire  est 
bien  portant  et  très  affable  envers  moi.  Quelle  différence  entre  lui  et 
le  prince  Frédéric-Charles  I  mais  il  est  bien  dommage  qu'il  ne  soit 
pas  ponctuel  et  qu'on  doive  l'attendre  souvent  pendant  des  heures 
entières.  » 

—  L'empereur  Frédéric  111  a  institué  une  commission  qui  élabo- 
rera un  nouveau  règlement  pour  l'infanterie.  Voici  le  texte  de  l'ordre 
à  cet  effet,  daté  du  âs  mars  : 

«  A  l'exemple  de  l'empereur  défunt  mon  père,  je  veux  fixer  immé- 
diatement et  sans  interruption  mon  attention  sur  mon  armée.  Le 
règlement  d'exercice  de  l'infanterie,  qui  a  été  établi  par  l'empereur 
et  roi  Guillaume,  et  qui  jusqu'aujourd'hui  a  été  maintenu  sur  ses 
bases  primitives,  bien  qu'il  ait  subi  à  diverses  reprises  des  modifica- 
tions par  suite  des  circonstances,  devra  être  simplifié  en  raison  des 
nécessités  imposées  au  soldat  par  les  progrès  de  la  technique  des 
armes  à  feu,  afin  de  donner  place  à  une  éducation  individuelle  plus 
approfondie  et  à  une  instruction  plus  homogène  et  plus  forte  concer- 
nant le  tir  et  la  discipline  du  combat.  Dans  cet  ordre  d'idées  je  con- 
sidère comme  appelé  à  disparaître  l'ordre  sur  trois  rangs,  qui  est 
inutile  en  temps  de  guerre  et  superflu  en  temps  de  paix.  Je  yeux 
donc  que  les  modifications  nécessaires  du  règlement  soipnt  établies 
de  telle  sorte  que  les  hommes  de  la  réserve  appelés  sous  les  drapeaux 
puissent  le  comprendre  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  leur  faire  une 
école  spéciale  à  ce  sujet.  » 

Par  un  autre  ordre,  l'empereur  Frédéric  III  a  autorisé  la  cons- 
truction de  deux  nouveaux  forts  à  Thorn,  et  d'un  deuxième  pont  sur 
la  Vistule,  près  de  Dirschau  ;  un  chemin  de  fer  stratégique  passera 
sur  ce  pont.  L'ordre  a  été  également  donné  de  renforcer  les  défenses 
de  Posen. 

Les  entrepreneurs  des  travaux  ont  été  avisés  qu'ils  ne  devront 
employer  à  l'avenir  que  des  ouvriers  de  nationalité  allemande. 

—  Le  programme  des  manœuvres  d'automne,  en  1888,  de 
l'armée  allemande,  dernier  document  officiel  signé  par  l'empereur 
Guillaume,  vient  d'être  publié.  Les  manœuvres  d'ensemble,  dites 
manœuvres  impériales,  seront  exécutées  par  la  garde  et  par  le  3® 
corps  d'armée.  Ce  corps  d'armée,  dont  le  chef  est  le  général  de  War- 
tensleben,  a  son  chef-lieu  à  Berlin  et  comprend  les  5®  et  6^  divisions 
d'infanterie  (Francfort-su r-l'Oder  et  Brandenbourg),  les  5^  et  6«  bri- 
gades de  cavalerie  à  trois  régiments  chacune.  La  garde  et  le  corps 
d'armée  manœuvreront  isolément  contre  un  ennemi  figuré;  pendant 
les  quatre  derniers  jours,  la  garde  manœuvrera  contre  le  3*  coi^ps 
d'armée.  Le  ¥  régiment  de  grenadiers  de  la  garde,  qui  tient  garnison 
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à  Coblentz  et  qui  a  pour  chef  l'impératrice  Augusta,  assistera  à  ces 
manœuvres. 

On  formera  deux  divisions  de  cavalerie  pour  la  circonstance  ;  la 
division  de  cavalerie  de  la  garde  comprendra  un  régiment  de  cuiras- 
siers, deux  régiments  de  dragons,  un  régiment  de  hussards,  trois  ré- 
raents  de  uhlans  et  deux  batteries  à  cheval  ;  le  régiment  des  hussards 
de  la  garde  avait  tout  récemment  pour  colonel  le  prince  Guillaume. 
La  division  de  cavalerie  du  3®  corps  d'armée,  qui  sera  sous  les  ordres 
du  général  de  Hagen,  sera  composée  du  ô*'  régiment  de  cuirassiei-s, 
des  ti^  et  42«  régiments  de  dragons,  du  3«  régiment  de  hussards,  et 
des  3^  et  41®  uhlans. 

Les  autres  corps  d'armée  auront  des  manœuvres  de  division  et  de 
brigade.  Trois  bataillons  de  pionniers  feront  un  exercice  de  siège  à 
Graudenz;  à  cette  occasion,  des  ouvrages  en  maçonnerie  qui  sont 
d'ancienne  date  et  qui  ont  été  déclassés  seront  démolis  à  l'aide  des 
nouveaux  projectiles  explosifs. 

En  Alsace-Lorraine  ce  sont  les  troupes  de  la  Haute-Alsace  qui  ont 
été  désignées  pour  exécuter  des  manœuvres  de  division  à  partir  du 
25  août  prochain.  Le  thème  des  manœuvres  est  celui-ci  :  deux  ar- 
mées françaises  d'invasion  veulent  se  rendre  maîtresses  de  la  Haute- 
iVlsace,  Tune  arrivant  de  Belfort,  l'autre  dés  Vosges  par  la  vallée  de 
la  Thur. 

La  29®  division  doit  soutenir  le  choc  de  ces  deux  armées  et  empê- 
cher leur  jonction  ;  si  elle  est  débordée,  elle  doit  battre  en  retraite 
sur  Mulhouse  et  Lutterbach,  en  accumulant  les  obstacles,  afin  de 
prolonger  la  résistance  et  permettre  aux  troupes  mobilisées  de  l'Al- 
lemagne du  Sud  de  prendre  position. 

Ces  manœuvres  comprennent  ensuite  deux  phases  :  empêcher  la 
jonction  des  deux  armées  d'invasion  et  défendre  les  têtes  de  ligne 
de  Mulhouse-Strasboug,  Mulhouse-Bâle  et  Mulhouse-Mulheim. 

Dès  à  présent  les  préparatifs  de  campagne  sont  faits. 

11  est  arrivé  notamment  un  certain  nombre  de  voitures  affectées 
au  service  des  munitions.  Ces  voitures  sont  à  deux  chevaux  et  pro- 
tégées contre  les  balles. 

Chaque  régiment  en  aura  quatre  par  compagnie. 

Le  commandement  paraît  devoir  être  conlié  au  grand-duc  de  Bade. 
Ces  manœuvres  se  feront  non  loin  de  la  frontière  française,  sur  une 
longueur  d'environ  trente  kilomètres. 

Aalrlehe.  —  Le  ministre  de  la  guerre,  comte  de  Bylandt-Rheydt, 
a  définitivement  donné  sa  démission.  Par  une  lettre  autographe  de 
l'empereur  François-Joseph  au  ministre,  le  souverain  reconnaît  en 
termes  flatteurs  les  éminents  services  rendus  par  le  comte  de  By- 
landt  pendant  les  douze  années  qu'il  a  passées  à  la  tête  du  ministère 
de  la  guerre.  C'est  avec  un  profond  regret  qu'il  accepte  la  démission 
qui  lui  a  été  oiYeile  pour  des  raisons  de  santé.  L'empereur  lui  con- 
fère, en  récompense  de  ses  services,  la  grand'croix  de  l'Ordre  de 
Saint-Stéphan. 

Un  décret  du  même  jour  nomme  ministre  de  la  guerre  de  l'empire 
le  gouverneur  de  Vienne,  feld-maréchal  Baùer. 

Le  nouveau  ministre  est  âgé  de  63  ans;  fils  d'un  capitaine,  il  entra 
dans  l'armée  comme  engagé  volontaire  et  prit  une  part  active  à  tou- 
tes les  guerres  depuis  quarante  ans.  11  se  distingua  surtout  à  Cus- 
tozza  où  il  fut  nommé  général  de  brigade  sur  le  champ  de  bataille. 
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C'est  en  1882  qu'il  fut  appelé  au  commandement  du  corps  d'armée 
de  Vienne  :  il  avait  auparavant  commandé  à  Hermannstadt  (Transyl- 
vanie). 

Italie.  —  La  campagne  d'Abyssinie  paraît  toucher  à  sa  fin. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  reçu  du  général  San-Marzano  un  télé- 
gramme daté  de  Massouah  3  avril,  quatre  heures  soir,  annonçant  que 
kt  retraite  des  Abyssins  vers  Ghinda  a  commencé  hier  vers  midi. 

Sans  pouvoir  indiquer  d'une  façon  précise  le  nombre  des  troupes 
ennemies,  on  évalue  de  70,000  à  80,000  hommes  les  masses  com- 
mandées par  le  Négus,  et  les  ras  Aloula,  Agos,  Loor,  Area  et  Mikael, 
Jri  plupart  armés  de  fusils  se  chargeant  par  la  culasse.  Les  troupes 
des  ras  Agos  et  Aloula  seules  comptaient  environ  25,000  hommes. 

Le  général  San-Marzano  indique  les  routes  suivies  par  l'ennemi, 
qui  marche  divisé  en  quatre  corps. 

L'ordre  semblait  avoir  été  donné  d'attaquer  les  Italiens  mardi  ma- 
tin, quand  subitement  le  Négus  ordonna  la  retraite  en  ordre  de  toutes 
1n^  troupes  concentrées  dans  la  plaine  de  Sabarguma. 

Les  masses  ennemies  occupaient  une  ligne  de  front  de  dix  kilo- 
mètres au  moins.  San-Marzano  croit  que  le  Négus  a  été  poussé  à 
t  umpre  les  négociations  par  crainte  de  perdre  son  prestige  s'il  de- 
mandait et  concluait  la  paix  sur  les  bases  d  une  cession  de  territoire, 
ï  hi  ignore  s'il  voudra  reprendre  ces  négociations  secrètement. 

Le  Négus'  —  ajoute  le  rapport  officiel  —  s'est  retiré  craignant  un 
ëcliec  à  peu  près  certain,  n'espérant  plus  voir  les  Italiens  renou- 
veler les  fautes  commises  par  les  Egyptiens  à  Gura,  en  sortant  de 
leurs  retranchements.  11  y  a  été  forcé  aussi  par  le  manque  d'eau  et 
(le  vivres,  et  à  cause  de  l'approche  de  la  saison  des  pluies  en  Abys- 
i^inie. 

—  On  mande  de  Massouah,  le  4  avril  : 

Avant  de  partir,  le  Négus  a  ordonné  par  édit  de  mettre  en  liberté 
lo:^  prisonniers  musulmans  faits  par  ses  soldats  sur  les  tribus  d'Ailet, 
{i'Ams  et  de  Gumhod. 

Il  est  arrivé  au  camp  italien  un  grand  nombre  de  femmes  et  d'en- 
fants dans  un  état  pitoyable  et  que  l'on  a  secourus. 

Le  mouvement  de  retraite  des  Abyssins  a  duré  28  heures  sans 
interruption. 

Les  premières  ouvertures  de  paix  ont  été  faites,  le  20  mars,  par 
nno  lettre  écrite  au  Kantibai  Amap  par  un  notable  de  la  suite  du 
Négus. 

Le  général  en  chef  a  répondu  que  si  le  Négus  voulait  traiter,  c'est 
h  il  qui  devait  envoyer  un  message.  Celui-ci  fut  adressé  le  26  mare 
nu  frère  du  Kantibai,  mais  sans  proposition  écrite.  Le  général  Gêné 
lit  la  même  réponse  que  la  première  fois.  Le  28  mars  au  soir,  le  frère 
(lu  Kantibai  revint  avec  un  officier  abyssin  porteur  d'une  lettre  du 
Nt'^gus  demandant  la  paix  et  rappelant  son  ancienne  amitié  avec  le 
roi  d'Italie,  déplorant  en  outre  la  conduite  de  Ras- Aloula,  en  même 
t^'inps  qu'il  invoquait  le  traité  passé  avec  l'amiral  Hewett. 

L'officier  a  ajouté  d'autres  déclarations,  au  nom  du  Négus,  au  su- 
ji:»!  de  la  cession  du  territoire  occupé  par  les  Italiens. 

Le  général  a  répondu  en  communiquant  les  conditions  du  gouver- 
iiement. 

Après  le  départ  des  envoyés,  le  Négus  a  chargé,  le  30  mai's  dans 
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raprès-midi,  d*autres  officiers  d'aller  hâter  l'envoi  de  la  réponse  de 
l'Italie  et  demander  qu'un  officier  élevé  reçut  la  mission  de  traiter 
verbalement 

Dans  la  nuit  du  34  mars,  une  troisième  lettre  du  Négus  faisait  con- 
naître qu'il  ne  pouvait  accepter  les  conditions  italiennes. 

Le  2  avril,  les  masses  ennemies,  fortes  de  90,000  mille  hommes 
environ,  se  retirèrent. 


Nevehfttel.  —  Dans  sa  séance  du  31  mare  1^88,  le  Conseil  d'Etat 
a  nommé  au  grade  de  l®**  Heutenant  de  fusiliers  le  lieutenant  Berger, 
Jean-Louis,  domicilié  à  Neuchâtel. 

Taud.  —  Le  département  militaire  a  émis  l'ordonnance  ci-après 
sur  les  exercices  de  tir  en  4888  de  l'infanterie  d'élite  et  de  land- 
wehr  : 

Les  militaires  astreints  aux  exercices  de  tir  en  4888  qui  auront 
rempli  leurs  obligations  dans  une  société  de  tir  aux  armes  de  guerre 
conformément  aux  prescriptions  qui  suivent  sont  tenus,  sous  leur 
propre  responsabilité,  de  remettre  eux-mêmes  leur  livret  de  tir  en 
mains  de  leur  chef  de  section  respectif  jusqu'au  34  juillet  prochain. 
Ces  livrets,  portant  les  résultats  du  tir  inscrits  par  les  soins  des  so- 
ciétés, seront  transmis  au  commandant  de  l'arrondissement  le 
4®'"  août  Passé  la  date  du  34  juillet,  aucun  militaire  ne  sera  admis  à 
établir  la  preuve  qu'il  a  tiré  30  coups  dans  un  tir  de  société.  Cette 
prescription  sera  rigoureusement  exécutée. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  46  mars  4883/ 
26  février  4884,  les  militaires  ci-après  désignés  (pionniers  exceptés) 
incorporés  dans  les  bataillons  vaudois  d'infanterie  d'élite  et  de  land- 
wehr  sont  tenus  de  tirer  en  4888  30  cartouches  au  moins  comme 
membres  actifs  d'une  société  de  tir  aux  armes  de  guerre  : 

a)  Elite.  —  Les  sous-officiers  d'infanterie  portant  fusil  des  classes 
d'âge  de  4856  et  4857  qui  ne  seront  pas  appelés  à  une  école  de  re- 
crues ou  à  une  école  de  sous-officiers  ;  les  armuriers  et  les  soldats 
portant  fusil  des  classes  d'âge  de  4856,  4857,  4858  et  4859. 

b)  Landwehr.  —  Tous  les  officiers  de  compagnie,  les  sous-officiers 
portant  fusil,  les  armuriei-s  et  les  soldats  portant  fusil,  des  classes 
d'âge  de  4847  à  4855  y  compris.  Les  sous-officiers  et  soldats  des 
classes  de  4844,  4845  et  4846  sont  dispensés  des  exercices  de  tir. 

Le  service  supplémentaire,  fait  en  remplacement  d'un  cours  de 
répétition  manqué,  ne  dispense  pas  les  intéressés  des  exercices  de 
tir  de  cette  année.  Par  contre,  les  hommes  des  classes  d'âge  appelées 
au  service  en  4888,  qui  manqueraient  ce  service,  ne  sont  pas  astreints 
aux  exercices  de  tir. 

Ce  tir  doit  être  exécuté  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  2 
§  a  de  l'ordonnance  précitée  ainsi  conçues  : 

Pour  avoir  droit  au  subside,  chaque  sociétaire  doit  tirer  au  moins 
30  coups  en  séries  de  5  coups  chacune  aux  distances  et  contre  les 
cibles  ci-après  : 

i^^  exercice  :  40  coups  à  300  mèties,  cible  I  (modèle  4885). 

2«»  40»à400»  »I  » 

3«        »  40    >       à  225      »  >      m       » 


I 
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Le  minimum  de  précision  à  obtenir  est  fixé  jusqu'à  nouvel  ordre 
44  points  en  deux  séries  successives  de  5  coups  pour  les  distance 
de  ^25  et  de  300  mètres  et  à  42  points  pour  la  distance  de  400  m 
très. 

Les  militaires  qui  auront  rempli  les  conditions  de  précision  et 
gées  recevront  le  subside  fédéral,  fixé  à  4  Ir.  80  pour  ceux  d'ent 
eux  qui  auront  tiré  au  moins  30  coups  et  à  3  fr.  pour  ceux  qui 
auront  tiré  au  moins  50. 

Les  exercices  auront  lieu  avec  les  armes  et  la  munition  d'ordoi 
nance. 

MM.  les  commandants  d'arrondissement  et  chefs  de  section  pre 
dront  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des  prescri 
tions  qui  précèdent.  MM.  les  commandants  d'arrondissement  rem( 
tront  au  département  militaire  pour  le  20  août  au  plus  tard  : 

a)  L'état  numérique  par  bataillon  de  fusiliei-s  et  par  compagnie  i 
carabiniers  des  hommes  qui  n'auront  pas  tiré  30  coups  dans  un 
de  société  (les  classes  4844,  4845  et  4846  y  comprises). 

b)  L'état  numérique  par  bataillon  de  fusiliere  et  par  compagnie  ( 
carabiniers  des  hommes  qui  prendront  part  au  cours  de  tir  O^s  cl 
ses  4844,  4845  et  4846  non  comprises). 

Les  militaires  qui,  à  la  date  du  45  juillet,  n'auront  pas  tiré  30  cou 
dans  un  tir  de  société,  seront  appelés  à  un  service  de  trois  jou 
drns  le  courant  de  l'automne.  Ils  seront  logés  et  nourris,  mais  ne  n 
cevront  pour  ce  service  ni  solde,  ni  indemnité  de  route. 

Donné  pour  être  affiché  dans  toutes  les  communes  et  publié  dai 
la  Feuille  des  avis  officiels. 

Lausanne,  le  44  mars  4888. 

Le  chef  du  département  militaire,  D*  Golaz. 

—  Le  9  avril  est  décédé,  à  Gully,  le  colonel  fédéml  Charles  Fa 
jallaz,  commandant  du  3*^  arrondissement. 

Depuis  quelques  semaines,  l'état  du  colonel  Fonjallaz  s'était  a 
gravé  au  point  de  ne  plus  laisser  d'espoir  à  sa  famille.  Sous  ui 
écorce  qui  pouvait  paraître  quelquefois  un  peu  rude,  M.  Fonjalli 
cachait  beaucoup  de  cœur  et  de  loyauté.  Sa  mort  sera  douloureus 
ment  ressentie  par  ses  nombreux  amis.  Nous  faisons  part  à  la  famil 
de  tous  les  regrets  qu'elle  nou^  inspire. 

Ses  obsèques,  qui  ont  eu  lieu  le  42  avril  à  Gully,  ont  réuni,  outi 
les  représentants  officiels  du  gouvernement,  des  autorités  et  de  l'a 
mée,  une  foule  immense  et  recueillie,  désireuse  de  manifester  s( 
sympathies  à  la  mémoire  du  défunt. 

Les  cordons  du  poêle  étaient  tenus  par  MM.  les  colonels  Dumu 
Bonnard,  Dapples,  De  Loës. 

Le  bataillon  n**  7,  actuellement  en  cours  de  répétition  faisait 
semce. 

Après  les  trois  salves  réglementaires  par  la  \^^  compagnie  du 
bataillon,  M.  le  conseiller  d'Etat  Golaz  a  rappelé  en  excellents  terrai 
les  états  de  services  et  les  mérites  du  colonel  Fonjallaz,  puis  la  cén 
monie  a  été  close  par  une  touchante  prière  de  M.  le  pasteur  Aug 
bourger,  accompagnée  malheuieusement  d'une  pluie  diluvienne. 
6  heures  le  bataillon  Rufiy  rentrait  à  ses  quartiers  de  la  Pontaise  pi 
une  bourrasque  de  neige  pire  qu'en  décembre  ou  janvier. 
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Tirs  fédéraoi  et  tir  militaire. 

Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  précédemment,  et  dans  notre 
dernier  numéro,  à  la  suite  du  chaleureux  plaidoyer  de  M.  le  major 
Steiger  en  faveur  du  tir  d'ordonnance,  nous  devons  revenir  sur 
ce  sujet,  qui  est  incontestablement  d'une  haute  importance  dans 
notre  vie  nationale.  Déjà  abordé  à  la  tribune  du  dernier  tir  fédéral 
à  Genève,  par  quelques  orateurs,  notamment  par  M.  le  lieutenant^ 
colonel  Thélin,  il  a  fait  l'objet,  depuis  lors,  de  nombreuses 
discussions. 

On  est  obligé  de  reconnaître  que,  peu  à  peu,  un  fossé  s'est 
creusé  au  milieu  des  amateurs  du  tir  aui  armes  portatives,  si 
Dombreux  en  Suisse,  laissant  d'un  côté  les  carabines  de  sport, 
de  l'autre  les  armes  dites  de  guerre,  et  l'on  doit  malheureusement . 
constater  que  ce  fossé  tend  à  s'élargir  de  plus  en  plus,  par  suite 
de  diverses  circonstances  accessoires  ou  indépendantes  de  la 
question  au  fond.  Cela  étant,  ne  serait-il  pas  désirable  et  possible 
de  trouver  des  bases  d'entente? 

C'est  là  ce  que  nous  nous  proposons  de  rechercher  et  d'exposer 
par  ces  lignes. 

Les  raisons  données  en  faveur  du  tir  exclusivement  militaire 
ont  été  si  bien  émises  par  M.  le  major  Steiger  que  nous  n'avons 
rien  à  y  ajouter  ;  peut-être  même  faudrait-il,  ça  et  là,  en  retrancher 
quelques  arguments  qui  peuvent  paraître  excessifs.  En  revanche, 
rappelons  ses  conclusions,  sur  lesquelles  nous  devrons  revenir. 
Elles  sont  formulées  par  les  six  vœux  ci  après: 

i .  Que  le  haut  Conseil  fédéral  veuille  bien  accorder  une  attention 
spéciale  au  tir  de  section  dans  les  petites  sociétés  avec  Tarme 
d'ordonnance  comme  étant  le  moyen  principal  d'amener  nos  troupes 
à  bien  tirer,  et  les  soutenir  par  un  appui  financier  efficace  ; 

2.  Que  le  haut  Conseil  fédéral  veuille  bien  s'employer  auprès  du 
Comité  central  de  la  Société  suisse  des  carabiniers,  afin  que,  dans 
l'intérêt  de  nos  troupes  au  point  de  vue  du  tir,  l'arme  d'ordonnance 
soit  seule  admise  dans  les  stands  fédéraux,  et,  éventuellement,  qu'on 
lui  donne  dans  l'organisation  des  tirs  une  place  privilégiée  en 
opposition  à  l'arme  de  sport  ; 

3.  Que  le  haut  Conseil  fédéral  veuille  bien  ne  continuer  à  accorder 
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les  subsides  pour  les  tirs  fédéraux  que  sous  la  condition  qu'il  soit 
donné  suite  à  la  motion  ci -dessus  indiquée  ; 

4.  Que  le  Comité  de  la  Société  des  officiers  de  la  VII«  division  soit 
chargé  de  se  mettre,  dans  ce  sens,  en  rapport  direct  avec  la  Société 
suisse  des  carabiniers  ; 

5.  Que  la  Société  suisse  des  officiers  soit  priée  d'agir  dans  le 
même  sens  auprès  du  Comité  central  de  la  Société  suisse  des 
carabiniei's  ; 

6.  Que  le  haut  Conseil  fédéral  soit  prié  de  prendre  des  mesures 
pour  qu'une  bonne  arme,  modèle  4881,  soit  remise  à  titre  de  prêt  à 
tous  les  officiers  qui  en  feront  la  demande,  ainsi  qu'aux  sous- 
ofiîciers  bien  qualifiés  et  aux  sociétés  de  non  combattants  et  de  non 
militaires. 

De  leur  côté,  les  carabiniers  dits  de  sport,  c'est-à-dire  tirant 
avec  des  carabines  Martiols  pour  la  plupart,  répondent  avec 
quelque  raison  que  leur  tir,  tout  en  étant  plus  serré,  pins 
délicat  et  plus  fin  que  celui  des  armes  de  guerre,  est  un  boo 
exercice  pour  l'emploi  de  ces  dernières;  que  la  plupart  des 
meilleurs  tireurs  au  Martini  conservent  le  même  rang  aux  fusils 
d'ordonnance;  que  c'est  avec  leur  propre  argent  qu'ils  achètent 
armes,  munitions,  passes  et  jetons,  et  que  si  le  public  et  les 
autorités  veulent  bien  les  encourager  par  des  dons  d'honneur, 
appréciés  hautement,  ces  dons  ne  sout  pourtant  pas  le  seul  attrait 
de  leur  tir,  et  leur  absence  n'empêcherait  pas  de  constituer  des 
prix  et  primes  de  valeur  par  la  seule  mise  eu  boite  des  tireurs. 
Que  d'ailleurs  les  carabiniers  ne  se  sont  pas  refusés  à  faire  une 
juste  part  au  tir  militaire,  soit  en  proscrivant  les  guidons  à  pomme 
et  les  appuis  artificiels,  et  en  adoptant  le  calibre  et  la  cartouche 
d'ordonnance,  les  tirs  à  400  et  450  m.  et  des  cibles  spécialement 
militaires.  Aller  plus  loin  serait  agir  à  rencontre  du  progrès,  car 
il  est  bon  que  les  tirs  fédéraux  soient  aussi  une  sorte  d'exposition 
universelle  des  meilleures  conditions  de  tir  et  de  tous  les 
perfectionnements  techniques  apportés  aux  armes,  ainsi  qu'aux 
munitions;  cela,  bien  entendu,  dans  certaines  limites  de  poids  et 
de  calibre. 

Les  tireurs  aux  armes  de  guerre  répondent  que  les  cibles  dites 
militaires  des  tirs  fédéraux  ne  sont  pas  assez  favorisées,  qu'elles 
n'ont  qu'une  trop  mince  part  des  dons  d'honneurs,  que  les 
passes  sont  à  un  prix  trop  élevé,  qu'on  devrait,  pour  la  répartition 
des  prix  et  des  conditions  aux  bonnes  cibles,  faire  juste  le 
contraire  de  ce  qui  se  fait,  c'est-à-dire  proscrire  aux  bonnes 
cibles,  et  surtout  à  Patrie,  toute  arme  d'amateur,  ou  frapper  ses 
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coups  d^Qoe  forte  dépréciation,  mais  laisser  ea  revanche  la  liberté 
d'armes  pour  les  tournantes  ou  pour  les  bonnes  cibles  secon- 
daires ou  de  fantaisie.  Ils  reprochent  en  outre  aux  derniers  tirs 
fédéraux  l'abandon  des  cibles  à  400  mètres,  par  esprit  d'étroite 
économie. 

Les  carabiniers  répliquent  que  les  cibles  tournantes  doivent 
servir  de  cibles  d'essai  et  de  réglage  pour  les  bonnes  cibles,  que 
si  l'on  ne  peut  tirer  à  ces  dernières  avec  des  Martinis,  on  ne 
les  emploiera  pas  beaucoup  aux  tournantes,  et  qu'à  celles-ci  il 
D'y  a  pas  grand  plaisir  à  tirer  longtemps  avec  des  armes 
d'ordonnance,  à  chercher  de  bonnes  séries  ou  des  primes,  encore 
moins  des  prix  de  mouches,  trop  au  petit  bonheur;  qu'il  en 
résulterait  un  concours  moindre  de  tireurs,  une  diminution  de 
recettes  et  une  perte  peut-être  pour  l'entreprise  du  tir,  qui  n'est 
plus  par  répartition  mais  par  exposition  ;  qu'on  ne  saurait  équi- 
tablement,  ni  efficacement  en  pratique,  frapper  de  dépréciation 
les  coups  centrés  de  Martinis,  k  Patrie,  en  regard  des  coups  d'or- 
donnance; qu'on  gênerait  et  éloignerait  la  grande  majorité  des 
amateurs  qui  alimentent  le  plus  les  tirs  fédéraux,  et  qu'en  somme 
on  détruirait  ces  fêtes  nationales  au  lieu  de  les  améliorer.  Que 
d'ailleurs  les  tirs  dits  militaires  ne  le  sont  qu'en  minime  partie  : 
on  n'y  tire  que  sur  des  distances  connues,  sans  l'usage  du  ma- 
gasin, sans  le  facteur  de  vitesse,  sans  la  baïonnette,  sans  l'habille- 
ment et  l'équipement,  dans  des  stands  plus  ou  moins  commodes 
et  non  en  rase  campagne,  etc.,  que,  par  conséquent,  entre  ces  tirs 
dits  militaires  si  bien  arrangés  aux  convenances  des  tireurs  et  les 
tirs  diis  d'amateurs,  ladiflérence  n'est  pas  si  grande;  c'est  affaire 
d'intensité,  non  de  principe,  d'autant  plus  que  MM.  les  fins  tireurs 
aux  armes  de  guerre  savent  bien  accommoder  leurs  guidons,  leurs 
détentes,  leurs  mires  et  même  leurs  appuis,  aux  meilleures  con- 
ditions du  tir  d'amateurs,  si  ce  n'est  mieux  encore. 

Dans  tout  cela  il  y  a  du  vrai  de  part  et  d'autre,  et  il  nous 
semble  qu'avec  un  peu  de  bonne  volonté  il  ne  serait  point  difficile 
d'arriver  à  s'entendre.  Nous  disons  plus;  on  est  déjà  sur  la  voie 
de  cette  entente,  par  les  décisions  de  l'assemblée  des  délégués  des 
carabiniers,  qui  a  eu  lieu  à  Zurich  le  2S  mars  écoulé. 

Nous  les  reproduisons  ici  dans  leur  texte  exact,  en  complément 
des  indications  sommaires  données  dans  notre  dernier  numéro. 
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Bases  fondamentales  dn  plan  de  tir  pour  le  prochain  tir  fédéral. 
I.  Bonnes  cibles. 

a)  Nombre  et  distance.  Trois  cibles  à  300  mètres. 

b)  Visuel  et  champ  des  cartons: 

Cercle  noir  de  70  ceoiimëtres  avec  no  carton  de  80  centimè- 
tres. Ed  dehors  du  carton  seront  encore  marquées  trois  circonfé- 
rences jusqu'à  un  diamètre  maximum  de  80  centimètres. 

Ce  visuel  s'applique  à  deux  des  cibles. 

Pour  la  troisième  cible,  on  aura  : 
un  cercle  noir  de  70  centimètres;  le  champ  des  coups  touchés 
aura  un  mètre  de  diamètre  et  sera  subdivisé  en  50  circonférences 
comptant  de  50  (au  centre)  à  un  point. 

c)  Nombre  des  coups. 

Pour  les  cibles  à  carton,  deux  coups,  dont  le  meilleur  seul 
sera  compté. 

Pour  la  cible  à  points,  trois  coups,  dont  les  résultats  seront  ad- 
ditionnés. Le  rang  s'établira  d'après  le  nombre  de  points.  Sur 
cette  cible,  le  fusil  d'ordonnance  à  simple  détente  sera  favorisé 
d'une  augmentation  de  (0  ^/o  sous  la  forme  d'une  augmentation 
de  surface  pour  le  champ  des  touchés. 

d)  Dotation. 

1.  Cible  Patrie  —  coups  profonds  —    .  30  7» 

2.  Cible  de  précision 30    » 

3.  Cible  à  coups  profonds 20   i& 

Indépendamment  des  prix  que  pourra  recevoir  le  tireur,  on 

distribuera  encore,  sur  les  bonnes,  les  primes  suivantes  : 
Pour  4  cartons.    .    fr.    30.  — 

•  3        .     .    .     ^     20.  — 

•  2        ...»      40.  — 

Les  dons  en  nature  seront  reportés  sur  une  ou  deux  cibles  seu- 
lement. 

La  localité  qui  entreprendra  la  fête  devra  fournir  2S(,000  francs 
pour  dons  d'honneur. 

e)  Prix  de  la  passe. 

25  francs,  sans  la  carte  de  banquet,  pour  les  membres  de  la 
société  fédérale  de  tir.  Pour  les  personnes  qui  ne  sont  pas  mem- 
bres, voir  l'article  3  des  statuts. 

IL  Cible  militaire. 

Il  faut  installer  une  cible  militaire.  L'entreprise  de  la  fête  est 
tenue  de  soumettre  au  comité  central  des  propositions  spéciales 
pour  l'organisation  de  cette  cible. 

Dotation  :  20  7o  des  dons  d'honneur  et  une  partie  de  la  recette 
des  passes. 

Passe  pour  cinq  coups  :  S  francs. 

Â  cette  cible,  les  armes  d'ordonnance  sont  seules  admises.  Les 


b)  Dotation. 

10  cartoos . 

20      . 

50      > 
100      » 

S 

10 

.      25 

50 

ISO       > 
200       . 

75 
.     100 
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fusils  à  simple  détente  (1  V<  kilo)  sont  favorisés  d'une  augmenta- 
tion de  5  7o. 

III.  Cibles  tournantes. 

a)  Visuel  et  champ  des  numéros. 

Cercle  noir  de  70  centimètres  avec  une  circonférence  de  40 
centimètres  pour  la  double  détente  et  une  autre  de  42  centimè- 
tres pour  la  simple  détente,  plus  une  mouche  de  S  centimètres  de 
diamètre. 

nion. 

5  francs  ou  une  médaille  en  bronze. 
»  »  argent. 

une  petite  coupe  et  une   mé- 
daille  en  bronze. 

une  grande  coupe  et  une  mé- 
daille en   argent,  ou  une 
montre  et  une  médaille  en 
argent. 
300      >       .    .     ISO      > 

En  retirant  son  prix  pour  300  cartons,  le  tireur  devra,  à  son 
libre  choix,  prendre  un  prix  en  nature,  une  petite  ou  une  grande 
coupe,  ou  une  montre. 

L'entreprise  de  la  Tète  est  tenue,  en  outre,  de  doter  les  cibles 
tournantes  de  la  manière  ci-après. 

Prix  pour  mouches fr.    10,000 

Primes  de  séries  et  primes  hebdomadaires.     >     45,000 
Les  mouches  seront  divisées  en  degrés. 

c)  Roi  du  tir. 

Sera  proclamé  roi  du  tir,  le  tireur  qui  aura,  sur  200  jetons 
simples  ou  sur  400  jetons  doubles,  fait  le  plus  de  cartons.  Pour 
être  valable,  chaque  série  devra  être  tirée  dans  les  48  heures  qui 
suivent  immédiatement  le  moment  où  le  tireur  aura  touché  sa 
passe  de  série. 

Les  séries  peuvent  se  renouveler  à  volonté. 

d)  Le  jeton  des  tournantes  coûte  25  centimes.  On  peut  aussi 
acheter  des  jetons  doubles  à  raison  de  50  centimes  la  pièce. 

e)  Pour  le  concours  des  premières  coupes  (vitesse),  on  s'en 
tiendra  au  règlement  établi  pour  le  tir  fédéral  de  Berne  en  i885. 

f)  Il  est  loisible  d'organiser  un  concours  intercantonal  par  grou- 
pes. Le  règlement  y  relatif  sera  soumis  à  la  sanction  du  comité 
central. 

IV.  Concours  de  sections. 

Le  concours  de  sections  doit  être  organisé  conjointement  avec 
le  tir  fédéral.  Le  règlement  y  relatif  sera  soumis  à  la  sanction  du 
comité  central.  Les  sociétés  de  tir  ne  faisant  pas  partie  de  la  so- 
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ciété  fédérale  et  qui  voudront  néaDmoins  coocoarir  devront  payer 
une  passe  de  concours  plus  élevée  que  celle  réclamée  aux  socié- 
taires et  dont  le  montant  sera  fixé  par  le  comité  central. 

V.  Subside  de  la  caisse  centrale:. 

lOflOO  francs  à  libre  disposition. 

VI.  Durée  de  la  fête. 

La  durée  du  tir  fédéral  est  fixée  k  dix  jours. 

VIL   DÉCOMPTE. 

Le  comité  d'organisation  est  tenu  de  transmettre,  jusqu'à  la  fin 
de  la  même  année,  au  comité  central  de  la  société  fédérale  de  tir, 
un  extrait  de  son  compte  final,  ainsi  qu'un  rapport  détaillé  sur  la 
marche  de  la  fête,  et  aux  tireurs  des  bonnes  cibles  une  liste  im- 
primée des  prix  gagnés  par  les  tireurs. 

NB.  D'après  l'article  12  des  statuts,  l'approbation  du  plan  de 
tir  définitif  est  réservée  au  comité  central. 
Zurich,  le  2S  mars  4888. 

Au  nom  de  l'assemblée  des  délégués. 
Le  président:  J.  Stigeler.  Le  secrétaire:  E.  Tritten. 

Â  l'occasion  de  ce  NB.  nous  croyons  devoir  tout  d'abord  appeler 
l'attention  du  comité  central  sur  une  lacune  du  programme  ci-des- 
sus, grande  en  fait  quoique  portant  sur  un  petit  détail  adminis- 
tratif, c'est-à-dire  sur  le  mode  de  marquer  les  coups  en  cible. 

Tous  les  tireurs,  sinon  les  membres  des  comités,  estiment  que 
les  coups  doivent  être  marqués  à  leur  place  exacte  ^t  non  exa- 
gérée  intentionnellement  aux  quatre  bords,  comme  cela  s'est  fait  à 
Genève  et  aussi  précédemment,  dit-on,  à  Berne.  C'est  là  un  point 
trop  important,  dès  qu'il  y  a  des  primes  de  cartons,  pour  le  laisser 
au  libre  gré  des  entrepreneurs  du  tir. 

Après  cela  les  bases  sus-indiquées  montrent  que  l'assemblée 
des  carabiniers  désire  faire  une  part  plus  large,  dans  l'avenir,  au 
tir  militaire.  Mais  peut-être  aurait-elle  pu  aller  plus  loin  encore. 
Par  exemple  une  dotation  de  20  p.  cent,  à  la  cible  militaire  est- 
elle  suffisante  ?  cette  cible  n'aurait-elle  pu  être  comprise  dans  les 
bonnes  cibles  ordinaires,  obligatoires  sur  la  passe?  La  distance 
de  400  ou  A50  mètres  n'auraitelle  pas  pu  être  rétablie  pour 
tournantes  et  bonne  cible  militaire  libre  ?  Le  cas  des  nouveaux 
fusils  d'ordonnance,  suisses  ou  étrangers,  n'aurait-il  pas  dû  être 
prévu  ?... 
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Qaoi  qu'il  en  soit,  nous  espérons  que  le  Comité  central  pourra 
encore  tenir  compte  des  modifications  susceptibles  d'être  appor- 
tées au  programme  définitif  en  ce  qui  concerne,  soit  les  bases 
fondamentales  même,  soit  leur  application  à  maints  détails  plus 
ou  moins  importants,  comme  celui  du  mode  de  la  marque  cité 
plus  haut,  du  numéro  en  timbre,  etc.. 

On  sait  que  le  prochain  tir  aura  lieu  seulement  en  1890. 
Pendant  les  deui  ans  qui  sont  devant  nous,  maints  progrès 
peuvent  se  réaliser  dans  le  domaine  du  tir  et  maints  changements 
dans  les  vues  qui  s'y  rattachent.  Trois  capitales  confédérées  sont 
sur  les  rangs  pour  le  siège  de  cette  solennité  nationale  :  Frauen- 
feld,avec  privilège  de  n'avoir  pas  encore  eu  le  tir  fédéral,  Lu- 
cerne,  Zurich.  Le  comité  central  ne  sera  donc  pas  embarrassé 
pour  imposer  aux  comités  locaux  les  conditions  qui  assureront 
le  mieux  la  réussite,  non*seulement  au  profit  de  l'entreprise 
ou  des  tireurs  individuellement,  mais  du  lir  lui-même  et  de  son 
perfectionnement  à  tous  égards. 

D'ici  là,  Tarmée  suisse  sera  dotée  du  nouveau  fusil  à  calibre 
réduit,  et  nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  cette  nouvelle  arme 
amènera  un  facile  ajustement  de  diverses  exigences  qui  semblent 
aujourd'hui  opposées. 

La  vitesse  initiale  plus  grande  permettra  de  tirer  à  de  plus 
fortes  distances  avec  moins  d'écarts,  soit  latéraux,  soit  de  hausse, 
et  à  cette  occasion,  nos  habiles  armuriers  suisses  arriveront,  sans 
doute,  à  construire  des  armes  d'amateurs  s'éloignant  si  peu  de 
l'arme  d'ordonnance  qu'il  n'y  aurait  plus  lieu  d'établir  entre  elles 
des  différences  dans  aucun  tir. 

D'autre  part,  espérons  aussi  qu'à  cette  occasion  nos  autorités 
techniques  examineront  à  nouveau  et  sérieusement  la  question 
de  savoir  si,  dans  les  armes  même  d'ordonnance,  une  certaine 
tolérance  ne  pourrait  être  laissée  à  l'égard  de  certaines  parties 
accessoires,  longueur  et  angle  de  crosse,  allégement  de  poids, 
emplacement  de  la  mire,  etc.,  de  manière  à  s'ajuster  mieux  à  la 
conformation  des  bras,  du  cou,  des  yeux,de  chaque  tireur. Si  cette 
tolérance  est  possible,  elle  aurait  un  réel  profit,  soit  dans  l'armée, 
soit  dans  les  stands.  La  solution  du  problème  actuel  serait  donnée 
et  la  paix,  qui  risque  aujourd'hui  d'être  si  fâcheusement  troublée, 
serait  conclue  à  nouveau  et  à  longue  durée,  pour  le  plus  grand 
bien  de  tous. 

Les  conclusions  de  M.  le  major  Steiger  n'auraient  plus  lieu  de 
s'appliquer  qu'aux  tirs  de  sections  et  à  des  détails  qui  ne  soulève- 
raient pas  de  grands  orages. 
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P.  S.  Au  moment  où  nous  corrigeons  l'épreuve  de  ces  lignes, 
nous  apprenons  que  le  Comité  de  la  Société  suisse  des  carabiniers 
s'est  réuni  déjà  le  9  mai  à  OIten  pour  s'occuper  du  siège  do 
prochain  tir  fédéral  et  qu'il  l'a  accordé  à  Frauenfetd,  aui  termes 
des  statuts. 

Ne  s'est-il  pas  un  peu  hâté,  et  aura-t-iljles  mains  sufflsamment 
libres  vis-à-vis  de  la  localité  choisie  ?  N'eût-il  pas  été  bon  de 
laisser  le  temps  à  l'opinion  publique  de  se  manifester  sur  les  bases 
fondamentales  du  25  mars  avant  de  prendre  des  engagements 
avec  un  comité  local  d'entreprise  pour 1890? 

Espérons  que  le  Comité  central  se  sera  réservé  de.statuer  ulté- 
rieurement et  souverainement  sur  divers  points  plus  ou  moins 
en  rapport  avec  les  bases. 


Le  fusil  Lebelv 

Avant  d'aborder  la  question  spéciale  qui  fait  l'objet  de  cette 
étude,  il  est  intéressant  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  les 
armes  à  feu  portatives. 

Elles  ne  sont  plus  aujourd'hui  des  raquettes  à  feu,  comme  on 
se  plaisait  à  les  surnommer  sarcastiquement  il  n'y  a  pas  encore 
si  longtemps;  elles  sont  au  contraire  devenues  des  instruments 
d'attaque  et  de  défense  d'une  grande  puissance  et  d'une  haute 
efficacité. 

Les  progrès  énormes  faits  pendant  ce  dernier  siècle  dans  la 
construction  du  fusil  sont  dus  à  une  connaissance  plus  approfondie 
de  la  balistique  et  au  développement  de  la  science  mécanique. 

De  tout  temps  on  avait  reconnu  les  avantages  d'un  fusil  se  char- 
geant par  la  culasse;  mais  l'imperfection  de  {"^assemblage  des  piè- 
ces et  le  défaut  d'obturation  s'opposèrent  longtemps  à  leur  adop- 
tion. 

C'est  à  Dreyse  que  l'on  doit  cette  importante  découverte,  qui 
consista  à  réunir  dans  une  même  enveloppe,  le  projectile,  la  pou- 
dre et  l'amorce,  afin  d'arriver  à  obtenir  ainsi,  par  la  cartouche 
même,  un  système  pratique  d'obturation.  En  1841,  le  fusil  à 
aiguille  Dreyse  était  adopté  en  Prusse. 

L'idée  du  fusil  à  répétition  n'est  pas  nouvelle  non  plus;  elle  a 
été  appliquée  aux  fusils,  et  plus  particulièrement  aux  pistolets  de- 

*  Travail  présenté  à  la  Société  des  armes  spéciales  le  4  décembre  1887,  par 
M.  le  lieutenant  d'artillerie  H.  Faillettaz. 
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pois  assez  ioDgiemps,  car  déjà  sous  Charles  I,  soit  dans  la  pre- 
mière moitié  du  XVII®  siècle,  on  connaissait  on  fusil  revolver 
avec  platine.  Toutefois,  ridée  de  placer  la  réserve  des  cartouches 
dans  le  fût  a  été  réalisée  pour  la  première  fois  dans  les  fusils 
américains  Spencer  et  Henry,  qui,  en  usage  dans  plusieurs  corps» 
rendirent  de  bons  services  pendant  la  guerre  d'Amérique,  de 
1861-1865.  Ils  firent  sensation  dans  les  essais  exécutés  en  Suisse 
en  1866  et  1867. 

Dans  le  cours  de  cette  dernière  année,  F.  Vetterli,  directeur  de 
la  fabrique  d'armes  de  Neuhausen  (Schaffhouse)  présenta  le  fusil 
à  répétition  qui  porte  son  nom.  Après  de  nombreux  essais,  ce 
fusil  fut  adopté  le  27  février  1867.  La  première  en  Europe,  la 
Suisse  adoptait  donc  le  fusil  à  répétition. 

Si  l'adoption  d'un  fusil  se  chargeant  par  la  culasse  présente 
d'incontestables  avantages,  elle  présente  aussi  un  grave  inconvé- 
nient, celui  de  la  trop  grande  consommation  des  munitions.  Il 
fallut  en  conséquence  se  préoccuper  de  trouver  le  moyen  d'aug- 
menter le  nombre  des  cartouches  portées  par  le  soldat  en  cam- 
pagne, sans  cependant  augmenter  le  poids  de  sa  charge,  et  l'on 
fat  tout  naturellement  conduit  à  étudier  le  remplacement  du  ca- 
libre de  16  et  18°»°»  alors  en  usage  pour  les  armes  se  chargeant 
par  la  bouche,  par  un  calibre  plus  petit,  permettant  l'emploi  de 
cartouches  de  dimensions  moin3  grandes  et  par  conséquent  d'un 
poids  moins  fort.  Le  calibre  de  10°»°»  et  H°»°»  fut  alors  adopté 
pour  les  armes  se  chargeant  par  la  culasse,  perfectionnement  à 
tous  égards,  puisque  le  tir  était  en  outre  meilleur  qu'avec  le  gros 
calibre. 

Mais  la  conséquence  inévitable  de  l'augmentation  dans  la  dé- 
pense des  cartouches  résultant  de  l'adoption  d'une  arme  à  répé- 
tition, était  de  conduire  à  l'étude  d'un  calibre  plus  petit  encore, 
permettant  la  fabrication  d'une  munition  également  plus  petite 
et  plus  légère,  permettant  dès  lors  d'augmenter  encore  le  nom- 
bre des  cartouches  que  le  soldat  peut  porter  avec  lui.  Mais  il  fal- 
lait obtenir  tout  cela  sans  diminuer  les  qualités  balistiques  du  fu- 
sil et  n'oubliant  pas  que  celui-ci  doit  aussi  être  une  arme  de 
choc. 

Le  succès  a  dépassé  l'attente. 

Chacun  se  souvient  encore  combien  firent  sensation  dès  l'année 
1883-84,  les  essais  du  fusil  Rubin  à  7,5°»°».  Ils  attirèrent  l'attention 
plus  spéciale  d'un  lieutenant-colonel  de  l'armée  française,  M.  Le- 
bel,  qui  se  mit  aussitôt  à  l'étude,  et  présenta  en  1885  à  son  gou- 
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veroement  qd  fusil  à  répétition  de  huit  coaps  dans  le  magasio, 
calibre  S""^.  Après  ud  esamen  approfondi  et  de  nombreai  essais 
faits  secrètement  dès  l'année  188S-86  à  Gbàlon,  où  siège  en  per- 
manence une  commission  cbargée  d'études  de  ce  genre,  il  fut 
adopté  en  automne  1886,  comme  armement  de  l'infanterie  fran- 
çaise. 

Il  est  étonnant  que  le  secret  ait  pu  si  longtemps  être  gardé.  On 
n'a  connu  en  effet  Vadoption  du  fusil  petit  calibre  qu'alors  qu'il 
était  en  fabrication  régulière  depuis  plusieurs  mois.  A  cette  épo- 
que, et  d'après  les  publications  du  ministère  de  la  guerre,  on  au- 
rait pu  croire  à  l'adoption  du  fusil  Gras,  41"",  à  répétition.  Ce 
fusil  a  du  reste  été  à  l'étude,  et  même  adopté  comme  fusil  modèle 
de  1884;  il  existe  à  son  sujet  un  règlement  complet,  avec  nomen- 
clature raisonnée.  Bien  plus,  quelques  corps  d'armée  le  possèdent 
actuellement,  entre  autres  le  7^  mais  il  parait  avoir  été  fabriqué 
trop  rapidement,  et  s'échauffe  vite;  par  contre,  le  mouvement  de 
recul  est  très  faible. 

Vers  la  fin  de  Tannée  1886,  quoique  le  fusil  Lebel  fût  adopté 
déjà,  il  parut  une  annexe  au  susdit  règlement,  indiquant  leâ  modi- 
fications apportées  au  fusil  à  répétition,  modèle  1884,  toujours  en 
parlant  d'un  calibre  de  1 1"",  et,  chose  singulière  pourtant,  ce 
nouveau  règlement  servit  d'étude  pour  le  fusil  Lebel  à  8°^,  au 
corps  des  officiers. 

Voici  la  description  abrégée  du  nouveau  fusil. 

Le  fusil  Lebel,  1886,  ayant  une  longueur  de  1  m.  2ft,  se  divise 
en  7  parties  principales  : 

r  Le  canon. 

i""  La  boite  de  culasse. 

y  La  culasse  mobile. 

k^  Le  mécanisme  de  répétition. 

S'  La  monture. 

6"  Les  garnitures. 

T  La  bayonnette. 

1*"  Le  canon,  bronzé  extérieurement,  a  la  forme  d'un  tronc  de 
cône  à  S  pans;  l'épaisseur  du  métal  est  plus  grande  au  tonnerre, 
et  elle  va  en  diminuant  jusqu'à  la  bouche  du  canon,  dont  la  lon- 
gueur est  de  745°»". 

Le  calibre  mesuré  sur  les  pleins  est  de  8"""^  avec  4  rayures  en 
hélice  de  0,1S°"°  de  profondeur,  tournant  de  droite  à  gauche,  au 
pas  de  0,24°»"». 

La  chambre  est  à  la  demande  de  la  cartouche.  Le  canon  porte 
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exiérieQrement  ud  grand  et  ud  petit  tenon,  et  l'embase  du  guidon" 
qui  est  d'une  seule  pièce  avec  le  canon. 

La  hausse,  hausse  à  curseur  «t  à  planche  mobile,  porte  sur  son 
pied  cinq  gradins,  sur  lesquels  repose  le  curseur  pour  les  distan- 
ces de  400-800  mètres.  La  planche  porte  les  graduations  indi- 
quant la  position  du  curseur  pour  les  distances  de  900-1900  mè- 
tres, tandis  que. sa  partie  supérieure  porte  le  cran  de  mire  pour 
2000  mètres,  portée  maiima  du  fusil. 

L'arrètoir  du  curseur  porte  le  cran  de  mire  des  distances  de 
400-800  mètres,  et  le  talon  de  la  hausse,  lorsque  la  planche  est 
rabattue  en  avant,  porte  le  cran  de  mire  jusqu'à  3SÔ  m. 

2^  La  boite  de  culasse  est  vissée  sur  le  canon,  elle  est  bronzée, 
et  relie  entre  elles  les  deui  parties  de  la  monture. 

C'est  une  boite  rectangulaire  qui  ne  diffère  de  celle  de  notre 
Vetterli  que  par  sa  partie  inférieure  qui  est  fermées  et  par  quel- 
ques échancrures^  La  boite  de  culasse  sert  de  logement  à  la  cu- 
lasse mobile  et  au  mécanisme  de  répétition. 

S^'  La  culasse  mobile  comprend  sept  pièces  en  acier  qui  sont  : 

lo  La  tète  mobile. 

2^  L'extracteur. 

3°  Le  cylindre. 

4°  Le  chien. 

5°  Le  percuteur. 

6°  Le  manchon. 

7^  Le  ressort  à  boudin. . 

La  culasse  mobile  peut  se  diviser  en  trois  parties  principales, 
venant  s'emboiter  les  unes  dans  les  autres,  et  formant  ensemble 
un  corps  cylindrique. 

Ces  parties  sont  : 

La  tète  mobile; 

Le  cylindre; 

Le  chien. 

La  tête  mobile  vient  s'appliquer  sur  le  culot  de  la  cartouche,  et, 
comme  particularité,  nous  trouvons  les  deux  tenons  d'appui  qui 
transmettent  latéralement  le  recul  aux  deux  joues  de  la  boite  de 
culasse.  La  tèle  mobile  loge  Vextracteur,  formé  d'une  seule  bran- 
che à  griffe. 

*  Cette  fermeture  se  fait  à  Faide  d'une  plaqjie,  dite  t  plaque  du  corps  de 
mécanisme.  » 

•  Les  joues  sont  renforcées,  car  elles  reçoivent  le  mouvement  de  recul  du 
fusil,  qui  se  transmet  d'abord  latéralement  par  les  deux  tenons  fixés  à  la  tête 
mobile. 
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Le  qflindre,  avec  poigoée  de  manœavre,  est  la  pièce  de  ferme- 
ture proprement  dite. 

Le  chien  sert  à  armer;  il  porte  sur  sa  partie  inférieare  les  crans 
dans  lesquels^ s'engage  la  tète  de  la  gâchette. 

Ces  trois  parties  sont  percées  de  part  en  part,  et  présentent  on 
logement  pour  le  percaieor  et  son  ressort  à  boudin;  elles  for- 
ment un  tout  dans  le  mouvement  de  va  et  vient  de  la  culasse  mo- 
bile, tandis  que  seuls,  le  cylindre  et  la  tète  mobile  peuvent  avoir 
un  mouvement  de  rotation  ;  ce  mouvement  fait  armer  automati- 
quement le  chien,  qui  est  relié  au  percuteur  par  un  manchon. 
La  forme  de  ce  percuteur  est  très  particulière;  il  comprend  deux 
parties  cylindriques  reliées  par  une  partie  ovale;  cette  disposition 
empêche  tout  mouvement,  lorsque  le  percuteur  est  engagé  dans 
son  logement  de  la  tète  mobile. 

Le  ressort  à  boudin  loge  dans  le  cylindre  et  le  moteur  du  mé- 
canisme de  percussion;  il  entoure  le  percuteur  et  exerce  un  ef- 
fort de  43  kilog. 

En  résumé  les  fonctions  de  la  culasse  mobile  sont  les  sui- 
vantes : 

Fermer  le  canon;  armer  le  mécanisme  de  percussion  ;  produire 
l'inflammation;  élever  et  abaisser  Tauget  (appelé  transporteur 
dans  notre  fusil  Vetterli);  introduire  la  cartouche;  enfin,  extraire 
la  douille. 

4"^  Le  mécanisme  de  répétition  est  plus  compliqué  que  celui  de 
notre  Vetterli.  Il  se  compose  d'un  corps  de  mécanisme  servant  de 
logement  aux  cinq  pièces  du  mécanisme  de  répétition  : 

1*  L'auget. 

2*"  Le  butoir  d'auget. 

3»  L'arrêt  de  cartouche  avec  son  ressort. 

4^  Le  service  de  manœuvre. 

S®  La  gâchette  avec  sa  détente. 

Vauget  sert  à  transporter  les  cartouches  du  magasin  dans  le 
canon,  puis  lorsqu'il  est  relevé,  soit  lorsqu'il  est  placé  en  regard 
de  l'àme,  à  fermer  le  magasin  au  moyen  de  son  bec.  Sur  sa  par- 
tie postérieure  est  un  levier  coud*^,  appelé  btUoir  cPauget,  qui  se 
met  autour  d'un  pivot.  Sous  l'auget  vient  agir  un  ressort  à  bran- 
ches, dont  une  des  extrémités  appelée  griffe  peut  faire  saillie  dans 
le  manchon  du  magasin. 

Le  levier  de  manœuvre  avec  son  ressort  n'ayant  d'autre  but 
que  d'en  rendre  le  fonctionnement  plus  difficile  fait  corps  avec  le 
butoir  d'auget;  il  sert  à  élever  ou  abaisser  celui-ci  de  5  à  6  °^°^. 
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Le  boQtoir  de  ce  levier  fait  saillie  sur  la  partie  inférieure  droite 
de  la  boîte  de  calasse. 

La  gâchette  dont  la  tète,  sous  l'action  d'un  ressort  vient  faire 
saillie  dans  les  crans  du  chien,  n'offre  rien  de  particulier,  par 
contre  on  remarque  sur  le  corps  de  la  détente  une  double  bos- 
sette,  remplissant  le  même  but  qu'une  double  détente. 

S<>  11  faut  distinguer  dans  la  monture,  le  fût  et  la  crosse. 

Le  fût  renferme  le  magasin  pouvant  contenir  huit  cartouches 
les  unes  sur  les  autres;  elles  reposent  sur  un  piston  fixé  sur  le 
ressort  du  magasin. 

6®  Les  garnitures  sont  : 

Vembouchoir  qui  relie  le  canon  au  fût  près  de  la  bouche  et 
sert  à  fixer  la  bayonnette. 

La  grenadière  qui  maintient  le  fût  sur  le  canon  à  environ  8°^°^ 
en  avant  du  pied  de  la  hausse  et  la  sous-garde. 

La  baguette  qui  n'a  que  30  cm.  de  longueur  et  fait  partie  des  ac- 
cessoires du  fusil  ;  elle  est  portée  provisoirement  dans  le  sac.  Un 
des  bouts  est  fileté,  tandis  que  l'autre  porte  un  manchon  taraudé 
en  laiton. 

7^  Tout  est  nouveau  dans  la  bayonnette,  la  lame,  la  monture  et 
le  fourreau. 

La  lame  de  forme  quadrangulaire  avec  évidements  est  droite; 
elle  mesure  S2  cm.  de  longueur.  La  poignée  en  bronze  de  nickel 
est  évidée  à  l'intérieur.  La  bayonnette  se  fixe  au  canon  au  moyen 
d'une  douille  avec  virole,  fendue  pour  laisser  passer  le  guidon. 

Il  semble  surprenant  que  la  bayonnette  soit  venue  remplacer  le 
sabre-bayonnette,  alors  qu'il  paraissait  reconnu  par  chacun  que 
ce  dernier  avait  tous  les  avantages.  Son  seul  inconvénient  était  en 
effet  son  poids.  En  conséquence  il  éloignait  du  tireur  le  centre 
de  gravité  de  l'arme  et  par  ce  fait  diminuait  peut-être  la  justesse 
du  tir.  En  revanche,  il  paraissait  d'une  grande  utilité  eu  égard 
principalement  à  la  tactique  modifiée  de  l'infanterie  en  permet- 
tant son  emploi  dans  le  service  de  tirailleurs  pour  former  des 
abris,  des  masques,  etc.  Ces  considérations  n'ont  cependant  pas 
prévalu  sur  l'importance  donnée  à  l'inconvénient  ci-dessus  indi- 
qué que  présentait  la  lourdeur  de  l'arme,  et  les  Français  ont  pré- 
féré renoncer  au  sabre-bayonnette.  Ils  ont  cependant  apporté  une 
notable  amélioration  à  l'ancienne  bayonnette  en  lui  donnant  une 
poignée  afin  qu'elle  pût  servir  comme  arme  à  main. 
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Fonctionnement  du  fusil. 

Le  fonctionnement  du  fosil  Lebel  est  à  peu  près  le  même  que 
celui  de  notre  Vetterli. 

En  ouvrant  la  culasse  l'extracteur  entraîne  avec  lui  la  cartou- 
che qui  est  projetée  au  moment  où  elle  vient  buter  contre  la  vis 
éjecteur;  en  même  temps  le  chien  s'arme,  puis  un  des  tenons  de 
la  tèie  mobile  venant  agir  sur  le  butoir  d'auget,  Tauget  se  relève 
et  vient  placer  la  cartouche  en  regard  de  l'àme,  tandis  que  son 
bec  a  fermé  le  magasin  ;  à  ce  mouvement  le  ressort  d'arrêt  de 
cartouche  placé  sous  l'auget  étant  libre,  sa  griffe  ne  fait  plus 
saillie  dans  le  manchon  du  magasin  et  une  cartouche  peut  venir 
s'appuyer  contre  le  bec  de  l'auget. 

En  repoussant  la  culasse,  la  cartouche  est  introduite  dans  l'àme, 
l'auget  est  abaissé  et  la  cartouche  qui  s'appuyait  contre  son  bec 
vient  y  prendre  place;  au  même  instant  la  griffe  du  ressort  d'auget 
vient  faire  saillie  dans  le  magasin.  Il  ne  reste  plus  qu'à  exercer 
une  double  pression  sur  la  détente  et  le  coup  partira. 

La  différence  capitale  avec  le  Vetterti  git  dans  l'indépendance 
du  mécanisme  de  répétition,  celui-ci  ne  pouvant  fonctionner  dans 
le  tir  coup  par  coup.  Il  ne  peut  être  mis  en  action  qu'après  avoir 
ramené  le  levier  de  manœuvre  du  mécanisme  de  répétition  dans 
son  logement  postérieur.  Ce  changement  de  position  relève  le 
butoir  d'auget  contre  lequel  pourra  dès  lors  agir  le  tenon  de  la 
tète  mobile  dans  l'ouverture  de  la  culasse. 

Ceci  constitue  un  avantage  considérable  sur  le  Vetterli  où  la 
mise  en  action  de  la  répétition  ne  provient  que  de  l'ouverture 
plus  ou  moins  brusque  de  la  culasse,  mouvement  qu'il  est  im- 
possible de  modérer  à  son  gré  dans  la  flèvre  du  combat.  On  peut 
donc  obtenir  plus  facilement  avec  le  fusil  Lebel  une  discipline 
du  feu  sévère.  Du  reste  les  Français  ont  mis  une  grande  impor- 
tance à  ce  qu'il  ne  soit  pas  possible  d'employer  trop  facilement 
le  magasin  ;  t'est  ainsi  que  le  levier  de  manœuvre  demande  un 
effort  assez  considérable,  le  ressort  du  levier  exerçant  une  résis- 
tance énergique.  Il  est  probable  que  cette  amélioration  résulte  des 
expériences  faites  dans  la  campagne  du  Tonkin  avec  le  fusil  à 
répétition  Kropatschek. 

Munition. 

La  cartouche  à  balle  du  fusil  Lebel  i886  pèse  25  grammes; 
elle  se  compose  de  la  douille  en  laiton,  de  l'amorce»  du  couvre- 
amorce,  de  la  charge,  de  la  bourre  et  de  la  balle.  Le  culot  de  la 
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doDille  présente  à  son  ceolre  qd  évidement  servant  de  logement  à 
la  capsule  et  conteQant  0,02  grammes  de  fulminate,  lequel  est 
recouvert  d'un  vernis  gomme- laque  pour  le  préserver  de  i'bumi- 
dite.  Deux  évents  traversant  le  culot  mettent  le  fulminate  en 
communication  avec  la  charge.  L'inflammation  est  produite  par 
percussion  centrale  qui  offre  sur  la  percussion  périphérique  les 
avantages  suivants  :  simplification  du  percuteur,  diminution  no- 
table des  dangers  d'explosion,  les  munitions  pouvant  être  con- 
servées sans  amorce  et  économie  assez  sensible,  la  douille  pou- 
vant être  utilisée  plusieurs  fois. 

La  charge  est  une  composition  secrète  qui  a  le  grand  avantage 
de  ne  pas  produire  de  fumée  et  détone  faiblement  ;  le  poids  n'est 
pas  connu. 

La  bourra  est  une  rondelle  de  cuir  de  2'"°>  d'épaisseur  repo- 
sant sur  une  rondelle  de  carton  de  0,7™°  d'épaisseur. 

La  balle  pèse  seulement  15  grammes,  elle  se  compose  d'un 
noyau  de  plomb  durci  comprimé  dans  une  enveloppe  de  métal  ; 
elle  est  de  forme  cylindro-ogivale,  sa  longueur  est  de  30"°™  (et 
celle  de  la  partie  ogivale  de  8°*°*),  à  l'arrière  elle  présente  un 
évidement  cylindrique. 

Le  graissage  de  la  balle  n'offre  rien  de  particulier. 

Les  plus  grandes  précautions  sont  prises  pour  qu'aucune  cartou- 
che ne  soit  distraite;  la  perte  d'une  seule  cartouche  doit  faire 
l'objet  d'un  rapport  justificatif  et,  s'il  y  a  lieu,  d'une  enquête 
immédiate. 

Qualités  balistiques  du  fusil. 

La  vitesse  initiale  dans  le  fusil  Lebel  est  de  630  mètres  environ, 
ce  qui  fournit  une  trajectoire  très  rasante  et  donne  au  projectile 
une  très  grande  force  de  pénétration. 

Voici  quelques  données  sur  l'efficacité  du  tir,  en  prenant  pour 
point  de  mire  le  pied  du  but: 

Un  homme  couché,  soit  de  BO  cm.  de  hauteur,  est  dans  la  zone 
dangereuse  jusqu'à  300  mètres  du  tireur  ;  un  homme  à  genou, 
soit  de  1  m.  de  hauteur,  jusqu'à  400  m.;  un  homme  debout,  soit 
1.60  m.,  jusqu'à  800  m.,  et  un  cavalier,  soit  2.50  m.  de  hauteur, 
jusqu'à  600  m.  A  4000  mètres,  la  zone  dangereuse  est  de  51  m. 
pour  un  cavalier,  de  33  m.  pour  un  homme  debout,  de  20  m. 
pour  un  homme  à  genou  et  de  10  m.  pour  un  homme  couché. 

A  2000  mètres,  soit  à  la  portée  maxima,  la  zone  dangereuse 
reste  encore  de  11  m.  pour  un  cavalier,  de  7  m.  pour  un  homme 
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debout,  de  &  m.  pour  uo  homme  à  genou  et  de  2  m.  pour  qd 
homme  couché. 

Il  nous  a  été  impossible  d-obtenir  des  renseignements  exacts 
sur  la  précision  du  tir,  ni  sur  la  forme  nouvelle  du  cran  de  mire 
et  du  guidon. 

La  précision  doit  être,  paraft-il,  de  beaucoup  supérieure  à  celle 
du  fusil  Gras.  Les  résultats  des  tirs  sont  gardés  secrets,  et  l'on  se 
sert  à  cet  effet  d'un  matériel  volant,  formé  d'une  toile  d'embal- 
lage que  l'on  recouvre  de  papier. 

(Dans  les  premiers  essais  qui  ont  été  faits  par  la  troupe  à  Bel- 
fort,  avant  les  manœuvres  d'automne,  les  fusils  ont  été  distribués 
par  le  général  Négrier,  les  cartouches  délivrées  par  les  officiers, 
et  les  douilles  retirées  aussitôt  après  le  tir.) 

Quant  à  la  rapidité  du  tir,  on  compte,  au  visé,  une  moyenne  de 
11  à  12  coups  par  minute. 

Résumé. 

Le  fusil  Lebel  semble  réunir  à  un  degré  supérieur  les  qualités 
exigées  d'une  arme  de  guerre  à  répétition,  soit  solidité,  durabilité, 
rapidité  et  précision  du  tir,  tout  en  étant  d'un  entretien  facile. 

Comparé  aux  fusils  Mauser  et  Vetterli,  il  est  un  peu  plus  court 
et  un  peu  moins  lourd.  Quant  à  la  solidité  et  durabilité,  il  est  dif- 
ficile de  donner  une  appréciation,  il  semblerait  cependant  que  les 
pièces  délicates  sont  mieux  protégées  dans  les  fusils  Mauser  et 
Lebel  que  dans  le  nôtre  ;  par  contre  leur  mécanisme  de  répétition 
se  compose  d'un  plus  grand  nombre  de  pièces  sans  qu'elles 
soient  néanmoins  délicates. 

Le  fusil  Lebel  a  en  rase  campagne  une  efficacité  de  tir  bien  su- 
périeure aux  deux  autres;  il  pare  davantage  au  seul  inconvénient 
de  l'arme  à  répétition,  qui  est  la  trop  grande  consommation  des 
munitions.  Le  soldat  français  a  l'avantage  en  outre  de  pouvoir 
porter  un  plus  grand  nombre  de  cartouches,  celles-ci  ne  pesant 
que  2S  grammes,  tandis  que  celles  du  fusil  Mauser  pèsent  43  gr. 
et  celles  du  Vetterli  30  gr.  Un. autre  avantage  réside  encore  dans 
la  faiblesse  du  mouvement  de  recul,  ce  mouvement  étant  atténué 
par  les  joues  de  la  culasse. 

Enfin,  nouvel  avantage  déjà  signalé,  la  charge  ne  produit  pres- 
que aucune  fumée.  Il  y  avait  là  un  réel  progrès  à  réaliser  en 
adoptant  le  fusil  à  répétition  ;  car  à  quoi  sert  le  tir  rapide  si,  après 
trois  salves  consécutives,  la  fumée  masque  absolument  la  vue  do 
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tirear;  contiimer  le  fea  dans  ces  conditioDS,  c'est  gaspiller  inati- 
lemeDt  ses  maDîtions. 

Pour  profiter  avaDtageusemeot  da  fusil  à  magasiu,  il  faut  eu^ 
core  que  le  canon  ne  s'échauffe  ni  ne  s'encrasse  trop  facilement  ; 
le  fusil  Lebel  remplit  également  ces  conditions  et  se  trouve  à  cet 
égard  bien  supérfeur  au  fusil  Mauser  dont  la  fabrication  a  été  trop 
bàtive. 

Bref,  nous  le  répétons,  il  est  permis  de  dire  sans  trop  s'avan- 
torer  que  le  fusil  Lebel  répond  mieux  actuellement  qu'aucun 
autre  fusil  aux  qualités  exigées  d'une  arme  de  guerre  à  répéti- 
tion; mais,  en  constatant  la  chose,  nous  devons  nous  rappeler  que 
si  parfaite  que  soit  une  arme,  il  n'en  reste  pas  moins  certain 
qu'une  troupe  moins  bien  armée  l'emportera  nécessairement  si 
elle  est  supérieure  par  la  discipline  et  la  conduite  du  feu. 


Sir  rarmée  siisse. 

Souvent  on  nous  demande,  de  divers  pays  étrangers,  directe- 
ment ou  indirectement,  des  renseignements  sur  l'organisation  et 
le  fonctionnement  de  l'armée  suisse.  Nous  nous  sommes  ordinai- 
rement empressés  de  répondre  de  notre  mieux  aux  questions  qui 
nous  étaient  posées.  Cependant  la  chose  n'était  pas  toujours  sim- 
ple ni  facile,  vu  notre  système  très  particulier  de  milices  d'une 
Confédération  d'Etats.  Si  des  Allemands,  des  Américains,  des  Au- 
trichiens, des  Suédois,  saisissent  assez  facilement  notre  organisme, 
qui  a  quelque  rapport  avec  le  leur,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
ressortissants  d'Etats  habitués,  de  longue  date,  comme  la  France 
par  exemple,  à  la  centralisation  politique  et  administrative  ainsi 
qu'aux  armées  permanentes. 

La  fréquence  de  ces  demandes  nous  a  donné  l'idée,  à  l'occasion 
d'une  lettre  récente  d'un  publiciste  parisien  qui  rêve  pour  sou 
pays  l'abolition  de  la  guerre  et  des  troupes  permanentes  en  les 
remplaçant  par  des  mW'ices  à  la  Suisse ,  d'imprimer  la  réponse 
qu'y  a  faite,  sur  nos  instances,  M  le  colonel -divisionnaire  Lecomte^ 
notre  président,  réponse  que  nous  utiliserions,  avec  quelques  va- 
riantes peut-être,  pour  d'autres  cas  semblables. 

Voici  le  texte  de  cette  lettre,  accompagnée  de  notes  et  annexes. 

Lausanne,  le  2  mai  1888. 
Monsieur  le  professeur. 

En  réponse  à  votre  honorée  du  23  avril  dernier,  accompagnant 
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celle  de  votre  correspoûdant  de  la  Ligue  du  Bien  public,  à  Paris, 
j'ai  l'avantage  de  vous  transmettre  ci-joint  quelques  documents 
imprimés  qui  répondent  en  grande  partie  aux  questions  que 
vous  m'adressez. 

J'y  jojns  ce  petit  bordereau,  avec  quelques  indications  com- 
plémentaires,: 

1.  La  loi  fédérale  du  13  novembre  1874:  Organisation  militaire 
de  la  Confédération  suisse,  complétée  par  diverses  lois  et  ordon- 
nances oiganiques  des  45  mars,  3<  mars,  25  août,  31  août  1875, 
etc., concernant  les  nouveaux  corps  de  troupes  et  leur  répartition 
territoriale,  la  nomination  et  la  promotion  des  officiers,  les  con- 
trôles d'armes,  l'habillement,  le  recrutement,  la  landwehr,  etc.' 

2.  Livret  de  service,  délivré  à  t  »ut  citoyen  suisse  comme  c  acte 
justifiant  que  le  porteur  fait  ïe  service  ou  paie  la  taxe  militaire.  > 
Il  comprend  17  litres  ou  rubriques,  dont  celles  de  13  à  47  renfer- 
ment un  extrait  de  l'Organisation  militaire,  une  Instruction  sur 
l'entretien  désarmes,  le  contenu  du  sac  et  les  obliga  ions  du  por- 
teur du  livret  de  service,  enfin  un  extrait  de  la  convention  inter- 
nationale de  Genève  sur  la  neutralisation  des  corps  sanitaires. 

3.  Rapport  du  Département  militaire  fédéral  sur  sa  gestion  en 
4886.  Une  brochure  in-8  de  135  pages,  avec  tableaux  et  une  carte. 
Celui  de  <887,  qui  n'a  pas  encore  paru  en  français,  est  peu  diffé- 
rent de  celui  de  1886.  Ces  rapports  donnent  une  idée  du  fonc- 
tionnement de  l'administration  supérieure  et  de  l'instruction. 

4.  Le  tableau  des  écoles  militaires,  la  répartition  de  l'armée  et 
Vétat  des  officiers  (annuaire)  pour  1887,  peuvent  servir  d'annexés 
au  susdit  rapport,  très  utiles  à  consulter. 

3.  Compte-rendu  de  Vannée  1886  du  Département  militaire  du 
canton  de  Vaud.  Celte  pièce  peut  aussi  servir  d  utile  annexe  au 
Rapport  fédéral,  pour  montrer  comment  la  gestion  des  Départe- 
ments militaires  cantonaux  s'ajuste  —  ou  paifois  s'ajuste  peu  — 
avec  celle  de  l'autorité  fédérale. 

Pour  compléter  cette  annexe  spéciale,  il  serait  bon  d'y  joindre 
tous  les  autres  comptes-rendus  cantonaux,  ou  au  moins  ceux  des 
principaux  cantons:  Berne,  Zurich,  St-Gall,  Argovie,  Lucerne, 
Tessin,  Fribourg,  Neuchâtel,  Genève,  Bâle,  etc.,  avec  leurs  publi- 
cations annuelles  concernant  l'état  des  officiers,  les  appels  au 

^  Ces  divers  actes  ont  été  réunis  dans  un  volume  in-8  de  310  pages  publié 
par  la  Revue  militaire  suisse  et  la  Librairie  RougCy  à  Lausanne,  en  1876, 
sous  le  titre:  Nouvelle  Organisation  militaire  suisse.  Collection  des 
principales  pièces  officielles  de  i874,  i875,  i876. 
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service,  le  recrutemeDt,  les  inspecUoûs  d'armes  el  d'habillement. 
Ci-joiût  quelques  spécimens  de  ces  pièces. 

6.  Règlement  d'administration  de  l'armée  suisse,  du  27  mars 
188S.  On  y  trouve  entr'aulres  tout  ce  qui  concerne  la  solde,  les 
subsistances,  ItS  transports,  les  prestations  des  communes,  des 
cantons  et  de  la  Confédération. 

Je  me  plais  à  croire  que  quand  vous  aurez  compulsé  ces  divers 
documents  officiels  vous  posséderez  une  idée  assez  claire  de  notre 
organisation  pour  pouvoir  résoudre  vous-même  les  divers  pro- 
blèmes que  vous  voulez  bien  y  rattacher. 

Néanmoins,  je  prendrai  la  liberté  de  vous  signaler  encore  quel- 
ques sources  officieuses  ou  particulières,  où  vous  trouverez  toute 
faite  une  bonne  partie  de  votre  besogne. 

C'est  en  premier  lieu  deux  brochures  de  M.  le  colonel-divi- 
sionnaire Feiss,  chef  d'arme  (soit  directeur  suivant  l'appellation  . 
française)  de  l'infanterie  suisse,  dont  voici  les  titres  : 

•  L'armée  suisse,  par  J.  Feiss,  colonel,  chef  de  l'arme  de  l'infan- 

>  terie  suisse.  Edition  française  par  Eugène  Kern,  lieut.-colonel, 

>  instructeur  d'infanterie  de  <'*'*  classe.  Paris,  Sandoz  etThuillier, 
»  éditeurs,  rue  de  Tournon,  4.  Genève,  librairie  Desrogis.  Neu- 

>  chàlel,  librairie  Jules  Sandoz,  (883.  *  292  pages 

€  Uinfanterie  suisse,  ses  progrès  sous  la  loi  militaire  de  4874, 
»  par  le  colonel  J.  Feiss,  chef  de  l'infanterie.  Traduit  de  l'alle- 

>  mand  par  Ed.  Secretan,  major  de  carabiniers.  Lausanne,  B. 
»  Benda,  éditeur.  4886.  »  96  pages. 

Ces  deux  excellentes  publications  ont  été  suivies  d'une  sorte 
d'appendice  qui  ne  mérite  pas  le  même  qualificatif.  Non  encore 
traduit  en  français,  il  est  intitulé:  c  Vebernahme  des  gesammten 

>  Militàrwesens  durch  den  Bund,  Vortrag  des  Herrn  Oberstdivi- 
»  sionâr  Feiss,  Waffenchef  der  Infanterie,  gehalten  im  Offiziers- 

>  verein  der  Sladl  Bern  am  \.  Dezember  4886.  Bern,  Verlag  der 
»  €  Berner-Zeitung  »  4886.  >  32  pages. 

Â  cette  proposition  de  centralisation  militaire,  bien  inutile  au 
fond  et  surtout  bien  intempestive,  car  elle  ne  visait  à  rien  moins 
qu'à  supprimer  toutes  les  compétences  militaires  des  cantons,  il 
a  été  répondu  par  une  brochure  de  45  pages  extraite  de  la 
Revue  Militaire  Suisse  d'avril  4888,  dont  je  vous  transmets  ci-joint 
un  exemplaire.  Il  pourra  servir  aussi,  par  l'indication  exacte  de 
diverses  ordonnances  récentes,  de  complément  à  la  Collection  de 
pièces  officielles  de  4874-4876  citée  plus  haut. 
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Je  pois  encore  recommander  à  f  otre  attention  ane  petite  bro- 
chure de  la  précieuse  collection  Petite  Bibliothèque  de  Varmée  fran- 
çaise, éditée  par  Henri  Cbarles-Laianzelle,  à  Paris  et  Limoges,  et 
intitulée  :  «  Varmée  suisse,  son  histoire,  son  organisation  actuelle, 
»  par  le  capitaine  A.  Heumann,  ex-instmclear  à  l'école  de  Saint- 
»  Gyr,  officier  de  l'instrocUon  publique.  €  Dei  providentià  homi- 
»  num  confusione  Helvetia  regitur.  »  L'Helvétie  est  une  confusion 
»  que  le  ciel  gouverne.  (Vieil  adage  suisse,  emprunté  au  rapport 
»  d'un  ambassadeur  de  Louis  XIII.)  > 

La  deuxième  édition,  qui  vient  de  paraître  comme  juste  à  pro- 
pos pour  vous,  contient  140  pages  fort  bien  étudiées,  dont  un 
résumé  historique  aussi  instructif  qu'intéressant  pour  nous.  Je 
dois  pourtant  vous  dire  que  nous  y  sommes  plutôt  flattés. 

Il  en  est  de  même  d'un  aimable  article  de  M.  George-L.  Catbis, 
consul  des  Etats-Unis  à  Zurich,  publié  dans  la  République  française 
du  11  septembre  1887  et  reproduit  dans  la  Revue  Militaire  Suisse 
avec  quelques  légères  rectifications. 

J'espère  que  la  lecture  de  ces  publications,  après  celle  des 
pièces  officielles»  vous  éclairera  complètement. 

Quant  à  la  grave  question  de  savoir  si  une  organisation  mili- 
taire semblable  à  la  nôtre  conviendrait  à  la  France,  je  ne  me  crois 
pas  en  mesure  de  répondre  avec  quelque  autorité,  manquant, 
pour  cela,  de  données  indispensables.  Je  ne  crois  pas  non  plus 
que  notre  droit  constitutionnel  de  libre  port  d'arme  avec  libre 
achat  de  munitions,  transféré  en  France,  y  serait  un  préservatif 
contre  les  coups  d'Etat  et  la  guerre  civile. 

Pour  nous,  Suisses,  je  ne  désire  pas  d'autre  armée  ;  c'est  la  meil- 
leure que  nous  puissions  avoir,  vu  la  nécessité  d'atteindre,  avec 
des  ressources  limitées,  un  effectif  convenable.  L'institution  des 
milices  est  dans  nos  mœurs  et  nos  habitudes  ;  en  y  introduisant 
quelques  cadres  fixes  de  plus  et  quelques  semaines  d'mstruction 
de  plus,  choses  aisées,  on  l'améliorerait  suffisamment  pour  en 
faire  disparaître  tous  les  principaux  inconvénients.  Mais  je  doute 
qu'elle  puisse  s'accommoder  avec  les  institutions  politiques  d'au- 
tres pays,  surtout  de  grandes  puissances  belligérantes,  voisines  de 
plusieurs  rivales. 

Je  doute  aussi  qu'une  telle  transformation,  même  généralisée, 
suffise  à  assurer  la  paix.  Je  craindrais  plutôt  qu'elle  ne  rende  la 
guerre,  quand  elle  éclaterait,  plus  longue  et  plus  cruelle,  ainsi 
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qae  la  lutte  de  la  sécession  américaine  en  a  donné  le  terrible 
exemple. 

Si  vous  désirez  d'antres  renseignements  on  documents,  qu'il 
me  soit  possible  de  vous  fournir  sans  inconvénient,  je  serai  charmé 
de  vous  prouver  ainsi  tout  mon  désir  de  vous  être  agréable,  et 
en  attendant  je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  professeur,  l'as- 
surance de  ma  considération  très  distinguée  et  de  mes  sentiments 
dévoués.  Legomte,  colonel  fédéral. 


Nous  donnons  ci-dessous  l'article  de  M.  le  consul  américain 
Catbis  mentionné  plus  haut,  que  l'abondance  des  matières  nous 
avait  forcé  d'ajourner. 

Zurich,  9  septembre  4887. 

Si  l'on  demande  à  un  Suisse  bien  informé  quelle  armée  son  pays 
mettrait  sur  pied  en  cas  de  guerre  européenne,  il  répondra  invaria- 
blement :  «  En  dix  jours,  nous  pouvons  envoyer  sur  nos  frontières 
deux  cent  mille  hommes  bien  équipés.  C*est  le  septième  environ  de 
la  population  (3  millions' d'habitants)  qui,  à  toute  heure,  est  prêt  à 
défendre  son  pays.  »  Je  ne  vois  aucun  motif  de  contester  cette  affir- 
mation. 

Durant  les  douze  derniers  mois,  lorsque  les  bruits  de  guerre  ont 
agité  l'Europe  centrale,  le  gouvernement  suisse,  si  mes  données 
sont  exactes,  a  suivi  avec  la  plus  grande  attention  la  marche  des 
événements;  il  s'informait  ponctuellement  des  négociations  diploma- 
tiques et  se  préparait  jusque  dans  les  plus  petits  détails  pour  être  en 
état  de  maintenir  son  antique  neutralité. 

On  a,  dans  ces  dernières  années,  beaucoup  parlé  et  écrit  sur  l'or- 
ganisation militaire  de  la  Suisse.  Des  critiques  —  surtout  certains 
étrangers,  naturellement  —  se  plaignent  que  la  Suisse  manque  de 
chefs  capables,  que  l'esprit  démocratique  du  peuple  tende  à  porter 
l'insubordination  dans  les  cadres  de  l'armée  et  dans  les  rangs  des 
soldats;  que  la  période  des  manœuvres  auxquels  sont  astreints  an- 
nuellement les  citoyens  est  insuffisante  pour  en  faire  de  sérieux  ad- 
versaires et  les  opposer  aux  troupes  régulières  de  leurs  voisins.  Les 
influences  sociales  et  politiques,  ajoutent-ils,  pèsent  d'un  poids  trop 
lourd  sur  les  aflaires  militaires;  les  autorités  fédérales  et  cantonales 
ne  sont  pas  toujours  d'accord  sur  les  questions  de  traitements  et  de 
promotion  des  officiers.  Dernièrement  il  a  paru  à  Berlin  un  pam- 
phlet dont  l'auteur  —  évidemment  un  militaire  —  signe  von  S...  Ce 
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pamphlet  a  pour  titre  Die  Wehrkraft  der  Schweiz  (Les  forces  mili- 
taires de  la  Suisse.)  On  y  lit,  entre  autres  critiques  excessives,  que, 
dans  son  organisation  militaire,  la  Suisse  s'est  trop  attachée  à  des 
vétilles  et  au  développement  d'inutiles  branches  de  service  qui  coû- 
tent de  grosses  sommes  sans  promettre  un  résultat  compensateur. 
Pour  remédier  à  ces  abus,  M.  von  S...  engage  les  Suisses  à  suivre 
rexemple  de  la  Turquie,  de  Siam  et  autres  pays,  en  employant  un 
certain  nombre  d'étrangers,  officiers  habiles  et  de  distinction.  Il  rap- 
pelle l'exemple  de  Napoléon  qui,  en  1805,  envoya  un  général  fran- 
çais pour  Réorganiser  l'Allemagne  du  Sud  ;  il  cite  aussi  la  Prusse 
qui,  en  1866,  rendit  un  semblable  service  en  relevant  le  moral  des 
troupes  du  Wurtemberg  et  de  Bade.  Inutile  d'ajouter  que  ce  conseil 
ne  sera  jamais  suivi.  Les  Suisses  ne  manquent  pas  d'excellents  ins- 
tructeurs nationaux.  Au  point  de  vue  militaire,  ils  ont  réussi,  jus- 
qu'ici, à  rester  eux-mêmes,  malgré  les  désavantages  incalculables  de 
leur  situation  géographique  et  politique  ;  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qu'ils  changent  de  méthode  tant  qu'ils  seront  animés  des  mêmes 
sentiments  de  vigilance  et  de  patriotisme,  qui  sont  la  caractéristique 
de  leur  passé.       ♦ 

A  la  guerre,  tout  en  accordant  une  grande  importance  aux  manœu- 
vres et  aux  exercices,  on  doit  prendre  en  considération  d'autres  fac- 
teurs essentiels,  lorsqu'on  veut  apprécier  la  force  d'une  armée  soit 
pour  l'attaque,  soit  pour  la  défense.  La  force  morale  et  physique, 
l'endurcissement  aux  privations  et  aux  fatigues,  l'habitude  et  le  ma- 
niement des  armes,  l'adresse  dans  le  tir,  et,  ce  qui  vaut  bien  mieux 
encore,  ce  sentiment  fraternel  qui  unit  tous  les  Suisses  entre  eux  et 
leur  a  fait  inscrire  sur  leur  bannière  :  «  Un  pour  tous,  tous  pour 
un  »,  voilà  des  forces  qui  compensent  toutes  les  critiques  alléguées 
contre  l'insuffisance  militaire  de  ce  pays.  Aussi  les  peuples  de  l'Eu- 
rope ont-ils  toujours  regardé  les  soldats  de  la  Suisse  comme  des 
adversaires  presque  invincibles  sur  leur  propre  sol. 

D'après  la  Constitution  fédérale,  chaque  citoyen,  déclaré  bon  pour 
le  service,  y  est  astreint  depuis  sa  vingtième  année  jusqu'à  quarante- 
quatre  ans,  dont  douze  dans  l'armée  active  et  les  douze  autres  dans 
la  réserve  et  la  landwehr.  Il  y  a  aussi  un  troisième  corps  appelé 
landsturm  ou,  comme  on  dirait  en  Amérique,  home  gruard  (garde 
du  foyer),  utilisé  seulement  dans  les  situations  graves  et  qui  se  com- 
pose des  jeunes  gens  de  dix-sept  à  vingt  ans  et  des  hommes  mûrs 
de  quarante-quatre  à  cinquante  ans.  Giia({ue  canton  fournit  un  con- 
tingent évalué  d'après  sa  population.  Ix^s  forces  régulières  s'élèvent 
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à  96  bataillons  trinfanterie  de  774  hommes  chacun  ;  8  bataillons  de 
tirailleurs,  chacun  de  770  hommes;  24  escadrons  de  dragons  de  124 
hommes  ;  48  batteries  de  campagne,  comprenant  chacune  460  artil- 
leurs avec  6  canons  rayés  en  acier  de  84  millimètres,  2  batteries  de 
montagne  et  10  compagnies  de  grosse  artillerie.  Toutes  ces  forces 
forment  huit  divisions  comprenant  deux  brigades  d'infanterie  (2  ré- 
giments de  3  bataillons  à  la  brigade),  un  bataillon  de  tirailleurs  (ca- 
rabiniers), un  régiment  de  dragons  (3  escadrons),  une  brigade  d'ar- 
tillerie (3  régiments  de  2  batteries  chacun),  un  parc  par  division, 
un  bataillon  du  génie  composé  d'une  compagnie  de  sapeurs,  d'une 
autre  de  pontonniers  et  d'une  troisième  de  pionniers;  un  corps  hos- 
pitalier avec  cinq  ambulances,  et  enfin  une  compagnie  de  guides. 

La  landwehr  possède  la  même  organisation  quant  à  l'infanterie  et 
à  la  cavalerie,  mais  elle  n'est  organisée  qu'en  brigade,  et  il  n'est 
prévu  par  division  qu'une  seule  batterie  au  lieu  de  six.  Une  divi- 
sion prête  à  entrer  en  campagne  comprend  12,160  hommes,  près 
de  2000  chevaux  et  396  voitures  dont  36  pour  l'artillerie.  Les  forces 
réguhères  des  huit  divisions  mobilisées  s'élèvent  à  100,000  hommes, 
20,000  chevaux,  3000  voitures  (288  canons  de  campagne  et  12  de 
montagne)  et  près  de  1200  de  grosse  artillerie.  Une  étude  attentive 
de  l'état  de  plusieurs  divisions,  faite  en  janvier  dernier,  a  montré 
cependant  des  différences  considérables  dans  leurs  forces  effectives  : 
la  quatrième,  recrutée  dans  les  cantons  deLucerne,  Unterwald,  Zug, 
partie  de  Berne  et  Argovie,  ne  donne  que  9,5137  hommes  présents 
ou  inscrits,  tandis  que  la  sixième,  provenant  des  cantons  de  Zurich, 
Schaffhouse  et  une  partie  de  Schwytz,  possède  13,488  soldats  prêts  à 
marcher. 

Les  chiffres  précédents  —  il  ne  faut  pas  l'oublier  —  s'appliquent 
seulement  aux  soldats  de  l'armée  active,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  sont 
âgés  de  20  à  32  ans.  L'organisation  de  la  réserve  ou  landwehr,  com- 
prenant les  citoyens  âgés  do  32  à  44  ans,  est,  comme  nous  l'avons 
dit,  semblable  à  la  précédente,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'artillerie  ; 
l'effectif  des  huit  divisions  est  évalué  à  80,000  hommes,  auxquels  il 
faut  ajouter  les  volontaires  jeunes  ou  vieux  (lui  certainement,  en  cas 
de  péril  national,  viendraient  se  ranger  sous  l'étendard  de  la  patrie. 
On  comprend  donc  facilement  que  ce  n'est  pas  une  vaine  fanfaron- 
nade d'affirmer  que  la  Suisse  pourrait,  à  un.  moment  donné,  mettre 
200,000  hommes  sous  les  armes. 

Cette  organisation  militaire  est  semblable  sur  plusieurs  points  au 
système  américain,  ou  à  la  garde  nationale,  avec  cette  différence 
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toutefois  qu'ici  chaque  citoyen  capable  est  enrôlé  à  partir  de  sa  ving- 
tième année.  Il  reçoit  sans  aucun  frais  ses  armes,  équipement  et 
uniforme,  qui  restent  en  sa  possession  jusqu'à  la  fin  de  son  service; 
il  les  conserve  chez  lui  et  les  entretient  en  bon  état.  L'instruction  du 
soldat  suisse  commence  dès  l'enfance  ;  dans  les  écoles  publiques,  il 
est  astreint,  dès  l'âge  de  dix  ans,  aux  exercices  de  gymnastique  ;  à 
douze,  il  apprend  les  exercices  à  la  baguette  remplaçant  le  fusil  ;  à 
quatorze,  le  tir,  avec  le  fusil-arbalète:  à  seize,  les  exercices  mili- 
taires de  peloton  ;  entre  dix-sept  et  dix-huit  ans,  on  met  entre  les 
mains  du  jeune  homme  un  fusil;  on  lui  en  apprend  le  maniement  et 
le  plus  soigneux  entretien.  Voilà  la  part  d'éducation  militaire  incom- 
bant à  l'école.  Ensuite  il  s'inscrit  à  une  société  de  i\T(Schntzen 
Verein),  C'est  dans  ces  associations  volontaires  de  perfectionnement, 
si  nombreuses,  que  se  trouve,  de  l'avis  presque  unanime,  la  meil- 
leure garantie  de  la  valeur  de  l'armée  suisse;  aussi  le  gouvernement 
les  encourage-t-il  en  leur  accordant  gratuitement  une  partie  de  la 
poudre  et  des  balles  nécessaires  à  l'incessante  pratique  du  tir. 

En  retour  de  cette  libérs^lité,  le  gouvernement  exige  que  chaque 
citoyen  soumis  au  service  militaire  tire  annuellement  trente  cartou- 
ches à  balle.  S'il  n'est  pas  affilié  à  une  Schûtzen  Verein^  il  peut  se 
rendre  dans  une  caserne  pour  accomplir  cet  exercice.  Le  temps  ainsi 
dépensé  n'est  pas  compté  comme  service  effectif  ;  il  est  dû  sans  pré- 
judice des  117  jours  auxquels  est  astreint  tout  fantassin. 

En  1885,  il  existait  dans  le  canton  de  Zurich  seulement  plus  de 
285  associations  volontaires,  comprenant  11,000  membres  qui,  pen- 
dant cette  année,  ont  tiré  plus  de  312,000  cartouches  ;  le  gouverne- 
ment a  contribué  à  couvrir  les  frais  pour  le  somme  de  25,705  fr.  Et 
cela  dans  un  seul  canton. 

Le  jeune  Suisse,  arrivé  à  sa  vingtième  année,  est  déjà  un  habile 
gymnaste  et  un  excellent  tireur;  aussi  considère-t-il  avec  fierté 
comme  un  devoir  de  déîendre  son  bien-aimé  pays  et  se  rend-il  avec 
joie  à  la  caserne.  Dans  l'infanterie,  le  soldat  fait  45  jours  de  service, 
60  dans  la  cavalerie  et  56  dans  l'arlillerie;  puis  il  retourne  chez  lui, 
emportant  ses  armes,  son  équipement  et  son  uniforme. 

Durant  les  vi  ^gt-quatre  ans  qui  restent  affectés  à  la  loi  militaire, 
le  seiTice  est  distribué  de  telle  sorte  que  les  occupations  civiles  du 
soldat-citoyen  s'en  ressentent  à  peine.  ¥.x\  effet,  pendant  cette  pé- 
riode, on  est  obligé,  dans  l'infanterie,  à  117  jours  de  service,  188 
dans  la  cavalerie  et  146  dans  l'artillerie.  Ainsi  donc  les  charges  mili- 
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taires  sont  peu  lourdes  et  n'apportent  aucune  sérieuse  interruption 
aux  travaux  ordinaires  des  citoyens. 

Mais,  diront  les  critiques,  d'aussi  courtes  périodes  suffisent-elles  à 
faire  un  bon  soldat  ?  Avec  l'instruction  reçue  et  les  exercices  exécu- 
tés depuis  l'enfance,  on  peut  hardiment  répondre  :  Oui.  Il  est  possi- 
ble que  les  troupes  suisses  manquent,  dans  leurs  manœuvres,  de 
cette  précision  automatique  qui  caractérise  les  armées  voisines; 
mais,  pour  l'objet  qu'on  s'est  proposé,  elles  sont  parfaitement  suffi- 
santes ;  et  quant  à  l'endurcissement  physique,  au  courage,  à  l'a- 
dresse, les  soldats  suisses  ne  sont  probablement  surpassés  par  aucune 
armée  du  monde. 

Une  remarque  très  importante,  c'est  que  le  Suisse  est  complète- 
ment familiarisé  avec  son  fusil.  Viennent  les  hostilités,  ce  fusil  n'est 
pas  dans  sa  main  une  arme  nouvelle;  il  le  connaît  à  fond,  il  l'aime; 
c'est  un  compagnon  de  tous  les  instants,  c'est  un  ami  avec  lequel  se 
passe  sa  vie  entière.  Dans  son  pamphlet  précité,  M.  von  S...  établit 
que  la  Suisse  possède  actuellement  un  demi-million  de  Vëtterlis  à 
dix  coups  (fusil  à  répétition)  avec  200  cartouches  pour  chacun,  c'est- 
à-dire  de  quoi  armer  un  sixième  de  la  population  entière.  L'artillerie 
est  en  acier  Krupp  du  dernier  et  meilleur  modèle,  se  chargeant  par 
la  culasse,  avec  200  coups  par  pièce.  Enfin,  au-dessus  de  toutes  ces 
armes  de  guerre,  il  faut  considérer  comme  la  plus  redoutable  des 
forces  l'indestructible  esprit  d'unité  et  de  patriotisme  de  la  Suisse  ; 
soucieux  de  ne  donner  prise  à  aucun  de  ses  voisins,  ce  petit  peuple 
reste  silencieux,  mais  énergiquement  décidé,  comme  ses  ancêtres,  à 
défendre  contre  tout  envahisseur  sa  neutralité  et  sa  liberté  I  C'est 
une  grande  figure  que  cette  libre  Helvétie,  calme  et  vigilante  gar- 
dienne de  ses  traditions  et  de  ses  droits,  dans  notre  siècle  de  conflits 
et  de  passions  politiques  ;  elle  n'a  pas  disparu  et  —  bien  certaine- 
ment —  elle  ne  disparaîtra  pas  du  monde. 

George-L.  Cathis, 
Consul  des  Etats-Unis  à  Zurich, 


Soeiété  des  OiSeiers  de  ia  Confédération  soisse. 

Procès-verbal  de  V assemblée  des  délégués  du  29  janvier  4888,  dans 
la  salle  du  Grand  Conseil  à  l'Hôtel-de-  Ville  de  Berne. 

Présidence  de  M.  Feiss,  colonel-divisionnaire. 

A  8  V«  heures  du  malin,  le  colonel-divisionnaire  Feiss,  présideot 
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du  comité  central,  ouvre  la  séance  en  souhaitant  la  bienvenue  à 
MM.  les  délégués.  Dans  un  exposé  succinct  et  lucide,  il  retrace  à 
grands  traits  les  différentes  phases  de  développement  qu'a  par- 
courues notre  armée  ainsi  que  les  progrès  réalisés  depuis  la  der- 
nière assemblée  des  délégués.  Il  recommande  à  l'attention  gé- 
nérale l'étude  des  questions  militaires  actuellement  en  suspens, 
lesquelles  pour  la  plupart  sont  d'une  haute  importance  ;  il  fait 
mention  spéciale  de  l'introduction  d'une  arme  à  feu  de  petit  ca- 
libre et  exprime  le  désir  d'en  voir  bientôt  la  réalisation  déflnitive. 

La  vérification  des  pouvoirs  constate  la  présence  des  délégations 
suivantes  : 

Zurich:  colonel-brigadier  Meister;  lieut.-colonels  Max  d'O- 
relli,  Rieter,  Bleuler,  Ulrich;  majors  Jaenicke,  Conradin,  R.  de 
Murait;  capitaines  Becker,  Haemig,  Fiedier;  premiers  lieutenants 
Pfau  et  Steinbuch. 

Berne:  colonel-brigadier  Mûller;  lieuf.  colonels  Wasmer,  Bi- 
gler, Sigerist,  Will,  Gagnebin;  majors  Andreae,  Geiser,  Widmer; 
capitaines  Liechti,  Giger,  Lutsdorf  ;  premier  lieutenant  Streiff. 

Lucerne:  lieut.-colonel  d'Elgger  et  major  de  Sonnenberg. 

Schwytz:  major  Wyss  et  capitaine  Fassbind. 

Claris:  lieul-colonel  Gallati  et  major  Brunner. 

Fribourg:  majors  Repond  et  Monney. 

Soleure:  colonel-brigadier  Vigier  et  major  Rod.  von  Arx. 

Bâle-Ville  :  major  Iselin. 

Bâle- Campagne  :  colonel  Obérer  ;  capitaines  Holinger  et  Ri- 
chard, 

Schaffhouse:  capitaine  Bolli. 

y IP  Division:  lieut.-colonel  Merk  ;  majors  Huber,  Steiger, 
Beerli;  capitaines  Scherer,  Raduner,  Klinger;  premier  lieutenant 
Mûhling. 

Argovie:  lieut.-colonels  Ringier,  Suter,  Siegfried  ;  major  Hin- 
termann  ;  capitaine  Hegnauer  ;  premiers  lieutenants  Pletscher  et 
Suter. 

Vaud:  colonel-brigadier  David;  lieut.-colonel  Thélin;  majors 
Grenier,  Guiguer;  capitaines  Puenzieux,  Vuagniaux,  Ruffieux, 
Kraeutler;  premiers  lieutenants  Strehl  et  Chavannes. 

Neuchâtel  :  majors  Gourvoisier,  Gyger;  capitaine  Prince. 

Cenève:  lieut.-colonel  W.  Favre;  capitaines  Viollier,  Bastard, 
Le  Royer,  Schaeck. 

Société  suisse  des  officiers  d'administration:  major  Krebs,  capi- 
taine Hopf. 
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Ne  soDt  pas  représentées  les  sections  de  :  Uri,  Obwaldeo,  Nid- 
walden,  Zoug,  Grisons,  Tessin,  Valais. 

Le  Comité  central  est  composé  comme  suit  : 

Colonel-divisionnaire  Feiss,  président;  colonel  Scherz,  vice- 
président;  colonel  Walther,  rapporteur;  lieut.-colonel  Fluckiger, 
caissier;  major  H.  Suter,  secrétaire. 

Sont  présents  :  a)  délégués,  76  ;  b)  comité  central,  S  ;  total,  84 
officiers. 

Complétaiion  du  bureau.  Sont  nommés:  en  qualité  de  traduc- 
teur, premier  lieutenant  Streiff  ;  en  qualité  de  scrutateurs,  capi- 
taine Ruffîeux  et  premier  lieutenant  Sleinbucb. 

Vordre  du  jour  est  fixé  comme  suit  : 

4^  Rapport  du  caissier  sur  la  situation  financière  ; 

2«  Sujets  de  concours  ; 

3'  Rapport  du  Comité  central  sur  la  proposition  de  la  section 
d'Argovie  concernant  la  suppression  des  cours  de  répétition  par 
bataillon  et  leur  remplacement  par  des  cours  de  répétition  par 
régiment.  (Rapporteur:  colonel  Wahher.) 

i""  Rapport  du  Comité  central  sur  la  réorganisation  des  batail- 
lons de  carabiniers.  (Rapporteur  :  colonel  Walther.) 

5«  Rapport  du  Comité  central  sur  les  propositions  de  la  Société 
des  officiers  de  la  VU*  Division  concernant  le  tir  en  dehors  du 
service.  (Rapporteur  :  colonel  Scherz.) 

6<>  Propositions  des  sections  de  Zurich  et  de  Schafi'house  sur 
l'exécution  de  l'art.  81  de  l'organisation  militaire.  (Ces  proposi- 
tions seront  développées  par  d%s  délégués  de  ces  sections.) 

7»  Proposition  du  Comité  central  relative  à  une  participation 
aux  frais  du  monument  du  Grauholz  et  de  la  brochure  historique 
publiée  à  l'occasion  de  l'inauguration.  (Rapporteur  :  lieut.-colonel 
Fluckiger.) 

8*  Rapport  succinct  du  Comité  central  sur  l'activité  des  sec- 
tions en  1887.  (Rapporteur:  colonel  Walther.) 

I 

L'assemblée  décide  d'entendre  le  rapport  du  caissier  central 
sur  la  situation  financière  après  que  la  discussion  du  n""  7  de  l'or- 
dre du  jour  ait  eu  lieu,  ceci  notamment  en  vue  de  la  fixation  du 
budget  pour  l'exercice  courant. 
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II 

Sujets  de  concours. 

Par  l'organe  de  son  secrétaire,  le  Comité  central  propose  de 
faire  abstraction  pour  cette  période  d'un  sujet  de  concours  se 
rattachant  à  l'histoire  militaire.  Cette  proposition  est  motivée 
essentiellement  par  le  fait  que,  ainsi  qu'il  en  a  été  décidé  par 
la  dernière  assemblée  des  délégués  à  Lucerne,  la  caisse  centrale 
aura  à  supporter  les  frais  résultant  de  l'impression  de  l'ouvrage 
du  capitaine  Boillot  sur  la  campagne  de  1799,  ouvrage  couronné 
par  le  jury  de  la  Société  fédérale  dos  officiers.  Cette  participation 
financière  devra  s'effectuer  sitôt  que  le  remaniement  imposé  par 
le  jury  à  l'auteur  aura  été  exécuté. 

En  conséquence,  le  Comité  central  propose  les  deux  sujets  de 
concours  suivants: 

1.  Les  dispositions  des  lois  actuelles  sur  la  préparation  des  offi- 
ciers d'infanterie  répondent-elles,  tant  sous  lé  rapport  de  la  durée 
et  de  la  succession  des  divers  degrés  de  l'instruction  (école  de 
recrue,  école  de  sous-officier,  école  préparatoire  d'officier  et  école 
de  recrue  comme  lieutenant),  que  sous  le  point  de  vue  de  la  pré- 
paration (méthode  et  enseignement)  dans  ces  écoles,  aux  exigen- 
ces auxquelles  doit  actuellement  satisfaire  l'officier  subalterne 
d'infanterie  ? 

Si  tel  n'est  pas  le  cas,  quelles  .sont  les  modifications  et  les 
améliorations  à  y  apporter  ? 

Si  Ton  formulait  de  plus  grandes  exigences  en  ce  qui  concerne 
la  durée  de  la  préparation,  ce  qui  pourrait  rendre  plus  difficile  le 
recrutement  du  cadre  des  officiers,  pourrait-on,  sans  que  la  com- 
pagnie fût  moins  bien  commandée,  réduire  à  4  le  nombre  des 
officiers  chargés  du  commandement  de  la  compagnie  et  de  ses 
subdivisions? 

2.  De  quelle  manière  pourrait-on,  tant  sous  le  rapport  de  la 
technique  de  l'artillerie  que  sous  celui  de  l'organisation  de  cette 
arme,  remédier  dans  l'artillerie  de  campagne  actuelle  à  l'ineffi- 
cacité du  feu  contre  des  positions  retranchées? 

Personne  ne  faisant  d'objection,  la  présidence  déclare  les  deux 
sujets  de  concours  adoptés. 

Le  délai  pour  la  remise  des  mémoires  est  fixé  au  !•'  mars  1889. 
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Rapport  du  Comité  central  sur  la  proposition  de  la  section  d^Ar- 
govie  concernant  la  suppression  des  cours  de  répétition  par  bà- 
taillon  et  leur  remplacement  par  des  cours  de  répétition  par  régi- 
ment. (Rapporteur,  colonel  Wallher.) 

La  proposition  de  la  section  d'Ârgovie  est  conçue  comme  suit  : 
c  La  Société  fédérale  des  Offlciers  est  invitée  à  étudier  quels  chan- 
gements devraient  être  apportés  au  mode  de  succession  des  cours 
de  répétition  en  vue  d'obtenir  la  suppression  des  cours  de  répé- 
tition par  bataillon,  qui  ont  lieu  tous  les  huit  ans,  et  leur  rem. 
placement  par  des  cours  de  répétition  par  régiment.  > 

Les  motifs  invoqués  par  la  section  d'Argovie  en  faveur  de  cette 
proposition  portaient  principalement  sur  le  fait  qu'il  est  de  toute 
nécessité  de  donner  une  plus  grande  extension  aux  exercices  de 
troupes  combinées^  afin  de  donner  d'une  part  plus  de  cohésion  à 
la  troupe  et  de  l'habituer  à  ses  chefs  supérieurs,  d'autre  part  afin 
de  procurer  à  ceux-ci  une  plus  fréquente  occasion  de  connaître 
leurs  subdivisions  et  de  se  familiariser  à  opérer  en  contact  avec 
d'autres  armes.  Le  régiment  d'infanterie  doit  se  perfectionner 
sans  cesse,  aussi  bien  dans  ses  parties  intégrantes  que  comme 
unité  tactique  propre  s'il  est  appelé  plus  souvent  au  service,  il  va 
de  soi  que  les  commandants  de  régiment  pourront  à  leur  tour 
se  perfectionner  eux  aussi,  et  que  notamment  les  rapports  entre 
rétat-major  du  régiment  et  les  états-majors  des  bataillons  ne 
pourront  qu'y  gagner,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  la  marche  du 
service  en  général,  que  pour  l'élaboration  et  l'exécution  des  ordres. 
Contrairement  aux  doutes  exprimés  de  certains  côtés,  il  n'y  au- 
rait pas  lieu  de  craindre  que  l'instruction  individuelle  du  soldat 
ait  à  souffrir  de  l'innovation  préconisée,  car  actuellement  déjà  le 
nombre  d'heures  accordées  à  l'instruction  individuelle  est  le  même 
pour  les  cours  de  répétition  par  bataillon  que  pour  ceux  par 
régiment.  Et  quant  à  ce  qui  concerne  les  questions  du  caserne- 
ment et  de  la  répartition  des  instructeurs,  aucune  difficulté  sé- 
rieuse ne  peut  être  alléguée.  Enfin  les  auteurs  de  la  proposition 
estiment  que  les  dépenses  occasionnées  dépasseront  le  budget 
actuel  de  20,000  fr.  au  maximum. 

Le  rapporteur  du  Comité  central,  d'accord  en  ceci  avec  les 
auteurs  de  la  proposition,  reconnaît  qu'il  est  désirable  de  fournir 
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foi  que  la  Franc/;  venait  frontière  de  notre  pays,  la  Franche-Comté 
farait encore  pallie  de^  po>sessions  esfiagnoles. 

Kn  ITîl'i  la  Savr^ie  fut  [>ris(i  par  la  Fran(*e  ;  Genève  subit  le  même 
Horl  en  1H10.  \ji  rhuUi  du  premier  empire  rendit  ces  Etats  à  Tindé- 
pendancfî. 

l/i  que-^lion  de  la  neutralité  de  la  Savoie  se  posa  à  propos  des 
aKrafulis.s(;menl.s  demandés  par  Genève  pour  lui  permettre  soit  de 
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réunir  en  un  seul  les  cinq  territoires  composant  la  République,  soit 
de  devenir  un  Etat  frontière  de  la  Suisse,  à  laquelle  les  Genevois 
désiraient  se  rattadier. 

Lors  de  la  première  paix  de  Paris,  on  neutralisa  le  Chablais  et  le 
Faucigny,  soit  la  plus  grande  partie  des  territoires  anciennement 
possédés  par  Berne  et  le  Valais.  Puis  les  traités  de  Vienne  et  de 
Turin  neutralisèrent  également  le  Genevois  jusqu'au  Rhône. 

Lors  de  la  cession  de  la  Savoie  à  la  France  en  1860,  les  droits  de 
la  Suisse  furent  expressément  réservés. 

Quelles  sont  les  limites  de  ce  territoire? 

La  frontière  part  du  Mont-Dolent  et  suit  la  crête  de  la  chaîne  du 
Mont-Blanc  jusqu'au  col  Bachaume,  puis  la  limite  des  eaux  par  les 
cols  de  Joly  et  de  Very  jusqu'à  Ugines.  Depuis  ce  bourg,  la  frontière 
n'est  plus  géographique  ;  elle  est  formée  par  une  ligne  idéale  tirée 
d'Ugines  à  Faverges,  de  Faverges  au  village  de  Lescheraines  (au  bas 
de  la  Gombe  de  Bellevaux),  de  là  au  sud  du  lac  du  Bourget  et  au 
coude  du  Rhône  près  de  St-Genix  d'Aoste.  A  l'ouest,  le  Rhône  forme 
la  frontière  de  St-Genix  à  sa  sortie  du  territoire  genevois. 

Hydrographie.  —  Dans  le  versant  du  Léman,  le  principal  cours 
d'eay  de  la  Savoie  neutralisée  est  la  Dranse  qui  coule  du  col  de  Gery 
au  lac  entre  Evian  et  Thonon.  Dans  le  versant  du  Rhône  se  trouvent  : 
l'Arve,  avec  son  principal  affluent,  le  GilTre,  —  le  ruisseau  des  Usses* 
qui  se  jette  au  Rhône  et  qui  peut  être  considéré  comme  la  frontière 
militaire  de  la  Confédération  au  sud-ouest,  —  et  le  Fier,  entre  Gham- 
béry  et  Annecy. 

L'Isère  n'appartient  pas  au  système  hydrographique  du  territoire 
neutralisé,  mais  son  affluent  l'Arly  y  prend  sa  source.  La  vallée  de 
l'Isère,  très  importante  pour  la  France  en  tant  que  conduisant  au 
Petit-St-Bemard,  est  reliée  à  celle  de  la  Dranse  par  la  grande  route 
stratégique  de  Thonon  à  Albertville.  Près  de  cette  ville,  des  forts  sont 
dirigés  contre  le  territoire  neutralisé. 

Orographie.  —  Les  grandes  chaînes  de  la  Savoie  neutralisée  sont  : 
les  Alpes  valaisannes,  les  trois  chaînes  séparant  les  Dranses,  et  celle 
entre  l'Arve  et  le  Gilîre.  —  Au  sud  de  l'Arve  se  trouvent  plusieurs 
chaînes  d'importance  moindre,  puis  enfin  de  petites  chaînes  secon- 
daires entre  les  lacs  d'Annecy  et  du  Bourget. 

Routes  et  passages.  —  Il  y  a  trois  passages  principaux  entre  la 
Suisse  et  le  territoire  neutralisé  : 

lo  La  route  du  Fort  de  l'Ecluse  à  St-Gingolph. 

2«  Le  col  de  Morgins.  Sur  le  versant  savoyard  de  ce  col  existe  une 
très  bonne  route  ;  le  passage  débouche  à  St-Maurice  et  pourrait  servir 
à  gagner  la  route  des  Mosses  pour  nous  prendre  à  dos  par  la  Sarine 
et  le  Simmenthal. 

3"^  La  route  de  la  Tête-Noire,  débouchant  sur  Martigny,  au-dessus 
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des  ouvrages  de  St-Maurice  ce  qui  rend  ce  passage  moins  dangereux 
pour  nous  que  le  précédent. 

D'autres  passages  secondaires  n'ont  que  des  chemins  muletiers, 
impraticables  à  l'artillerie  de  campagne.  Ce  sont  : 

1o  Un  petit  passage  assez  mauvais  au  nord  du  Mont-Gerleau,  per- 
mettant de  tourner  le  col  de  Morgins. 

2»  et  3®  Le  col  de  Chesery  et  le  col  de  Cery  reliant  le  val  d'Illiez  à 
St-Jean  d'Aulph. 

4«  Le  col  de  Sageroux,  assez  difficile. 

5»  Le  col  de  Baulmes  dont  la  France  a  la  partie  haute,  mais  qui 
aboutit  au  défilé  de  la  Tête-Noire. 

La  grande  route  au  sud  du  lac  est  admirablement  dominée  par  le 
plateau  de  St-Paul,  entre  Evian  et  Meillerie.  La  Suisse  aurait  un  très 
grand  intérêt  à  s'assurer  la  possession  de  celte  espèce  de  bastion. 
Malheureusement,  la  ligne  de  retraite,  soit  le  chemin  de  Tollon  à 
Leucon  est  difficilement  praticable. 

Les  grandes  lignes  de  manœuvres  perpendiculaires  à  ces  passages 
sont  : 

1«  La  route  de  Thonon  à  Grenoble,  excessivement  importante. 

2"  La  route  de  Thonon  à  Annecy  par  Halère. 

3<»  La  route  de  Thonon  à  Annecy  par  St-Julien,  avec  bifurcation  sur 
Seissel-Culoz  et  le  Fort  de  l'Ecluse-Bellay. 

Chemins  de  fer.  —  Les  lignes  de  la  Savoie  serviraient  évidemment 
en  cas  de  guerre  franco-italienne  aux  troupes  françaises  du  X1V« 
corps  venant  de  Lyon.  Ces  lignes  sont  : 

1"  La  ligne  de  Lyon  à  Genève. 

2o  Celle  de  Lyon  à  Chambéry. 

3o  Celle  de  Bellegarde  à  St-Gingolph. 

4o  Celle  d'Annecy  à  Annemasse,  d'importance  secondaire,  mais 
dangereuse  pour  nous,  car  elle  servirait  avec  le  passage  de  la  Fau- 
cille à  cerner  entièrement  Genève. 

C'est  par  ce  court  aperçu  sur  les  chemins  de  fer  que  M.*  le  lieute- 
nant-colonel Favey  clôture  sa  conférence. 


Collection  fédérale  de  tir  à  Berne. 

Le  deuxième  rapport  de  gestion  du  Comité  à  l'assemblée  des  délé- 
gués des  sociétés  de  tir  de  la  ville  de  Berne,  qui  a  eu  lieu  le  30  jan- 
vier 1888,  donne  les  renseignements  suivants  sur  cette  intéressante 
création  : 

Généralités.  Il  y  a  une  année  aujourd'hui  que  la  collection  fédérale 
de  tir  a  été  ouverte  pour  la  première  fois  au  public. 

Ses  commencements  ont  été  bien  débiles;  aussi  les  visiteurs  ne 
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pouvaient-ils  pas  s'attendre  à  y  trouver  de  grandes  richesses  variées. 
C'est  pourquoi  le  comité  a  repris  doublement  courage  lorsqu'il  a  en- 
tendu le  jugement  favorable  que  le  public  a,  tôt  après  l'ouverture 
de  notre  petit  musée,  porté  sur  la  collection  elle-même  et  sur  son 
installation. 

Le  but  de  ilotre  collection  est  de  rassembler  tout  ce  qui  peut  être 
de  quelque  utilité  pour  le  développement  et  le  perfectionnement  de 
l'art  du  tir  en  général  et  de  l'organisation  des  tireurs  en  particulier, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  Suisse. 

Notre  musée  doit  tout  spécialement  servir  d'archives  à  la  Société 
fédérale  de  tir  et  conserver,  dans  son  sein,  tous  les  actes,  plans,  pro- 
cès-verbaux, etc.,  qui  ont  trait  au  tir  fédéral  de  1885.  On  a  l'espoir 
qu'autour  de  ce  noyau  viendront  peu  à  peu  se  grouper  tous  les  actes 
des  tirs  fédéraux  ultérieurs. 

A  notre  demande,  le  comité  d'organisation  du  tir  de  Genève  nous 
a  déjà  annoncé  la  collection  complète  de  ses  documents,  et  nous 
attendons  chaque  jour  qu'on  nous  dise  quand  nous  pourrons  faire 
chercher  cette  collection. 

C'est  avec  un  véritable  plaisir  que  nous  pouvons  constater  ici  que 
non  seulement  le  Comité  central  de  la  Société  fédérale  de  tir  et  le 
monde  des  tireurs  en  général,  mais  encore  les  autorités  fédérales, 
cantonales  et  communales  nous  ont  donné  des  témoignages  de  leur 
sympathie  pour  l'œuvre  modeste  que  nous  avons  créée.  Nous  leur 
en  exprimons  ici,  à  tous,  notre  reconnaissance  la  plus  sincère. 

Visites  à  la  collection  de  tir.  Au  commencement,  on  n'a  ouvert 
notre  musée  que  de  temps  à  autre,  principalement  le  dimanche;  plus 
tard,  au  printemps,  pendant  les  sessions  des  Chambres  fédérales  et 
du  Grand  Conseil  de  Berne,  pendant  la  foire  de  Pâques  et  à  l'occa- 
sion de  l'assemblée  des  délégués  de  la  Société  fédérale  de  tir,  on  l'a 
aussi  ouvert  certains  jours  de  la  semaine. 

Toutefois,  on  s'est  convaincu  bientôt  que  les  seules  visites  du  di- 
manche valaient  la  peine  d'être  prises  en  considération  ;  c'est  pour- 
quoi, à  partir  du  l^"*  juillet  1887,  on  n'a  plus  ouvert  au  public  la 
collection  fédérale  de  tir  que  le  dimanche  de  10  heures  du  matin  à 
midi. 

Le  nombre  des  visiteurs  est  satisfaisant  lorsque  le  temps  est  mau- 
vais ;  mais,  s'il  fait  beau,  l'affluence  diminue  d'une  manière  notable. 
Cela  est  très  compréhensible.  Si  notre  collection  était  reliée  directe- 
ment à  un  musée  artistique,  historique  ou  industriel,  le  nombre  des 
visiteurs  serait  plus  grand  et  plus  régulier.  Nous  ne  devons  pas  per- 
dre de  vue  cette  idée  de  réunion.  Du  reste,  il  nous  faut  faire  tous  nos 
efforts  pour  attirer,  le  plus  possible,  le  public  dans  notre  musée. 
Aussi  serons-nous  vivement  reconnaissants  pour  toute  la  propa- 
gande que  l'en  pourra  bien  faire  en  sa  faveur. 

La  grande  coupe  en  argent,  don  du  roi  de  Hollande  à  la  Société 
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fédérale  des  carabiniers  à  Toccasion  du  tir  fédéral  de  Lausanne,  qui, 
d'après  une  décision  du  comité  central,  doit  être  exposée  à  chaque 
tir  fédéral  et,  dans  Tintervalle,  être  déposée  dans  notre  collection  de 
tir,  reviendra  prochainement  de  son  dernier  voyage  à  Genève  et 
rentrera  au  bercail.  Cette  coupe  est  d'un  travail  remarquable  et  elle 
exerce  un  attrait  tout  particulier  sur  les  visiteurs.  Aussi  son  absence 
pendant  le  second  semestre  de  1887  a-t-elle  eu  réellement  une  in- 
fluence défavorable  sur  le  nombre  des  visites. 

Afin  que  Ton  puisse  trouver  plus  aisément  notre  musée,  situé  — 
comme  vous  le  savez  — -  à  la  rue  de  Tlsle,  n»  5,  au  rez-de-chaussée, 
nous  avons  fait  afficher  contre  cette  maison  une  grande  enseigne  en 
planches.  En  même  temps,  nous  avons  fait  insérer,  en  permanence, 
notre  collection  dans  l'indicateur  des  curiosités  de  la  ville  de  Berne, 
publié  par  Vlntelligenzhlatt  de  cette  ville. 

Accroissement  de  la  collection.  Un  moyen  d'augmenter  l'aflluence 
des  visiteurs  consisterait  à  agrandir  continuellement  la  collection. 
Celle-ci  renferme  déjà  maintenant,  il  est  vrai,  des  choses  très  curieu- 
ses ;  mais  il  y  a  encore  considérablement  à  faire  sous  ce  rapport,  si 
l'on  veut  conserver  à  notre  musée  son  degré  d'attraction. 

Il  faut  donc  travailler  systématiquement  et  avec  beaucoup  de  per- 
sévérance à  compléter  et  accroître  constamment  la  collection  et  au- 
tant que  possible  lui  donner  de  la  variété. 

Pour  atteindre  ce  but,  nous  avons  pris  les  mesures  suivantes. 
Nous  avons  adressé  une  circulaire  à  toutes  les  sociétés  de  tir  de  la 
Suisse  et  nous  nous  sommes  recommandés  à  elles  afin  d'obtenir, 
pour  notre  œuvre,  des  subsides  en  espèces,  de  même  que  l'envoi, 
soit  en  dépôt,  soit  comme  don,  d'anciens  engins,  papiers  et  docu- 
ments relatifs  au  tir.  Il  nous  reste  maintenant  à  attendre  le  résultât 
de  cet  appel,  que  nous  avons  renouvelé  dernièrement.  Jusqu'à  pré- 
sent, il  n'a  rapporté  que  très  faiblement. 

Chaque  fois  que  nous  avons  pu  apprendre  qu'il  existait  quelque 
part  quelque  objet  qui  serait  bien  à  sa  place  dans  notre  collection, 
nous  avons  cherché  à  l'obtenir  sinon  à  titre  de  don  au  moins  en 
dépôt.  Notre  infatigable  secrétaire  s'est  empressé  d'adresser,  à  ce 
sujet  une  requête  très  polie,  qui,  presque  sans  exception,  a  obtenu 
l'effet  qu'on  en  attendait. 

Par  demandes  verbales  nous  sommes  aussi  parvenus  à  enrichir 
notre  musée  de  nombre  d'objets  précieux,  qui  nous  ont  été  remis  en 
dépôt  de  la  manière  la  plus  gracieuse. 

Cela  nous  conduirait  trop  loin  que  de  vous  nommer  ici  tous  les 
généreux  donateurs  ;  nous  nous  référons  à  la  liste  de  ces  derniers  et 
au  catalogue. 

Celui-ci  a  été  dressé  par  les  soins  bienveillants  de  MM.  Tritten, 
Davinet  et  Berchten,  qui  se  sont  aussi  chargés  de  procéder  à  la  révi- 
sion de  tous  les  objets,  prévue  par  les  statuts  pour  le  mois  de  décem- 
bre de  chaque  année. 
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Ces  messieurs  vous  feront  eux-mêmes  leur  rapport  verbal  sur  la 
dernière  révision,  et  il  en  sera  pris  note  au  procès- verbal. 

En  se  basant  sur  le  catalogue  en  question,  chaque  visiteur  peut 
maintenant  s'orienter  sur  le  contenu  de  notre  collection.  En  outre, 
celui  qui  désirerait  participer  à  son  accroissement  peut  y  voir  ainsi 
ce  qu'elle  renferme  déjà  et  ce  qui  lui  manque  ;  d'après  cela,  il  peut 
alors  mieux  faire  son  choix. 

Ce  catalogue  est  dû  à  la  louable  initiative  de  notre  vice-président, 
M.  le  colonel  Schmidt,  directeur  de  la  fabrique  fédérale  d'armes. 
Nous  le  considérons  comme  une  institution  très  pratique,,  qui  ne 
peut  pas  manquer  d'exercer  une  heureuse  influence  sur  l'accroisse- 
ment de  notre  collection. 

Nos  moyens  ne  nous  permettent  malheureusement  d'acheter  que 
très  peu  d'objets  utiles  à  notre  musée.  Le  loyer  des  locaux  seul  nous 
revient  à  600  francs  par  an,  car  il  ne  nous  a  pas  encore  été  possible 
de  trouver  un  emplacement  convenablement  situé  et  gratuit. 

Caisse.  Notre  caissier,  M.  Cardinaux,  vous  fera  lui-même  son  rap- 
port sur  l'état  de  la  caisse. 

En  conformité  de  la  décision  de  la  dernière  assemblée  des  délé- 
gués, d'après  laquelle  la  vérification  du  compte  de  caisse  doit  se 
faire,  alternativement  et  d'une  manière  régulière,  par  chacune  des 
sociétés  de  th*  de  la  ville  de  Berne  ;  cette  année,  c'est  le  corps  des 
Francs-tireurs  (Freischûtzencorps)  qui  a  été  chargé  de  ce  mandat. 
Les  délégués  de  cette  société  vous  communiqueront  le  résultat  de 
leur  mission. 

Sans  le  subside  que  nous  avons  reçu  du  tir  fédéral  de  1885,  c'est 
'  avec  appréhension  que  nous  considérerions  l'avenir.  Mais,  aujour- 
d'hui, nous  espérons  pouvoir  surmonter  les  difficultés  des  temps  les 
plus  prochains,  qui  seront  aussi  les  plus  pénibles. 

En  attendant,  notre  collection  de  tir  prend  racine  toujours  plus 
profondément  dans  le  peuple,  ce  qui  nous  donne  le  droit  d'espérer 
que,  de  cette  œuvre  si  modeste  et  si  débile  dans  ses  premiers  pas, 
sortira  une  institution  forte  et  éminemment  utile  pour  l'étude  des 
armes  en  général  et  pour  notre  tir  suisse  en  particulier. 

Comité,  L'année  dernière,  notre  ancien  président,  M.  le  lieute- 
nant-colonel Peter,  si  dévoué  à  notre  collection,  a  dû  décliner  une 
réélection  à  cause  de  la  maladie  qui  nous  l'a  enlevé  dès  lors.  Notre 
comité  a  ensuite  été  nouvellement  constitué  pour  deux  ans  et  com- 
posé comme  suit  : 

Président  :  M.  Yersin,  lieutenant-colonel  ; 

Vice-président  :  M.  Schmidt,  colonel; 

Caissier  :  M.  Cardinaux,  négociant. 

Secrétaire  :  M.  Tritten,  major  ; 

Assesseurs  :  MM.  Berchten,  capitaine  ;  Davinet,  architecte,  et 
Schwarzmann,  contrôleur. 
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Le  comité  a  eu  neuf  séances. 

Nous  terminons  en  vous  donnant  ci-dessous  un  état  succinct  de  la 
valeur  de  l'inventaire  de  notre  collection  d'après  l'estimation  de  l'as- 
surance mobilière  contre  l'incendie  : 

i.  MobiUer Fr.       464  — 

2.  Objets  remis  en  dons *      4,959  25 

3.  Objets  remis  en  dépôt  par  la  Société  fédérale  de 

tir »    14,656  — 

4.  Objets  remis  pour  être  exposés â     4,246  — 

Total  de  l'estimation  d'assurance Fr.  23,995  25 

Notre  vœu  le  plus  cher,  pour  finir  notre  rapport,  est  que  la  col- 
lection fédérale  de  tir,  de  même  que  l'intérêt  qu'on  lui  a  témoigné 
Jusqu'à  présent,  s'accroisse  d'année  en  année  pour  le  plus  grand 
)ien  et  l'intérêt  général  de  notre  chère  patrie. 
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Les  nombreux  événements  politiques  qui  ont  eu  lieu  récemment, 
ceux  que  l'avenir  tient  en  réserve  feront  certainement  lire  avec  cu- 
riosité ce  second  volume  de  la  Société  de  PariSy  que  vient  de  termi- 
ner le  comte  Vasili.  Jamais  le  brillant  écrivain,  auquel  nous  devons 
de  si  curieuses  études  sur  les  différentes  cours  de  l'Europe,  n'a  été 
plus  en  verve.  Sa  qualité  d'étranger  lui  permet  de  dire  bien  des  cho- 
ses, de  porter  bien  des  jugements  sur  le  monde  politique  de  France 
qu'un  Français  n'eût  pu  se  permettre  sans  partialité.  D'ailleurs  le 
comte  Vasili  est  un  éclectique,  un  aristocrate  épris  de  libéralisme, 
et,  dans  cette  revue  si  piquante  qu'il  passe  des  sénateurs  et  des  dé- 
putés des  bords  fleuris  de  la  Seine,  s'il  ne  peut  s'empêcher  de  signa- 
ler les  défauts  qui  le  choquent  et  de  les  blâmer  avec  une  ironie  mor- 
dante, il  sait  aussi  reconnaître  les  moindres  qualités  de  ceux  qu'il 
portraicture,  et  c'est  plaisir  de  voir  comme  il  excelle  à  les  mettre 
en  lumière,  alors  même  qu'il  ne  partage  pas  les  idées  de  ceux  à 
qui  elles  appartiennent.  Les  éloges  ne  sont  point  ménagés  à  ceux 
qui  en  sont  dignes,  les  critiques  non  plus  à  ceux  qui  les  méritent  et 
même  un  peu  à  d'autres  qui  ne  les  méritent  guère. 

Au  cours  de  sa  longue  carrière  diplomatique,  le  comte  Vasili  a  eu 
l'occasion  de  voir  se  jouer  devant  ses  yeux  bien  des  comédies  politi- 
ques, et  les  causes  qui  font  ou  défont  les  ministères  n'ont  plus  guère 
de  secrets  pour  lui.  Aussi  les  pages  qu'il  a  consacrées  à  décrire  le 
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haut  personnel  gouvernemental  de  la  France  et  celles  où  il  nous  fait 
assister  aux  manœuvres  parlementaires  qui  aboutirent  à  la  chute  de 
M.  Grévy,  resteront-elles  comme  des  modèles  du  genre. 


La  légion  étrangère  de  i83i  à  i881^  par  MM.  le  général  Grisot  et  le  lieu- 
tenant Coulombon.  1  vol.  avec  plan.  Paris  et  Nancy,  chez  Berger-Levrault. 

Successivement  colonel  de  la  légion  étrangère,  et,  lorsque  celle-ci  ^ 
fut  dédoublée  en  1885,  du  !<""  régiment  étranger.  M.  le  général  Grisot 
a  tenu  à  retracer  l'historique  du  corps  qu'il  a  eu  l'honneur  de  com- 
mander pendant  trois  ans  ;  il  a  été  secondé  dans  cette  tâche  par  le 
lieutenant  Coulombon. 

Après  avoir  rapidement  retracé  le  rôle  qu'ont  joué  les  troupes 
étrangères  dans  les  armées  de  l'ancienne  monarchie,  de  la  première 
République,  de  l'Empire  et  de  la  Restauration,  les  auteurs  ont  abordé 
l'historique  de  la  légion  étrangère  organisée  par  ordonnance  royale 
du  10  mars  1831.  Depuis  lors,  sous  la  dénomination  soit  de  légion 
étrangère,  soit  de  régiment  ou  de  régiments  étrangers,  la  légion  n'a 
cessé  de  prendre  part  à  toutes  les  expéditions  faites  par  le  gouver- 
nement français. 

Stationnée  en  temps  ordinaire  en  Algérie,  dans  la  province  d'Oian, 
après  avoir  participé  à  la  conquête  de  la  colonie,  elle  s'est  battue  en 
Espagne  au  service  de  la  reine  Isabelle,  en  Crimée,  en  Italie,  au. 
Mexique,  en  France  en  1870-71,  et  enfin  au  Tonkin  et  à  Formose. 
Dans  cette  longue  existence,  toute  de  fatigues  et  de  luttes,  la  légion 
a  toujours  fait  héroïquement  son  devoir.  Au  Mexique,  employée  à  la 
garde  des  terres  chaudes,  son  effectif  a  dû  être  renouvelé  plusieurs 
fois.  On  sait  que  ce  sont  des  hommes  de  la  légion  qui  ont  livré  le 
célèbre  combat  de  Camerone  ;  nous  pensons  que  nos  lecteurs  nous 
sauront  gré  de  leur  donner  ici  les  phases  de  cette  lutte  héroïque  re- 
tracée par  MM.  Grisot  et  Coulombon. 

«  Le  30  avril  1863  a  eu  lieu  le  combat  de  Camerone,  l'une  des 
plus  belles  pages  des  régiments  étrangers,  un  des  fastes  les  plus 
brillants  de  l'armée  française. 

»  Le  capitaine  adjudant-major  Danjou,  MM.  les  sous-lieutenants 
Vileiin  et  Maudet,  porte-drapeau,  à  la  tête  de  la  3«  compagnie  du  l®»" 
bataillon,  forte  de  62  hommes,  ont  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  Palo- 
Verde  au  devant  de  deux  convois  venant  de  la  Vera-Cruz,  l'un  por- 
teur de  3  millions,  l'autre  composé  de  l'artillerie  de  siège,  convois 
qui  doivent  être  dirigés  sur  I  uebla. 

»  A  deux  lieues  de  la  ligne  de  communication,  l'ennemi,  au  nom- 
bre de  500  cavaliers  réguliers,  350  guérilleros,  3  bataillons  d'infan- 
terie, c'est-à-dire  1200  fantassins  et  850  cavaliers  sous  le  commande- 
ment du  colonel  Milan,  attend  le  passage  des  convois. 

»  Partis  à  1  heure  du  matin,  le  30  avril,  de  Chiquihuite ,  le  capi- 
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taine  Danjou  et  son  détachement  arrivent  à  Palo-Verde  et  s'y  arrê- 
tent pour  faire  le  café.  Des  cavaliers  ennemis  sont  signalés  du  côté 
de  Ghiquihuite  ;  le  capitaine  fait  renverser  les  marmites,  charger  le 
campement  sur  les  mulets,  il  rappelle  Tescouade  laissée  à  la  garde 
de  Teau  et  se  dirige  sur  le  village  de  Camerone. 

»  En  arrivant  près  du  village,  un  coup  de  feu  blesse  un  homme. 
Le  village  est  fouillé,  puis  la  petite  troupe  continue  sa  route.  A  peine 
a-t-elle  dépassé  les  dernières  maisons  que  de  nombreux  cavaliers 
l'assaillent  de  toutes  parts  ;  le  capitaine  Danjou  fait  former  le  carré, 
laisse  l'ennemi  s'approcher  à  60  pas  et  le  repousse  par  le  feu  de 
deux  faces.  Profitant  d'un  répit  qui  lui  est  laissé  par  la  cavalerie  en- 
nemie qui  est  allée  se  reformer  à  l'abri  de  la  fusillade,  le  détache- 
ment gravit  la  route  à  gauche,  escalade  un  talus,  subit  une  seconde 
charge  qui  est  repoussée  comme  la  première,  puis  chargeant  à  son 
tour,  fait  une  trouée  dans  les  troupes  qui  l'entourent  et  se  dirige 
vers  la  maison  située  su  sud  de  la  route.  Cette  maison,  construite 
sur  le  bord  du  chemin,  a  derrière  elle  une  cour  de  50  mètres  de  lon- 
gueur, dont  les  trois  côtés  sont  bordés  de  hangars  ouverts.  On  pé- 
nètre dans  la  cour  par  deux  grandes  portes  sur  la  face  ouest. 

»  En  même  temps  que  le  capitaine  Danjou  fait  occuper  la  cour 
et  la  chambre  située  au  nord-ouest,  l'ennemi  prend  possession  de  la 
chambre  située  à  l'angle  nord-est  qui  communique  avec  la  cour  par 
.une  fenêtre.  Les  deux  portes  de  la  cour  sont  barricadées  et  gardées 
par  deux  escouades  ;  deux  autres  escouades  gardent  la  chambre  du 
nord-ouest,  une  escouade  surveille  une  vieille  brèche  et  le  reste  de 
la  compagnie  défend  le  toit. 

»  A  9  heures  et  demie  le  capitaine  est  sommé  de  se  rendre  ;  il 
refuse  énergiquement  et  le  feu  commence  aussitôt. 

»  A  11  heures  le  nombre  des  ennemis  augmente  de  minute  en  mi- 
nute, on  se  sent  perdu,  mais  le  capitaine  Danjou  fait  jurer  à  ses 
hommes  de  se  défendre  jusqu'à  la  mort,  tous  jurent.  Quelques  ins- 
tants après  il  est  frappé  d'une  balle  et  tombe  sans  prononcer  une 
parole. 

»  Le  sous-lieutenant  Vilain  prend  le  commandement  de  l'héroïque 
petite  troupe.  Vers  midi,  on  entend  battre  et  sonner  ;  on  se  croit 
sauvé,  c'est  le  régiment  qui  arrive  au  secours  de  la  compagnie.  Cette 
illusion  est  de  courte  durée,  ces  sonneries  annoncent  l'arrivée  de 
trois  bataillons  mexicains  forts  chacun  de  300  à  400  hommes. 

»  L'ennemi  pratique  alors  dans  le  mur  qui  fait  face  à  la  porte  une 
brèche  de  trois  mètres  de  large  qui  prend  à  revers  les  défenseurs  des 
portes.  Dans  la  chambre  nord-est  occupée  par  lui  il  perce  une  autre 
brèche  qui  lui  donne  des  vues  sur  la  cour.  I^,  à  2  heures,  fut  tué  M. 
le  sous-lieutenant  Vilain.  Le  commandement  passe  alors  au  sous- 
heutenant  Maudet. 


REVUE  MILITAraE  SUISSE  247 

»  On  sfe  bat  depuis  9  heures  et  demie ,  la  chaleur  est  torride  dans 
cette  chambre  encombrée  de  morts  et  de  blessés.  Les  hommes  n'ont 
pas  mangé  depuis  la  veille  ni  bu  depuis  le  matin.  Les  souffrances 
des  blessé»  sont  atroces  ;  quelquee-uns  boivent  leur  sang  et  même 
leur  urine. 

»  Vers  2  heures,  nouvalle  sommation  de  Tennemi  ;  même  réponse. 
L'ennemi  accumule  alors  des  broussailles  sur  deux  des  faces,  notam- 
ment sur  celle  des  hangars  extérieurs  et  y  met  le  feu.  La  fumée  en- 
vahit la  cour  et  vient  ajouter  de  nouvelles  souffrances  à  celles  endu- 
rées par  les  défenseurs  ;  malgré  cela,  les  survivants  se  maintiennent 
aux  brèches  et  aux  créneaux 

îj  A  5  heures,  l'attaque  est  suspendue  ;  le  colonel  Milan  rassemble 
ses  troupes  à  l'abri  d'une  maison  voisine  et  les  harangue  :  Il  faut, 
dit-il,  en  finir  avec  une  poignée  d'hommes  épuisés.  C'est  un  Espa- 
gnol, nommé  Bartholotte,  soldat  à  la  légion,  qui  traduit  à  ses  cama- 
rades ces  paroles  au  fur  et  à  mesure  que  le  colonel  les  prononce.  On 
jure  de  nouveau  de  ne  pas  se  rendre. 

»  L'ennemi  se  rue  de  toutes  ses  forces  sur  la  maison  et  y  pénètre 
par  toutes  les  ouvertures.  A  la  porte  principale,  le  caporal  Béry,  seul 
survivant  de  son  escouade,  est  prisonnier.  A  l'angle  opposé,  les  ca- 
poraux Finzinger  et  Maquin,  les  fusiliers  Schumaner  et  Gorski,  qui 
jusqu'alors  ont  défendu  la  brèche  avec  succès,  sont  enveloppés  et 
enlevés.  Le  sous-lieutenant  Maudet  s'est  retiré  avec  le  caporal  Maine, 
les  soldats  Katou,  Wenzel,  Constantin  et  Léonhart,  dans  les  débris 
d'un  hangar  ruiné  situé  entre  les  deux  portes  ;  il  s'y  défend  encore 
un  quart-d'heure,  puis,  la  dernière  cartouche  brûlée,  tente  une  sortie 
à  la  baïonnette.  A  la  sortie  du  hangar,  tous  les  fusils  sont  braqués 
sur  M.  Maudet,  le  soldat  Katou  se  jette  devant  son  officier,  lui  fait  un 
rempart  de  son  corps  et  tombe  foudroyé.  M.  Maudet  reçoit  deux 
balles  et  tombe.  Il  est  mort  de  ses  blessures  le  8  mai  à  Huatrisco. 
L'ennemi  se  précipite  et  fait  les  autres  prisonniers.  C'étaient  les  19 
derniers  survivants. 

■»  Depuis  9  heures  on  se  battait  et  il  était  6  heures  du  soir. 

»  Deux  officiers  étaient  tués,  le  troisième  mortellement  blessé  ;  20 
sous-officiers  et  soldats  tués  pendant  l'action  ;  7  morts  des  suites  de 
leurs  blessures  ;  43  sous-officiers  ou  soldats  blessés.  Telles  étaient 
nos  pertes.  Celles  des  Mexicains  étaient  considérables  :  ils  avaient 
300  hommes  hors  de  combat,  dont  200  tués. 

j>  Dans  Tordre  général  de  l'armée  en  date  du  10  mai,  le  général 
Forey  rend  justice  à  cette  lutte  de  géants,  comme  il  l'appelle.  Le  ser- 
gent Maine  est  nommé  sous-lieutenant,  le  caporal  Finzinger,  le  gre- 
nadier Werhseil,  les  voltigeurs  Fritz  et  Brunswick  sont  décorés.  Les 
caporaux  Polmaërt,  Magnin,  les  grenadiers  Ganassec,  Schreiblick, 
Gorski  et  le  voltigeur  Ribièrés  recevront  la  médaille  militaire. 
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»  Par  décision  du  4  octobre  4863,  le  Ministre  prescrit  que  le  nom 
de  Camerone  sera  inscrit  sur  les  drapeaux  du  régiment.  » 

On  voit  par  l'extrait  qui  précède  avec  quel  soin  pieux  M.  le  général 
Grisot  et  son  collaborateur  M.  le  lieutenant  Coulombon  ont  retracé 
les  fastes  de  la  légion.  Les  souffrances  endurées  par  le  corps  pendant 
le  siège  de  Sébastopol,  ses  faits  d'armes  pendant  la  campagne  de 
France  et  au  Tonkin  n'ont  pas  été  traités  avec  moins  d'attention. 
L'ouvrage  se  termine  par  la  liste  des  colonels  qui  ont  commandé  la 
Légion  et  les  régiments  étrangers  depuis  1831.  En  outre,  les  auteurs 
ont  réuni  tous  les  documents  officiels  qui,  dépuis  1792  jusqu'à  nos 
jours,  se  rapportent  à  la  formation  et  à  la  composition  des  troupes 
étrangères  au  service  de  la  France. 

Le  passé  glorieux  de  la  légion  étrangère  nous  est  un  sûr  garant  de 
ce  que  sera  son  avenir.  {Le  Progrès  militaire.) 


Gircalaires  et  pièces  officielles. 

Contrôle  n^  32/6.  Berne,  le  13  février  1888. 

Le  Chef  d'arme  de  l'infanterie  à  MM.  les  instructeurs 
d'arrondissement  d'infanterie. 

L'introduction  du  jeu  de  la  guerre  n'a  pas  été,  malgré  sa  haute 
importance  pour  l'instruction  des  officiers,  aussi  générale  que  c'eût 
été  désirable.  Cela  a  tenu  sans  doute  en  partie  au  fait  que  Ton  ne 
peut  se  procurer  les  appareils  et  les  plans  pour  le  jeu  de  la  guerre 
ou  qu'ils  sont  beaucoup  trop  chers.  Pour  atténuer  tant  que  possible 
ce  mauvais  état  de  choses,  le  bureau  topographique  fédéral  publiera 
un  plan  du  jeu  de  la  guerre,  dont  j'espère  pouvoir  bientôt  mettre 
quelques  exemplaires  à  votre  disposition. 

Quant  à  ce  qui  est  des  appareils,  chacun  des  instructeurs  d'arron- 
dissement recevra  un  modèle  avec  2  X  361  =  722  marques  distinc- 
tives. 

Ces  marques  distinctives  sont  pourvues  de  pointes  et  pour  leur 
usage,  on  pend  le  plan  sur  un  tableau  en  bois  de  tilleul  ;  par  ce 
moyen,  l'opération  deviendra  visible  à  un  plus  grand  cercle  de 
joueurs  que  dans  le  jeu  sur  une  table. 

L'appareil  qui  vous  est  destiné  doit  être  mis  à  la  disposition  des 
ofliciers  qui  se  présenteront  dans  ce  but.  Aussitôt  que  les  demandes 
seront  plus  considérables,  on  pourra  encore  procurer  un  certain 
nombre  d'appareils.  J'offre  aux  sociétés  d'officiers  de  leur  livrer  un 
jeu  pareil  de  722  marques  dans  deux  boîtes  (pour  les  deux  partis) 
avec  des  pinces,  pour  le  prix  de  20  francs.  Les  marques  sans  pointes 
arriveront  à  être  un  peu  meilleur  marché. 
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Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  prier  de  nouveau  de  chercher  à 
répandre  ce  jeu  de  la  guerre  autour  de  vous,  principalement  par 
l'instruction  des  directeurs. 

Une  annexe  suit  en  emballage  particulier. 


Berne,  le  6  avril  4888. 

Dans  la  dernière  contérence  des  instructeurs,  M.  le  colonel  Bol- 
linger  a  reçu  le  mandat  de  faire  composer  une  marche  pour  le  cas 
prévu  à  Tart.  476  du  règlement  d'exercice  IV^  partie.  Il  ne  se  pré- 
sente qu'une  seule  marche  pareille,  en  laquelle  a  été  transformé  le 
chant  de  Sempach  et  que  le  colonel  BoUinger  appelle  «  marche  d'as- 
saut T>  (Sturmtreffenmarsch). 

En  même  temps  que  je  vous  transmets  quelques  exemplaires  de 
la  partition,  je  vous  invite  à  : 

l®  Vous  exprimer  sur  la  convenance  de  la  marche  qui  vous  est 
soumise  ; 

2<»  Faire  des  propositions  sur  le  choix  d'une  dénomination  de  cette 
marche  ; 

3°  S'exprimer  sur  lé  point  suivant  :  la  marche  doit-elle  être  obli- 
gatoire ou  réservée  aux  divisions  voire  même  aux  régiments,  et  em- 
ploiera-t-on  une  autre  marche  à  la  place  de  la  marche  d'ordonnance. 

Annexe:  46 exemplaires. 

Le  Chef  d'arme  de  Vinfanteriey 
(Signé)  Feiss. 


Le  Département  militaire  Buisse  aux  hauts  Gouvernements 
des  cantons, 

Berne,  le  7  mai  1888. 

Le  fait  que  des  étrangers  qui  se  sont  fait  naturaliser  Suisses,  n'ont 
pas  été  appelés  au  recrutement  ou  n'ont  été  astreints  au  paiement 
de  la  taxe  militaire  qu'après  un  laps  de  temps  de  plusieurs  années 
après  leur  naturalisation,  laisse  supposer  que  ces  naturalisations 
n'ont  pas  été  communiquées  en  temps  opportun  aux  autorités  mili- 
taires des  cantons  où  les  naturalisés  ont  élu  domicile  et  que  celles-ci 
n'ont  pu,  en  conséquence,  en  faire  part  dans  le  temps  voulu  aux 
commandants  d'aiTondissement  ou  aux  organes  militaires  respec- 
tifs. 

Les  retards  signalés  devant  être  attribués  à  cette  omission,  nous 
venons  vous  prier  de  bien  vouloir  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
que  les  naturalisations  se  faisant  dans  votre  canton,  soient  immédiate- 
ment portées  à  la  connaissance  de  vos  autorités  militaires.  Dans  le 
cas  où  ces  communications  n'auraient  pas  eu  lieu  jusqu'à  présent, 
nous  vous  invitons  à  remettre  à  ces  autorités  une  liste  des  étrangers 
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naturalisés  depuis  les  dix  dernières  années,  afin  qu'elles  puissent 
faire  compléter  et  mettre  au  net  les  contrôles  matricules  des  hom- 
mes en  âge  de  servir. 

Département  militaire  suisse  :  Hertenstein. 


NOUVELLES    ET  CHRONIQUE 

Le  Conseil  fédéral  a  approuvé  les  comptes  de  la  Confédération 
pour  4887.  Ils  soldent  par  un  boni  magnifique  de  2  millions  756,976 
fr.  45.  Les  recettes  se  sont  élevées  à  59,588,972  fr.  26  et  les  dépenses 
à  56,829,996  fr.  44. 

Le  Conseil  fédéral  proposera  aux  Chambres  d'utiliser  le  produit 
net  de  Fexercice  1^7  comme  suit  : 

Dotation  au  fonds  des  Invalides  4  million  69,674  fr.  45,  ce  qui  le 
portera  à  5  millions.  Le  surplus  serait  inscrit  à  compte  nouveau. 


D'après  le  rapport  du  département  militaire  fédéral  Teffectif  de 
l'armée  suisse  était  au  4«''  janvier  4888  de  500,229  hommes,  se  répar- 
tissant  de  la  façon  suivante  : 

Elite  :  423,856  hommes. 

If«  division    45,720  h.  V«  division  45,252  h. 

II«       »  45,422  h.  VI*        »        47,064  h. 

Ille        »  43,635  h.  VII«        »        46,645  h. 

IVe       »  13,444  h.  VIII«        »        43,053  h. 

plus  2,467  hommes  en  dehors  des  divisions  et  389  hommes  à  dispo- 
sition. 
Ce  qui  donne  par  arme  : 

Etat-major  68  h.  Artillerie  d 3,348  h. 

Justice  militaire       36  h.  Génie  7,263  h. 

Infanterie  88,472  h.  Troupes  sanitaires      4,950  h. 

Cavalerie  2,820  h.  Administration  4,404  h. 

L'effectif  normal  serait  de  403,856  hommes. 

Landwehr  :  80,248  hommes. 

Etat-major  généml         9  h.      Génie  2,463  h. 

Infanterie  64,026  h.      Troupes  sanitaires      4,555  h. 

Cavalerie  2.634  h.      Administration  292  h. 

Artillerie  9,569  b. 

L'effectif  normal  serait  de  95,480  hommes. 

Landsturm  :  296,425  hommes. 

Officiers  2,922  h.  Troupe         287,554  h. 

Sous-officiers  5,652  h. 
Sur  ce  chiffre  40,747  ont  déjà  servi. 

A  propos  (lu  tableau  ci-dessus  des  forces  militaires  suisses  en 
4888,  on  veut  bien  nous  communiquer  l'intéressant  document  ci- 
après  donnant  l'étal  des  forces  suisses  en  4575,  relevé  à  la  Biblio- 
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hèque  nationale  à  Paris ,   tonds  français  16025  f*  59.  Correspon- 
dance d'anil)assadeur  Bellièvre  et  autres  : 

Nota  et  numéro  di  gentte  che  communamente  Si  giudeca  poter 
levare  Tutti  paëse  di  Suizzeri  non  ostante  lasando  II  paëse  fomitto 
per  defensione  et  conservatio  di  ditto  Paëse  per  conto  di  La  Militia 
et  apresa  II  numéro  di  Tarteglaria  potriano  butare  in  Campagna  a 
Cantone  per  Cantone. 
Zurigho  soldati  N»     .     .     .    10,000 

Berna 20,000 

Lucema 8,000 

Urania,  Underwaldo,  Sotto 

et  Supra,  et  Zocho     .    . 


Suitto  et  Glarona  .     . 
Friborgho  et  Solodoro 
Basilea  et  Schafhusa 


6,000 
12,000 
16,000 

8,000 


100 

120 

80 

8 

10 

20 


Appenzello 8,000 

St-Gallo,  Thurgovio,  Tog- 
kenborgho ,    Sarganser- 

landt  et  Ryntall     .     .     .  30,000 

Grisioni 20,000 

Walesio 10,000 

Neuenborgho  et  Bielle  .     .  4,500 

Milhusen,  Rotwyl      ...  500 

Belinzona  et  Riviera .     .     .  3,000 

Bro...io  et  Valemagia    .     .  1,000 

Lugano  et  Locamo   .     .     .  10,000 

Mendrisio 500 


Soldati 


Arteglaria  pezi  N* .     . 
»  »       .     . 

»  .... 

Urania 

Underwaldo .... 

Zocho  

Suitto 14 

Glarona 6 

Friborgho 60 

Solodoro 60 

Basilea  pezi d20 

Schafliusa 50 

Appenzello  arteglaria.     .  6 

St-Gallo  la  citta  coinbitte  .  30 

Thurgovio    ......  6 

Sarganserlandt  Ryntall   .  20 

Arteglaria 60 

40 

30 

20 

22 


Arteglaria  N«    . 
Zornico  arteglaria 


8 
32 


167,500 


Arteglaria  pezi    .    952 


¥aad«  —  Dans  sa  séance  du  5  mai  courant,  le  Conseil  d*Etat  a 
promu  M.  le  i^'  lieutenant  Collioud,  Marc,  à  Coppet,  au  grade  de 
capitaine  de  cavalerie  (dragons). 

M.  le  capitaine  Collioud  reste  chef  de  l'escadron  N»  1. 

—  Le  Département  militaire  vient  de  punir  de  vingt  jours  d'arrêts 
un  certain  nombre  de  militaires  qui  ont  lâché  des  coups  de  feu  en 
revenant  du  cours  de  répétition  de  leur  bataillon. 

Il  est  à  désirer  que  la  perspective  d'une  telle  punition  ait  pour  ré- 
sultat de  faire  disparaître  totalement  chez  nos  soldats  la  déplorable 
manie  de  tirer  en  rentrant  du  service.  (Communiqué.! 


Russie.  —  Le  ministre  de  la  marine  russe  vient  de  décider,  dit 
VArmy  and  Navy  Gazette^  que  douze  torpilleurs  seraient  munis 
d'appareils  à  combustible  liquide.  Dans  ce  but,  plusieurs  officiers  ont 
étudié  les  divers  modèles  de  chaudières  qui  figurent  à  l'exposition 
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de  pétrole  à  St-Pétersbourg.  Le  ministre  les  a  lui-même  examinés. 
Lorsqu'on  aura  terminé  la  canalisation  approuvée  par  le  gouverne- 
ment, et  qui  doit  relier  Batoum  à  Bakou,  cette  dernière  ville  sera  en 
mesure  de  fournir  assez  de  pétrole,  non  seulement  pour  approvi- 
sionner la  flotte  russe  de  la  mer  Noire,  mais  aussi  les  escadres  de  la 
Méditerranée  qui  voudraient  abandonner  le  charbon  pour  le  liquide 
en  question. 

L'été  prochain  les  travaux  de  développement  de  Sébastopol  seront 
poussés  avec  la  plus  grande  vigueur.  Depuis  plusieurs  semaines  une 
commission  est  chargée  de  préparer  un  projet  de  déplacement  du 
port  du  commerce  actuel  afin  de  le  convertir  en  arsenal.  On  dit  en 
outre  que  le  gouvernement  russe  doit  porter  le  centre  des  affaires  à 
Kertch  ou  à  Théodosie.  La  dépense  occasionnée  par  le  changement 
de  l'emplacement  du  port  de  commerce  est  évalué  à  25  milUons  de 
francs,  et,  comme  il  importe  peu  que  l'on  dépense  cette  somme  ici 
ou  là,  on  croit  généralement  que  le  commerce  sera  expulsé  des  en- 
virons et  que  la  baie  entière  de  Sébastopol  sera  convertie  en  un  vaste 
arsenal  militaire. 

D'autre  part  on  annonce  que  les  troupes  appartenant  aux  détache- 
ments d'artillerie  locale  de  Moscou,  Orenbourg,  Krementchoug, 
Tiflis  et  Tavasthouss  recevront  le  fusil  de  petit  cahbre  de  l'artillerie 
en  remplacement  du  sabre  d'artillerie  dont  elles  sont  armées  actuel- 
lement. 

En  outre  on  vient  d'accroître  l'armée  cosaque  du  Kouban  de  deux 
bataillons  sur  le  pied  de  paix,  de  six  bataillons  sur  le  pied  de  guerre. 
Ces  bataillons  porteront  les  numéros  3  et  4  pour  le  premier  tour  ou 
période  de  service,  5,  6,  7  et  8  pour  le  deuxième  tour  ;  9, 10, 11  et  12 
pour  le  troisième  tour. 

France.  —  «  Le  ministre  de  la  guerre  a  quitté  Paris  hier  matin, 
dit  la  République  française  du  3  mai  ;  il  est  parti  pour  Ghâlons,  ac- 
compagné des  généraux  Mathieu,  directeur  de  l'artillerie,  et  Mensier, 
directeur  du  génie,  et  du  commandant  de  Lamothe,  officier  d'ordon- 
nance. Au  camp  de  Ghâlons,  le  ministre  de  la  guerre  a  assisté  à  une 
série  d'expériences  sur  les  afi'ûts  à  éclipse  et  sur  les  effets  des  projec- 
tiles chargés  de  substances  explosives. 

»  De  ces  expériences,  nous  n'avons  naturellement  rien  à  dire;  si 
nous  y  avions  assisté,  nous  aurions  le  strict  devoir  de  garder  le  si- 
lence; il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'aucun  des  officiers  qui  accom- 
pagnaient le  ministre  n'a  communiqué  ses  réflexions  à  la  presse. 
Aussi  les  récits  que  ne  manqueront  pas  de  publier  certains  journaux, 
coutumiers  du  fait,  seront-ils  fantaisistes  au  premier  chef. 

D  Mais  il  est  un  certain  nombre  de  renseignements  qu'il  est  facile 
de  recueillir  ;  la  composition  de  la  mélinite  n'est  même  pas  un  se- 
cret, puisqu'elle  a  été  exposée  dans  une  brochure.  Nous  avons  ici 
même,  le  !«»■  octobre  1886  et  le  21  janvier  1887,  donné  la  descrip- 
tion la  plus  exacte  et  la  plus  complète  des  obus-torpilles,  et  cela, 
bien  entendu,  sans  commettre  la  moindre  indiscrétion.  Nous  avons 
dit  alors  qu'il  serait  insensé  de  cuirasser  nos  foits;  un  pays  ne  se 
défend  pas  seulement  à  coups  de  canon  ;  pour  faire  vivre  les  soldats, 
il  faut  de  l'argent.  Ceux-là  seraient  bien  coupables,  et  tout  au  moins 
bien  imprudents,  qui  consacreraient  des  millions,  et  des  centaines 
de  millions,  à  de  stériles  travaux.  Quand  tous  nos  forts  de  la  Meuse 
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et  de  la  Haute-Moselle  auront  été  protégés  par  une  couverture  en 
béton,  aurons-nous  fait  un  pas  vers  la  victoire?  Ces  forts  n'arrête- 
raient pas  l'armée  d'invasion,  si  nous  devions  éprouver  des  défaites 
nouvelles  ;  ils  couvrent  des  défilés,  interceptent  des  routes,  cela  est 
vrai.  Mais  est-il  moins  vrai  qu'un  fort  cerné  est  à  demi  réduit,  et 
qu'un  assiégeant  résolu  s'empare  toujours  d'une  place,  à  la  seule  et 
cruelle  condition  d'en  combler  les  fossés  avec  des  cadavres? 

»  Nous  avons  la  mélinite,  les  Russes  ont  la  hellofitte,  les  Belges 
ont  la  bellitte...  —  nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  notre  article  du 
1»''  octobre  1886.  —  M.  de  Freycinet  a  pu  se  rendre  compre  des  effets 
foudroyants  produits  par  un  obus  chargé  de  substances  explosives. 
Le  comité  de  défense,  qui  se  réunira  prochainement  sous  la  prési- 
dence de  M.  Gamot,  aura  à  donner  son  avis  :  nous  sommes  persua- 
dés que  les  généraux  du  comité  de  défense  se  prononceront  contre 
toute  dépense  inutile.  Le  21  janvier  1887,  nous  écrivions  :  «  Ah  î  si 
»  le  comité  de  défense  se  prononçait  pour  le  blindage  des  forts,  per- 
>  sonne  n'oserait  plus  élever  la  voix.  Les  membres  du  comité  de  dé- 
»  fense,  vieillis  au  service  de  leur  pays,  n'attendent  plus  rien  du  sort; 
3»  ils  sont  dans  une  si  haute  situation  que  nous  avons  le  droit  de  faire 
»  fond  sur  leur  impartialité,  sur  leur  modération  comme  sur  leurs 
B  capacités  militaires,  d 

»  Nous  n'avons  pas  un  mot  à  retrancher  de  cette  conclusion  ;  nous 
n'y  ajouterons  rien  non  plus. 

»  Mais  ce  n'est  point  seulement  pour  assister  à  de  nouvelles  expé- 
riences sur  les  obus-torpilles  que  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  le 
voyage-  de  Paris  à  Ghâlons-sur- Marne.  Le  directeur  de  l'artillerie  a 
fait  voir  à  M.  de  Freycinet  des  a  tourelles  hydrostatiques  à  éclipse  j>. 
Ces  tourelles  sont  destinées  aux  forts  de  première  ligne.  Nous  en 
avons  vu  fonctionner,  et  nous  nous  serions  bien  gardé  d'en  parler  si 
M.  Hennebert,  lieutenant-colonel  du  génie  en  retraite,  n'avait  décrit 
ces  tourelles  dans  le  dernier  numéro  de  la  Nature;  il  est  donc  bien 
clair  que  la  construction  et  l'organisation  de  ces  tourelles  ne  doivent 
pas  être  tenues  secrètes.  La  nouvelle  tourelle  à  éclipse  a  été  cons- 
truite par  le  colonel  Souriau.  Un  cylindre,  coiffé  d'une  calotte  aplatie, 
tourne  autour  d'un  axe  vertical  ;  ce  cylindre  repose  sur  un  plongeur 
et  sert  de  support  à  la  tourelle  proprement  dite.  Grâce  au  plongeur, 
il  suffit  d'un  très  petit  effort  pour  obtenir  un  déplacement  considé- 
rable de  la  tourelle;  la  tourelle  apparaît  juste  le  temps  nécessaire 
pour  que  le  servant  mette  le  feu  à  l'un  des  canons  de  155  millimètres 
qui  sont  contenus  dans  la  tourelle.  Gomme  toutes  les  parties  que  voit 
l'ennemi  sont  cuirassées  à  l'aide  de  plaques  de  fer  forgé  et  que  la 
tourelle  elle-même  n'émerge  du  sol  qu'à  des  intervalles  indéter- 
minés et  pour  quelques  instants  seulement,  l'assiégeant  ne  peut  ré- 
gler son  tir. 

»  Il  reste  maintenant  à  protéger  contre  les  obus-torpilles  le  parapet 
derrière  lequel  est  situé  le  plongeur  où  disparaît  la  tourelle,  une  fois 
l'obus  parti.  Ajoutons  que,  d'après  le  système  imaginé  par  le  colonel 
Souriau,  deux  servants  suffisent  pour  manœuvrer  cet  appareil  colos- 
sal et  très  compliqué. 

B  II  est  inutile  de  dire  que  le  ministre  de  la  guerre  a  pris  le  plus 
vif  intérêt  aux  essais  de  tir  dont  il  a  été  le  témoin.  » 

»  Un  mot  encore,  ajoute  la  République  française  du  4  mai,  sur  la 
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transfonjiation  de  notre  armement  et  le  blindage  de  nos  forteresses. 
Au  lendemain  des  expériences  de  la  Malmaison,  il  n'y  eut  qu'un 
cri  :  «  t^rotégeons  nos  forts  à  l'aide  de  revêtements  en  béton.  »  Nous 
avons,  dès  le  premier  jour,  fait  voir  que  ces  conclusions  offraient  un 
réel  danger  ;  nous  n'avons  pas  perdu  un  seul  instant  pour  protester 
contre  le  développement  excessif  des  travaux  de  fortification.  Nous 
avons  plaidé  la  cause  des  troupes  actives;  les  ressources  du  budget 
ne  sont  pas  inépuisables,  disions-nous,  tâchons  d'avoir  autre  chose 
que  des  compagnies-squelettes  ;  dépensons  quelques  millions  pour 
entretenir  des  fantassins,  des  artilleurs,  pour  organiser  de  nouveaux 
régiments  de  cavalerie.  Soyons  les  adeptes  fervents  de  la  tactique 
offensive;  Napoléon  III,  qui  songeait  à  se  ménager  une  retraite  et 
qui  ne  pouvait  consentir  à  abandonner  le  camp  retranché  de  Metz, 
est  allé  se  perdre  dans  l'entonnoir  de  Sedan;  Bazaine  est  demeuré 
sous  le  canon  de  Metz.  Dans  les  guerres  futures,  comme  dans  celle 
d'hier,  les  places  fortes  ne  joueront  plus  qu'un  rôle  secondaire,  à 
moins  que  leur  présence  n'exerce  une  influence  funeste  sur  les  ré- 
solutions des  généraux  en  chef.  Ce  n'est  point  sous  les  murs  de 
Paris,  ni  même  sous  ceux  de  Verdun,  que  nous  avons  la  prétention 
de  livrer  bataille,  mais  dans  les  plaines  de  la  Moselle  et  de  la  Meuse. 

»  Seulement  il  est  très  difficile  de  revenir  fréquemment  sur  les  con- 
sidérations de  tactique  ou  de  stratégie  ;  il  est  aisé  de  décrire  avec 
complaisance  les  effets  foudroyants  produits  par  les  obus  explosifs  et 
les  canons  nouveaux.  En  voulez-vous  un  exemple?  Les  Allemands 
sont  en  train  de  renoncer  à  l'ordre  dispersé  ;  ils  reviennent  à  l'ordre 
en  colonnes  profondes;  nous  ne  tarderons  pas  à  suivre  cet  exemple, 
au  moins  dans  une  certaine  mesure.  Personne  n'en  a  rien  dit;  mais 
qu'un  obus  de  155  démolisse  une  coupole,  et  tous  les  ignorants  jet- 
tent les  hauts  cris  :  a  Couvrons  nos  forts  !  »  tel  est  leur  cri  de  rallie- 
ment. 

»  Soit  ;  examinons  la  chose  de  près.  Nous  avons  laraélinite;  les 
Allemands  ont  autre  chose.  Le  mieux  est  l'ennemi  du  bien;  en  1874, 
le  canon  de  95  jouissait  d'une  réputation  fort  exagérée  ;  en  1880,  l'ar- 
tillerie française  ne  voulait  plus  entendre  parler  d'un  canon  lourd  ; 
on  y  revient  aujourd'hui.  La  lutte  est  engagée  entre  le  canon  et  le 
rempart  comme  entre  le  torpilleur  et  le  vaisseau  cuirassé.  Ceci  tuera 
cela.  Le  général  Brialmont  dit  :  «La  fortification  du  temps  présent 
D  sera  aussi  celle  de  l'avenir,  à  moins  que  l'on  ne  fasse  de  nouveaux 
»  et  très  importants  progrès  dans  la  fabrication  des  bombes  à  feu, 
»  progrès  que  rien  jusqu'ici  ne  permet  de  considérer  comme  pro- 
»  chains  ni  même  probables,  d  Ces  lignes  sont  écrites  d'hier;  que 
reste-t-il  de  cette  prophétie?  A  Kummersdorf,  en  Allemagne,  à  Port- 
Lobos,  en  Amérique,  au  camp  de  Châlons,  les  obus  chargés  de  subs- 
tances explosives  ont  produit  des  effets  énormes.  Les  terres  et  les 
maçonneries  ne  résistent  pas  ;  les  cuirasses  métalliques  sont  brisées, 
et  les  éclats,  rebondissant  à  l'intérieur,  couvrent  l'espace  qui  serait 
occupé  par  les  servants.  Un  seul  obus  creuse,  dans  lé  sol,  un  enton- 
noir de  2  mètres  de  largeur  et  de  8  mètres  de  profondeur. 

»Cela  est  vrai,  répliquent  les  défenseurs  obstinés  de  la  fortification 
permanente,  mais  nous  avons  les  tourelles  à  éclipse.  Il  n'est  point 
d'ingénieur  militaire  plus  convaincu  ni  même  plus  enthousiaste  que 
l'illustre  général  Brialmont.   Voyons  comment  il  entend  défendre  un 
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fort.  Sur  chaque  caponnière,  le  général  Brialmont  veut  élever  une 
coupole  métallique  armée  de  deux  canons  de  quinze  centimètres; 
ces  canons  tireront  d-enfilade  sur  les  travaux  d'approche  de  l'assié- 
geant.  Deux  autres  tourelles,  situées  sur  le  rempart,  battront  les 
fossés  de  la  caponnière;  quatre  tourelles  armées  de  mitrailleuses  en- 
fileront les  glacis  et  six  ou  huit  mortiers  rayés  seront  installés  dans 
des  batteries  voûtées.  Il  faudra  neuf  coupoles  pour  un  seul  fort  :  l'ar- 
mement se  composera  de  8  canons  de  gros  calibre,  2  canons  de  ca- 
libre moyen,  6  canons  de  petit  calibre  et  3  mitrailleuses.  Et  l'appro- 
visionnement en  munitions?  Au  bas  mot  22,000 obus,  4,000  cartouches 
de  mitrailleuse,  4,000  bombes  et  1,400,000  cartouches  de  fusil.  Où 
ces  munitions  seront-elles  conser\'ées?  Dans  des  abris  recouverts  de 
8,  10,  12  mètres  de  terre  ?  Les  obus  explosifs  y  pénétreront  tôt  ou 
tard  ;  le  fort  sautera. 

»  Laissons  nos  forts  tels  qu'ils  sont;  ils  serviront  de  point  d'appui 
aux  armées  mobiles;  cela  doit  nous  suffire.  Poursuivre  indéfiniment, 
à  coups  de  millions,  la  lutte  engagée  entre  l'obus  et  la  cuirasse,  ce 
serait  pure  folie.  Le  ministre  de  la  guerre  ne  s'engagera  pas  dans 
cette  voie  périlleuse,  Oxx  le  Parlement  refuserait  de  le  suivre.  » 

Allemai^e.  —  Ont  été  nommés  généraux  d'infanterie  ou  de 
cavalerie,  la  plus  haute  dignité  dans  l'armée  allemande  après  maré- 
chal :  le  lieutenant  général  Des  Barres ,  président  de  la  commission 
supérieure  militaire  d'examen  ;  les  commandants  en  chef  des  B**,  6^, 
15*»,  2«  et  4®  corps  d'armée,  savoir  :  le  baron  de  Meerscheid-Hûlles- 
sem,  de  Bœhn,  de  Fleuduck,  von  der  *Burg  et  de  Grolman  I  ;  l'adju- 
dant général  comte  de  Lehndorff;  le  ministre  de  la  guerre^  Bronsart 
de  Schellendoriï  ;  le  gouverneur  de  Strasbourg,  de  Verdy  du  Ver- 
nois  ;  l'adjudant-général  prince  de  Radziwill  et  le  quartier-maître 
général  comte  de  Waldersee  ;  le  gouverneur  d'Ulm,  de  Guretzky- 
Comitz  ;  le  gouverneur  de  Mayence,  de  Winterfeld  I  ;  enfin  le  chef 
de  l'amirauté,  général  de  Gaprivi. 

Italie.  —  La  rentrée  du  corps  expéditionnaire  d'Abyssinie  est 
aujourd'hui  un  fait  à  peu  près  accomph. 

Par  décret  du  17  avril,  le  lieutenant  général  Asinari  di  San  Mar- 
zano,  commandant  en  chef  des  troupes  d'Afrique,  est  relevé  de  ce 
commandement  et  nommé  commandant  de  la  division  militaire  d'A- 
lexandrie. 

Les  généraux  Lanza  et  Gagni  reprennent  leurs  fonctions  d'aides- 
de-camp  généraux  du  roi. 

Le  général  Baldissera,  commandant  d'une  brigade  en  Afrique,  est 
nommé  commandant  supérieur  en  Afrique  à  partir  du  lo""  mai  pro- 
chain. 

Le  colonel  Tommaso  Vallès  est  relevé  du  commandement  de  plu- 
sieurs bataillons  en  Afrique  et  nommé  chef  d'état-major  du  6^  corps 
d'armée. 

Le  major  F.  Piano,  attaché  au  commandement  en  chef  en  Afrique, 
est  nommé  chef  d'état-major  en  Afrique. 

On  annonce  l'arrivée  à  Naples  des  premières  troupes  rapatriées. 

Quant  au  général  di  San  Marzano,  il  doit,  avant  de  rentrer  en 
Italie,  visiter  Assab  et  Aden. 

11  a,  ces  jours  derniers,  inauguré  les  forts  permanents  de  Saati. 
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«  Cet  acte  consacre,  a  dit  le  général  en  chef,  la  prise  de  possession 
de  ritalié  sur  le  territoire  occupé  par  l'armée,  et  qu'elle  a  transformé 
en  position  inexpugnable,  de  sorte  que  l'ennemi,  quoique  venu  en 
grand  nombre,  n'a  pas  osé  l'attaquer  après  avoir  prétendu  qu'il  nous 
empêcherait  de  l'occuper  ou  d'y  rester.  j> 

—  Les  affaires  d'Afrique  viennent  de  servir  de  thème  à  de  brillants 
débats  dans  la  Chambre  législative  à  Rome.  Ils  se  sont  terminés  par 
un  éclatant  succès  pour  le  ministère  et  surtout  pour  son  chef,  M.  Crispi. 
Dans  la  séance  de  vendredi,  M.  Marselli,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat 
au  ministère  de  la  guerre,  s'est  prononcé  contre  l'évacuation  de  Mas- 
souah,  mais  il  croit  que  l'Italie  ne  doit  pas  engager  une  action  mili- 
taire en  Afrique.  Il  faut  adopter  avec  l'Abysstnie  une  politique  d'ex- 
pansion commerciale,  de  façon  que  le  développement  du  commerce 
précède  toute  occupation  militaire. 

M.  Finocchiaro  Aprile  a  déposé  l'ordre  du  jour  suivant,  accepté 
par  le  gouvernement  :  a  La  Chambre  affirmant  que  l'armée  et  la 
»  flotte  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  après  avoir  entendu  la  déclara- 
»  tion  de  M.  le  président  du  conseil,  a  la  confiance  que  le  gouverne- 
D  ment  saura  résoudre  la  question  africaine  selon  la  dignité  et  les 
»  intérêts  de  la  nation  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Dans  la  séance  de  samedi,  M.  Crispi  a  pris  la  parole  et  repoussé 
énergiquement  l'idée  d'évacuer  Massouah;  il  a  réfuté  l'affirmation 
que  l'Italie  est  à  Massouah  tributaire  de  l'Egypte.  «  Nous  sommes  à 
»  Massouah,  dit-il,  comme  la  France  à  Obock,  comme  l'Angleterre  à 
D  Aden.  J'espère  qu'une  paix  digne  sera  conclue,  paix  désirée  par 
»  l'Angleterre,  par  le  négus  et' par  nous.  » 

La  motion  demandant  le  rappel  des  troupes  de  Massouah  est  reje- 
tée par  302  voix  contre  40,  et  la  motion  de  confiance  est  adoptée  à 
une  grande  majorité. 

Grande-Bretagne.  —  A  propos  d'une  déclaration  du  duc  de 
Cambridge  à  la  Chambre  des  lords,  le  chef  du  cabinet  s'est  exprimé 
assez  crûment  contre  le  général  Wolseley  et  ses  demandes  publiques 
d'armement.  «  Je  proteste,  a  dit  lord  Salisbury,  contre  l'habitude,  de 
la  part  d'un  homme  dans  la  situation  de  lord  Wolseley,  de  tenir  dans 
des  banquets  des  discours  de  nature  à  causer  des  paniques,  alors 
que,  étant  membre  de  la  Chambre  des  pairs,  son  devoir  est  d'y  faire 
ces  déclarations.  Mais  que  penserait-on  d'un  homme  dans  une  situa- 
tion inférieure  à  celle  du  général  Wolseley  qui  écrirait  sur  ce  ton 
aux  journaux  et  que  peut-on  penser  du  général  Wolseley  qui  agit 
ainsi  ? 

jo  Nous  pourrions  nous  défendre  si  l'attaque  se  produisait  ici,  lors- 
que lord  Wolseley  est  à  son  banc.  » 

On  croit  généralement  que  lord  Wolseley  donnera  sa  démission 
d'adjudant  général  dans  l'armée,  mais  seulement  après  avoir  fait 
d'importantes  déclarations  au  Parlement.  Lord  Wolseley  jouit  d'une 
grande  popularité  parmi  les  masses,  de  sorte  que  cet  incident  ne 
pourra  manquer  d'affaiblir  le  gouvernement,  d'autant  plus  que  celui- 
ci  ne  semble  pas  disposé  à  augmenter  l'efficacité  militaire  du  pays. 
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mill'  Année.  N'  6.  IS  Juin  \m 

Qielques  mots  sur  la  défense  de  la  Belgique  en  1831 

par  le  général  Jomini  *. 

Une  question  qui  préoccupe  beaucoup  les  hommes  d'Etat  et 
les  militaires  est  celle  du  système  qui  doit  présider  à  toute  la 
politique  militaire  de  la  Belgique,  à  son  système  de  défense  et  à 
l'organisation  des  forces  nécessaires  à  cette  défense. 

Des  hommes  de  beaucoup  d'esprit  ont  effleuré  cette  question 
avec  plus  ou  moins  d'habileté  ;  cependant,  il  faut  bien  l'avouer, 
il  n'en  est  aucun  qui  l'ait  traitée  à  fond  et  sous  toutes  ses  faces. 
Toutefois,  le  gouvernement  s'en  est  ému,  mais  tiraillé  d'un  côté 
par  les  économistes,  qui  ont  eu  la  singulière  idée  de  tarifer  un 
système  de  défense,  de  l'autre  par  les  hommes  qui  ont  une  foi 
aveugle  dans  la  neutralité  de  la  Belgix]ue,  enfin  par  des  militaires 
un  peu  exclusifs  qui  ne  s'attachent  qu'à  la  défense  isolée  du. 
royaume,  le  gouvernement,  dis-je,  a  cru  ne  rien  pouvoir  faire  de 
mieux  que  de  nommer  une  commission,  qui  déciderait  à  huis 
clos  sur  cette  grave  et  immense  question. 

A  notre  avis,  cette  mesure  était  une  faute,  car  avant  de  réunir 
des  généraux  pour  discuter  dans  le  vague  et  par  des  débats  se- 
crets, il  aurait  fallu  préluder  par  faire  un  appel  à  tous  les  mili- 
taires qui  croiraient  être  à  même  de  présenter  le  système  de  dé- 
fense le  plus  rationnel  sous  deux  points  de  vue  différents  :  le 
premier,  en  faisant  abstraction  de  toutes  les  forteresses  existan- 
tes, et  le  second  basé  au  contraire  sur  la  conservation  de  celles 
qui  pourraient  être  utilisées  dans  le  nouveau  système. 

Ces  mémoires  devant  aussi  traiter  la  question  sous  le  double 
rapport  politique  et  militaire,  n'auraient  pu  être  livrés  à  la  publi- 
cité; mais  ils  eussent  été  soumis  à  l'examen  de  la  commission 
afln  de  servir  de  point  de  départ  à  ses  délibérations,  et,  pour 
mieux  faire  encore,  elle  aurait  dû  appeler  dans  son  sein  et  en- 

*  Cette  notice,  trouv(^e  dans  des  papiers  accompagnant  les  «  Souvenirs  iné- 
dits du  général  Jomini  »,  était  destinée  à  être  publiée  dans  un  journal  de 
Bruxelles,  en  1851  ou  185'i.  Nous  ignorons  si  elle  Ta  été.  Elle  n'en  renferme 
pas  moins  des  vues  intéressantes  et  même  assez  piquantes,  rapprochées  des 
opinions  récemment  émises  à  propos  des  fortifications  de  la  Meuse. 
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tendre  les  auteurs  des  mémoires  qui  lui  auraient  paru  les  plus 
dignes  de  fixer  l'attention. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  qu'il  serait  intéressant  pour 
les  militaires  de  tous  les  pays  de  tracer  une  esquisse  des  points 
essentiels  que  ces  mémoires  devraient  développer,  en  la  faisant 
précéder  de  quelques  lignes  sur  les  publications  qui  ont  déjà 
traité  cette  matière. 
C'est  ce^que  je  vais  tenter. 

M.  le  colonel  Ennens  a  basé  toutes  ses  combinaisons  sur  un 
camp  retranché  devant  Anvers,  à  la  rive  gauche  de  l'Escaut. 

M.  Vandewelde,  lieutenant  de  grenadiers,  a  démontré  que  vou- 
loir jeter  des  garnisons  dans  26  places  et  se  retrancher  sous  An- 
vers avec  le  faible  reste  de  l'armée,  c'était  livrer  toute  la  Belgique 
à  l'ennemi  sans  coup  férir;  il  a  cherché  à  prouver  que  le  sys- 
tème qui  réunirait  l'avantage  de  tenir  toutes  les  forces  du  pays 
concentrées  sous  la  main  prêtes  à  prendre  part  à  une  défensive 
active,  et  couvrant  le  cœur  de  la  jeune  monarchie  qui,  plus  que 
toute  autre,  doit  redouter  de  livrer  dès  le  premier  jour  à  la  merci 
de  l'ennemi,  sa  capilale,  son  gouvernement,  et  tout  le  plat  pays, 
serait  de  fortifier  Bruxelles  et  de  démolir  toutes  les  autres  forte- 
resses. 

Ce  système,  quoique  trop  exclusif  peut-être,  offrait  néanmoins 
des  avantages  stratégiques  incontestables  pour  une  défensive 
active  et  pour  une  lutte  de  la  Belgique  seule,  abstraction  faite 
des  secours  qu'elle  peut  attendre  ;  il  vaudrait  certainement  mieux 
que  la  dispersion  de  l'armée  dans  26  places  situées  sur  un  vaste 
front  et  dont  la  plus  grande  partie  serait  bloquée  au  bout  de  trois 
jours  de  campagne. 
'  Mais  l'excès  en  tout  est  un  défaut,  et  l'orthodoxie  de  ce  sys- 
tème, jointe  aux  80  millions  de  nouvelles  dépenses  que  la  fortifi- 
cation de  Bruxelles  coûterait,  ont  soulevé  bien  des  contradictions. 
Une  des  plus  notables  est  de  M.  de  Brialmont,  lieutenant  du  gé- 
nie, officier  d'une  vaste  érudition,  qui,  un  peu  influencé  par  l'esprit 
de  corps,  a  traité  la  question  en  ingénieur,  sans  reconnaître  assez 
que  les  forteresses  sont  faites  uniquement  pour  favoriser  les  opé- 
rations stratégiques  des  armées  actives  et  qu'il  n'en  faut  cons- 
truire que  là  où  elles  sont  nécessaires  pour  atteindre  ce  but. 

Toutefois,  bien  que  sa  réputation  le  conduisit  à  défendre  le 
système  établi  d'après  les  mémoires  du  duc  de  Wellington/  il  a 

>  M.  do  Brialrnont  venait  de  publior  un  excellent  ouvraj,^  sur  le  duc  de 
Wellington,  lied. 
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fini  par  avouer  qae,  selon  lui,  8  places  bien  situées  seraient  suf- 
fisantes, ce  qui  était  certes  un  grand  pas  fait  vers  un  meilleur 
système. 

Enfin»  M.  Huybrecht,  colonel  en  retraite,  vient  de  lancer  une 
brochure  fort  intéressante,  intitulée  :<  Considérations  sur  le 
système  de  défense  et  l'organisation  de  l'armée  belge.  > 

Cet  officier  a  vu  les  choses  de  haut,  et,  à  part  une  ou  deux 
grosses  hérésies  stratégiques  qui  lui  sont  échappées,  on  peut  dire 
qu1l  mérite  d'être  consulté  et  médité. 

Il  ne  suffit  pas  de  traiter  ces  graves  questions  avec  méthode, 
de  se  placer  à  un  point  de  vue  élevé  pour  les  discuter  ;  il  faut 
avant  tout  être  logique  et  se  fonder  sur  des  vérités  vraies  (de  nos 
jours,  le  mot  a  été  consacré  à  l'Assemblée  nationale  par  M.  Fer- 
dinand de  Lasteyrie). 

Or,  la  plus  vraie  de  toutes  les  vérités  militaires,  c'est  que  jamais 
une  place  maritime  ne  sera  ni  une  base  stratégique,  ni  un  pivot 
d'opérations  convenable  pour  une  armée  continentale. 

Ce  pourrait  être,  à  la  dernière  extrémité,  un  refuge  désespéré, 
mais  rien  de  plus. 

Il  est  donc  contraire  aux  principes  de  soutenir  qu'Anvers  soit 
le  point  stratégique  par  excellence  pour  une  armée  belge. 

L'auteur,  voulant  justifier  son  assertion,  affirme  que  Napoléon 
a  dit  qu'Anvers  serait,  au  besoin,  un  excellent  refuge  pour  ube 
armée  française  battue  sur  le  Rhin  (sur  le  bas  Rhin,  sans  doute). 

Si  jamais  Napoléon  a  pu  émettre  une  semblable  opinion,  ce 
dont  je  doute,  je  conseillerais  aux  généraux  français  qui  se  trou- 
veraient dans  cette  situation  de  se  garder  d'y  ajouter  foi.  Je  les 
engagerais,  au  contraire,  à  chercher  un  refuge  à  Liège  ou  à 
Luxembourg  plutôt  qu'à  Anvers,  et  tout  stratégicien  conviendra 
que  si  Napoléon  a  dicté  la  phrase  citée  ce  n'a  pu  être  que  dans 
une  hypothèse  exceptionnelle  ou  dans  le  feu  d'une  discussion 
pour  faire  ressortir  le  haut  mérite  d'une  de  ses  créations  qu'il 
affectionnait  le  plus  et  avec  raison,  car,  comme  place  maritime, 
Anvers  était,  sous  son  règne,  la  première  de  l'Europe. 

Admettons,  en  effet,  que,  sous  l'empire  de  Napoléon,  une  armée 
française  battue  sur  le  bas  Rhin  vers  Cologne,  voire  même  vers 
Wesel,  se  fût  trouvée  coupée  des  routes  de  Liège  ou  du  Luxem- 
bourg, c'est  à  Mons  ou  à  Lille  plutôt  qu'à  Anvers  qu'elle  eût 
cherché  son  refuge,  à  moins  qu'elle  n'eût  eu  pour  miission  spé- 
ciale de  défendre  les  25  ou  30  vaisseaux  de  ligne  et  les  immenses 
arsenaux  qui  se  trouvaient  alors  dans  cette  dernière  ville. 
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Toutefois,  ce  De  serait  jamais  à  titre  de  refuge  volontaire,  mais 
bien  comme  chargée  de  couvrir  la  puissance  maritime  de  la 
France. 

Dans  le  point  de  vue  adopté  par  M.  Huybrecht,  on  conçoit  qu'il 
attache  une  juste  importance  à  Anvers,  puisqu'il  entend  que  tout 
le  système  de  défense  doive  être  exclusivement  basé  sur  le  con- 
cours des  puissances  maritimes. 

Mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  couvrir  tonte  la  zone  entre  les 
eaux  et  la  mer  de  forteresses  qui  disséminent  l'armée  sans  aucun 
avantage  réel. 

Autant  vaudrait  avouer  que  la  Belgique,  loin  d'être  un  royaume 
continental  et  plus  puissant  que  ne  l'était  celui  de  Frédéric-le-Grand 
en  4756,  ne  doit  absolument  se  considérer  que  comme  une  vaste 
tète  de  pont  anglaise  pour  agir  sur  le  Nord,  comme  le  Portugal 
en  fut  une,  durant  un  siècle,  pour  agir  au  midi.  Or,  c'est  pour 
épargner  à  son  pays  ce  rôle  subalterne  et  dangereux  que  M.  Van- 
dewelde  a  imaginé  de  concentrer  toute  la  puissance  militaire  sur 
la  capitale,  où  80  mille  hommes  habilement  employés  joueraient 
nécessairement  un  immense  rôle  dans  les  entreprises  des  alliés. 

On  ne  peut  lui  reprocher  que  d'avoir  repoussé  trop  exclusive- 
ment quelques  places  secondaires  qui  seraient  utiles  à  son  sys- 
tème et  d'avoir  envisagé  la  question  sous  le  point  de  vue  unique- 
ment stratégique. 

La  fusion  de  ses  idées  avec  celles  de  M.  Huybrecht  pourrait 
amener  un  résultat  rationnel. 

Les  membres  de  la  commission  nommée  ne  doivent  pas  se  dis- 
simuler qu'il  est  plus  facile  peut-être  de  gagner  des  batailles  que 
de  fonder  un  système  parfait  de  politique  militaire  d'un  Etat^ 

Si  ces  honorables  généraux  veulent  donc  remplir  complète- 
ment la  haute  mission  qui  leur  est  confiée,  il  faut  qu'ils  arrêtent 
un  plan  rationnel  pour  chacune  des  hypothèses  qui  pourraient 
résulter  des  événements  en  se  pénétrant  bien  des  données  sui- 
vantes : 

1^  Différence  de  la  neutralité  suisse  et  de  la  neutralité  belge  et 
chances  diverses  qui  en  résultent  pour  cette  dernière. 

2""  La  Belgique  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  France  ou 
l'Allemagne. 

«  Pour  apprécier  cette  vérité,  il  suffit  de  lire  les  chapitres  1  et  2  du  Précis 
de  Vart  de  la  guerre^  du  général  Jomini,  le  premier  oui  ait  traité  avec  autant 
de  profondeur  que  de  lucidité  ces  importantes  bases  de  la  grandeur  et  de  la 
sûreté  des  Etats.  Réd, 
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3^  Dans  le  premier  cas,  elle  serait  sans  doule  soutenue  par 
TAngleterre  et  la  Hollande,  qui  ne  sauraient  oublier  que  la  Meuse 
est  le  chemin  d'Amsterdam. 

h^  La  Prusse  serait  peut-être  aussi  son  alliée  ou  resterait 
neutre. 

5®  II  pourrait  se  présenter  le  cas  (très  peu  probable  du  reste) 
où  la  Hollande,  couTerte  par  ses  traités  avec  les  puissances  du 
nord,  resterait  neutre  et  laisserait  le  soin  de  défendre  la  Belgique 
soit  à  l'Angleterre  seule,  soit  à  la  Prusse  et  à  TAngleterre... 

En6n,  deux  dernières  hypothèses,  aussi  peu  vraisemblables  que 
la  précédente,  peuvent  néanmoins  se  présenter.  Ce  seraient  : 

La  sixième,  soit  celle  où  les  puissances  continentales,  coali- 
sées contre  la  France  alliée  de  l'Angleterre,  voudraient  pénétrer 
en  France  à  travers  la  Belgique. 

La  septième,  soit  celle  où  les  mêmes  coalisés  auraient  le 
même  projet  avec  le  concours  de  l'Angleterre  au  lieu  de  l'avoir 
contre  eux. 

La  tâche  de  MM.  les  commissaires  ne  saurait  être  parfaitement 
remplie  sans  s'appliquer  à  faire  l'analyse  des  opérations  proba- 
bles que  chacune  de  ces  hypothèses  pourrait  amener,  puis  à  dé- 
terminer le  rôle  que  le  gouvernement  et  l'armée  belge  auraient 
à  jouer  dans  ces  différentes  éventualités. 

Or.  voici  les  questions  qu'il  faudrait  résoudre  à  cet  effet  : 

i^  Si  l'ouragan  vient  du  sud,  quelle  position  pourrait  prendre 
l'armée  belge  pour  attendre  ses  alliés  en  couvrant  le  pays  et  la 
capitale  aussi  longtemps  que  possible  ? 

i^  Quelles  sont  les  places  les  plus  indispensables  pour  assurer 
un  appui  convenable  à  l'armée,  soit  qu'elle  attende  des  secours 
de  la  mer  ou  de  la  Hollande,  soit  qu'elles  les  attende  de  l'est  ? 

3<>  Quel  rôle  devrait  jouer  Bruxelles  dans  ce  système,  c'est-à- 
dire  quelles  seraient  les  places  nécessaires,  Bruxelles  n'étant  pas 
fortifiée,  et  quelles  seraient  celles  qu'il  faudrait  garder  si  l'on  se 
décidait  à  fortifier  la  capitale  ? 

4''  Quelle  serait  la  base  naturelle  de  la  défensive  si  la  Hollande 
gardait  la  neutralité,  et  que  la  Prusse  au  contraire  fût  disposée  à 
soutenir  les  Belges  selon  la  cinquième  hypothèse  ci-dessus  men- 
tionnée? 

S"*  Quel  devrait  être,  au  contraire,  le  refuge  le  plus  convenable 
pour  l'armée  dans  le  cas  où  la  sixième  hypothèse  serait  la  plus 
probable? 

Enfin  quel  parti  faudrait-il  prendre  relativement  à  toutes  les 
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places  deveDues  inutiles  et  qai  ne  soot  qu'une  plaie  pour  le  pays? 

On  voit,  par  cet  aperçu,  qu'il  faut  appeler  à  ce  débat  les 
hommes  de  guerre  et  les  hommes  politiques  les  plus  expéri- 
mentés, plus  encore  que  des  ingénieurs,  car  c'est  aux  comman- 
dants des  armées  en  campagne  à  juger  où  les  places  peuvent 
favoriser  leurs  opérations. 

Sans  doute,  un  ingénieur  qui  aura  étudié  avec  fruit  la  stratégie 
et  possédera  à  la  fois  les  connaissances  de  son  arme  et  celles  d'un 
général  en  chef,  pourra  mieux  que  personne  contribuer  à  bien 
trancher  ces  graves  questions. 

Cependant,  ce  ne  serait  jamais  à  litre  d'ingénieur,  mais  bien  à 
celui  d'habile  stratégicien  qu'il  le  ferait,  et  la  présence  dans  la 
commission  d'un  seul  général  du  génie  parait  sufflsante. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ingénieurs  comme  hommes  d'Etat  ou  géné- 
raux d'armée,  avant  de  s'égarer  entre  l'Escaut  et  la  mer,  entre 
Tournay  et  Ostende,  doivent  étudier  avec  soin  les  opérations  de 
Marlborough  de  1702  à  1706,  car  ce  général  fut  le  plus  grand 
stratégicien  du  siècle  de  Louis  XIV,  et  on  verra  par  ses  campagnes 
que  l'Angleterre,  certaine  de  l'appui  de  la  Hollande,  ne  fera  pas 
la  sottise  de  se  baser  sur  Ostende,  sur  l'extrémité  de  son  front 
d'opérations  parallèle  à  la  frontière  de  France,  tandis  qu'en  se 
basant  sur  Grave,  Breda,  Nimègue  et  la  basse  Meuse,  elle  peut 
tenir  en  toute  sûreté  la  campagne  entre  Bruxelles  et  Liège  et 
couvrir  la  clef  du  pays  sans  avoir  le  moindre  souci  pour  ses 
communications. 

Mais  en  voilà  assez  sur  ce  chapitre;  le  présent  opuscule  n'est 
pas  un  mémoire  de  défense,  c'est  un  simple  avertissement  et  une 
sorte  de  programme  des  matières  qu'il  s'agirait  de  traiter  sérieu- 
sement et  à  fond. 

Amefit 


Société  des  Officiers  de  la  fiOnfédération  snisse. 

Procès-verbal  de  l'assemblée  des  délégués  du  29  janvier  i  888,  dans 
la  salle  du  Grand  Conseil  à  VHôtel-de-ViUe  de  Berne  (suite)*. 

Présidence  de  M.  Feiss,  colonel-divisionnaire. 

Toutefois  notre  organisation  militaire  a  fait,  dans  ce  but,  tout 
ce  qu'il  était  possible  de  faire  en  instituant,  en  un   laps  de  huit 

^  Voir  notre  dernier  numéro. 
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années,  trois  cours  de  répétition  par  régiment  réuni  et  un  seul 
cours  par  bataillon.  A  côté  de  cela,  les  cours  de  bataillon  ont 
leur  raison  d'être,  car  ce  sont  eux  qui  noettent  le  chef  de  ba- 
taillon à  même  de  faire  preuve  d'initiative.  L'on  se  tromperait 
donc  grandement  en  croyant  que  seuls  les  exercices  de  plusieurs 
unités  tactiques  réunies  soient  propres  à  développer  et  à  perfec- 
tionner les  aptitudes  de  la  troupe  pour  le  combat. 

Il  est  vrai  que  les  plans  établis  pour  l'instruction  des  cours  de 
répétition  par  bataillon  et  de  ceux  par  régiment  prévoient  le 
même  nombre  d'heures  destinées  à  l'instruction  individuelle  de 
la  troupe,  mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  si  l'instruction  indivi- 
duelle est  encore  possible  et  même  susceptible  de  développe- 
ment dans  le  sein  même  du  bataillon  et  cela  par  le  moyen  de 
l'école  de  bataillon,  il  est  totalement  impossible  d'y  consacrer  le 
soin  nécessaire  dans  l'école  de  régiment.  Il  en  est  de  même  en 
ce  qui  concerne  le  service  de  sûreté  en  campagne,  qui  exige  que 
l'on  s'occupe  principalement  des  subdivisions  les  plus  minimes, 
ce  qui  ne  peut  se  faire  que  dans  les  cours  par  bataillon.  Quant 
au  personnel  d'instruction,  non  seulement  il  est  plus  nombreux 
dans  les  cours  par  unités  restreintes,  mais  aussi,  ce  qui  est  d'une 
importance  capitale,  on  peut  l'employer  d'une  façon  beaucoup 
plus  etficace,  surtout  dans  les  exercices  de  tir,  où  la  surveillance 
doit  s'exercer  d'une  façon  particulièrement  sérieuse. 

Il  y  a  donc  lieu  de  craindre  que  les  cours  de  répétition  par 
régiment  n'amènent  cette  conséquence  fâcheuse  que  l'instruction 
du  régiment  comme  tel  ne  soit  développée  aux  dépens  de  l'ins- 
truction individuelle,  cette  dernière  étant  trop  monotone  et  exi- 
geant de  la  troupe  une  plus  grande  attention,  tout  en  ne  lui 
accordant  que  peu  de  repos. 

L'objection  soulevée  par  les  auteurs  de  la  proposition,  qui 
prétendent  que  les  avantages  résultant  d'une  instruction  essen- 
tiellement individuelle  se  perdent  rapidement,  puisque  le  soldat 
est  enclin  à  oublier  pendant  l'année  suivante  ce  qu'on  a  pu  lui 
apprendre,  parle  plutôt  en  faveur  du  maintien  des  cours  de  répé- 
tition par  bataillon. 

Il  est  hors  de  doute  que  les  locaux  nécessaires  au  casernement 
du  régiment  rassemblé  soient  faciles  a  trouver;  par  contre,  il 
faudrait  augmenter  le  nombre  du  personnel  d'instruction  attaché 
aux  cours  de  répétition  par  régiment,  si  l'on  voulait  exiger  de 
lui  un  service  plus  intense  qu'il  ne  l'est  actuellement. 

Si  le  côté  financier  de  la  prétendue  réforme  n'est  pas  d'un 
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poids  écrasant,  il  n'en  est  pas  de  même  da  côté  constitutionnel, 
car  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  cours  de  répétition  par  batail- 
lon sont  formellement  prescrits  par  l'art.  104  de  la  loi  fédérale 
sur  l'organisation  militaire,  et  que,  conséquemment,  ces  cours  ne 
peuvent  être  supprimés  que  par  une  révision  de  cette  loi.  Si 
nous  admettons  que  la  question  de  la  révision  devait  une  fois 
être  posée,  alors  la  réforme  devrait  plutôt  porter  sur  le  point  de 
rendre  annuels  les  cours  de  répétition,  en  en  réduisant  toutefois 
la  durée  ;  celle  innovation  serait  certes  plus  conforme  au  but 
qu'on  se  propose. 

Conséquemment,  le  Comité  central  de  la  Société  des  officiers. 

Considérant  : 

1.  Que  la  base  de  l'instruction  de  l'infanterie  doit  être  plus 
que  jamais  cherchée  dans  le  développement  rationnel  des  subdi- 
visions tactiques,  notamment  de  la  compagnie  ; 

2.  Que  l'instruction  individuelle  ne  peut  être  aussi  générale- 
ment développée  dans  les  cours  de  répétition  par  régiment  que 
dans  les  cours  par  bataillon,  même  en  adoptant  le  plan  actuel 
d'instruction  élaboré  par  l'instructeur  en  chef  de  l'infanterie; 

3.  Que,  si  les  unités  tactiques  inférieures,  —  compagnie,  ba- 
taillon, —  ont  reçu  une  instruction  approfondie,  le  régiment 
réuni  sera  immédiatement  apte  à  la  manœuvre,  en  n'oubliant  pas 
que  les  fonctions  de  chef  de  bataillon  doivent  être  considérées 
comme  une  excellente  école  préparatoire  pour  les  futurs  chefs 
de  régiment,  tandis  qu'on  ne  pourra  jamais  remédier  à  une  ins- 
truction individuelle  négligée,  à  supposer  même  que  le  régiment 
réuni  arriverait  à  manœuvrer  avec  une  certaine  précision  ; 

4.  Que  la  prise  en  considération  de  la  proposition  est  liée  inti- 
mement à  une  révision  partielle  de  l'organisation  militaire 
actuelle,  et  qu'une  innovation  d'une  valeur  aussi  douteuse  comme 
celle  proposée  ne  pourrait  guère  compter  sur  Tassentiment  des 
autorités  compétentes  ; 

Par  quatre  voix  contre  une  propose  ce  qui  suit  : 
Ne  pas  donner  suite  actuellement  à  la  proposition  de  la  section 
d'Ârgovie  concernant  la  suppression  des  cours  de  répétition  par 
bataillon  et  leur  remplacement  par  des  cours  de  répétition  par 
régiment. 

Lieutenant-colonel  Ringier,  de  la  section  d'Argovie,  se  consti- 
tue le  défenseur  de  la  proposition  émanant  de  celle-ci.  Combat- 
tant l'argumentation  du  Comité  central,  il  pose  en  principe  que, 
dans  l'état  actuel,  l'innovation  proposée  est  le  seul  moyen  pro- 
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pre  à  élever  le  nombre  des  manœuvres  de  campagne,  ainsi  que 
celui  des  manœuvres  combinées  de  différentes  armes.  Il  estime 
de  plus  que  le  personnel  d'instruction  suffirait  amplement  à  ce 
nouveau  service,  et  en  ce  qui  concerne  le  préjudice  causé  à  l'ins- 
truction individuelle,  on  pourra  en  toute  tranquillité  lui  opposer 
les  avantages  que  retireraient  les  officiers  par  suite  d'une  ins- 
truction plus  complète,  ainsi  que  l'assurance  plus  grande  qu'ob- 
tiendrait l'armée  entière  par  suite  de  la  fréquence  des  manœu- 
vres combinées, autrement  capables  de  donner  le  résultat  cherché 
que  le  service  en  caserne.  Du  reste,  pas  n'est  besoin  de  réviser 
la  loi  fédérale  sur  l'organisation  militaire,  attendu  que  les  batail- 
lons resteraient  séparés  pendant  la  première  partie  du  cours  et 
ne  seraient  réunis  que  pour  prendre  part  aux  manœuvres  combi- 
nées avec  d'autres  armes. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  le  colonel-brigadier  Vigier  pose 
la  motion  d'ordre  de  renvoyer  la  question  aux  sections  en  vue  de 
provoquer  une  étude  plus  approfondie  du  sujet.  Cette  motion 
d'ordre  est  appuyée  par  le  colonel-brigadier  Mûllery  qui  désire 
l'étendre  en  ce  sens  que  les  sections  mettent  en  même  temps  à 
l'étude  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  remplacer  les  cours  de  répétition 
faits  tous  les  deux  ans  par  des  cours  annuels  d'une  durée  plus 
limitée. 

Lieutenant-colonel  Gallati  propose  le  rejet  de  la  motion  d'or- 
dre Vigier,  mais,  par  contre,  le  renvoi  aux  sections  de  la  ques- 
tion soulevée  par  le  colonel  Mûller. 

A  son  tour,  le  colonel  Obérer  propose  de  soumettre  aux  sections 
les  questions  suivantes  : 

Y  a-t-il  lieu,  oui  ou  non  : 

1.  D'établir  des  cours  de  répétition  annuels? 

2.  De  rendre  les  manœuvres  combinées  plus  fréquentes? 

3.  D'appeler  au  service  les  états-majors  de  régiment  pendant 
les  derniers  cours  de  répétition  par  bataillon  ? 

Dans  la  votation  éventuelle,  l'amendement  Millier  est  adopté  à 
une  grande  majorité  ;  dans  la  votation  définitive,  l'assemblée 
adopte  la  motion  d'ordre  amendée  suivante  : 

La  proposition  de  la  section  d^Argovie  est  renvoyée  aux  sections 
pour  nouvelle  étude,  en  les  invitant  en  outre  à  donner  leur  opinion 
sur  les  questions  suivantes  : 

1.  L'introduction  de  cours  de  répétition  annuels  pour  les  batail- 
lons dUnfanterie  est-elle  désirable  f 
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2.  Les  manœuvres  combinées  doivent-elles  être  rendues  plus  fré- 
quentes ? 

IV 

Réorganisation  des  bataillons  de  carabiniers. 

La  question  de  la  réorganisation  des  bataillons  de  carabiniers 
a  été  soulevée  dans  l'assemblée  do  4i  août  1883,  par  le  lieote- 
nànt-colonel  Corti,  de  Bellinzone.  L'assemblée  des  délégués  de 
4886  ayant  ajourné  la  discussion  y  relative,  la  délibération  figure 
à  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée  actuelle.  Aussi  le  Comité  cen* 
tral  se  trouve-t-il  à  même  de  présenter  son  rapport  détaillé. 

Le  rapporteur  du  Comité  central,  colonel  Walther,  n'entend 
considérer  que  les  propositions  formulées  par  le  lieutenant-colo- 
nel Curti;  il  déclare  vouloir  laisser  de  côté  les  différentes  idées 
et  les  différents  projets  émanant  d'officiers  de  carabiniers  et  con- 
cernant le  recrutement,  l'instruction  ainsi  que  l'emploi  des  batail- 
lons de  carabiniers. 

Après  un  aperçu  historique  de  la  question  des  carabiniers, 
question  que  le  rapporteur  antérieur  du  Comité  CtfUtral,  colonel 
Bindscbedler,  avait  déjà  traitée  avec  un  soin  tout  particulier,  le 
rapporteur  énumère  les  propositions  du  lieutenant-colonel  Curti 
en  la  matière;  ces  propositions  portent  sur  les  points  suivants: 

1.  Le  recrutement  des  carabiniers  aura  lieu  dans  les  mêmes 
conditions  que  sous  l'organisation  de  4874;  cependant  le  déve- 
loppement corporel  et  l'aptitude  à  la  marche  devront  être  pris  en 
considération  spéciale. 

2.  L'armement  reste  le  même  que  celui  des  fusiliers. 

3.  La  quantité  de  munitions,  ainsi  que  le  nombre  des  outils 
portatifs,  seront  augmentés  pour  les  carabiniers. 

4.  L'école  de  recrues  se  fait  comme  maintenant;  quant  aux 
cours  de  répétition,  dont  la  durée  serait  de  20  à  30  jours,  ils  se 
feront  alternativement  par  compagnie  et  par  bataillon;  le  caser- 
nement sera  supprimé  et  les  troupes  cantonnées  dans  les  hautes 
Alpes.  L'instruction  portera  essentiellement  sur  le  tir,  le  service 
d'avant-postes  et  de  patrouilles,  la  défense  et  l'attaque  des  cols  et 
défilés,  sur  les  travaux  assignés  aux  pionniers,  sur  la  géographie 
du  pays  entier  et  spécialement  des  chaînes  de  montagnes. 

5.  La  participation  des  bataillons  de  carabiniers  aux  manœu- 
vres de  brigade  et  de  division  dépendra  de  décisions  prises  sui- 
vant les  circonstances  spéciales. 
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6.  En  cas  de  guerre,  les  8  bataillons  de  carabiniers  seraient  réu- 
nis et  formeraient  une  division  spéciale  pour  opérer  dans  la  mon- 
tagne aux  fins  de  voiler  l'entrée  en  ligne  du  reste  de  Tarmée. 

L'auteur  motivait  ses  propositions  en  faisant  valoir  que  l'im- 
portance des  subdivisions  d'une  seule  et  même  arme  ne  doit  pas 
être  cherchée  dans  leur  armement,  mais  bien  dans  la  façon  dont 
elles  sont  employées;  or,  l'armement  des  fusiliers  et  des  cara- 
biniers étant  de  même  valeur,  il  n'y  a  que  deux  voies  qui  restent 
ouvertes,  ou  bien  celle  de  les  abolir,  ou  bien  celle  de  leur  don- 
ner une  organisation  permettant  un  emploi  spécial  pour  le  service 
en  campagne. 

Les  considérations  sur  lesquelles  s'appuie  le  rapporteur  sont, 
en  résumé,  les  suivantes  : 

Les  troupes  désignées  à  être  employées  dans  les  régions  mon- 
tagneuses doivent  être  composées  de  gens  élevés  dès  le  plus  bas 
âge  dans  la  montagne.  Les  expériences  faites  en  temps  de  paix 
dans  les  hautes  régions  ne  permettent  pas  de  donner  la  mesure 
de  nos  troupes  ordinaires,  car,  outre  qu'elles  ont  été  faites  en 
général  à  proximité  de  voies  frayées  et  de  chemins  praticables, 
elles  ont  toujours  eu  lieu  sans  exception  pendant  la  bonne  sai- 
son. A  ce  point  de  vue,  les  bataillons  de  fusiliers  recrutés  dans 
les  régions  montagneuses  nous  rendraient  d'aussi  bons  services, 
si  ce  n'est  de  meilleurs,  que  les  bataillons  de  carabiniers  ;  spé- 
cialement pour  la  défense  de  notre  frontière  sud,  les  bataillons 
de  fusiliers  du  Valais,  du  Tessin,  des  Grisons,  d'Uri,  etc.,  seraient 
d'une  valeur  inestimable. 

Les  chasseurs  alpins  italiens,  cités  comme  modèle  avec  tant  de 
préférence,  se  distinguent  non  seulement  par  leur  aptitude  à 
triompher  de  toutes  les  difficultés  que  peut  présenter  le  terrain, 
mais  surtout  par  leur  connaissance  des  lieux,  ceci  provenant  à 
coup  sûr  de  ce  qu'ils  évolutionnent  dans  le  voisinage  immédiat 
de  leur  district  de  recrutement  et  de  leurs  garnisons  d'été.  Cette 
connaissance  des  lieux  ne  peut  être  acquise  pendant  des  exerci- 
ces de  paix  d'une  durée  réduite.  Il  nous  sera  donc  impossible  de 
créer  des  bataillons  alpins  sans  être  obligés  de  remanier  complè- 
tement notre  système  actuel  de  recrutement  par  arrondissement 
de  bataillon. 

En  ce  qui  concerne  l'idée  de  faire  participer  les  bataillons  de 
carabiniers  aux  rassemblements  de  brigade  ou  de  division,  il  est 
clair  que  cette  participation  est  en  contradiction  complète  avec  la 
nécessité  d'une  instruction  spéciale  comme  troupes  alpines.  Il  en 
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est  de  même  de  la  formation  d'une  division  spéciale  alpine  com- 
posée des  8  bataillons  actuels  de  carabiniers;  les  difficultés  n'en 
seraient  pas  moindres,  car  il  faudrait  mobiliser  cette  divisioD 
avant  la  déclaration  même  de  la  guerre. 

Un  des  motifs  principaux  qui  parle  contre  la  possibilité  de 
réalisation  des  propositions  du  lieutenant-colonel  Curti,  consiste 
dans  la  nécessité  qui  nous  est  imposée  de  posséder,  dans  chaque 
division  d'armée,  un  bataillon  indépendant  étant  à  la  disposition 
directe  du  divisionnaire.  Si  un  tel  bataillon  faisait  défaut,  on  se- 
rait obligé,  cas  échéant,  de  remprunter  à  un  régiment  quelcon- 
que et  d'affaiblir  de  la  sorte  l'unité  tactique  du  régiment. 

Il  est  certain  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  les  bataillons 
de  carabiniers  ont  à  accomplir  souvent  des  tâches  ingrates  et  dif- 
ficiles, mais  précisément  la  diversité  de  ces  tâches  rend  les  cara- 
biniers capables,  mieux  que  toutes  les  autres  troupes,  de  faire 
face  à  toutes  les  situations  exceptionnelles,  grâce  à  leurs  aptitu- 
des et  à  leuts  talents  particuliers. 

En  dernier  lieu,  ou  ne  peut  prétendre  qu'il  existe  une  tacti- 
que spéciale  pour  les  carabiniers  ;  elle  est  la  même  que  pour  les 
fusiliers  ;  la  différence  entre  ces  deux  subdivisions  de  notre  infan- 
te ie  est  uniquement  fondée  sur  la  différence  existant  dans  leur 
service  habituel. 

Les  deux  points  les  plus  décisifs  qui  peuvent  être  cités  contre 
l'emploi  des  baiaillons  de  carabiniers  dans  la  guerre  de  monta- 
gne sont  donc  en  résumé  : 

1.  Le  manque  d'aptitude  pour  cet  emploi  spécial,  —  manque 
qui  subsisterait  quand  même,  étant  donnée  une  instruction  par- 
tiellement modifiée,  —  les  bataillons  de  carabiniers  actuels  ne  se 
recrutant  qu'en  minime  partie  dans  les  contrées  de  montagne; 

%  La  nécessité  absolue  de  conserver  le  bataillon  de  carabiniers 
dans  la  division. 

En  raison  surtout  de  ces  deux  considérations,  le  Comité  ceo- 
iral,  à  l'unanimité,  propose  : 

De  ne  pas  donner  suite  aux  propositions  du  lieutenant-colonel 
Curti. 

La  discussion  est  ouverte  par  le  lieutenant-colonel  iTElgger, 
qui  demande,  au  nom  de  la  section  de  Lucerne,  l'adoption  des 
propositions  suivantes  : 

<.  Les  carabiniers  doivent  être  recrutés  par  la  Confédération, 
qui  aura  principalement  en  vue  la  formation  de  troupes  alpines 
dans  les  arrondissements  qui  peuvent  fournir  de  telles  troupes; 
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2.  Le  nombre  des  batailloDS  ne  doit  pas  être  limité  à  on  par 
division  ; 

3.  Lçs  bataillons  peuvent  se  composer  de  3  à  S  compagnies; 

4.  Les  arrondissements  de  division  qui  ont  un  effectif  de  trou- 
pes supérieur  à  celui  fiié  par  la  loi,  ont  à  former  un  plus  grand 
nombre  de  compagnies  ou  de  bataillons  de  carabiniers. 

L'orateur  fait  remarquer,  enlr'autres,  qu'en  adoptant  ces  pro- 
positions, on  aurait  un  moyen  précieux  d'égaliser  les  différences 
numériques  que  présentent  les  bataillons  d'infanterie. 

Prennent  encore  part  à  la  discussion  :  colonel  Meister,  lieute- 
nant-colonel Gallati  et  major  von  Arx^  qui  combattent  la  propo- 
sition de  la  section  de  Lucerne  ;  major  Wyss  l'appuie,  au  con- 
traire. 

Lieutenant-colonel  d'Elgger  déclare  retirer  sa  proposition. 

Major  Hintermann  aimerait  voir  le  recrutement  des  carabiniers 
fait  à  la  fin  des  écoles  de  recrues.  Cette  proposition  est  rejetée 
comme  dépassant  les  limites  des  débats  actuels. 

En  dernier  lieu,  la  proposition  du  Comité  central  : 

De  ne  pas  entrer  en  matière  pour  le  moment  sur  la  question  de 
la  réorganisation  des  bataillons  de  carabiniers 
est  adoptée  à  une  forte  majorité. 


Propositions  de  la  société  des  officiers  de  la  VW  division  concernant 
le  tir  en  dehors  du  service. 

Le  président  attire  l'attention  de  l'assemblée  sur  le  point  sui- 
vant: les  propositions  en  question  ayant  pour  but  la  réorganisa- 
tion des  tirs  fédéraux  et  des  exercices  de  tirs  privés,  on  ne  devra 
pas  les  confondre  avec  la  proposition  actuellement  en  suspens 
concernant  les  modifications  à  apporter  à  l'organisation  des 
exercices  de  tir  de  l'infanterie,  question  renvoyée  par  la  dernière 
assemblée  des  délégués  à  une  commission  spéciale,  laquelle  n'a 
pas  encore  déposé  son  rapport. 

Le  rapporteur  du  Comité  central,  colonel  Scherz,  développe  les 
propositions  adoptées  par  ce  dernier,  propositions  modifiant  par- 
tiellement celles  de  la  société  des  officiers  de  la  VIP  division  et 
dont  voici  la  teneur  : 

l.  Les  concours  de  tir  de  campagne  aux  armes  de  guerre  orga- 
nisés par  des  groupes  de  sociétés  étant  un  des  principaux  moyens 


270  REVUE  MILITAIRE  SUISSE 

d'améliorer  la  qualité  de  dos  troapes  au  point  de  vue  du  tir,  le 
Conseil  fédéral  est  prié  de  vouer  une  attention  particulière  à  cet 
objet  et  de  prêter  un  concours  financier  efficace  au&  sociétés  qai 
se  livrent  à  cet  exercice. 

2.  Le  Conseil  fédéral  est  prié  d'intervenir  auprès  du  Comité 
central  de  la  société  fédérale  des  carabiniers  afin  que,  dans  le  bal 
d'améliorer  le  tir  dans  nos  troupes  : 

a)  L'arme  d'ordonnance  jouisse  dès  maintenant  dans  les  tirs 
fédéraux  d'une  position  privilégiée  vis-à-vis  des  armes  d'amateais; 

b)  Après  l'introduction  d'un  fusil  d'ordonnance  de  petit  calibre, 
et  en  tenant  compte  d'un  délai  de  transition  à  fixer  par  voie  d'en- 
tente, le  fusil  d'ordonnance  de  petit  calibre  soit  déclaré  seul  ad- 
missible dans  les  tirs  fédéraux. 

3.  Le  Conseil  fédéral  est  prié  de  ne  subventionner  à  l'avenir 
les  tirs  fédéraux  que  pour  autant  qu'il  sera  tenu  compte  do  vœu 
exprimé  ci-dessus. 

4.  Le  Comité  central  de  la  Société  fédérale  des  officiers  est 
chargé  de  faire  également  des  démarches  dans  le  même  sens  au- 
près de  la  Société  fédérale  des  carabiniers. 

5.  Le  Conseil  fédéral  est  prié  de  décider  qu'une  bonne  arme 
d'ordonnance  sera  remise  en  prêt,  sur  demande,  à  tons  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  y  ayant  droit,  ainsi  qu'aux  sociétés  qui  en 
demandent  pour  des  non-combattants  et  des  citoyens  non  incor- 
porés. 

6.  Afin  de  provoquer  dans  la  plus  large  mesure  possible  l'étude 
de  la  réorganisation  des  fêtes  de  tir,  le  rapport  du  major  des 
carabiniers  Steiger  sera  imprimé  et  envoyé  aux  autorités  fédérales 
et  cantonales,  ainsi  qu'aux  sociétés  militaires  et  de  tir  et  à  chaqae 
officier  de  l'armée  fédérale.  Les  frais  de  traduction  et  d'impres- 
sion seront  supportés  par  la  caisse  de  la  Société  fédérale  des  offi- 
ciers et  le  crédit  nécessaire  à  cet  effet  est  accordé  au  Comité  cen- 
tral. 

7.  En  envoyant  ce  rapport  aux  officiers  de  l'armée  fédérale,  le 
Comité  central  est  prié  de  les  inviter  d'une  manière  pressante  à 
agir  auprès  des  délégués  de  la  Société  fédérale  des  carabiniers  qui 
sont  officiers,  afin  que  ces  délégués  fassent,  dans  les  délibérations 
de  la  Société  fédérale  des  carabiniers,  tous  leurs  efforts  pour 
assurer  aux  armes  d'ordonnance  la  place  qui  leur  revient  de 
droit  dans  les  tirs  fédéraux. 

Le  rapporteur  du  Comité  central  expose  d'une  façon  très  dé- 
taillée que  l'histoire  du  développement  du  tir  en  Suisse  nous 
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prouve  que  la  qoestion  qui  nous  occupe  aciueltemenl  a  déjà  été 
soulevée  dans  tous  les  temps,  et  que  les  autorités  militaires  ainsi 
que  les  représentants  de  l'armée,  la  Société  fédérale  des  officiers  y 
compris,  se  sont  toujours  fait  un  devoir  de  travailler  à  ce  que 
l'arme  d'ordonnance  ait  une  prépondérance  marquée  sur  les 
armes  privées.  Il  est  de  toute  nécessité  que  la  Société  fédérale  des 
officiers  s'occupe  énergiquement  de  la  question  et  adopte  les  pro- 
positions du  Comité  central.  Après  l'introduction  d'une  arme 
d'ordonnance  de  petit  calibre,  l'arme  privée  ne  sera  pas  en  état 
de  concourir  avec  l'arme  d'ordonnance  ;  cependant  d'ici  là  il  s'é- 
coulera probablement  encore  quelque  temps;  c'est  pourquoi  le 
Comité  central  propose  un  mode  de  faire  transitoire  dans  l'ar- 
ticle 2  a  énoncé  ci-dessus.  La  brochure  du  major  de  carabiniers 
Sieiger,  de  Saint-Gall,  est  une  œuvre  excellente,  bien  conçue  et 
digne  d'être  étudiée  par  chaque  officier  suisse. 

Les  concours  de  section  tels  qu'ils  sont  organisés  dans  nos  tirs 
fédéraux  ne  peuvent  pas  remplir  leur  but  d'une  façon  désirable, 
parce  que  les  frais  de  voyage  et  d'entretien  empêchent  nombre 
de  sociétés  d'y  prendre  part,  notamment  celles  qui  sont  compo- 
sées de  soldats  d'infanterie  portant  fusil.  Les  concours  de  section 
régionaux  seuls  remplissent  leur  but,  et  eux  seuls  aussi  doivent 
être  développés  et  subventionnés. 

Major  Courvoisier  propose  d'ajouter  à  l'article  2,  sous  lettre  c, 
l'alinéa  suivant  : 

c  Les  armes  d'ordonnance  seront  seules  admises  au  concours 
>  de  sections  dans  les  tirs  fédéraux,  t 

Lieut.-colonel  Gagnebin  propose  d'inviter  le  Comité  central  à 
étudier  la  question  de  l'organisation  de  tirs  nationaux  militaires, 
auxquels  un  certain  nombre  d'hommes  portant  fusil,  délégués 
par  chaque  régiment,  prendraient  part.  Cette  institution ,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  l'orateur,  existe  dans  d'autres  pays,  notam- 
ment en  Angleterre. 

La  discussion  générale  est  ouverte. 

Lient-colonel  Suter  déclare  qu'il  votera  contre  l'entrée  en  ma- 
tière pour  des  raisons  d'opportunité,  le  moment  actuel  n'étant 
pas  favorable  à  des  innovations  telles  que  celles  qui  sont  propo- 
sées, vu  notamment  l'organisation  du  landsturm,  auquel  appar- 
tient le  plus  grand  nombre  des  tireurs  non  incorporés. 

Le  capitaine  Hcenrig  propose,  pour  le  cas  où  Pentrée  en  ma- 
tière ne  serait  pas  votée,  d'accepter  au  moins  l'alinéa  a  du  chiffre 
2  des  propositions  dn  Comité  ceutral,  Lieut.-colonel  Suter  se 
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rallie  à  cette  manière  de  voir  en  demandant  encore  l'acceptation 
da  cbifTre  i  des  dites  propositions. 

Dans  la  votalion  suivante,  l'entrée  en  matière  est  votée  par  33 
voix  contre  29. 

Délibération  par  articles: 

Chiffre  l.  Adopté  sans  modifications. 

Chiffre  2.  Lieut.-colonel  Thélin  croit  que  la  Société  fédérale  des 
carabiniers  verra  avec  plaisir  les  armes  d'ordonnance  avoir  la 
prépondérance  dans  les  tirs  fédéraux  aussi  bien  qu'au  stand  ordi- 
naire. Il  est  facile  de  réaliser  cette  idée  en  invitant  le  plus  grand 
nombre  possible  de  sociétés  de  tir  à  entrer  dans  la  Société  fédé- 
rale des  carabiniers,  les  votations  démontreront  alors  si  les  tireurs 
sont  d'accord  avec  les  idées  émises.  L'orateur  propose  en  consé- 
quence de  supprimer  les  chiffres  2,  3  et  ft  et  d'accepter  la  propo- 
sition suivante  : 

c  Le  Comité  central  est  invité  à  faire  les  démarches  néces- 
»  saires  pour  faciliter  aux  sociétés  de  tir  subventionnées  par  la 
»  Confédération  l'entrée  dans  la  Société  suisse  des  carabiniers.  » 

Major  Steiger  dont  le  rapport  sur  la  question  :  c  Les  tirs  fédé- 
raux répondent-ils  aux  exigences  de  l'armée  ?  •  a  inspiré  les  pro- 
positions de  la  Société  des  officiers  de  la  VII«  division,  prend  la 
parole  pour  motiver  son  point  de  vue  dans  la  question  actuelle. 
Le  tir  doit  être  encore  plus  développé  dans  la  troupe  que  ce  n'esl 
le  cas  maintenant;  on  n'atteindra  des  résultats  favorables  que 
lorsque  l'arme  d'ordonnance,  en  sa  qualité  d'arme  de  guerre, 
sera  seule  admise  dans  les  exercices  de  tir  privés. 

Dans  la  votation  éventuelle,  la  proposition  du  major  Courvoi- 
sier  est  adoptée  ;  celle  du  capitaine  Haenrig  de  supprimer  l'alinéa  b 
est  rejetée  et,  dans  la  votation  définitive,  la  proposition  du  Comité 
central,  amendée  par  le  major  Gourvoisier,  est  adoptée  par  59 
voix  contre  6  données  en  faveur  de  la  proposition  du  lieut.-co- 
lonel Thélin. 

Chiffre  3.  Est  supprimé  d'après  la  proposition  du  major  Wyss, 
avec  le  consentement  du  Comité  central. 

Chiffres  4-7.  Sont  adoptés  d'après  la  rédaction  du  Comité  cen- 
tral et  en  intercalant  dans  le  chiffre  S  le  mot  c  bonne  »  avant 
arme  d'ordonnance. 

La  proposition  Gagnebin  concernant  l'organisation  des  tirs  na* 
tionaux  militaires  est  renvoyée  an  Comité  central  pour  étude  et 
rapport. 

Il  en  est  de  même  d'une  proposition  de  la  section  de  Zurich 
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faite  par  celle-ci  dans  la  pjrévisioo  que  l'organisalioD  des  exer- 
cices de  tir  de  l'iofaoterie  serait  discutée  dans  cette  séance.  Cette 
proposition  a  la  teoeor  suivante  : 

1.  Les  exercices  de  tir,  aussi  bien  ceux  qui  sout  obligatoires 
pour  les  hommes  incorporés  que  ceux  pour  lesquels  la  Confédé* 
ration  accorde  des  primes  ou  des  bonifications,  doivent  être  dirigés 
par  un  officier  d'élite. 

2.  La  direction,  l'instruction  et  le  contrôle  de  ces  exercices  se- 
ront confiés  à  des  officiers  d'élite  désignés  spécialement  à  cet 
effet,  qui  seront  préposés  à  des  arrondissements  embrassant  20  à 
30  sociétés. 

3.  Les  exercices  de  tir  pour  retardataires  sur  les  places  d'armes 
de  division  seront  remplacés  par  des  exercices  par  arrondisse- 
ments  (chiffre  2)  sous  le  commandement  des  officiers  désignés  et 
du  personnel  nécessaire. 

Les  frais  de  ces  exercices  (y  compris  la  munition)  seront  sup- 
portés par  les  retardataires  eux-mêmes. 

4.  La  somme  des  dépenses  dont  la  Confédération  se  trouvera 
allégée  par  l'adoption  de  l'article  précédent  servira  à  subven- 
tionner les  sociétés  volontaires  de  tir  pour  achat  de  cibles,  amé- 
liorations à  apporter  au  tir,  etc. 

VL 

Propositions  des  sections  de  Zurich  et  de  Schaffhouse  sur  l'exécution 
de  Part.  81  de  l'organisation  militaire  concernant  l'instruction 
militaire  préparatoire. 

1.  Proposition  de  la  section  de  Zurich: 

c  Le  Comité  central  (ou  une  commission  spéciale  nommée  par 
»  l'Assemblée  générale  ou  par  le  Comité  central)  est  invité  à 
»  étudier  la  question  si  la  Société  fédérale  des  officiers  et  ses 
»  sections  doivent  s'intéresser  au  développement  de  l'instruction 
>  militaire  préparatoire  et,  dans  le  cas  d'une  réponse  affirmative, 
»  de  quelle  manière  cek  devra  se  faire.  » 

Le  rapporteur  de  la  section  de  Zurich,  1^'  lieutenant  Pfau, 
développe  cette  proposition  d'une  manière  très  détaillée.  Il  regrette 
vivement  que  l'art.  81  de  l'organisation  militaire  ne  soU  pas  encore 
exécuté  et  qu'il  soit  demeuré  à  l'état  de  lettre  morte.  La  gymnasti- 
que militaire  a  fait  d'énormes  progrès  dans  ces  dernières  années; 
pourquoi  ne  s'appliquerait-on  pas  à  exécuter  de  la  même  façon 

20 
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l'iDstroetiOD  militaire  préparatoire  qai  doqs  permet  de  faire  des 
jeaoes  gens  de  15  à  20  aos,  l'âge  qui  est  le  plos  accessible  à  Pios- 
tractîoo,  de  bons  soldats  ?  L'expérience  a  démontré  qne  la  jeu- 
nesse est  tonte  disposée  à  consacrer  une  partie  de  son  temps  à 
cette  instruction.  En  réduisant  les  heures  de  théorie  et  d'exercice 
à  neuf  matinées  de  dimanche,  réparties  snr  l'automne  et  le  prin- 
temps, et  en  distribuant  aux  jeunes  gens  un  fusil  et  une  capote, 
on  a  obtenu,  ainsi  que  le  démontrent  Jes  rapports  de  différentes 
localités  du  canton  de  Zurich,  des  résultats  surprenants,  aussi  bien 
dans  la  population  des  Tilles  que  dans  celle  de  la  campagne  et 
dans  la  population  ouvrière  des  fabriques.  Il  est  vrai  qne  l'on 
n'est  pas  encore  flxé  complètement  sur  la  question  de  savoir  si 
instructeurs  et  élèves  feront  toujours  preuve  du  même  zèle  ;  ce- 
pendant tout  le  fait  croire,  d'autant  plus  qne  le  dévouement  exigé 
n'est  pas  excessif,  car  l'instruction  peut  être  limitée  à  on  laps 
de  temps  relativement  peu  étendu ,  pourvu  qu'elle  soit  dirigée 
méthodiquement  et  soit  placée  sous  une  direction  uniforme.  La 
proposition  ne  précise  en  aucune  façon  les  voies  qui  conduisent 
an  but.  Il  en  existe  deux  :  ou  bien  la  Confédération  et  les  can- 
tons pourront  être  invités  à  Taire  les  démarches  nécessaires  pour 
arriver  à  une  exécution  complète  de  l'art  81,  c'est-à-dire  à  ren- 
dre l'instruction  militaire  obligatoire,  on  bien  cette  iustruction 
serait  déclarée  volontaire,  la  réforme  n'étant  pas  encore  tellement 
mûre  pour  imposer  l'obligation,  et  alors  la  direction  en  serait 
confiée  au  comité  central  et  aux  comités  cantonaux  de  la  So- 
ciété des  officiers,  sous  la  réserve  expresse  que  la  Confédération 
et  les  cantons  appuieraient  ces  efforts  en  supportant  les  frais 
occasionnés  et  en  mettant  à  la  disposition  des  élèves  un  certain 
nombre  de  capotes  et  de  fusils. 

S.  Proposition  de  la  section  de  SchafPiouse  : 

f  La  Société  fédérale  des  officiers  est  chargée  de  demander  au 

>  Conseil  fédéral  l'exécution  immédiate  et  énergique  de  l'art.  81 
•  de  l'organisation  militaire.  A  cet  effet  les  cantons  seront  tenus 
t  d'envoyer  leurs  recrues  aux  écoles  de  recrues  munis  de  con- 

>  naissances  militaires  préparatoires.  Les  examens  de  recrues 

>  porteront  également  sur  ces  connaissances;  les  recrues  qui 

>  n'auraient  pas  un  minimum  de  connaissances  à  fixer,  devront 
t  être  appelés  à  une  école  de  retardataires. 

>  S'il  est  démontré  que  l'exécution  de  l'instruction  militaire 
»  préparatoire  (3®  degré)  est  impossible,  on  devra  réviser  la  loi 
»  sur  l'organisation  militaire  et  remplacer  cette  instruction  confiée 
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»  jasqu'ici  aux  caoloos  par  une  prolODgatioD  des  écoles  mili- 
»  taires.  » 

Le  rapporteur  de  la  section  de  ScbaffboQse,  capitaine  BolH, 
développe  cette  proposition.  Il  considère  l'instruction  militaire 
préparatoire  comme  une  des  parties  principales  de  l'éducation 
de  nos  troupes  ;  l'école  de  recrues  n'en  doit  être  que  la  dernière 
étape.  Pour  cela  il  faut  qu'elle  soit  rendue  obligatoire  et  il  est 
maintenant  temps  de  s'appliquer  énergiquement  à  exécuter  l'ar- 
ticle 81  dans  toute  son  étendue. 

Après  avoir  entendu  ces  deux  rapports,  l'assemblée  décide,  à 
l'unanimité,  de  renvoyer  les  deux  propositions  au  Comité  central 
pour  étude  et  rapport. 

vn. 

Participation  aux  frais  du  monument  du  Grauholz  et  de  la  brochure 
historique  publiée  à  l'occasion  de  l'inauguration  du  monument. 

Le  21  février  1887,  le  comité  des  finances  bernois  pour  l'érec- 
tion du  monument  du  Grauholz  s'est  adressé  au  Comité  central 
de  la  Société  fédérale  des  officiers  pour  lui  demander  de  bien 
vouloir  participer  aux  frais  du  monument  ainsi  que  de  la  bro- 
chure historique  publiée  à  celte  occasion.  Le  comité  se  fondait 
dans  sa  demande  sur  le  fait  malencontreux  qu'il  y  avait  un  dé- 
ficit  à  combler. 

Par  i'organe  de  son  rapporteur,  lieut.-coionel  Fluckiger,  cais- 
sier central,  le  Comité  central  propose  d'accéder  à  cette  demande 
et  d'accorder  un  subside  de  SOO  francs.  Cette  proposition  est  mo- 
tivée par  la  décision  de  l'assemblée  des  délégués  du  11  août  1883 
par  laquelle  la  Société  fédérale  des  officiers  reconnaît  vouloir 
appuyer  de  toutes  ses  forces  les  efforts  tendant  à  perpétuer  le 
souvenir  des  grands  faits  de  l'histoire  militaire  nationale,  soit  en 
érigeant  des  monuments,  soit  en  éditant  des  études  historiques 
d'une  valeur  scientifique  reconnue. 

Dans  un  discours  vibrant  de  patriotisme,  le  colonel-brigadier 
Meister  adresse  au  comité  cantonal  des  officiers  bernois  ses  cha- 
leureux remerciements  pour  son  initiative  au  sujet  du  monument 
du  Grauholz  et  propose  d'accorder  une  subvention  de  4000  fr. 
Cette  proposition  est  adoptée  par  acclamation.  Le  président  re- 
mercie les  délégués  de  cette  manifestation  spontanée  de  leurs 
sentiments  patriotiques. 
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Là-dessus  le  caissier  central  présente  son  rapport  sur  la  sima- 
lion  financière  et  sur  le  budget  pour  Vexercice  courant  1887-1889, 
tel  qu'il  se  trouve  imprimé  entre  les  mains  des  délégués. 

Les  recettes  sont  budgetées  à Fr.  17,912  70 

Les  dépenses  à »     18,378  75 

E&cédant  probable  des  dépenses Fr.       466  05 

Au  30  septembre  1887  la  fortune  de  la  Société  se  montait  à 

Fr.  45,527  — 
Soit  en  capitaux     ,    .    .    .    Fr.    41,000  — 
Solde  de  l'exercice  antérieur      »       4,527  — 

Le  rapport  et  le  budget  sont  adoptés  sans  discussion. 

Vu  l'heure  avancée,  l'assemblée  décide  de  renoncer  à  entendre 
l9  Rapport  du  Comité  central  sur  V activité  des  sections  en  1887. 
Ce  rapport  sera  imprimé  et  envoyé  aux  sections. 

Sur  la  proposition  du  colonel- brigadier  Meister,  l'assemblée 
décide  ce  qui  suit  : 
€  Le  Comité  central  est  chargé  de  convoquer  dans  le  courant 

>  de  cette  année  une  assemblée  extraordinaire  de  délégués  en 
»  vue  de  discuter  la  question  de  la  centralisation  militaire;  il 

>  invitera  préalablement  les  sections  à  discuter  la  dite  question 
t  dans  leur  sein,  de  Taçon  à  pouvoir  donner  des  instructions  for- 
t  melles  à  leurs  délégués.  Le  sujet  ne  devra  être  traité  qu'au 
»  point  de  vue  militaire  exclusivement;  les  considérations  poli- 

>  tiques  doivent  être  rigoureusement  exclues  de  la  discussion.  • 
La  séance  est  levée  à  1  heure. 


Le  Comité  central  de  la  Société  suisse  des  officiers  à  tontes  les  sections 

de  cette  Société. 

Berne,  le  17  mai  1888. 

L'assemblée  des  délégués  de  la  Société  suisse  des  officiers  a 
décidé,  en  date  du  29  janvier  1888,  sur  la  proposition  de  M.  le 
colonel-brigadier  Meister,  délégué  de  la  section  de  Zurich,  qu'une 
assemblée  extraordinaire  de  délégués  serait  convoquée,  dans  le 
délai  d'une  année,  pour  traiter  la  question  de  la  remise,  à  la 
Confédération,  de  l'administration  militaire  tout  entière. 

Nous  avons  fixé  provisoirement  cette  assemblée  de  délégués 
au  dimanche  4  novembre,  et  nous  avons  choisi  Berne  comme 
lieu  de  réunion. 
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NOQS  estimons  avoir  ainsi  donné  aux  sections  on  temps  suffi- 
sant pour  traiter  à  fond  cette  question,  qui  a  une  importance 
capitale. 

Afin  de  Tournir  des  points  de  repère  à  la  discussion  et  de  ren- 
dre celle-ci  aussi  fructueuse  que  possible,  nous  vous  soumettons 
un  projet  relatif  à  l'exécution  éventuelle,  par  voie  de  législation, 
de  dispositions  constitutionnelles  établissant  la  centralisation 
complète  de  l'organisation  militaire. 

On  a  déjà  pu  fréquemment  se  convaincre  que  ce  n'est  que  lors 
de  l'élaboration  des  lois  qu'on  a  pu  se  faire  une  idée  nette  de  la 
portée  de  modifications  constitutionnelles.  Dans  le  domaine  qui 
nous  occupe,  il  est  donc  avantageux  de  se  rendre  un  compte  exact 
de  la  possibilité  d'exécuter  la  chose  par  voie  législative,  avant  de 
provoquer  une  révision  de  la  constitution. 

Le  projet  ci-joint  est  un  travail  purement  privé,  en  regard  du- 
quel le  comité  central  ne  prend  position  qu'en  déclarant  que, 
dans  son  opinion,  ce  projet  traite  les  points  les  plus  importants 
qui  feront  l'objet  de  la  discussion  et,  par  conséquent,  est  de  na- 
ture à  servir  de  base  à  cette  discussion.  C'est  avec  intention  que 
la  rédaction  entre  dans  plus  de  détails  que  ce  ne  serait  le  cas 
pour  la  loi  elle-même,  et  cela  afin  de  donner  de  la  chose  une 
idée  aussi  claire  que  possible  et  pour  intercaler  dans  le  texte 
même  les  motifs  à  l'appui.  Aussi  le  projet  n'est-il,  en  réalité,  qu'un 
simple  questionnaire. 

La  plupart  des  sections  ayant  déjà  répondu  par  c  oui  »  ou  par 
c  non  »  à  la  question  qui  nous  occupe,  il  s'agit  maintenant  de 
régler  quelques  points  de  détail. 

Plus  les  réponses  seront  circonstanciées,  plus  aussi  les  autorités 
seront  en  mesure  de  prendre  leurs  décisions  en  toute  connais- 
sance de  cause. 

Les  points  suivants  méritent  tout  spécialement  d'être  discutés 
d'une  manière  approfondie  dans  le  sein  des  sections  : 

1^  Dans  quelles  contrées  de  la  Suisse  est-il  nécessaire  de  nom- 
mer des  commandants  d'arrondissement  de  bataillon  au  lieu  de 
commandants  d'arrondissement  de  régiment? 

iP  Doit-on  accorder  aux  cantons  un  droit  de  coopération  dans 
la  nomination  des  fonctionnaires,  et  éventuellement  de  quelle  ma- 
nière? 

3^  Doit-on  accorder  aux  cantons  un  droit  de  coopération  dans 
la  nomination  des  officiers,  et  éventuellement  de  quelle  manière? 

4<>  La  taxe  militaire  doit-elle  être  perçue  par  les  autorités  mili* 
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tairês  ou  par  les  autorités  civiles,  et,  dans  la  dernière  alternative, 
les  chefs  de  section  sont-ils,  d'après  les  *  expériences  faites  jus- 
qu'ici, les  organes  les  plus  convenables? 

5^  SufGt-il  que  les  commandants  d'arrondissement  tiennent  les 
contrôles  matricules,  ou  bien  doivent-ils  aussi  tenir  les  contrôles 
de  corps,  au  moins  éventuellement  ceux  de  l'infanterie? 

6^  A  quel  chiffre  se  sont  élevées  jusqu'à  présent  les  dépenses 
militaires  annuelles  des  cantons,  et  dans  quelle  position  se  trou- 
vent, au  point  de  vue  financier,  les  divers  cantons  vis-à-vis  du 
projet  présenté? 

T^  Est-il  possible  de  créer  des  relations  entre  les  autorités  mi- 
litaires de  la  Confédération  et  les  autorités  cantonales  et  commu- 
nales, sans  que  l'organisation  militaire  en  souffre?  Les  conditions 
réciproques  indiquées  dans  le  projet  sont-elles  exécutables  dans 
tous  les  cantons? 

8^  Les  autorités  militaires  doivent-elles  aussi  coopérer  à  l'ins- 
truction militaire  préparatoire,  et  de  quelle  manière? 

Nous  vous  prions  de  nous  communiquer,  d'ici  à  la  fin  de  sep- 
tembre, le  résultat  de  vos  délibérations  et  de  faire  traiter  par  des 
personnes  compétentes  les  diverses  questions  ci-dessus  posées 
dont  l'étude  exige  des  connaissances  techniques  spéciales. 

Au  nom  du  Comité  central  : 
Le  secrétaire  :  Le  président  : 

H.  SuTER,  major.  Feiss,  colonel-divis'^^ 

Propositions  concernant  la  remise,  à  la  Confédération,  de  Vadmi- 
nistration  militaire  cantonale  [actuelle), 

(Sous  la  forme  d'une  loi  fédérale,  dans  Thypothèse  d'une  révision 
constitutionnelle  préalable.) 

L  Autorités  territoriales. 

4.  Les  administrations  militaires  des  cantons  sont  remplacées 
pur  une  administration  territoriale  divisée  d'après  les  arrondisse- 
ments de  division  et  fonctionnant  sous  la  haute  direction  de  la 
Confédération. 

i.  Le  personnel  administratif  de  chaque  arrondissement  de  di- 
vision est  composé  de  la  manière  suivante  : 

Un  directeur  d'arrondissement. 

Un  commissaire  des  guerres  d'arrondissement. 

Un  directeur  d'arsenal. 

Les  commandants  de  district. 
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Les  chefs  de  section. 

Le  persoDDel  de  bureau  nécessaire  est  adjoint  aux  directeurs 
d'arrondissement,  aux  commissaires  des  guerres  d'arrondissement, 
au  directeur  d'arsenal  et  aux  commandants  de  district. 

La  nomination  de  ces  fonctionnaires  est  dévolue  au  Conseil  fé- 
déral, qui  devra  toutefois,  avant  d'y  procéder,  demander  les  pro- 
positions des  gouvernements  cantonaux  sur  le  territoire  desquels 
ils  doivent  fonctionner.  Le  Conseil  fédéral  n'est  pas  astreint  à  s'en 
tenir  à  ces  propositions. 

Le  siège  du  directeur  d'arrondissement,  du  commissaire  des 
guerres  et  du  directeur  d'arsenal  se  trouve/dans  la  règle,  sur  la 
place  d'armes  principale  de  la  division.  Le  Conseil  fédéral  peut 
toutefois  statuer  des  exceptions  à  cette  règle. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  a  lieu  d'admettre  une  exception  de  ce 
genre,  pour  le  directeur  d'arsenal,  lorsque  l'arsenal  principal  de 
l'arrondissement  de  division  ne  se  trouve  pas  dans  la  même  loca- 
lité que  la  place  d'armes.  En  pareil  cas,  on  créera  une  succursale 
dans  cette  dernière  localité. 

Les  directeurs  d'arrondissement,  les  commissaires  des  guerres 
d'arrondissement  et  les  directeurs  d'arsenal  ne  seront  pas  incor- 
porés dans  l'armée,  à  moins  qu'on  n'ait  pourvu  à  leur  remplace- 
ment pour  le  cas  de  mobilisation. 

3.  Le  directeur  d'arrondissement  est  placé  sous  les  ordres  du 
département  militaire  fédéral  et  de  ses  administrations  centrales. 

Il  est  chargé  de  pourvoir,  dans  son  arrondissement  de  division, 
à  l'exécution  des  lois  fédérales,  ordonnances  et  décisions  du  Con- 
seil fédéral  relatives  à  l'organisation  militaire. 

En  particulier,  ses  fonctions  sont  les  suivantes  : 

a)  Pourvoir  au  recrutement  et  au  maintien  de  l'effectif  du  per- 
sonnel des  unités  de  troupes.  Il  tient  les  contrôles  originaux  de 
corps  de  l'élite,  de  la  landwehr  et  du  landsturm. 

b)  Il  exerce  la  haute  surveillance  sur  l'habillement  et  l'équipe- 
ment des  troupes  de  la  division. 

cj  II  exécute  les  mises  sur  pied  et  prononce  sur  les  demandes 
de  dispense  qui  lui  sont  adressées.  Il  y  a  recours  au  chef  de 
l'arme  contre  les  refus  de  dispense. 

La  mise  sur  pied  de  corps  tout  entiers  pour  le  service  d'ins- 
truction et  pour  le  service  actif  a  heu  au  moyen  de  publication 
et  d'affichage  dans  les  communes  et  devant  les  bureaux  des  com- 
mandants de  district  et  des  chefs  de  section.  L'appel  de  militaires 
isolés  a  lieu  par  lettre. 
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d)  Il  fixe  les  estimatioDs  définitives  pour  la  taxe  d'exemption  et 
dirige  la  perception  de  cette  taxe. 

e/  En  cas  de  mobilisation  de  la  division,  la  direction  d'arron- 
dissement est  l'organe  central  de  l'arrondissement  pour  le  service 
territorial.  Ce  qoi  concerne  le  personnel  est  fait  par  le  directeur 
d'arrondissement  lui-même;  ce  qui  concerne  le  matériel,  par  le 
commissaire  des  guerres  et  le  directeur  d'arsenal,  sous  la  direc- 
tion du  directeur  d'arrondissement. 

Le  directeur  d'arrondissement  a  la  compétence  pénale  de  co- 
lonel. 

4.  Le  commissaire  des  guerres  de  l'arrondissement  de  division 
est  placé  sous  les  ordres  du  directeur  d'arrondissement.  Dans 
toutes  les  affaires  purement  techniques,  il  reçoit  les  ordres  du 
commissariat  central  des  guerres,  qui,  lorsqu'il  s'agit  de  ques- 
tions de  principe,  les  lui  fait  parvenir  par  l'intermédiaire  du 
directeur  d'arrondissement. 

Le  commissaire  des  guerres  pourvoit  à  ce  qui  a  trait  à  l'entre- 
tien, au  logement  et  à  la  solde  des  troupes  qui  sont  au  service 
d'instruction. 

11  pourvoit  à  l'achat,  au  magasinage  et  à  la  distribution  des 
effets  d'habillement,  ainsi  qu'à  la  reprise  des  pièces  d'uniforme 
rendues  ou  échangées. 

Tous  les  magasins  de  vivres  et  d'habillement  qui  se  trouvent 
dans  l'arrondissement  de  division  sont  placés  sous  ses  ordres. 

Les  comptabilités  des  cours  d'instruction  qui  se  donnent  dans 
le  territoire  de  l'arrondissement  de  division  sont  révisées  par  son 
bureau. 

Le  commissaire  des  guerres  révise,  avec  l'aide  de  son  bureau, 
les  bordereaux  de  taxe  militaire;  il  exerce  le  contrôle  sur  les 
paiements  effectués  par  les  commandants  de  district. 

Le  commissaire  des  guerres  est  en  même  temps  intendant  de 
tous  les  immeubles  situés  dans  l'arrondissement  de  division,  ap- 
partenant à  la  Confédération  et  ayant  une  destination  militaire. 

En  cas  de  mobilisation,  le  commissariat  des  guerres  est  l'or- 
gane central  de  l'arrondissement  de  division  pour  les  envois  com- 
plémentaires de  provisions,  d'habillements  et  de  chevaux. 

5.  Le  directeur  d'arsenal  esl  placé  sous  les  ordres  du  directeur 
d'arrondissement.  Dans  toutes  les  affaires  purement  techniques, 
il  reçoit  les  ordres  de  la  section  administrative  de  l'intendance 
du  matériel  de  guerre.  Lorsqu'il  s'agit  de  questions  de  principe, 
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la  section  administrative  loi  fait  parvenir  ces  ordres  par  l'inter- 
médiaire du  directeur  d'arrondissement. 

Le  directeur  d'arsenal  pourvoit  à  la  conservation  du  matériel 
de  guerre  de  la  division  et  du  matériel  d'armée  emmagasiné  dans 
l'arrondissement  de  division  ;  il  procède  à  la  distribution  de  ce 
matériel  et  à  sa  réintégration  à  la  fin  du  service. 

Il  munit  les  troupes  d'armes,  de  munitions  et  d'effets  d'équi- 
pement personnels. 

On  peut  établir,  dans  les  arsenaux,  des  ateliers  de  réparation, 
qui  sont  placés  sous  les  ordres  du  directeur  d'arsenal. 

En  cas  de  mobilisation  de  la  division,  la  direction  d'arsenal 
est  l'organe  central  de  l'arrondissement  de  division  pour  les  en- 
vois complémentaires  de  matériel  de  guerre,  de  munitions  et 
d'objets  d'équipement  personnels. 

S'il  y  a  plusieurs  arsenaux  dans  le  même  arrondissement  de 
division,  l'un  d'eux  doit  être  désigné  comme  arsenal  de  division, 
et  les  autres  comme  succursales,  chacun  de  ces  derniers  ayant  à 
sa  tète  un  remplaçant  du  directeur  d'arsenal  de  la  division. 

6.  Pour  chaque  district  de  recrutement  d'un  régiment  d'infan- 
terie, il  y  a  un  commandant  de  district.  Exceptionnellement  et 
notamment  dans  les  régions  de  montagne,  on  peut  nommer  un 
commandant  de  district  par  arrondissement  de  bataillon. 

Les  commandants  de  district  sont  placés  sous  les  ordres  du 
directeur  d'arrondissement. 

Ils  sont  chargés  de  la  tenue  des  contrôles  matricules  dressés 
par  commune,  et  cela  soit  pour  les  hommes  astreints  au  service, 
soit  pour  ceux  qui  doivent  payer  la  taxe  militaire;  ils  doivent 
faire  an  directeur  d'arrondissement  les  communications  néces- 
res  pour  la  tenue  des  contrôles  de  corps. 

Ils  sont  chargés  d'exécuter  les  ordres  du  directeur  d'arrondis- 
sement pour  le  recrutement,  la  mise  sur  pied,  le  retrait  et  l'é- 
change des  effets,  la  perception  de  la  taxe  militaire,  pour  toutes 
les  décisions  prises  au  sujet  de  la  discipline  des  soldats  et  pour 
l'exécution  des  pénalités. 

Ils  établissent  les  rôles  de  la  taxe  militaire,  perçoivent  les  taxes 
encaissées  par  les  chefs  de  section,  les  transmettent  à  la  caisse  de 
l'Etat  et  envoient  au  commissariat  des  guerres  de  l'arrondisse- 
ment les  comptes,  après  les  avoir  vérifiés. 

7.  Les  chefs  de  section  exécutent  les  ordres  des  commandants 
de  district  dans  les  diverses  sections  (subdivisions  des  districts  de 
recrutement,  embrassant  une  ou  plusieurs  communes)  et  accom- 
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plissent  les  missions  dont  ils  sont  chargés  par  les  commaDdants 
de  district  pour  l'accomplissement  strict  de  l'obligation  de  servir 
la  mise  sur  pied  et  l'eiécution  des  peines.  Ils  sont  chargés  de  la 
perception  de  la  taxe  militaire  et  versent  aai  commandants  de 
district  les  sommes  perçues  par  eux. 
♦ 

IL  Unités  de  troupes.  Nomination  des  officiers. 

« 

8.  Les  bataillons  d'infanterie,  les  escadrons  de  dragons,  les 
batteries  de  campagne  et  de  montagne  et  les  compagnies  de  po- 
sition deviennent  des  unités  de  troupes  de  la  Confédération  dans 
le  sens  des  arL  27  à  31  de  l'organisation  militaire. 

9.  Les  arrondissements  de  division  et  les  districts  de  recrute- 
ment sont  filés  par  le  Conseil  fédéral,  les  premiers  de  telle  façon 
que,  dans  la  mesure  du  possible,  toutes  les  troupes  faisant  par- 
tie d'une  division  soient  recrutées  dans  le  même  arrondissement 

10.  La  nomination  et  la  promotion  de  tous  les  officiers  ont  lieu 
par  le  Conseil  fédéral  à  teneur  des  dispositions  de  l'organisation 
militaire  relatives  à  l'éligibilité. 

Avant  l'appel  à  une  école  préparatoire  d'officiers,  et  ensuite 
avant  la  promotion  au  grade  d'officier  d'état-major  (majors),  le 
département  militaire  fédéral  doit  demander  le  préavis  du  gou- 
vernement cantonal  du  lieu  de  domicile  du  militaire  qui  est  ap- 
pelé à  prendre  part  à  l'école  ou  qu'il  s'agit  de  nommer  major; 
l'autorité  cantonale  doit  spécialement  aussi  se  prononcer  au  sujet 
des  conditions  civiles  du  militaire. 

IIL  Rapports  entre  les  autorités  militaires  de  la  Confédération 
et  les  autorités  civiles  des  cantons. 

11.  Les  autorités  communales  et  les  officiers  de  l'état  civil  sont 
tenus  de  faire  aux  commandants  de  district  et  aux  chefs  de  sec- 
tion les  communications  qui  sont  nécessaires  à  ces  fonctionnaires 
pour  la  tenue  des  contrôles  matricules,  entre  autres  de  leur 
transmettre  les  listes  de  jeunes  gens  arrivés  à  l'âge  du  service, 
les  arrivées,  les  départs,  les  condamnations  criminelles,  les  cas  de 
décès,  etc. 

Le  directeur  d'arrondissement,  les  commandants  de  district  et 
les  chefs  de  section  ont,  sur  demande,  le  droit  de  prendre  con- 
naissance des  registres  de  séjour  et  d'établissement. 

Les  annonces  d'arrivée  et  de  départ,  en  cas  de  changement  de 
domicile,  doivent  (comme  jusqu'à  présent)  se  faire  auprès  du 
chef  de  section. 
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12.  Les  autorités  caDtonales  et  communales  doivent,  en  outre, 
faire  aux  commandants  de  district  les  communications  qui  ont 
trait  à  la  fixation  de  la  taxe  militaire  des  contribuables. 

A  cet  effet,  elles  sont  tenues  d'inscrire,  dans  les  listes  de  con- 
tribuables qui  leur  sont  transmises  par  les  commandants  de  dis- 
trict, les  chiffres  indiquant  la  fortune  et  le  revenu,  ainsi  que  l'es- 
timation. Celle-ci  est  révisée  par  le  commandant  de  district,  qui, 
pour  cette  opération,  a  le  droit  de  prendre  connaissance  du  re- 
gistre des  impôts.  Le  directeur  d'arrondissement  fixe  définitive- 
ment l'estimation. 

Avant  la  perception  de  la  taxe,  les  rôles  de  perception  doivent 
être  déposés  dans  les  communes.  Les  recours  contre  la  taxation 
doivent  être  adressés  au  commandant  de  district,  qui  les  soumet 
à  la  décision  de  la  direction  d'arrondissement.  Le  déparlement 
militaire  fédéral  prononce  en  dernière  instance. 

43.  Les  autorités  cantonales  pourvoient  à  la  publication  des 
lois,  ordonnances  et  autres  décisions  administratives  édictées  au 
sujet  des  affaires  militaires. 

En  particulier,  elles  sont  tenues  de  publier  les  ordres  de  mise 
sur  pied  pour  le  service  d'instruction  et  pour  la  mobilisation  et 
de  veiller  à  ce  qu'ils  soient  affichés  dans  les  communes. 

44.  Les  cantons  exécutent,  par  l'organe  de  leurs  autorités  sco- 
laires, l'art.  84  de  l'organisation  militaire,  relatif  à  l'instruction 
militaire  préparatoire,  d'après  les  prescriptions  édictées  par  le 
Conseil  fédéral. 

45.  Les  autorités  de  police  des  cantons  informent,  d'après  les 
ordonnances  édictées  par  le  Conseil  fédéral,  les  autorités  militai 
res  des  délits  qui  parviennent  à  leur  connaissance  et  qui  sont 
commis  contre  la  discipline  ou  contre  la  propriété  de  la  Confé- 
dération (par  exemple  le  port  de  l'uniforme  hors  du  service); 
elles  donnent  suite  aux  réquisitions  du  département  militaire  ou 
des  directeurs  d'arrondissement  dans  les  cas  de  nature  pénale 
(non-entrée  au  service,  désertion,  eic). 

46.  Le  matériel  de  guerre  existant  actuellement  et  appartenant 
aux  cantons,  y  compris  les  armes  et  effets  d'habillement  et  d'é- 
quipement délivrés  aux  troupes  ou  retirés,  deviennent  propriété 
de  la  Confédération. 

Sont  exceptés  les  nouveaux  effets  d'habillement  et  d'équipe- 
ment non  encore  délivrés,  dont  la  valeur  sera  bonifiée  aux  can- 
tons d'après  le  tarif. 
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Les  contrôles  matricules  et  de  corps  employés,  ainsi  que  les 
formulaires  y  relatifs,  sout  également  remis  à  la  Confédération. 

17.  Les  places  d'exercice  et  de  tir  appartenant  aui  cantons,  aux 
communes  et  aux  corporations,  ainsi  que  les  bâtiments  ayant  une 
destmation  militaire,  peuvent,  moyennant  entente  à  Tamiable, 
être  pris  à  bail  ou  achetés  par  la  Confédération. 

48.  Les  cantons  ont  le  droit,  pour  maintenir  la  tranquillité  et 
l'ordre  à  l'intérieur,  ou  dans  des  occasions  spéciales  de  fête,  de 
disposer  de  corps  de  troupes  et  de  leur  équipement  de  corps, 
pour  autant  que  la  Confédération  n'en  dispose  pas  elle  même. 

Le  Conseil  fédéral  désignera  d'avance  aux  gouvernements  can- 
tonaux les  corps  de  troupes  dont  ils  peuvent  disposer  à  leur  gré, 
tant  que  l'éventualité  ci-dessus  ne  se  présente  pas. 

Les  militaires  doivent  obtempérer  à  l'ordre  de  mise  sur  pied 
publié  par  le  gouvernement  cantonal,  tout  comme  si  cet  ordre 
émanait  des  fonctionnaires  de  la  Confédération;  les  directeurs 
d'arsenaux  auxquels  s'adresse  l'autorité  cantonale  sont  tenus  de 
livrer  à  celle-ci  le  matériel  de  guerre  réglementaire. 

Les  troupes  au  service  d'un  canton  sont  entretenues  et  payées 
d'après  les  prescriptions  fédérales. 

i9.  Les  obligations  des  communes,  prévues  par  l'organisation 
militaire  et  par  le  règlement  d'administration,  telles  que  logement, 
entretien,  cantonnements,  emplacements  pour  bivouaquer  ou 
camper,  objets  nécessaires  à  la  garde  et  au  campement,  réquisi- 
tions de  tout  genre,  fourniture  de  chevaux,  etc.,  sont  expressé- 
ment maintenues. 

20.  La  Confédération  remet  aux  cantons  40  7o  du  produit  brut 
de  la  taxe  militaire  perçue  chez  eux. 

IV.  Législation  pénale. 

La  législation  pénale  est  déjà  en  délibération. 


Réduction  de  la  charge  du  soldat/ 

Monsieur  le  Rédacteur.  —  Deux  articles  parus  dans  les  numé- 
ros des  13  janvier  et  15  février  passé  de  votre  journal  traitent  la 
question  des  insignes  des  grades  dans  l'armée  fédérale. 

*  Lettre  adressée  de  Genève,  31  mai  1888,  à  la  Rédaction  de  la  Revue  Mi- 
litaire  Suisse. 
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Vos  correspondants  semblent  désirer  pour  nos  officiers  une 
noQTelle  ordonnance  plus  brillante,  pins  flatteuse  à  Toeil. 

Nous  avons  toujours  pensé  que  la  simplicité  correcte  de  nos 
uniformes  convenait  admirablement  à  une  armée  de  milices  répu- 
blicaine et  qu'en  pareille  matière  nous  faisions  preuve  de  goût  et 
de  tact  en  nous  bornant  au  strict  nécessaire  ;  mais  nous  ne  vou- 
lons pas  engager  une  discussion  sur  cette  question,  quelque  grave 
qu'elle  puisse  paraître  à  certains  de  nos  collègues.  Nous  vou- 
drions plutôt,  puisque  le  besoin  de  changement  se  manifeste, 
attirer  l'attention  sur  un  point  qui  nous  préoccupe  à  juste  titre 
et  dont  aucun  officier,  nous  en  sommes  certains,  ne  méconnaîtra 
l'importance. 

Il  s'agit  de  la  charge  du  soldat  d'infanterie. 

Certes  nous  n'ignorons  pas  que  les  hautes  autorités  militaires 
chargées  de  maintenir  notre  armée  au  niveau  des  exigences  mo- 
dernes n'épargnent  ni  leur  temps  ni  leur  peine  et  que  le  mieux 
est  le  but  constant  de  leurs  efforts  ;  mais  nous  savons  aussi  qu'elles 
ne  peuvent  pas  tout  ce  qu'elles  veulent.  Elles  ont  à  compter  de 
très  près.  On  ne  leur  accorde  pas  facilement  ce  qui  doit  grever  à 
nouveau  le  budget  militaire.  Soyons  économes,  bien,  mais  ne 
soyons  pas  imprudents  I 

Ceci  dit,  il  est  assez  intéressant  d'examiner  combien  l'on  a 
augmenté  depuis  quelques  années  la  charge  du  soldat  d'infan- 
terie. 

Dans  ce  but  nous  avons  dressé  le  tableau  suivant  : 


Havre-sac. 
Sac  à  pain 
Gourde.    .    . 
Cartouchière . 
Tunique    . 
Capote .     . 
Tourne-vis    , 
Képi     .     .     . 
Gamelle    .     . 
Fusil    .     .     . 
Pantalon  B.  . 


Dfttedei 
ordonnAnces. 

1868 
4861 
1861 
1868 
1862 
1861 
1868 


1861 
1869 
1875 


BD  1876. 

1.805 
0.260 
0.527 
0.385 
1.570 
2.339 
0.040 
0.220 
0.438 
5.000 
1.300 


Ibiws.       13.884 


Date  deê 
ordonnances. 

1875 
1883 
1881 
1876 
1876 
1876 
1878 
1875 
1882 
1881 
1881 

laine. 


Bn  1888. 

2.305 
0.495 
0.852 
0,460 
2.235 
3,060 
0,065 
0.240 
0.888 
5.200 
1.500 


Différence  de 
poids  en  plus. 

0.500 
0.235 
0.325 
0.075 
0.665 
0.721 
0,025 
0.020 
0.450 
0.200 
0.200 


16.300 


3.416 


Ed  oatre  on  a  chargé  le  soldat  d'articles  complètement  noa- 
veaux  qai  accroissent  encore  l'augmentation  dn  poids  de  son 
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Ces  articles  sont  : 

Outil  de  pionnier  (hache)  . Kilog.  2.480 

(pelle  l  kilog.  040)  (pic  4.420) 

Couvre-canoD i       0.02S 

Boucle  d'outil t       0,020 

20  cartouches  en  plus  (2  paquets) i       0.610 

Ration  de  réserve t       1.000 

Et  l'étui  de  pansement  dont  la  distribution  ne 
se  fera  qu'en  cas  de  campagne  et  dont  le  poids 
peut  être  évalué  a t       0.015 

Ensemble Kilog.  4.150 

Plus  l'augmentation  citée  plus  haut        >       3.416 

Kilog.   7.566 

Nous  voyons  d'après  ce  qui  précède  que  l'on  a  augmenté  la 
charge  du  soldat  par  des  différences  séparément  négligeables 
mais  très  importantes  par  leur  réunion. 

Il  y  a  donc  lieu  d'eiaminer  quelles  parties  de  l'habillement  et 
de  l'équipement  on  pourrait  modifier  pour  ramener  la  charge 
actuelle  à  un  poids  raisonnable. 

C'est  cet  examen  que  nous  nous  proposons  de  faire,  et  pour 
cela  nous  allons  successivement  passer  en  revue  ce  que  porte  le 
soldat. 

Le  képi.  —  Nous  croyons  que  le  modèle  récemment  adopté  est 
une  bonne  coiffure,  quoique  nous  ayons  porté  Tancien  sans  trop 
nous  en  trouver  mal  et  que  ces  changements,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
une  réelle  importance,  donnent  à  nos  troupes  un  aspect  bigarré 
peu  flatteur. 

Le  bonnet  de  police  demande  évidemment  à  être  remplacé  ; 
un  offlcier  supérieur  nous  indiquait  dernièrement  une  coiffure 
qui  nous  parait  réunir  tous  les  avantages  :  c'est  la  casquette  de 
drap  avec  double  visière  et  couvre-oreilles  adopté  parles  veloce- 
men.  Elle  pourrait  facilement  servir  de  coiffure  d'eiercice. 

La  cravate  est  le  véritable  cauchemar  des  recrues.  Nous  avons 
fait  à  nos  hommes  mainte  observation  sur  la  manière  dont 
ils  roulaient  autour  de  leur  cou  cette  malheureuse  lanière,  mais 
dans  notre  for  intérieur  nous  pensions  qu'il  nous  eût  été  bien 
difficile,  peut-être,  de  l'ajuster  correctement.  Il  faut  pour  mettre 
cette  cravate  posséder  des  chemises  spéciales,  ce  qu'on  ne  pourra 
guère  obtenir.  On  perd,  dans  les  écoles  de  recrues,  des  heures 
entières  à  apprendre  à  fixer  cet  ingénieux  ornement,  mais  on  n'y 
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arme  pas  toujours.  Un  perfecUonoement  à  apporter  c'est  la  trans- 
formation en  une  bande  de  soie  ou  de  coton  ne  Taisant  qu'un  tour 
et  quart,  munie  au  milieu  d'une  ganse  destinée  à  recevoir  un 
bouton  placé  derrière  le  col  de  la  tunique,  à  l'intérieur;  une 
série  de  ganses  aux  deui  extrémités  et  un  bouton  intérieur,  sur 
le  devant  du  col,  permettraient  de  l'ajuster  selon  les  grandeurs. 

La  tunique  a  déjà  fait  couler  des  flots  d'encre  dans  toutes  les 
armées*;  c'est  du  moins  une  preuve  qu'il  n'y  a  pas  unanimité 
sur  la  commodité  de  cette  partie  du  vêtement  du  soldat. 

Sans  vouloir  ajouter  une  nouvelle  page  à  cette  discussion,  nous 
nous  permettons  cependant  de  ne  pas  trouver  la  tunique  agréable 
comme  vêtement  de  campagne  et  nous  applaudissons  à  la  déci- 
sion récemment  prise  de  la  remplacer  pour  les  cours  de  répéti- 
tion par  la  vareuse  de  drap. 

Souhaitons  qu'il  en  soit  de  même  en  campagne.  Si  l'on  consul- 
tait le  soldat,  qui  n'est  pas  toujours  mauvais  juge  dans  de  pareilles 
questions,  il  serait  certainement  de  notre  avis. 

La  blouse  ou  la  vareuse  dont  nous  venons  de  parler  devra  être 
assez  ample  pour  permettre  le  port  d'un  vêtement  de  dessous, 
avoir  des  poches  pratiques  et  des  boutons  mats. 

Le  pantalon  actuel  est  bon;  nous  approuvons  l'idée  de  le  faire 
monter  haut;  mais  ce  que  nous  ne  comprenons  pas,  c'est  sa  lon- 
gueur démesurée  ;  est-il  vraiment  nécessaire  que  le  soldat  mar- 
che dessus  ?  Au  sortir  d'une  école  de  recrues  les  pantalons  sont 
coupés  dans  le  bas. 

Un  pantalon  plutôt  court  laisse  circuler  l'air  pendant  la  marche. 

La  chaussure.  —  Il  nous  sera  toujours  très  difficile  d'obtenir 
des  hommes  qu'ils  soient  convenablement  chaussés.  Un  modèle 
unique  de  chaussure  ne  peut  suffire  pour  des  catégories  d'indi- 
vidus ayant  des  habitudes  si  différentes.  Le  citadin  ne  pourra 
porter  la  chaussure  du  montagnard  et  viceversa. 

C'est  pourquoi  nous  sommes  plutôt  d'avis  de  laisser  aux  hom- 
mes le  soin  de  se  chausser  à  leur  gré,  ne  réclamant  des  souliers 
qu'ils  apportent  à  une  école  que  la  solidité. 

Le  havre-sac.  —  Voici  notre  bête  noire,  ce  fameux  havre-sac 
dont  la  suppression  est  demandée  à  grands  cris  par  des  officiers 

*  Voir  :  Pierron.  Méthodes  de  guerre.  Tome  II.  Pages  1278  et  suivantes. 
—  Rapports  des  chefs  de  batteries  du  XX1«  corps  de  l'armée  de  la  Loire. 
Mars  1871. 
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Tort  compétents  de  toutes  les  armées/  Cet  instramenlde  torture, 
destiné,  parait-tl,  à  contenir  toutes  sortes  de  douceurs  pour  aug- 
menter le  bien-être  du  soldat ,  n'a.  jamais  rien  augmenté  que  le 
nombre  des  traînards  et  des  malades  à  rinflrmerie. 

Nous  ne  voulons  pas  cependant  aller  trop  loin  ;  nous  n'en  de- 
mandons  pas  la  suppression,  mais,  sMI  vous  plait,  avant  de  songer 
au  galon,  changeons  au  plus  vite  le  bavre-sac. 

L'expérience  d'cine  dernière  guerre  est  là  ;  les  officiers  alle- 
mands, à  la  fin  de  la  guerre  1870-74,  ont  constaté  que  presque 
tous  les  sacs  étaient  veurs  de  leur  contenu',  ces  soldats  étaient 
cependant  vainqueurs  et  tous  les  services  de  leurs  armées  fonc- 
tionnaient admirablement.  Mais  on  ne  peut  demander  aux  hom- 
mes d'être  à  la  fois  porte-faix  et  combattants. 

Hélas  n'avez-yous  point  vu  dans  nos  grandes  manœuvres,  au 
moment  décisif,  cette  troupe  qui  se  précipite  sac  entièrement  pa- 
queté,  harnaché,  armée,  outillée,  approvisionnée?  Quelques  hom- 
mes, les  plus  robustes,  poussent  un  faible  cihourrah  t  >  les  autres 
essayent  de  rejoindre, essoufflés,  éreintés,  haletants,  et  cette  masse 
rendue  est  censée  donner  un  choc  et,  qui  sait  ?  même  continuer 
un  mouvement  en  avant  t 

Le  soldat  est-il  destiné  à  combattre  ou  à  subir  des  inspections 
sac  paqueté  7 

Qui  sera  assez  obligeant  pour  nous  expliquer  l'utilité  du  sac 
en  peau  de  vache  en  poils,  à  moins  que  ce  poil  ne  soit  là  que 
pour  conserver  et  transmettre  la  race  des  c  gerces  >  et  la  répandre 
ensuite  dans  les  vêtements  du  soldat  ;  pourquoi  tant  hésiter  à  le 
remplacer  par  un  sac  en  toile  à  voile  de  couleur  foncée  ? 

Nous  aurions  ainsi  un  sac  moins  lourd  et  moins  grand. 

On  donnerait  à  ce  nouveau  sac  un  système  d'attache  plus  ra- 
tionnel, qui  permettrait  à  l'homme  d'en  écarter  à  volonté  les 
grandes  courroies. 

La  deuxième  paire  de  chaussures  est  déjà  supprimée  en  cam- 
pagne dans  les  armées  qui  ont  fait  l'expérience  de  son  inutilité;' 
une  paire  d'espadrilles  du  genre  des  souliers  de  bains  dont  le 
poids  est  presque  nul  est  suffisante  pour  délasser  d'une  longue 
marche. 

*  Voir  Pierron.  Méthodes  de  guerre.  Tome  II.  Pages  1278  et  suivantes.  — 
Rapport  de  l'armée  du  Nord  pendant  la  guerre  de  la  Sécession.  —  Tassin, 
brigadier  général.  —  Général  Morand.  —  Méthode  de  guerre  de  Pierron, 
tome  II,  p.  1284. 

•  Voir  Pierron.  Méthodes  de  guerre,  tome  II,  page  1283. 
»  En  Allemagne. 
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La  trousse  est  vraiment  fort  complète  :  brosses  de  toutes  espè- 
<es,  patience,  cirage,  savon,  graisse,  peau  chamoisée,  etc.,  etc.  On 
pourrait  donner  cet  article  comme  matériel  de  caserne,  mais 
comme  objets  de  campagne  une  brosse  à  graisse,  un  peigne  et 
l'étui  à  fil  et  aiguilles,  voilà  ce  qui  suffit. 

Deuxtème  pantalon.  —  Si  l'on  peut  arriver  à  remplacer  le  pan- 
talon de  drap  par  un  pantalon  en  triëge  bleu,  le  poids  serait  no- 
tablement diminué  et  pendant  les  chaleurs  ce  serait  un  vêtement 
plus  agréable. 

La  gamelle  nouveau  modèle  est  une  heureuse  innovation.  Nous 
préférerions  cependant  qu'elle  soit  noircie  et  qu'elle  soit  numé- 
rotée couvercle  et  bidon. 

Le  sac  à  pain  est  également  très  pratique. 

La  gourde  —  un  objet  remarquable  —  est  capitonnée  et  cuiras- 
sée !  et  néanmoins  elle  se  casse  t  Pourquoi  ne  pas  la  remplacer  par 
le  flacon  en  métal  ?  On  a  objecté  que  celui-ci  communique  un 
petit  goût  au  liquide,  mais  nous  n'avons  jamais  imaginé  que  cet 
ustensile  de  campagne  fût  destiné  à  faire  des  conserves  des  pre- 
miers crus  de  nos  contrées;  quand  le  soldat  boit  à  sa  gourde,  il 
se  soucie  fort  peu  du  goût  qu'il  y  trouve. 

Ne  pourrait-on  pas  trouver  un  système  plus  pratique  pour  sus^ 
pendre  la  gourde  et  le  sac  à  pain?  Ne  serait-il  pas  possible,  par 
exemple,  de  fixer  ces  deux  objets  d'une  part  au  porte-ceinturon, 
d'autre  part  à  des  crochets  placés  au  bas  du  sac? 

Il  nous  semble  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  fasse  l'essai 
d*un  semblable  système. 

Il  faudrait  cependant  conserver  à  ces  deux  objets  leurs  longues 
courroies  de  telle  manière  que  les  hommes  puissent  les  porter  en 
croisées  lorsqu'ils  n'ont  pas  le  sac. 

L'avantage  que  nous  voyons  à  boucler  ces  ustensiles  au  sac  est 
que  l'homme,  enlevant  ce  dernier,  se  trouve  débarrassé  de  toute 
la  bufleterie  sauf  le  ceinturon.  Dans  certains  cas,  par  exemple 
^ans  celui  de  besoins  naturels  à  satisfaire,  il  est  utile  que  l'homme 
ne  perde  pas  un  temps  précieux  à  enlever  et  à  remettre  son 
équipement. 

En  passant,  un  mot  en  faveur  de  ces  pauvres  musiciens  qui  por- 
tent en  croix  : 

1.  La  gourde; 

%  Le  sac  à  pain  ; 

3.  La  poche  à  musique  ; 

4.  L'instrument. 

17 
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Quoi  de  plus  facile  que  de  trâustormer  lu  poche  à  musique  eo 
Qoe  sorte  de  cartouchière  ? 

Le  ceinturon,  —  Laissant  de  côté  le  ceinturon  sur  lequel  nous^ 
n'avons  rien  à  dire,  nous  passons  à  la  cartouchière. 

La  cartouchière.  —  A  entendre  les  récriminations  contre  le  sys- 
tème de  deui  cartouchières  en  usage  chez  nos  voisins/  nous  pen- 
sons qu'il  faut  nous  en  tenir  à  notre  propre  système  ;  s'il  y  avait 
possibilité  de  maintenir  la  poche  plus  largement  ouverte  lorsque 
le  soldat  prend  la  munition,  cela  constituerait  un  réel  avantage. 

Outils  de  pionniers.  —  Il  y  a  là  une  question  de  tactique  que 
nous  ne  nous  permettrons  pas  dejlrancher.  Est-il  vraiment  néces- 
saire de  fatiguer  tant  de  monde  pour  ce  que  l'on  en  obtient?  Ne 
pourrait-on  pas  réduire  le  nombre  de  ces  outils?  Nous  ne  parlons 
pas  de  la  hache  actuelle,  qui  est  provisoire  depuis  tant  d'années. 

Ces  objets  ne  pourraient-ils  pas  être  fixés  au  sac  de  manière  à 
les  faire  également  porter  sur  les  deux  épaules. 

La  capote  n'est  pas  mauvaise,  cependant  il  serait  bon  d'étudier 
les  essais  qui  ont  été  faits  pour  l'imperméabiliser.* 

Arrêtons  là  notre  inspection  et  examinons  le  résultat  qu'oiv 
obtiendrait  par  les  diverses  modifications  que  nous  venons  de 
proposer. 

Actuellement.         Après  DifiJérence  eik 

modificatiou.  moioi. 

Havre-sac  peau  velue     .     .     .        2.305  |        rx  oç-c- 

»       toile  peinte    .     .     .  1.450  )        "'^^ 

Gourde  verre  capitonnée    .     .        0.852  /        r.  riro 

»       en  fer  battu  ....  0.300  j        "'^^ 

Tunique 2.235  /         aoia 

Blouse 4.325  1        "•^*" 

Pantalon  drap i  .500                       /         »  /w^w 

»       triège 0.500  \        ^'"^ 

Outil  de  pionniers  (hache  provisoire)  2.480                       I 

»                ihachcdc  8-offic.  ;         4.575 

de  eavalerie)  .  0.905  \ 

2*  paire  de  chaussures    ...  / 

Brodequins  à  clous     ....        4.500  ;         0.875 

Souliers  bains  de  mer     .     .     .  0.625  \ 

Trousse  complète 0,560  )         r.  e^^ 

Objets  de  la  trousse  à  conser\^er  0.060  ) 

44.432  5.465  6.267 

*  Lettre  d'un  capitaine  d'infanterie  prussienne.  —  Pierron,  Méthode  de 
guerre,  T.  II,  p.  1283. 

*  Essais  faits  en  Allemagne  et  en  Angleterre. 
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La  réduction  de  charge  serait  donc  de  kilos  6.267. 
Nous  avons  pu  émettre  des  idées  qui  rencontreront  des  contra- 
dicteurs; mais  si  nous  avons  écrit  ces  quelques  lignes,  c'est  qu'il 
ne  s'agissait  pas  de  nos  propres  intérêts,  mais  seulement  de  ceux 
des  hommes  que  nous  avons  l'honneur  de  commander  et  que 
nous  désirons  voir  dans  les  meilleures  conditions  possibles.  C'est 
là  notre  excuse. 

Agréez,  Monsteur  le  rédacteur,  l'assurance  de  notre  haute  con- 
sidération. 

Alex.  Le  Royer,  capitaine.  —  J.  Monnier,  lieutenant 
de  fusiliers.  —  H.  Lagotala,  lieutenant  de  fusiliers. 
—  MoRiN,  lieutenant  de  carahiniers. 


Le  Conseil  sopérienr  de  la  guerre  eo  France. 

Voici  le  texte  du  rapport  et  des  décrets  (du  12  mai  1888)  relatifs  à 
la  réorganisation  du  conseil  supérieur  de  la  guerre  et  la  suppression 
du  Comité  de  Défense  : 

Monsieur  le  Président, 

Il  existe  actuellement  auprès  du  ministère  de  la  guerre  deux  con- 
seils supérieurs  dont  les  attributions,  la  composition  et  le  fonctionne- 
ment ont  beaucoup  varié. 

Le  premier  de  ces  conseils  est  le  conseil  supérieur  de  la  guerre. 
Constitué  le  27  juillet  1872,  il  comprenait  près  de  trente  membres  et 
était  chargé  <r  d'examiner  toutes  les  mesures  d'ensemble  relatives  à 
Tarmée,  sous  les  divers  points  de  vue  du  personnel  et  du  matériel 
et  spécialement  de  Tarmement  des  troupes,  des  ouvrages  de  défense, 
de  l'administration  militaire  et  des  marchés  )>.  Un  rapport  d'un  de 
mes  prédécesseurs,  en  date  du  26  novembre  1881,  constatait  que  ce 
conseil  «  avait  cessé  de  fonctionner  depuis  près  de  sept  années  ».  La 
cause  en  était  attribuée  à  «  la  composition  trop  étendue  du  conseil, 
qui,  renfermant  dans  son  sein  un  grand  nombre  de  spécialités  d'un 
haut  mérite,  mais  souvent  étrangères  à  l'armée,  n'était  pas  organisé 
en  vue  de  l'étude  des  questions  d'ordre  purement  militaire  ».  En 
conséquence,  le  conseil  était  réduit  à  huit  membres,  y  compris  le 
ministre,  et  était  appelé  «  à  émettre  son  avis  sur  toutes  les  questions 
intéressant  l'armée,  au  sujet  desquelles  le  ministre  jugerait  à  pro- 
pos de  le  consulter,  et  cet  avis  pourrait  être  visé  dans  les  décisions 
relatives  à  ces  questions  ».  «  Dans  ma  pensée,  ajoutait  le  ministre, 
ils  (les  membres  du  conseil)  pourraient  encore  être  chargés  d'ins- 
pections spéciales  ;  ils  agiraient  alors  comme  délégués  du  ministre, 
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auquel  la  loi  donne  le  droit  d'exercer  sur  Tarmée  son  contrôle  et  sa 
haute  surveillance.  » 

Le  nombre  des  membres  fut  successivement  porté  à  neuf  et  à  onze, 
par  décrets  du  19  février  1882  et  du  4  mars  1886.  Les  attributions  ne 
furent  pas,  en  apparence,  modifiées  ;  mais  le  fonctionnement  de- 
meura irrégulier,  et  il  s*écoula  parfois  plus  d'uif:e  année  sans  que  le 
conseil  fût  réuni.  Quant  aux  inspections  prévues  par  le  rapport  du 
26  novembre  1881,  on  sait  qu'elles  n*ont  jamais  eu  lieu,  et  c'est  seu- 
lement au  commencement  de  la  présente  année  que  mon  prédéces- 
seur a  fait  voter  les  fonds  nécessaires  pour  les  établir;  elles  n'ont 
pas,  d'ailleui's,  été  encore .  organisées.  J'espère  qu'elles  pourront 
l'être  prochainement. 

Le  second  conseil  auquel  j'ai  fait  allusion  est  le  comité  de  défense. 
Il  a  été  institué,  le  28  juillet  1872,  pour  exercer  les  attributions  pres- 
crites par  les  lois  des  10  juillet  1791  et  10  juillet  1851,  en  matière  de 
création  ou  de  suppression  de  places  fortes  ou  d'enceintes  fortifiées. 
Le  nombre  de  ses  membres,  fixé  d'abord  à  onze,  fut  porté  à  seize  par 
décision  présidentielle  du  26  novembre  1881.  Trois  membres  nou- 
veaux furent  adjoints,  le  31  janvier  1885,  pour  l'examen  des  ques- 
tions c(  concernant  l'organisation  de  la  défense  des  côtes  ou  de  celle 
de  la  partie  du  territoire  confiée  à  la  marine  en  temps  de  guerre  ». 
Le  fonctionnement  très  actif  au  début,  au  moment  où  l'on  arrêtait  les 
grandes  lignes  de  notre  nouveau  système  de  défense,  s'est  beaucoup 
ralenti  depuis,  et  le  comité  ne  se  réunit  plus  qu'à  de  rares  intenal- 
les.  Il  ne  paraît  pas  nécessaire  aujourd'hui  de  conserver  ce  second 
conseil  distinct,  et  il  y  a  même,  selon  moi,  intérêt,  pour  assurer  l'es- 
prit de  suite  et  l'unité  de  vues,  à  ce  que  le  même  conseil  s'oc<,*upe  à 
la  fois  de  la  préparation  de  la  guerre  et  de  la  situation  de  nos  places 
fortes.  Rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  que  les  attributions  du  co- 
mité de  défense  soient  transportées,  sous  certaines  conditions,  au 
conseil  supérieur  de  la  guerre. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer,  monsieur  le 
Président,  de  n'avoir  plus  qu'un  seul  conseil,  qui  gardera  le  nom  de 
conseil  supérieur  de  la  guerre.  Je  vous  propose,  en  outre,  de  décider 
que  ce  conseil  se  réunira  obligatoirement  au  moins  une  fois  par 
mois;  de  la  sorte,  on  sera  sûr  de  ne  plus  voir  se  produire  ces  lon- 
gues interruptions  qui  ont  été  si  fréquentes  dans  le  passé. 

Enfin,  pour  donner  au  conseil  plus  d'autorité  et  rendre  son  inter- 
vention plus  certaine  et  plus  efficace,  je  suis  d'avis  de  déterminer 
une  catégorie  d'affaires  pour  lesquelles  le  ministre  sera  tenu  de  le 
consulter.  On  ne  saurait  dire  que  l'action  du  ministre  sera  par  là  en- 
travée et  sa  responsabilité  engagée  contre  son  gré  ;  car  il  sera  tou- 
jours maître  de  passer  outre  à  la  délibération  du  conseil  ;  mais  le 
pays  aura  du  moins  la  garantie  que  les  graves  questions  qui  intéres- 
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sent  sa  sécurité  ne  sont  tranchées  qu'après  avoir  été  examinées  et 
débattues  par  les  hommes  les  plus  compétents. 

Si  vous  approuvez  ces  vues,  je  vous  demande  de  vouloir  bien  re- 
vêtir de  votre  signature  le  décret  ci-joint. 

Le  ministre  de  la  guerrej  de  Freycinet. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  l*'.  —  Le  conseil  supérieur  de  la  guerre  est  spécialement 
chargé  de  l'examen  des  questions  qui  se  rattachent  à  la  préparation 
de  la  guerre.  Il  coordonne,  dans  une  pensée  constante  et  vers  un  but 
unique,  les  travaux  entrepris  en  vue  de  fortifier  l'action  de  l'armée 
et  la  défense  du  pays.  Toutes  les  communications  utiles  lui  sont  fai- 
tes, à  cet  égard,  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  2.  —  Le  conseil  supérieur  de  la  guerre  est  nécessairement 
consulté  par  le  ministre  : 

Sur  les  dispositions  essentielles  de  la  mobilisation; 

Sur  le  plan  de  concentration  ; 

Sur  l'établissement  de  nouvelles  voies  stratégiques  ; 

Sur  l'organisation  générale  de  l'armée  ; 

Sur  les  méthodes  générales  d'instruction  ; 

Sur  l'adoption  de  nouveaux  engins  de  guerre  ; 

Sur  la  création  ou  la  suppression  des  places  fortes  ; 

Sur  la  défense  des  côtes  ; 

D'une  manière  générale,  sur  toutes  les  mesures  pouvant  affecter 
la  constitution  de  l'année  et  les  conditions  prévues  pour  son  em- 
ploi. 

Art.  3.  —  Le  conseil  peut,  en  outre,  être  consulté  sur  d'autres 
questions  que  le  ministre  juge  à  propos  de  lui  soumettre. 

Art.  4.  —  Le  conseil  supérieur  de  la  guerre  se  réunit  aussi  sou- 
vent que  les  besoins  du  service  l'exigent  et,  en  tous  cas,  le  premier 
lundi  de  .chaque  mois. 

Un  registre  est  tenu  de  ses  délibérations. 

Art»  5.  —  Les  matières  à  soumettre  au  conseil  sont  communiquées 
à  ses  membres  individuellement  trois  jours  au  moins  avant  les  séan- 
ces. Les  questions  qui  n'ont  pu  être  introduites  qu'au  cours  d'une 
séance  sont  mises  en  délibération  à  une  séance  ultérieure,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  ordonné  autrement  par  le  conseil. 

Art.  6.  —  Le  conseil  supérieur  de  la  guerre  est  composé  de  douze 
membres  : 

Quatre  membres  de  droit  et  huit  membres  nommés  par  décret. 

Les  quatre  membres  de  droit  sont  : 

Le  ministre  de  la  guerre,  président. 
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Le  chef  d*état-major  général,  rapporteur  permanent  des  aflfaires 
soumises  par  le  ministre  au  conseil. 

Le  président  du  comité  consultatif  d'artillerie; 

Le  président  du  comité  consultatif  du  génie. 

Les  huit  membres  nommés  par  décret  sont  pris  parmi  les  géné- 
raux de  division  que  leurs  services  désignent  pour  exercer  des  com- 
mandements importants  en  temps  de  guerre. 

Le  sous-chef  d'état-major  général  chargé  du  bureau  des  opérations 
militaires  est  attaché  au  conseil,  en  qualité  de  secrétaire,  avec  voix 
consultative. 

Les  directeurs  des  divers  services  du  ministère  de  la  guerre  peu- 
vent être  admis  au  conseil,  à  titre  consultatif,  pour  la  discussion  des 
affaires  de  leur  ressort. 

Art.  7.  —  Chaque  année,  le  ministre  de  la  guerre  désigne,  parmi 
les  membres  du  conseil,  un  vice-président  qui  préside  le  conseil  en 
Tabsence  du  ministre. 

Art.  8.  —  Quand  le  conseil  supérieur  de  la  guerre  délibère  sur  la 
création  ou  la  suppression  d'une  place  forte,  il  s'adjoint,  pour  cet 
objet  spécial,  le  commandant  des  corps  d'armée  de  la  région  et  les 
inspecteurs  généraux  de  l'artillerie  et  du  génie. 

Si  la  question  intéresse  la  défense  des  côtes,  le  conseil  s'adjoint, 
en  outre,  le  chef  d'état-major  général  du  ministre  de  la  marine,  l'ins- 
pecteur général  de  l'artillerie  de  la  marine  et  le  préfet  maritime  de 
l'arrondissement. 

Dans  ces  cas,  le  conseil  supérieur  de  la  guerre  exerce  les  attribu- 
tions prévues  par  les  lois  des  10  juillet  1791  et  10  juillet  1851. 

Art.  9,  —  Le  président  de  la  République  peut  provoquer  la  réu- 
nion du  conseil  supérieur  de  la  guerre.  Il  en  prend  la  présidence, 
toutes  les  fois  qu'il  le  juge  utile. 

Le  président  du  conseil  des  ministres  et  le  ministre  de  la  marine 
sont  convoqués  à  ces  séances. 

Art.  10.  —  Le  comité  actuel  de  défense  est  supprimé. 

Il  n'est  rien  changé  aux  attributions  et  au  fonctionnement  des  di- 
vers autres  comités  et  commissions  existant  au  ministère  de  la 
guerre. 

Art.  11.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Le  ministre  de  la  guerre,  G.  de  Freycinet.  Carnot. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  réorganisant  le  conseil  supérieur 
de  la  guerre,  et  spécialement  l'article  6  qui  porte  que  «  huit  mem- 
bres du  conseil  seront  pris  parmi  les  généraux  de  division  que  leui-s 
services  désignent  pour  exercer  des  commandements  importants  en 
temps  de  guerre  »  ; 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

» 

Art.  l•^  —  Sont  nommés  membres  du  conseil  supérieur  de  la 
guerre  : 
MM.  le  général  Saussier,  gouverneur  de  Paris,  qui  exercera  les 
fonctions  de  vice-président  pendant  Tannée  1888; 
le  général  Wolff,  commandant  le  7«  corps; 
le  général  de  GalifTet; 
le  général  Billot,  commandant  le  l®**  corps  ; 
le  général  Février,  commandant  le  6*  corps; 
le  général  de  Garrey  de  Bellemare,  commandant  le  9*  corps; 
le  général  Lewal,  commandant  le  2«  corps; 
le  général  de  Miribel,  inspecteur  permanent  des  travaux  du 
littoral. 
Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 
Le  minisire  de  la  guerre,  G.  de  Freycinet*  Garnot. 


Les  disposilions  ci-dessus  ont  été  complétées  par  un  rapport  et 
un  décret  du  26  mai  de  la  teneur  suivante  : 

La  prévoyance  de  mes  prédécesseurs  a  depuis  longtemps  investi 
un  certain  nombre  d'officiers  généraux  de  lettres  de  service  leur  fai- 
sant connaître  le  rôle  qu'ils  auraient  à  remplir  en  temps  de  guerre, 
et  ces  officiers  généraux,  il  faut  le  constater  à  leur  honneur,  s'y  sont 
préparés  avec  tout  le  zèle  et  le  dévouement  désirables.  Je  pense 
cependant  qu'il  est  bon  de  régulariser  cette  situation,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  les  membres  du  conseil  supérieur  de  guerre,  aux- 
quels échoient  les  tâches  les  plus  importantes  et  de  décider  que  dé- 
sormais ces  lettres  de  service  seront  délivrées  en  vertu  d'un  décret, 
qui  fixe  en  même  temps  les  attributions  et  les  devoirs  qui  y  sont 
attachés. 

Les  futurs  commandants  de  nos  armées  auront  ainsi  plus  d'auto- 
rité pour  effectuer  la  préparation  qui  leur  est  nécessaire.  Ils  trouve- 
ront un  concours  d'autant  plus  empressé  auprès  des  commandants 
•de  corps  d'armée,  que  ceux-ci  sauront  officiellement  le  but  élevé  et 
patriotique  qui  est  directement  poursuivi.  Rien  ne  s'opposera  dès 
lors  à  ce  que,  sur  les  instructions  du  ministre,  ils  parcourent  les  ré- 
gions de  corps  d'armée  dont  ils  ont  le  plus  intérêt  à  connaître  la 
situation  stratégique,  au  point  de  vue  notamment  des  facilités  de  la 
mobilisation  et  des  transports.  Les  renseignements  qu'ils  recueille- 
ront sur  place,  les  études  qu'ils  pourront  faire  du  terrain  auront  pour 
le  ministre  une  grande  valeur  et  permettront  à  l'état-major  général 
de  perfectionner  sans  cesse  les  plans  qu'il  dresse  à  l'usage  de 
l'armée. 
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En  même  temps,  le  ministre  pourra  utiliser  quelques-uns  de  ces 
officiers  généraux,  plus  spécialement  réunis  sous  sa  main,  pour  s'é- 
clairer sur  certaines  particularités  qui  échappent  parfois  à  son  con- 
trôle et  qui  peuveçt  être  convenablement  élucidées  par  des  hommes 
d'une  grande  autorité.  Ces  missions  temporaires  ont  été  prévues  par 
le  législateur  quand  il  a  voté  récemment  un  crédit  spécial  ;  mais, 
d'autre  part,  il  n'a  pas  voulu  qu'elles  dégénérassent  en  une  sorte  de 
commandement  permanent  s'exerçant  à  l'avance  sur  nos  armées.  Le 
décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  s'est  inspiré,  à  cet  égard,, 
des  délibérations  qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés  au  mois 
de  mars  dernier. 

Enfin,  il  m'a  paru  que  les  membres  du  conseil  supérie.ur  de  la 
guerre,  destinés  à  de  grands  commandements,  pourraient  avec  profit 
être  chargés  de  diriger  les  manœuvres  dans  lesquelles  deux  ou  plu- 
sieurs corps  d'armée  se  trouveraient  engagés.  Ce  sera  pour  eux  l'oc- 
casion naturelle  de  se  préparer  à  mouvoir  de  grandes  masses  et  à 
étendre  l'horizon  des  combinaisons  habituelles  du  temps  de  paix.  Du 
même  coup,  le  ministre  évitera  de  départager  les  commandements 
de  corps  d'armée,  entre  lesquels  il  est  souvent  difficile  de  désigner 
le  directeur  supérieur  des  mouvements  combinés. 

Le  ministre  de  la  guerre^  C.  DE  Freycinet. 

Voici  le  décret  qui  a  été  rendu  à  la  suite  de  ce  rapport: 

Article  4«^.  Les  membres  du  conseil  supérieur  de  la  guerre  dési- 
gnés pour  commander  des  armées  en  temps  de  guerre  reçoivent, 
dès  le  temps  de  paix,,  des  lettres  de  service  leur  faisant  connaître  les 
corps  d'armée  sur  lesquels  s'étendra  éventuellement  leur  autorité. 

Ces  lettres  de  service,  toujours  révocables,  ne  confèrent  aucun 
droit  actuel  au  commandement;  elles  créent  seulement,  pour  celui 
qui  en  est  investi,  l'obligation  de  se  préparer,  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir,  à  l'accompUssement  de  sa  future  mission. 

Art.  2.  Ces  officiers  généraux  sont  chargés,  à  des  époques  et  dans 
des  conditions  déterminées  par  le  ministre,  d'étudier,  à  un  point  de 
vue  stratégique,  dans,  certaines  régions  de  corps  d'armée,  le  fono*- 
tionnement  des  services,  notamment  en  ce  qui  touche  la  mobilisa- 
tion, les  approvisionnements,  le  matériel  de  campagne,  les  ouvrages 
de  défense,  l'emplacement  des  troupes,  les  voies  de  transport. 

Les  commandants  de  corps  d'armée,  les  directeui-s  des  établisse- 
ments généraux,  les  commandants  de  cavalerie  indépendante,  les 
administrations  des  ponts  et  chaussées,  des  douanes  et  des  forêts 
leur  donnent  toutes  facilités  à  cet  égard. 

Art.  3.  Ils  peuvent,  en  outre,  être  chargés  de  missions  spéciales 
auprès  des  commandants  de  corps  d'armée.  La  nature  et  le  but  de 
ces  missions  sont  fixés  chaque  fois  par  le  ministre,  qui  en  donne  avis 
aux  commandants  des  corps  d'armée. 
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Elles  ne  confèrent,  en  aucun  cas,  le  droit  d'immixtion  dans  le  com- 
mandement intérieur  du  corps  d*armée,  dont  le  titulaire  demeure 
seul  responsable  vis-à-vis  du  ministre. 

Art.  4.  Ils  peuvent  être  chargés  de  présider  des  conférences  aux- 
quelles sont  appelés  des  commandants  de  corps  d'armée  et  dans 
lesquelles  sont  traitées  des  questions  intéressant  une  action  commune 
éventuelle. 

Les  procès-verbaux  de  ces  conférences,  accompagnés  de  proposi- 
tions s'il  y  a  lieu,  sont  transmis  au  ministre. 

Art.  5.  Ils  peuvent  être  délégués  pour  présider  aux  grandes  ma- 
nœuvres et  en  exercer  la  direction  supérieure  lorsque  deux  ou  plu- 
sieurs corps  d'armée  effectuent  des  mouvements  combinés. 

Ils  adressent  leur  compte  rendu  au  ministre. 

Art.  6.  Des  instructions  détermineront,  dans  chaque  cas,  les  rela- 
tions entre  les  commandants  de  corps  d'armée  et  les  membres  du 
conseil  supérieur  de  la  guerre,  suivant  les  diverses  missions  que 
ceux-ci  auront  à  remplir. 

Par  la  plume  compétente  de  M.  le  député  Eugène  Ténot,  la 
République  française  du  30  mai  approuve  hautemenl  les  nouvelles 
mesures  de  M.  de  Freycinet. 

I^  système,  dit-elle,  sur  lequel  nous  avons  vécu  jusqu'à  ce  jour, 
a  deux  grands  défauts.  Le  premier,  de  beaucoup  le  plus  dangereux^ 
—  il  nous  fit,  l'an  dernier,  frôler  de  près  le  désastre,  —  c'est  que 
cette  organisation  éventuelle  des  armées  et  cette  répartition  des 
hauts  commandements  dépendaient  exclusivement  du  bon  plaisir  du 
ministre  de  la  guerre.  Un  ministre  éphémère,  arrivé  par  la  politique 
et  soumis  à  tous  les  hasards  de  la  vie  parlementaire,  pouvait  boule- 
verser d'un  trait  de  plume,  sans  même  en  informer  ni  le  président 
de  la  République,  ni  ses  collègues  du  cabinet,  tout  ce  que  son  pré- 
décesseur avait  arrêté.  C'est  ainsi  qu'en  usa,  au  commencement  de 
1887,  M.  le  général  Boulanger  pour  le  plan  de  mobilisation  et  de 
concentration.  La  confusion  entre  ses  mains  des  pouvoirs  d'adminis- 
tration et  du  commandement  permettait  au  ministre  de  la  guerre  de 
se  substituer  au  généralissime  désigné,  de  modifier  à  la  dernière 
minute  la  répartition  des  commandements  d'armée,  de  les  suppri- 
mer même  radicalement  pour  se  réserver  le  commandement  per- 
sonnel et  direct  des  dix-neuf  corps  de  l'armée  française. 

Il  y  a  dans  notre  histoire  contemporaine  un  précédent  bien  carac- 
téristique d'un  tel  abus  et  d'une  pareille  aberration.  Le  maréchal 
Niel,  ministre  de  la  guerre  après  Sadowa,  avait  arrêté  sur  le  papier 
la  répartition  éventuelle  de  nos  troupes  en  quatre  armées  distinctes, 
dont  les  trois  premières  avaient  pour  commandants  en  chef  respec- 
tifs désignés  :  les  maréchaux  de  Mac-Mahon,  Ganrobert  et  Bazaine. 
Son  successeur,  le  maréchal  Lebœuf,  conserva  cette  organisation 
jusqu'au  lendemain  de  la  déclaration  de  guerre.  Ce  jour-là,  se  ju- 
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^eant  tout  à  coup  de  taille  à  conduire  directement  toutes  nos  forces, 
il  bitYa  la  décision  de  son  prédécesseur,  réduisit  les  trois  maréchaux, 
généraux  en  chefs  d'armée,  au  rôle  de  simples  chefs  de  corps,  con- 
fondit tous  les  corps  d*armée  en  une  seule  armée  du  Rhin,  et  s'en 
attribua  la  direction  suprême,  en  qualité  de  major-général,  sous  le 
commandement  purement  nominal  du  décadent  qu'on  appelait  en- 
<X)re  Napoléon  III.  Cet  accès  de  suffisance  du  ministre  de  la  guerre 
ne  contribua  pas  médiocrement  à  Tépouvantable  début  de  la  cam- 
pagne de  1870.  * 

Le  second  défaut  du  système  actuel,  c'est  d'assigner  le  plus  sou- 
vent les  commandements  éventuels  d'armée  à  des  officiers  généraux 
déjà  pourvus  d'un  commandement  particulier  de  corps  d'armée.  C'est 
un  principe  admis  par  tous  les  maîtres  de  l'art  militaire  que  le  com- 
mandant en  chef  d'une  armée  ne  doit  pas  exercer  concurremment 
le  commandement  spécial  d'une  fraction  quelconque  de  cette  armée. 
Les  généraux  de  la  Révolution  commirent  parfois  cette  faute.  Mo- 
reau,  dans  la  campagne  de  1796,  s'était  réservé  le  commandement 
spécial  du  centre  en  même  temps  qu'il  exerçait  celui  de  l'armée  en- 
tière. Il  eut  plusieurs  fois  lieu  de  le  regretter.  Jomini  a  très  bien  fait 
ressortir  dans  ses  mémorables  études  les  conséquences  fâcheuses  de 
cette  pratique.  Or,  le  cumul  d'attributions  qui  est  mauvais  à  la  guerre, 
ne  vaut  pas  mieux  en  temps  de  paix,  quand  il  s'agit  de  tenir  l'armée 
constamment  en  haleine  et  prête  à  l'action. 

M.  de  Freycinet  montre  très  bien,  dans  son  rapport  au  président 
de  la  République,  les  avantages  pratiques  qui  résulteront,  au  point 
de  vue  de  la  préparation  à  la  guerre,  des  attributions  nouvelles  que 
Je  décret  confère  aux  membres  du  conseil  supérieur  de  la  guerre, 
^'ous  n'y  insisterons  pas  après  lui.  Mais  ce  qui  fait  surtout,  à  nos 
yeux,  le  prix  du  nouveau  décret  combiné  avec  celui  qui  a  reconsti- 
tué le  conseil  supérieur  de  la  guerre,  c'est  que  l'organisation  du 
haut  commandement  de  nos  armées  est  désormais  soustrait  à  l'arbi- 
traire, au  caprice  ministériel.  Les  ministres  de  la  guerre  peuvent 
désormais  passer  :  le  conseil  supérieur  reste  avec  son  autorité  effec- 
tive et  son  activité  régulière.  Les  généraux  d'armée  désignés  ne  tien- 
nent plus  leur  mandat  d'une  désignation  secrète  :  ils  reçoivent  des 
lettres  officielles  de  service  qui  ne  sauraient  plus  être  révoquées 
mystérieusement,  sans  l'aveu,  même  à  l'insu  du  président  de  la  Ré- 
publique. M.  de  Freycinet  établit  donc  l'ordre,  la  fixité,  la  régularité, 
la  division  nécessaire  des  attributions  et  des  fonctions,  en  une  ma- 
tière où  régnait  une  excessive  confusion  de  pouvoirs.  Il  ne  diminue 
pas  l'autorité  ministérielle,  mais  il  lui  assigne  des  bornes  conformes 
à  la  nature  même  des  choses.  C'est  de  la  bonne  besogne  et  nous 
sommes  heureux  de  le  dire,  j^ 

*  Nous  regrettons  la  coïncidence  de  cette  sévère  critique  hiBtorique  avec  la 
mort  de  l'honorable  maréchal  (enseveli  le  !«' juin  à  Argentan),  dont  on  ne 
saurait  oublier  la  vaillante  conduite  à  la  grande  bataille  du  18  août  1870.  (Red.) 
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NOUVELLES    ET    CHRONIQUE 

Le  2«  bataillon  du  génie  vient  de  faire  à  Plagne  (sur  Bienne)  un 
*cours  de  répétition  fort  intéressant  sous  l'intelligente  direction  de 
M.  le  major  Pemer. 

Le  programme  consistait  à  se  rendre  compte  des  difficultés  que 
présenterait  le  terrain  jurassien,  et  de  se  tirer  d'affaire  en  n'em- 
ployant pour  les  remblais  de  fortifications  de  campagne  que  le  roc 
extrait  de  la  fouille,  le  bois  fourni  par  la  contrée  et  le  peu  de  terre 
végétale  que  l'on  a  sous  la  main.  Il  importait  en  outre  de  savoir 
comment  ces  matériaux  si  divers,  se  comporteraient  sous  le  feu  de 
l'artillerie  et  quel  résultat  pratique  on  pourrait  en  attendre. 

Pour  cela,  une  section  d'artillerie  de  campagne  de  8  cm.  et  une 
pièce  de  position  de  12  cm.  en  acier,  détacbées  de  l'école  de  recrues 
de  Tboune,  se  rendirent  à  Plagne,  sous  le  commandement  de  M.  le 
major  d'Orelli,  pour  essayer  leur  feu  sur  les  ouvrages  du  génie. 

Les  sapeurs  n"  2  avaient  construit  une  demi-redoute  de  80  mètres 
de  développement,  avec  un  profil  de  tranchée  de  campagne.  Cet  ou- 
vi^e  était  pourvu  de  deux  abris-couverts  et  d'un  réduit  dans  le 
terre-plein,  réduit  provenant  de  l'aménagement  d'une  a  loge  »,  sorte 
de  petit  chalet  en  pierre  que  l'on  rencontre  fréquemment  dans  le 
Jura,  où  il  sert  à  abriter  le  bétail. 

Près  de  là,  les  pionniers  d'infanterie  avaient  élevé  une  lunette  de 
70  mètres  de  ligne  de  feu,  destinée  à  une  compagnie  d'infanterie  et 
-dominant  le  petit  village  de  Plagne.  Le  travail  fut  rendu  très  difficile 
-en  cet  endroit  par  la  nature  du  roc,  qu'il  a  fallu  exploiter  à  la  mine 
sur  presque  toute  la  longueur  du  fossé. 

En  arrière  de  ces  positions,  un  blockhaus  en  bois  équarri  avait  été 
construit  par  les  pionniers  sur  le  bord  de  la  montagne;  il  se  reliait  à 
Frinvilliers,  dans  la  vallée  de  la  Suze,  par  un  escalier  de  1004  mar- 
ches, près  de  300  mètres  de  hauteur. 

De  savants  journaux  ont  prétendu  que  les  ouvrages  de  Plagne  de- 
vaient marquer  le  début  des  fortifications  du  Jura.  Cette  opinion  est 
complètement  erronée;  ces  ouvrages  ne  répondent  qu'à  une  vue 
technique  et  n'ont  aucune  corrélation  avec  le  système  défensif  adopté 
pour  cette  partie  du  Jura. 

L'innovation  a  porté  surtout  dans  l'emploi  (Je  grandes  claies,  cou- 
chées à  mi-hauteur  du  parapet  sur  les  moellons  extraits  du  fossé.  Ces 
claies  sont  ancrées  par  dessous,  au  moyen  d'harts  en  fil  de  fer,  à 
une  rangée  de  troncs  d'arbres  constituant  sur  le  sol  la  première  as- 
sise de  la  masse  couvrante.  Au-dessus  de  ces  claies,  un  remblai  de 
terre  végétale  complète  le  profil.  On  a  obtenu  par  ce  prcédé  un  pa- 
rapet très  résistant  et  assez  élastique  pour  atténuer  beaucoup  Tefi'et 
des  projectiles  d'artillerie. 

L'artillerie  de  campagne  a  ouvert  son  feu  le  28  mai  sur  la  lunette. 
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et,  après  une  série  de  40  coups  à  obus  et  10  à  shrapnels,  dirigés 
presque  tous  sur  le  même  secteur,  on  put  constater  que  les  dégâts 
étaient  insigniflants.  Leur  réparation  fut  Tafifaire  de  quelques  ins- 
tants, la  structure  intérieure  et  le  clayonnage  n^ayant  presque  pas 
souffert  de  coups  d'une  grande  précision  d'ailleurs.  Le  29,  les  deux 
pièces  de  8  cm.  continuèrent  leur  feu  sur  la  redoute  des  sapeurs  par 
un  tir  de  50  obus  et  de  iO  shrapnels.  Mêmes  résultats  que  la  veille; 
un  obus  réussit  cependant  à  éclater  dans  le  réduit.  Vint  ensuite  Tar- 
tillerie  de  position.  Le  42  cm.  acier  fretté  réussit  à  faire  brèche  au 
douzième  coup  dans  le  parapet  de  la  redoute  et  à  démolir  le  mur 
sec  du  talus  intérieur.  Au  dix-septième  coup,  le  réduit  du  terre-plein 
était  percé  de  part  en  part  et  rendu  intenable.  Au  trentième  coup 
une  seconde  brèche  était  ouverte  à  gauche  de  la  capitale.  Mais  l'é- 
paisseur du  parapet  (3  m.)  n'était  calculée  qu'en  vue  de  résister  au 
tir  des  canons  de  campagne;  il  aurait  fallu  la  porter  à  8  ou  9  m.  si 
l'on  avait  prévu  avoir  affaire  au  tir  du  12  cm. 

Plusieurs  officiers  supérieurs  et  un  nombreux  public  ont  assistée 
ces  essais. 

Le  régiment  d'artillerie  de  montagne,  en  cours  de  répétition  à 
Thoune  depuis  le  26  mai  sous  les  ordres  de  M.  le  major  Fama,  a  fait, 
à  la  fin  de  son  service,  la  marche  intéressante  ci-après  : 

Le  8  juin,  départ  de  Thoune  pour  aller  coucher  à  Frutigen;  le  9,. 
de  Frutigen  à  Adelboden  ;  le  10,  d'Adelboden  à  la  Lenk,  par  le  Saa- 
nenmoos;  le  11,  de  la  Lenk  à  Gsteig,  par  Launen;  le  12,  de  Gsteig  à 
Sion,  par  le  passage  du  Sanetsch,  avec  exercices  de  tir  sur  le  col, 
14  heures  de  marche,  dont  plusieurs  dans  la  neige  ;  le  13,  inspection 
par  M.  le  colonel-brigadier  de  Loës  et  repos;  le  14  au  matin,  la  bat- 
terie 61,  des  Grisons,  est  rentrée  à  Coire  par  chemin  de  fer  avec  son 
matériel;  ses  chevaux  ont  été  expédiés  sur  Thoune.  La  batterie  62,. 
du  Valais,  a  été  licenciée  à  Sion. 


Sous  les  ordres  de  M.  le  lieut.-colonel  Testuz,  d'Epesses,  le  1«''  ré- 
giment de  dragons  et  la  compagnie  de  guides  n®  1  ont  exécuté  une 
marche  qui  mérite  d'être  citée. 

Entré  en  service  le  28  mai  à  Lausanne,  à  9  heures  du  matin,  et 
renforcé  par  la  compagnie  de  guides  à  2  heures  de  l'après-midi,  le 
régiment,  suivi  de  ses  voitures  de  guerre  et  avec  paquetage  au  com- 
plet, partait  à  4  h.  de  l'après-midi  pour  Echallens  et  environs,  pour 
s'en  aller  bivouaquer  le  lendemain  soir  à  Colombier  (Neuchâtel). 

De  là  par  Travers,  Noirvaux  et  Sainte-Croix,  il  arrivait  le  30  au 
soir  à  Baulmes  et  entrait  à  Bière  le  31,  à  2  heures  de  l'après-midi, 
sans  un  seul  traînard,  sur  un  effectif  de  près  de  400  chevaux. 

Le  lendemain,  1®' juin,  à  6  h.  du  matin,  les  escadrons  et  la  com- 
pagnie au  complet  étaient  inspectés  sur  la  plaine  de  Bière  par  M.  le 
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colonel  Wille,  instructeur-chef  de  la  cavalerie,  qui  a  exprimé  toute 
sa  satisfaction  de  la  manière  distinguée  dont  le  lieu  t. -colonel  Testuz 
s'est  acquitté  de  la  tâche  difficile  de  mobiliser  et  de  faire  exécuter 
en  quatre  jours  une  étape  de  près  de  190  kilomètres  à  une  cavalerie 
de  raihce  et  cela  sans  aucun  entraînement  préalable  des  hommes  et 
des  chevaux  avec  tout  leur  paquetage. 

Le  jour  de  l'inspection,  10  chevaux  seulement  sur  402  étaient  dis- 
pensés du  travail;  ils  ont  repris  leur  service  après  deux  ou  trois 
jours  de  repos.  Le  7  juin  le  régiment  a  été  inspecté  par  M.  le  colonel- 
divisionnaire  Ceresole,  puis  licencié  le  lendemain. 


M.  le  colonel-divisionnaire  Zollikofer,  commandant  de  la  V«  divi- 
sion, ayant  obtenu  sa  démission ,  avec  remerciements  pour  les  ser- 
vices rendus,  M.  le  colonel-brigadier  Bischoff,  à  Bâie,  a  été  chargé, 
en  attendant  la  repourvue  de  la  vacance,  du  commandement  provi- 
soire de  la  Vc  division. 

Zaricb.  —  Nous  apprenons  avec  plaisir  que  M.  le  colonel-divi- 
visionnaire  Vôgeh,  qui  s'est  récemment  fracturé  une  jambe  par  une 
chute  de  cheval,  est  en  excellente  voie  de  guérison. 


France.  —  Le  Moniteur  de  Varmée  donne  les  intéressants  ren- 
seignements ci-après  sur  les  expériences  comparatives  de  vitesse 
l)our  la  transmission  des  ordres  et  dépêches  en  temps  de  guerre  qui 
ont  eu  lieu  à  Toui's  le  dimanche  20  mai  :  La  distance  à  franchir  était 
de  4,300  mètres  ;  le  terrain  choisi  était  la  route  de  Tours  à  Mont- 
bazon. 

Prenaient  part  à  la  course  :  quatre  cavaliers  du  25«  dragons  et  du 
7«  hussards;  des  vélocipédistes  faisant  partie  du  Véloce-Club  de 
Tours,  montés  de  différentes  façons  (bicycles,  bicyclettes  et  tricy- 
cles); deux  chiens  de  guerre,  Brisefer  et  Turco,  dressés  par  le  lieu- 
tenant .lupin,  et  des  pigeons  voyageurs,  appartenant  à  la  Société  co- 
lombophile de  Tours. 

Afin  d'éviter  les  accidents,  les  départs  avaient  été  réglés  d'une 
façon  particulière  :  Turco  partait  le  premier,  trente  secondes  avant 
Brisefer;  à  une  demi-minute  d'intervalle  suivaient  les  cavaliers, 
derrière  lesf|uels,  après  le  même  laps  de  temps,  les  vélocipédistes 
et  les  pigeons  voyageurs  se  mettaient  en  route  à  leur  tour. 

Le  vent,  assez  violent,  était  contraire;  quehjues  rampes  assez  for- 
tes se  trouvaient  sur  le  parcours.  Malgré  ces  conditions  peu  favora- 
bles, les  vitesses,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  ont  été  excellentes. 

Les  pigeons  sont  arrivés  au  but  en  5  minutes  35  secondes;  les 
hussards,  en  7  minutes  57  secondes;  les  dragons  en  8  minutes;  les 
chiens  :  Brisefer,  en  8  minutes  8  secondes;  et  Turco  en  8  minutes 
38  secondes.  Les  vélocipédistes  ont  fourni  la  conrsedans  l'ordre  sui- 
vant :  M.  Lamballe,  monté  sur  une  bicyclette  (vélocipède  dont  les 
deux  roues,  assez  basses,  sont  du  même  diamètre),  en  7  minutes 
5  secondes;  M.  Bézard  (bicycle),  en  9  minutes  15  secondes,  M.  Rin- 
gué  (tricycle),  en  10  minutes  30  secondes,  et  M.  Girault  (tricycle), 
en  10  minutes  40  secondes. 
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Ainsi  qu'on  peut  le  voir  d'après  ces  résultats,  les  pigeons  sont  tou- 
jours les  courriers  les  plus  rapides,  et,  pour  de  faibles  distances,  les 
cavaliers  peuvent  arriver  aussi  vite  que  les  vélocipédistes. 

—  Les  grandes  manœuvres  qui  seront  effectuées  par  le  3"  corps 
d'armée  et  auxquelles  assisteront  les  officiers  étrangers,  auront  lieu 
comme  suit  : 

Le  lundi  3  septembre  commenceront  les  manœuvres  de  régiments 
contre  régiments. 

Le  maixli  4,  la  brigade  d'infanterie  de  marine  devra  avoir  opéré  sa 
concentration  avec  la  6«  division. 

Le  mercredi  5,  la  division,  éclairée  par  le  IS"  chasseurs,  se  diri- 
gera sur  Thilliers-en-Vexin,  où  elle  rencontrera  le  16»  dragons. 

Le  jeudi  6,  attaque  de  la  5®  division  par  la  6'. 

Le  vendredi  7,  nouvelle  rencontre  vers  Morgny  et  le  Thil  ;  le  soir, 
la  5**  division  se  trouvera  aux  environs  de  Maurie  et  la  6*  vers  Chars. 

Le  samedi  8,  la  cavalerie  se  dirigera  sur  Ecouis  et  les  Andelys  ;  la 
12«  brigade,  figurant  l'ennemi,  traversera  l'Andelle. 

Le  lundi  10,  l'Epte,  vainement  défendue,  est  passée  et,  le  lende- 
main, la  12®  brigade,  occupant  les  positions  de  Saint-Jean-Frenelle 
et  Richeville,  est  attaquée  par  le  3^  corps. 

Le  mercredi  12,  l'ennemi  étant  supposé  à  Rouen,  la  cavalerie  ex- 
plorera les  deux  rives  de  la  Seine  et  les  cinq  brigades  marcheront 
sur  Ecouis. 

Jeudi  i3,  repos  ;  vendredi  14,  revue  dans  les  environs  de  Boos; 
samedi  15,  dislocation  et  rentrée  des  réservistes. 

—  Un  nouveau  règlement  sur  les  manipuvres  de  l'infanterie  vient 
de  paraître.  Il  est  destiné  à  remplacer  celui  du  29  juillet  1884.  «  Les 
règlements,  dit  le  Spectateur  Militaire,  vont  vite  chez  nous  depuis 
quelques  années.  Autrefois  ils  avaient  la  vie  trop  dure. 

»  Le  nom  du  général  conmiandant  de  corps  d'armée,  nommé,  il  y  a 
environ  un  an,  président  de  la  commission  chargée  de  réviser  l'Ins- 
truction pour  le  combat,  de  1887,  nous  autorise  à  penser  que  l'œuvre 
nouvelle  a  été  conçue  et  préparée  avec  une  attention  conscienceuse, 
et  sur  un  plan  assez  élastique  pour  ne  pas  nécessiter,  au  moins  d'ici 
à  une  dizaine  d'années,  une  modification  fondamentale.  Le  général 
Février  jouit  en  elTet  d'une  réputation  qui  nous  permet  d'espérer,  de 
la  commission  placée  sous  sa  haute  direction,  une  œuvre  savam- 
ment étudiée,  d'un  caractère  durable,  et  destinée  sans  doute  à  une 
carrière  plus  longue  que  le  règlement  de  1884. 

»  Elle  a  pris  pour  base  le  règlement  du  29  juillet  1884,  et  s'est  pro- 
posée, ainsi  que  l'indique  le  préambule  qui  précède  le  titre  I«^  de: 
simplifier  l'instruction  du  soldat  tout  en  développant  son  agihté,  son 
initiative  et  son  adresse  dans  le  tir  ;  dresser  le  groupe  à  faire  rapide- 
ment face  à  toutes  les  situations  ;  fixer  les  principes  de  la  conduite 
des  feux  ;  donner  plus  de  précision  aux  exercices  en  rangs  serrés  ; 
rendre  la  compagnie  et  le  bataillon  très  mobiles  ;  laisser  aux  officiers 
l'initiative  qui  leur  est  indispensable  pour  obtenir  de  leur  troupe  le 
maximum  (î'eflbrt;  rendre  les  formations  de  coml)at  plus  souples, 
afin  de  les  mieux  plier  au  terrain  ;  assurer  en  toutes  circonstances 
la  fixité  des  directions  ;  distinguer  nettement  le  combat  de  l'attaque, 
cas  spécial  dans  lequel  le  combat  doit  être  conduit  d'après  les  prin- 
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cipes  particuliers  ;  donner  enfin  le  moyen  de  faire  mouvoir  de  grosses 
unités. 

»  Gomment  les  promesses  de  ce  programme  seront-elles  tenues? 
C'est  ce  qu'il  nous  est  impossible  de  deviner  quant  à  présent,  il  n'y 
a  encore  qu'un  fort  petit  nombre  d'exemplaires  parus  des  titres  I  et 
II,  les  seuls  achevés  pour  le  moment,  lesquels  ne  comprennent  que 
des  bases  de  l'instruction  et  l'école  du  soldat. 

»  L'autorité  n'en  a  envoyé  que  quelques-uns  aux  chefs  de  corps  et 
officiers  supérieurs.  Toutefois^  dans  chaque  corps  d'armée,  un  régi- 
ment au  moins  en  a  reçu  pour  chacun  de  ses  officiers  et  gradés  in- 
férieurs. Ce  régiment  est  chaîné  d'appliquer  sur  le  terrain  et  d'ex- 
périmenter pratiquement  les  nouvelles  dispositions  tactiques.  Les 
colonels  qui  commandent  ces  régiments  sont  appelés  à  faire  les  ob- 
servations que  leur  aura  suggérées  l'expérience  dirigée  par  eux.  » 

—  L'Académie  de  médecine  de  Paris  a  voulu  se  rendre  compte  des 
eflets  de  la  balle  du  fusil  Lebel,  et  elle  a  examiné  en  détail,  la  se- 
maine dernière,  les  lésions  produites  par  ces  nouveaux  projectiles 
sur  les  corps  humains. 

Une  vingtaine  de  cadavres  ont  été  choisis  comme  cible  et  placés, 
debout,  à  200,  400,  600, 1000, 1400,  1600  et  2000  mètres,  c'est-à-dire 
aux  distances  ordinaires  du  tir  de  combat. 

On  a  constaté  que  le  fusil  Lebel  du  calibre  de  S"""*,  produit  des 
effets  aussi  sérieux  et  au  moins  aussi  graves  que  le  fusil  ancien  du 
calibre  de  ll»"m.  \q  volume  et  le  poids  sont  plus  faibles,  la  décharge 
aussi  forte. 

Les  blessures  ont  été  étudiées  par  le  docteur  Delorme  et  quelques- 
uns  de  ses  confrères,  et  on  a  constaté  qu'elles  étaient  très  petites  d'ou- 
verture, très  dangereuses  et  très  difficile  par  conséquent  à  traiter. 

Aux  termes  de  la  déclaration  officielle  faite  par  M.  Delorme  à  l'A- 
cadémie, les  orifices  d'entrée  et  de  sortie  des  sétons  cutanéo-mus- 
culaires  se  présentent  avec  4  ou  6™"'  de  diamètre. 

L'orifice  de  la  plaie  diminue  de  diamètre  quand  la  vitesse  s'abaisse, 
il  augmente  quand  la  vitesse  s'élève. 

Des  perforations  faites  à  travers  les  aponévroses  sont  variables 
suivant  la  constitution  de  l'aponévrose  et  la  vitesse  du  projectile. 

Les  perforations  musculaires  ont  des  dimensions  un  peu  supé- 
rieures à  celles  des  orifices  cutanés. 

A  des  distances  intérieures  à  ÎKK)  mètres,  on  peut  obtenir  des 
eflets  explosifs  des  orifices  cutanés,  des  perforations  musculaires 
énormes. 

Sur  les  os,  on  retrouve  toutes  les  lésions  typiques  que  produisent 
les  balles  du  fusil  Gras. 

Pour  les  diaphyses,  les  lésions  sont  des  gouttières  et  des  perfora- 
tions à  gramfes  esquilles,  des  fractures  simples,  transversales  ou 
obliques. 

Les  ruptures  des  os  sont  plus  rares.  La  balle  Lebel  a  une  telle 
vitesse  qu'elle  traverse  les  os  sans  les  casser  ;  et  la  rupture  n'est 
occasionnée  que  par  les  balles  frappant  indirectement,  par  laten- 
gente. 

Le  procès-verbal  constate  cette  difiérence  entre  les  deux  projec- 
tiles : 

A  rencontre  de  ce  qu'on  observait  avec  la  balle  du  fusil  Gras,  les 
fractures  ne  peuvent  guère  être  produites  par  le  contact  direct  de  la 
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balle  qui  frappe  l*os  en  plein  ;  elles  sont  déterminées  par  des  balles 
qui  frappent  tangentiellement. 

Les  os  courts  se  laissent  échancrer,  perforer  par  les  nouvelles 
balles  plus  facilement  que  par  les  anciennes. 

On  avait  dit  que  les  balles  de  calibre  réduit  de  plomb  dur  et  à  en- 
veloppe métallique  ne  se  fragmentaient  pas  au  contact  des  os  ;  ce- 
pendant nous  avons  observé  parfois  des  déformations  de  pointe  qui 
s'accompagnent  de  la  perte  de  Tenveloppe  métallique. 

Ces  déformations  de  la  balle  ne  se  constatent  que  dans  les  tirs  à 
longue  portée.  Le  projectile  ne  s'aplatit  pas  entièrement,  mais  il  se 
hérisse  de  petites  pointes  de  plomb  qui  restent  dans  la  plaie  et  en 
rendent  encore  plus  compliqué  le  traitement. 

La  balle  Lebel  possède  une  telle  vitesse  qu'elle  pousse  devant  elle, 
dans  tout  son  parcours,  une  certaine  quantité  d'air. 

Les  expériences  de  l'Académie  l'ont  prouvé.  Deux  balles  ont  été 
tirées  sur  un  peuplier  :  la  première,  à  plus  de  2000  mètres,  n'a  pas 
perforé  l'arbre,  mais  on  a  constaté  par  l'orifice  d'entrée  de  la  balle 
plusieurs  bulles  d'air:  la  seconde,  tirée  à  1200  mètres,  a  traversé 
l'arbre  et  la  présence  d'aucune  bulle  d'air  n'a  été  constatée,  ce  qui 
prouve  que  l'air  avait  été,  dans  ces  deux  cas,  propulsé  par  la  balle. 

On  a  d'ailleurs  photographié  les  balles  en  marche  et  reproduit 
cette  gaîne  d'air  longtemps  niée  par  la  science. 

Dans  toutes  ces  expériences,  le  tir,  dont  la  précision  est  i)ariaile 
sans  le  secours  d'une  hausse,  n'a  été  accompagné  d'aucune  fumée 
et  on  ne  percevait  qu'une  détonation  assez  faible. 

Belgique.  —  Au  commencement  du  mois  dernier  a  eu  lieu  à 
Liège  l'adjudication  des  travaux  de  construction  des  fortifications  de 
la  Meuse,  c'est-à-dire  de  12  forts  à  Liège  et  de  9  fortsà  Namur.  Cette 
adjudication,  comprenant  les  terrassements,  les  travaux  en  béton  de 
ciment  et  la  maçonnerie,  a  été  donnée  à  un  groupe  de  deux  Belges 
(MM.  Braive  et  Letellier  frères),  associés  à  deux  Français  (MM.  Hal- 
lier  et  Baratou). 

Le  devis  du  génie  militaire  portait  le  coût  des  travaux  à  un  peu 
plus  de  33  millions.  L'achat  des  terrains  est  évalué  à  900,000  fr.  Li 
dépense  pour  les  canons  et  les  coupoles  est  estimée  à  20  millions. 
Ainsi  l'ensemble  des  fortifications  de  la  Meuse  nécessitera  une  dé- 
pense totale  d'environ  54  millions. 

Autriche-Hongrie.  —  L'incident  dit  Tisza  paraît  définitivement 
clos.  C'est  d'autant  plus  naturel  qu'il  n'aurait  jamais  dû  naître.  Si 
d'un  côté  les  Français  ont  manqué  à  leur  esprit  habituel  en  invitant 
le  gouvernement  autrichien  à  un  anniversaire  plein  de  souvenirs  lu- 
gubres et  irritants,  M.  Tisza  a  dépassé  toute  mesure  en  parlant 
des  terribles  dangers  de  l'exposition  universelle  dé  1889  et  de  la 
guerre  européenne  qui  éclaterait  juste  à  point  pour  les  dissiper. 
Dans  ce  domaine,  quelques  preuves  à  l'appui  n'auraient  pas  été  su- 
perflues. On  n'a  pu  les  fournir,  et  l'incident  en  est  resté  là. 

Allemagne.  —  Par  décret  impérial  du  12  mai  écoulé,  les  cui- 
rasses de  la  cavalerie  sont  décidément  supprimées.  En  même  temps 
les  gardes  du  corps  et  les  cuirassiers  reçoivent  la  carabine  en  rem- 
placement du  revolver. 
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nUli*  Année.  N*  7.  IS  Juillet  1888   ' 

Rassembieinents  de  Iroapes  suisses  en  1887. 

Nous  avioDs  aonoDcé,  en  termiDant  dos  comptes-reodus  des 
deroiers  rassemblemeots  de  divisions,  que  nous  reviendrions  sur 
ce  sujet.  Nous  comptions  surtout  exprimer  nos  desiderata  sur  les 
manœuvres  combinées,  sans  nous  permettre,  bien  entendu,  des 
critiques  sur  ce  qui  s'était  passé.  Evidemment  ce  domaine  com- 
porte une  certaine  latitude,  et  en  beaucoup  de  détails,  même  assez 
importants,  il  peut  y  avoir  autant  d'avis  que  de  tètes.  Aussi  le 
mieiu  est  de  laisser  quelque  liberté  aut  organisateurs  responsa- 
bles et  de  ne  pas  trop  s'attacher  aux  particularités  plus  ou  moins 
personnelles.  Mais  il  est  un  point  sur  lequel  nous  désirions  in- 
sister, à  savoir  l'appel  de  la  landwehr  aux  manœuvras,  et  c'est 
avec  plaisir  que  nous  avons  constaté  que  l'autorité  supérieure  a 
donné  pleine  satisfaction  à  ce  desideratum  pour  les  services  de 
4888,  comme  on  a  pu  s'en  convaincre  par  le  Tableau  des  écoles 
militaires  paru  en  janvier. 

Néanmoins  il  y  a  encore  d'intéressantes  observations  à  recueillir 
sur  les  rassemblements  de  l'an  dernier,  et  nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  de  les  emprunter  au  rapport  de  gestion  qui  vient  d'être 
émis  par  le  Département  militaire  fédéral. 

En  ce  qui  concerne  les  cours  de  régiments  il  dit: 

€  Les  quatre  régiments  de  la  IIF  division  ont  eu  leurs  cours  de 
répétition  à  Berne,  les  régiments  n^'  10  et  42  au  printemps,  et  les 
régiments  n"*'  9  et  44  en  automne.  L'instruction  du  régiment  n*"  42, 
et  en  partie  celle  du  régiment  n°  40,  ont  été  contrariées  par  des 
chutes  de  neige,  par  l'humidité  et  par  le  vent.  Les  régiments  n""^ 
9  et  44  ont  joui  d'une  meilleure  température. 

La  tâche  principale  de  l'instruction  a  été  tout  d'abord  d'obtenir 
de  la  troupe  une  instruction  individuelle  aussi  développée  que 
possible,  puis  d'arriver  à  une  instruction  tactique  des  compagnies 
et  des  bataillons  par  un  ordre  suivi  méthodiquement;  pour  cela, 
après  une  répétition  formelle  des  formations  élémentaires,  l'atten- 
tion s'est  portée  surtout  sur  l'exercice  de  combat  de  ces  unités 
d'après  la  nouvelle  instruction  sur  le  combat  annexée  à  la  1V° 
partie  du  règlement  d'exercice  de  l'infanterie.  L'école  de  régi- 
ment et  la  méthode  de  combat  du  régiment  furent  également 
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exercées  peodaQt  deux  demi-journées  chacune  avant  de  passer 
aux  exercices  de  campagne,  qui  ont  duré  deux  jours;  à  cette  oc* 
casion,  on  avait  adjoint  à  trois  des  régiments  l'un  des  escadrons 
du  régiment  de  dragons  n^  3,  et  au  régiment  d'infanterie  n^  il,  la 
compagnie  de  guides  n<)  3. 

D'après  tous  les  rapports  cette  méthode  d'instruction  ration- 
nelle a  eu  de  bons  résultats  et  a  considérablement  développé 
l'instruction  tactique  des  régiments. 

Les  exercices  de  campagne  ont  eu,  dans  la  plupart  des  cas»  des 
résultats  satisfaisants.  On  relève  surtout  la  conduite  correcte  du 
feu  par  les  officiers,  la  bonne  discipline  du  feu  de  la  troupe»  le 
déploiement  rapide  et  sûr  des  subdivisions  pour  le  combat»  exé- 
cuté sans  perdre  l'ordre  et  la  direction. 

En  revanche,  on  remarque  encore  ici  et  là  le  défaut  d'unité 
désirable  dans  la  coopération  des  subdivisions  dans  le  combat  et 
le  manque  d'initiative  nécessaire,  des  différents  officiers  dans  la 
condition  correcte  des  soutiens  et  des  réserves.  Dans  l'école  de 
bataillon  en  ordre  serré,  on  oublie  aussi  parfois  la  précision  né- 
cessaire et  l'exactitude  ;  ces  défauts  peuvent  être  attribués  à  l'inex- 
périence de  quelques  jeunes  chefs  de  bataillon  qui  exerçaient 
leur  commandement  pour  la  première  fois. 

Cependant  la  conduite  des  bataillons  n'est  pas  toujours  égale- 
ment sûre  et  satisfaisante;  par  contre,  les  régiments  sont  bien 
commandés.  Parmi  les  chefs  de  compagnie,  les  deux  tiers  au  moins 
peuvent  être  considérés  comme  étant  à  la  hauteur  de  leur  tâche  ; 
les  autres,  et,  comme  cela  se  comprend,  un  grand  nombre  de 
jeunes  officiers  manquent  en  partie  de  l'expérience  nécessaire  et 
aussi  d'une  certaine  préparation  pour  le  service.  Quelques  batail- 
lons n'ont  qu'un  cadre  très  incomplet  de  sous- officiers,  sans  qu'il 
soit  possible  de  le  compléter  au  moyen  de  la  troupe.  Les  batail- 
lons, sans  exception,  sont  capables  de  tenir  campagne;  ils  sont 
composés  d'hommes  la  plupart  vigoureux  et  en  partie  agiles,  en 
partie  aussi  d'hommes  un  peu  plus  lourds,  mais  inspirant  la  con- 
fiance et  bien  disciplinés. 

Cours  de  brigade. 

Pendant  les  cours  préparatoires,  la  XI*  brigade  d'infanterie  était 
disloquée  avec  le  régiment  n""  21  à  Pfâffikon,  Russikon  et  Fehral- 
torf,  avec  le  régiment  n^  22  à  Winterthur  et  environs.  De  la  XII* 
brigade,  le  régiment  n^  23  était  à  Usteret  Volkentsweil,  le  régi- 
ment no  2&  et  le  bataillon  de  carabiniers  n*  6  à  Zurich  et  environs. 
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Les  exercices  de  brigade  contre  brigade  avec  adjonction  d'armes 
spéciales  ont  en  lien  entre  Uster  et  Illnau. 

Les  jugements  portés  snr  les  cours  eux-mêmes,  l'activité,  la 
tenue,  la  discipline  et  l'aptitude  des  cadres  et  de  la  troupe  sont 
presque  tous  favorables.  Le  beau  temps  de  l'automne  a  permis 
d'exécuter  sans  encombre  le  plan  d'instruction.  L'état  sanitaire 
de  la  troupe  était  excellent;  comparé  à  des  expériences  antérieu- 
res, le  nombre  des  éclopés  a  été  petit,  malgré  les  fatigues  sé- 
rieuses de  la  marche.  Ce  fait  ne  doit  pas  être  attribué  unique- 
ment à  la  chaussure,  qui  devient  peu  à  peu  toujours  meilleure; 
il  est  dû  également  au  contrôle  sérieux  exercé  sur  la  chaussure 
et  à  la  plus  grande  attention  que  l'on  voue  à  l'hygiène.  Il  faut 
relever  les  bons  logements  fournis  à  la  troupe,  ainsi  que  l'accueil 
amical  et  bienveillant  dont  elle  a  été  l'objet  de  la  part  de  la  po* 
pulation;  on  remarque  en  outre  que  la  police  sévère  des  denrées, 
exercée  par  la  gendarmerie  de  Zurich,  a  eu  des  résultats  bien 
visibles. 

Le  zèle  qu'ont  témoigné  dans  divers  domaines  tous  les  grades 
a  relevé  dans  de  notables  proportions  l'aptitude  des  troupes.  On 
signale  en  particulier  comme  satisfaisante  l'instruction  tactique 
des  unités;  ce  développement  atteste  le  travail  considérable  et 
intelligent  du  corps  d'instruction,  auquel  tous  les  rapports  attri- 
buent principalement  le  succès  surprenant  avec  lequel  les  offi- 
ciers se  sont  mis  au  courant  des  prescriptions  et  des  principes  de 
la  nouvelle  instruction  sur  le  combat.  Si  donc,  dans  les  grandes 
manœuvres  et  les  exercices  de  combat,  ces  principes  ne  sont  pas 
appliqués  correctement,  si  d'excellents  officiers  possédant  à  fond 
la  matière  au  point  de  vue  théorique,  retombent  dans  d'anciennes 
habitudes,  et  si  l'on  continue  à  commettre  des  fautes  dans  l'exé- 
cution de  l'attaque,  il  ne  faut  pas  l'attribuer  uniquement  à  la  dif- 
ficulté de  se  mettre  sans  hésitation  au  courant  de  nouveautés  dans 
une  courte  période  d'instruction,  mais  aussi  à  la  circonstance  que 
si,  sur  les  places  d'armes,  on  exerce  systématiquement  le  combat 
de  la  compagnie  et  du  bataillon,  on  n'étudie  pas,  sans  doute  par 
manque  de  temps,  le  combat  du  régiment  qui  doit  enseigner 
l'utilisation  de  la  seconde  ligne  surtout  comme  troupe  d'assaut, 
et  qui  doit  faire  naître  le  sentiment  de  la  solidarité  avec  les  ré- 
serves. Il  parait  donc  absolument  nécessaire  de  donner,  comme 
l'exige  le  plan  d'instruction,  dans  tous  les  cours  d'mstruction  des 
grandes  unités,  aux  exercices  de  combat  le  temps  et  l'attention 
qu'ils  méritent. 
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Le  senrice  iotériear,  le  serfice  de  garde  et  eo  partie  aussi  le 
service  de  sûreté,  sont  moins  satisfaisaots,  soit  poar  les  cadres, 
soit  poor  la  troope,  qae  les  exercices  tactiques.  Oo  se  plaint  sor- 
toot  de  ce  que  nombre  d'officiers  subalternes  manquent  du  zèle 
nécessaire  et  de  Tintelligence  désirable  pour  ces  services  qui 
maintiennent  la  discipline  et  augmentent  le  bien-être  de  la  troupe. 

La  conduite  des  grandes  unités  et  des  bataillons  est,  presque 
sans  exception,  bonne.  Quant  aux  corps  de  sous  officiers,  on  re- 
marque non  seulement  que  les  connaissances  se  sont  dévelop- 
pées, mais  aussi  que  le  plus  grand  nombre  des  sous-officiers 
savent,  par  leur  tenue  et  par  leur  conduite,  inspirer  à  leurs  subor- 
donnés un  respect  fréquemment  oublié  autrefois.  Les  hommes 
eux-mêmes  sont  généralement  vigoureux,  bien  nourris  et  bien 
bâtis,  en  majorité  vifs,  bien  éveillés  et  agiles,  en  partie  d'un  tem- 
pérament tranquille;  ils  possèdent  toutes  les  qualités  d'une  bonne 
troupe  de  campagne. 

Manœuvres  de  division. 

Ont  pris  part  aux  manœuvres  les  états-majors  et  les  troupes 
de  la  VIl^  division  et  celles  de  la  Vl^  division,  sans  les  colonnes 
de  parc  et  le  bataillon  du  génie,  qui  faisaient  parallèlement  leurs 
cours  de  répétition.  Dans  la  seconde  moitié  des  cours,  l'état-major 
de  la  VI^  division  fut  mis  sur  pied  au  complet,  et  après  les  ma- 
nœuvres de  brigade,  le  commandant  de  la  VP  division  prit  le 
commandement  de  ses  troupes. 

La  direction  des  manœuvres  de  division  contre  division  fut  con- 
fiée à  M.  le  colonel  Feiss,  commandant  de  la  IIP  division,  auquel 
furent  adjoints  le  nombre  d'officiers  nécessaires,  tirés  de  son  état- 
major. 

Gomme  l'année  précédente,  on  commanda  cqmme  juges  de 
camp  pour  accompagner  le  directeur  des  manœuvres  quatre  offi- 
ciers supérieurs,  auxquels  furent  adjoints  comme  adjudants,  et 
pour  une  meilleure  surveillance  des  manœuvres,  quatre  majors. 

Des  considérations  d'instruction,  de  culture  et  de  topographie 
engagèrent  à  transporter  le  terrain  des  manœuvres  de  la  partie 
sud-est  du  canton  de  Zurich  et  du  territoire  voisin  de  St-Gall 
dans  le  secteur  Elgg  Wyl-Frauenfeld.  Les  manœuvres  furent  or- 
ganisées de  manière  à  ce  que  le  licenciement  de  tous  les  corps 
pût  être  opéré  avant  le  Jeûne  fédéral. 

Les  troupes  furent  logées  en  partie  dans  les  casernes  disponi- 
bles des  deux  arrondissements  de  division,  en  partie  dans  des 
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caotoonemeots  choisis  de  façon  que  la  coDceutratioo  des  brigades 
se  prêtai  à  des  exercices  instroctifs  de  campagoe. 

Les  cours  préparatoires  des  bataillons  destinés  à  répéter  ce  qui 
avait  été  .appris  précédemment  ont  suivi  une  marche  régulière. 
Le  temps  a  été  utilement  mis  à  profit  et  a  été  employé  aussi  à 
exercer  convenablement  les  nouvelles  prescriptions  de  l'instruc- 
tion sur  le  combat  d'infanterie 

Les  travaux  préparatoires  des  grandes  manœuvres  ont  été  exé- 
cutés à  temps;  les  cartes  nécessaires  ont  été  remises  en  nombre 
suffisant  aux  chefs  supérieurs  et  aux  subalternes.  On  renonça  à 
une  reconnaissance  préliminaire  du  terrain,  afin  de  ne  pas  entra* 
ver  la  liberté  d'action  des  commandants  de  division.  Pendant  tout 
le  cours  des  manœuvres,  tes  circonstances  climatériques  ont  été 
constamment  favorables  et  ont  permis  d'employer  utilement  le 
temps  accordé.  La  contrée  occupée,  abondamment  pourvue  de 
bâtiments  d'exploitation  agricole,  permettait  dans  la  règle  de  lo- 
ger les  troupes  sous  toit,  ^ans  qu'on  fût  obligé  d'aller  chercher 
des  cantonnements  très  éloignés. 

Comme  d'habitude,  les  compagnies  d'administration  ont  pourvu, 
en  régie,  à  la  subsistance  de  toutes  les  troupes;  l'avoine  a  été  tirée 
des  magasins  fédéraux;  le  foin  a  été  fourni  aux  quartiers  à  des 
prix  convenus  d'avance. 

Les  41/15  septembre,  les  deux  divisions  présentaient  les  effec- 
tifs suivants  : 


Officiers. 

Troupe. 

Total 
hommes,      chevaux. 

VII*  division .    . 

529 

11,412 

11,941         1,720 

VI»       »      .    . 

484 

9,973 

10,4!$7        1,359 

Total  1,013  21,385  22,398  3,078 
Ce  chiffre,  malgré  la  dispense  accordée  aux  classes  d'âge  an- 
ciennes, ne  s'écarte  pas  trop  des  forces  réglementaires;  il  dépasse 
de  3,733  hommes  l'effectif  des  F«  et  H''  divisions  réunies  l'an 
dernier,  et  de  5,700  hommes  environ  l'effectif  présenté  il  y  a 
deux  ans  par  les  IIP  et  V^  divisions. 

Le  dimanche  qui  tombait  entre  les  exercices  de  régiment  et  de 
brigade  et  les  manœuvres  de  division  était  considéré  comme  jour 
de  repos;  quelques  corps  l'ont  utilisé  pour  une  concentration 
plus  serrée,  sans  cependant  faire  abstraction  du  service  divin  qui 
avait  été  ordonné. 

Les  bons  rapports  entre  la  population  civile  et  la  troupe  n'ont 
été  troublés  nulle  part;  partout  les  autorités  communales  et  les 
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babitaots  s'empressaient  de  faire  bon  accueil  aux  soldats,  cir- 
constance qui  parle  hautement  en  faveur  des  sentiments  de  con- 
fraternité militaire  de  notre  peuple. 

L'inspecteur  a  suivi  alternativement  les  manœuvres  des  deux 
divisions  et  a  passé,  le  15  septembre,  l'inspection  des  deux  divi- 
sions réunies.  Nous  empruntons  à  son  rapport  les  observations 
suivantes  : 

<  Le  personnel  des  deux  divisions  est  très  satisfaisant;  les  ba- 
taillons de  Thurgovie  et  de  Schaffhouse,  formés  essentiellement 
d'agriculteurs,  paraissent  particulièrement  vigoureux;  dans  d'au- 
tres unités  on  remarque  facilement  la  présence  de  l'élément  in- 
dustriel, dont  il  ne  faut  cependant  nier  la  vigueur  et  les  aptitudes 
en  aucune  manière.  Quant  à  l'équipement,  il  faut  remarquer  que 
la  durée  de  l'habillement,  porté  le  plus  souvent  seulement  en 
caserne,  a  été  appréciée  trop  favorablement  dans  les  services  pré- 
cédents, et  que  l'influence  fâcheuse  des  cantonnements  sur  l'ha- 
billement reste  un  facteur  inconnu.  Ge  ne  sont  ni  le  défaut  de 
soin,  ni  la  négligence  de  l'entretien  qui  donnent  généralement  à 
la  tunique  du  soldat  une  apparence  usée,  mais  bien  les  suites  du 
logement  dans  des  locaux  de  circonstance  et  le  service  de  cam- 
pagne même;  on  peut  donc  regarder  comme  pleinement  justifiée 
l'introduction  d'une  veste  d'exercice  destinée  à  protéger  la  tuoi- 
que  et  à  la  conserver  intacte  pour  le  service  actif.  D'après  tous 
les  rapports  des  commandants  de  corps,  il  y  a  progrès  dans  la 
chaussure,  et  il  faut  attribuer  la  meilleure  aptitude  des  troupes 
à  la  marche  à  l'introduction  du  brodequin  lacé,  qu'on  préfère 
partout  à  la  botte.  L'armement  et  l'équipement  de  corps  répon- 
dent partout  aux  exigences  du  service  de  campagne. 

On  remarquait  incontestablement  au  rassemblement  de  troupes 
le  très  grand  nombre  de  bons  chevaux  de  selle.  A  côté  des  excel- 
lents chevaux  de  guides  et  de  dragons,  bien  entretenus,  très  ap- 
tes au  service  et  répondant  à  toutes  les  exigences,  on  comptait 
un  nombreux  contingent  de  superbes  chevaux  d'officiers,  se  dis- 
tinguant avantageusement  de  ceux  qu'on  voyait  autrefois,  et  per- 
mettant au  cavalier  de  remplir  complètement  la  tâche  qui  lui 
était  demandée. 

Les  attelages  de  l'artillerie  étaient  aussi  satisfaisants,  à  l'excep- 
tion de  quelques  chevaux  du  train  de  ligne,  qui  ne  paraissaient 
pas  à  la  hauteur  des  services,  souvent  pénibles,  exigés  d'eux. 

L'équipement  des  chevaux  de  selle  et  de  trait  était  conforme 
à  l'ordonnance  et  a  répondu,  comme  précédemment,  aux  besoins 
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du  service.  Si  le  nombre  des  blessures  est  encore  considérable, 
elles  proviennent  encore  davantage  d'une  surveillance  insuffisante 
que  de  défauts  de  construction  de  l'équipement.  Etant  donné  le 
très  faible  effectif  en  chevaux  de  notre  pays,  il  faut  exiger  des 
cadres  un  contrôle  plus  efficace  du  service  des  chevaux,  afin  de 
réduire  au  minimum  le  nombre  de  ceux  qui  sont  envoyés  dans 
les  infirmeries  vétérinaires. 

La  marche  du  service  a  été  à  peu  près  la  même  que  dans  les 
autres  divisions»  et  n'a  pas  présenté  de  différences  importantes. 
Les  départs  trop  matinaux  pour  la  place  de  rassemblement  sont 
moins  fréquents;  malgré  cela,  les  troupes  restent  souvent  plus 
de  dix  heures  sous  les  armes;  l'une  des  causes  qui  contribuent  à 
cet  état  de  choses  est  la  circonstance  que  les  nouveaux  cantonne* 
ments  ne  sont  pas  assignés  immédiatement  après  la  clôture  des 
exercices  journaliers,  et  que  les  corps  ne  peuvent  être  mis  en 
marche  avant  la  fin  de  la  critique;  c'est  là  un  point  auquel  il 
faudra  veiller  dans  les  prochaines  manœuvres. 

La  discipline  de  marche  et  la  conduite  tranquille  de  la  troupe 
en  dehors  du  service  ont  fait  partout  une  excellente  impression. 
Les  localités  occupées  ne  paraissaient  nullement  être  dans  des 
circonstances  anormales. 

On  ne  saurait  se  refuser  à  adresser  des  louanges  à  la  direction 
supérieure  pour  la  bonne  préparation  des  manœuvres  des  deux 
divisions;  les  ordres  étaient  précis  et  clairs  en  même  temps  que 
complets,  et  ils  méritent  d'être  imités.  La  plus  grande  liberté 
d'action  possible  a  été  laissée  aux  commandants  de  division.  Le 
directeur  des  manœuvres  avait  gardé  à  sa  disposition  personnelle 
le  bataillon  de  carabiniers  n"^  7  et  quelques  pièces  du  parc  de 
division.  On  n'a  pas  usé  de  drapeaux  pour  représenter  des 
bataillons. 

Pour  les  manœuvres  des  deux  divisions,  les  ordres  du  direc- 
teur des  manœuvres  avaient  été  donnés  de  manière  que  les  divi- 
sions concentrées  autour  de  Wyl  et  de  Winterthour  se  rencon- 
trassent le  premier  jour  de  manœuvres  vers  la  frontière  cantonale 
entre  Aadorf  et  Elgg.  La  colonne  principale  de  la  VIF  division 
s'est  trouvée  en  avance,  et,  si  elle  avait  profité  complètement  de 
cette  circonstance,  il  ne  lui  aurait  pas  été  impossible  de  disputer 
à  l'avant-garde  de  la  VI^'  division  sa  position  principale  au  Hag- 
genberg.  Le  résultat  de  cette  rencontre  fut  compromis  par  la 
division  des  forces  en  deux  corps  plutôt  que  deux  brigades,  qui 
occupaient  un  front  trop  étendu  et  ne  pouvaient  se  prêter  un  ap- 
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poi  mutuel  suffisant;  en  définitive,  IViIe  gauche  de  la  VII«  divi- 
sion dut  céder  devant  l'aile  droite  de  la  VP,  plus  forte  de  plu- 
sieurs bataillons,  sans  qu'il  fût  possible  à  l'autre  aile  d'obtenir  un 
avantage  correspondant.  La  manœuvre  se  termina  par  une  retraite 
assez  bien  ordonnée  de  la  Vir  division,  et  par  l'occupation  d'une 
position  derrière  la  Murg.  Cet  ordre  fut  compris  très  à  la  lettre; 
pour  ce  qui  concerne  les  avant-postes,  il  créa  une  situation  qui 
ne  pouvait  être  regardée  comme  normale  et  qui  amena  des  atta- 
ques trop  matinales  et  exerça  une  fâcheuse  influence  sur  le  cours 
de  l'exercice  suivant. 

Le  deuxième  jour  des  manœuvres,  la  VI*  division  devait  pour- 
suivre son  succès  offensif  du  premier  jour;  la  tâche  de  la  VIP  di- 
vision devait  être  de  repousser  ces  attaques  sur  la  position  très 
favorable,  occupée  par  elle  sur  la  ligne  de  coltines  à  l'est  de  la 
Murg.  Les  nombreuses  positions  favorables  qui  se  présentaient 
l'amenèrent  également  ce  jour-là  à  prendre  un  front  trop  étendu 
et  à  disséminer  les  forces.  Une  position  centrale  avec  un  détache- 
ment de  flanc  aurait  permis  au  défenseur  de  percer  les  lignes  min- 
ces de  l'assaillant  et  de  rejeter  successivement  les  détachements 
séparés.  La  VIP  division  parvint  à  repousser  les  attaques  répétées 
des  corps  de  la  VP  division,  chargés  de  faire  une  démonstration, 
et  à  arrêter  à  temps  le  progrès  de  l'adversaire  contre  son  aile 
gauche  par  un  mouvement  en  arrière,  sans  cependant  parvenir  à 
le  rejeter  plus  loin  que  derrière  la  Murg. 

Ensuite  de  son  insuccès,  la  VP  division  avait  pris  ses  cantonne- 
ments derrière  la  Lûtzelmurg,  et  pour  le  troisième  jour,  le  sec- 
teur Burg-Schneitberg  était  indiqué  par  là  comme  théâtre  du 
combat.  A  la  VII*  division  incombait  l'attaque,  et  à  la  VP  la  dé- 
fense; cet  exercice  put  être  maintenu  dans  des  limites  tactiques. 
La  VIP  division  se  déploya  non  sans  peine  sur  les  pentes  à  l'est 
de  Burg,  gagnant  constamment  du  terrain  vers  le  nord,  pour  at- 
teindre peu  à  peu,  après  son  déploiement,  le  sommet  de  ce  ter- 
rain dominant  Arrivé  là,  il  aurait  été  indiqué  de  rassembler  les 
forces  et  de  les  remettre  en  ordre  pour  attaquer  de  nouveau 
l'ennemi,  qui  avait  pris  position  en  arrière.  On  le  négligea  et  on 
tenta,  par  un  mouvement  tournant,  de  diriger  une  attaque  sur  le 
flanc  gauche  de  l'ennemi;  mais  celui-ci,  éclairé  à  temps,  s'effaça 
par  un  mouvement  en  arrière,  et  au  moment  où  il  allait  chercher 
à  se  donner  de  l'air  par  un  retour  effectif,  le  directeur  des  ma- 
nœuvres fit  sonner  le  signal  de  la  fin  de  l'exercice. 

Il  résulte  de  cet  exposé  que  les  manœuvres  des  VIP  et  \l^  di- 
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Tisioos  D'oot  pas  été  exemptes  de  fautes;  elles  étaient  cepeodaot 
conduites  cooTenablemeot  et  sans  entente  préalable  entre  les  of- 
ficiers supérieurs,  et  elles  ont  fourni  la  preuve  réjouissante  que 
des  iranœuTres  de  ce  genre  peuvent  donner  un  résultat  satis- 
faisant lorsque  les  ordres  sont  donnés  avec  précision  et  que  les 
chefs  de  corps  s'y  conforment  en  prenant  leurs  dispositions. 

On  pourra  toujours  adresser  aux  manœuvres  de  paix  certains 
reproches,  comme  l'étendue  trop  considérable  des  fronts  et  sur- 
tout le  fait  qu'on  ne  tient  pas  suffisamment  compte  de  l'effet  du 
feu,  joints  à  trop  de  liberté  dans  les  mouvements  sur  le  terrain; 
la  préparation  soignée  et  tranquille  de  l'attaque,  l'exécution  de 
celle-ci  énergique  et  sans  faute,  laisseront  toujours  quelque 
chose  à  désirer.  Par  contre,  il  faut  reconnaître  que  l'aspect  des 
deux  divisions  laissait  une  bonne  impression,  que  les  troupes  se 
montraient  pleines  de  bonne  volonté  et  observaient  la  discipline; 
mentionnons  en  effet  qu'il  ne  s'est  présenté  aucun  délit  de  quel- 
que gravité. 

Les  chefs  supérieurs  sont  à  la  hauteur  de  leur  tâche  et  ils  n'ont 
aucunement  besoin  d'une  intervention  de  tierces  personnes  qui 
cherchait  à  se  faire  jour  çà  et  là.  Parmi  les  officiers  qui  leur  sont 
attachés,  ils  n'ont  pas  toujours  trouvé  des  aides  zélés  et  travail- 
lant au  même  degré;  en  outre,  les  fréquents  changements  de 
position  ne  permettaient  pas  de  travailler  et  de  recevoir  les  or- 
dres à  temps.  Le  service  des  ordres  et  des  rapports  n'est  pas  en- 
core fait  correctement,  et  les  officiers  supérieurs  devraient  éviter 
en  conséquence  tout  ce  qui  peut  compliquer  cette  branche  de 
service.  Il  serait  aussi  du  devoir  des  instructeurs  de  donner  toute 
leur  attention  au  service  de  sûreté  en  marche  et  en  position,  car 
en  cette  matière  on  n'a  nullement  atteint  ce  qui  est  absolument 
nécessaire. 

Dans  la  conduite  des  troupes,  on  peut  constater  des  progrès 
réels.  Quant  aux  officiers  de  Tétat-major  général  attachés  aux 
états-majors,  leurs  supérieurs  reconnaissent  leur  zèle  infatigable 
et  l'appui  qu'ils  leurs  prêtent;  mais  on  sent  la  nécessité  d'un  ser- 
vice pratique  plus  fréquent  en  temps  de  paix  comme  préparation 
suffisante  pour  le  service  actif. 

Vinfanterie  répondait  à  ce  qu'on  demandait  d'elle;  il  y  a  des 
progrès  incontestables  dans  la  tenue  générale,  dans  les  mouve- 
ments et  dans  la  cohésion  des  subdivisions,  et  les  deux  divisions 
comptent  parmi  les  mieux  exercées  de  l'armée.  S'il  faut  recon- 
naître qu'il  serait  désirable  d'obtenir  encore  plus  de  tranquillité 
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dans  les  corps,  d'accentuer  davantage  les  changements  de  posi- 
tion, et  d'éviter  de  se  précipiter  sans  motifs  en  avant  ou  en  ar- 
rière, il  faut  dire  aussi  que  ces  défauts  se  corrigeront  par  une 
instruction  plus  solide  des  sous-ofSciers  et  par  le  développement 
de  leur  initiative  qui  doivent  exercer  une  heureuse  influence  sur 
la  troupe  et  son  activité.  Pour  l'exécution  tranquille  et  correcte 
des  mouvements,  l'infanterie  de  la  VIP  division  paraissait  quel- 
que peu  supérieure  à  celle  de  la  VP  division  qui,  en  revanche, 
prenait  à  cœur  de  montrer  sa  vivacité  et  d'observer  les  formations 
réglementaires. 

La  cavalerie  gagne  toujours  plus  en  mobilité  et  en  accord  entre 
le  cavalier  et  son  cheval.  Le  service  d'exploration  a  été  fait  à  la 
satisfaction  des  commandants  supérieurs,  le  service  des  patrouilles 
d'ofGciers  en  particulier  a  été  exécuté  avec  beaucoup  d'intelli- 
gence. Là  où  le  terrain  le  permettait,  la  cavalerie  a  attaqué 
d'elle-même  pour  soutenir  le  combat.  On  a  exigé  beaucoup  des 
chevaux,  et  il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  hommes  et  les  che- 
vaux pussent  supporter  longtemps  de  telles  fatigues.  Tout  en 
reconnaissant  pleinement  l'esprit  d'offensive  qui  anime  le  7«  régi- 
ment de  dragons,  on  ne  peut  s'empêcher  de  faire  remarquer  que 
les  opérations  sur  les  derrières  de  l'ennemi  sont,  en  cas  sérieux, 
un  jeu  hasardé,  et  que  la  cavalerie  rend  un  meilleur  service 
pendant  le  combat  en  assurant  les  flancs  et  en  maintenant  la  pos- 
session des  secteurs  importants,  ainsi  que  l'a  fait  avec  succès  le 
6*  régiment. 

Vartillerie  faisait  convenablement  le  service  des  pièces,  bien 
que  de  nouveau  il  se  soit  produit  dans  la  VIP  brigade  un  acci- 
dent ensuite  d'explosion  dont  la  cause  n'a  pas  pu  être  décou- 
verte. L'arrivée  en  position  et  le  départ  des  positions  n'étaient 
pas  toujours  correctement  exécutés;  dans  les  positions  des  avant- 
trains  et  des  caissons,  on  aurait  pu  chercher  çà  et  là  à  être  mieui 
couvert.  Les  chefs  restent  trop  timidement  collés  à  leur  unité,  de 
sorte  que  les  pièces  sont  dirigées  sur  des  positions  qui  ne  sont 
pas  sufGsamment  étendues  ou  qui  exigent  une  réduction  des  in- 
tervalles, ce  qui,  dans  des  circonstances  sérieuses,  aurait  les  con- 
séquences les  plus  graves  pour  les  hommes  et  les  attelages.  Mais 
il  faut  ajouter  comme  excuse  que  le  terrain  et  les  arbres  qui  en- 
travaient la  vue  peuvent  expliquer  les  erreurs  signalées. 

Il  y  avait  peu  d'occasions  pour  réunir  en  une  masse  toute  l'ar- 
tillerie d'une  division,  et  lorsqu'elles  se  sont  présentées,  les  dé- 
tachements ordonnés  rendirent  impossibles  cette  réunion.  Dans 
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la  règle,  l'iotrodaclioD  da  combat  a  été  satisfaisaDte  ;  les  batteries 
étaient  attentives  aux  changements  de  but;  seulement,  les  posi- 
tions ont  été  parfois  conservées  trop  longtemps. 

Le  parc  de  division  a  fortement  travaillé;  il  a  opéré  ponctuel- 
lement le  ravitaillement  des  munitions  et  établi  par  des  relais  les 
communications  nécessaires  avec  les  corps.  Le  train  d'armée  a 
rempli  ses  devoirs,  et,  d'après  les  rapports  des  juges  de  camp, 
l'ordre  régnait  derrière  les  lignes. 

Génie.  Les  pionniers  d'infanterie  ont  trouvé  une  besogne  tech- 
nique sufflsante  dans  rétablissement  de  passages  provisoires  et 
l'organisation  défensive  du  terrain;  ils  furent  soutenus  dans  les 
derniers  jours  des  manœuvres  par  la  compagnie  de  sapeurs.  Les 
pionniers  du  génie  ont  été  occupés  à  la  construction  de  lignes 
télégraphiques  de  campagne.  La  compagnie  de  pontonniers  du 
bataillon  du  génie  n°  7  n'a  pas  trouvé  d'emploi  technique;  après 
le  cours  de  répétition,  on  se  contenta  de  Poccuper  de  travaux 
techniques  secondaires  dans  les  derniers  jours  des  manœuvres. 

Service  sanitaire.  D'après  le  rapport  du  commandant  de  la 
VII'  division,  le  service  sanitaire  a  été  fait  d'une  manière  exem- 
plaire; d*un  côté  il  avait  pris  toutes  les  mesures  indiquées  pour 
maintenir  un  bon  état  sanitaire,  et  d'autre  part  il  a  instruit  la 
troupe  sur  son  service  en  campagne.  A  côté  de  leur  service  tech- 
nique, les  vétérinaires  procédaient  à  l'inspection  du  bétail  de 
boucherie. 

Les  compagnies  d' administration  des  deux  divisions  restèrent 
établies  sur  les  places  où  avaient  eu  lieu  les  cours  de  répétition  ; 
avec  quelques  renforts  tirés  de  la  troupe,  elles  ont  fourni  en  ré- 
gie la  subsistance  aux  forts  effectifs  des  divisions  au  contentement 
général.  La  grande  dispersion  des  corps  pendant  les  cours  pré- 
paratoires et  la  clôture  tardive  de  quelques  exercices  ont  amené 
quelques  irrégularités  inévitables  dans  les  distributions;  en  géné- 
ral cependant,  les  distributions  s'opéraient  d'une  manière  satis- 
faisante; les  boucheries  ei  boulangeries  ont  livré  généralement 
du  pain  savoureux  et  de  la  viande  de  première  qualité. 

Les  conserves  consommées  ont  été  reconnues  comme  une  bonne 
subsistance  de  réserve  en  cas  de  nécessité. 

Aucunes  plaintes  n'ont  été  faites  au  sujet  du  service  de  la  poste 
de  campagne  et  des  transports  par  chemin  de  fer;  ces  deux  ser- 
vices se  sont  faits  avec  ordre  et  tranquillité. 

A  la  demande  de  l'état-major  général,  on  adjoignit  à  chaque 
division  pour  la  durée  des  manœuvres  de  campagne  un  petit  nom- 
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dans  les  corps,  d'acceotuer  davantage  les  changements  de  posi- 
tion, et  d'éviter  de  se  précipiter  sans  motifs  en  avant  on  en  ar- 
rière, il  faut  dire  aussi  que  ces  défauts  se  corrigeront  par  une 
instruction  plus  solide  des  sous-officiers  et  par  le  développement 
de  leur  initiative  qui  doivent  exercer  une  heureuse  influence  sur 
la  troupe  et  son  activité.  Pour  l'exécution  tranquille  et  correcte 
des  mouvements,  l'infanterie  de  la  VIP  division  paraissait  quel- 
que peu  supérieure  à  celle  de  la  VP  division  qui,  en  revanche, 
prenait  à  cœur  de  montrer  sa  vivacité  et  d'observer  les  formations 
réglementaires. 

La  cavalerie  gagne  toujours  plus  en  mobilité  et  en  accord  entre 
le  cavalier  et  son  cheval.  Le  service  d'exploration  a  été  fait  à  la 
satisfaction  des  commandants  supérieurs,  le  service  des  patrouilles 
d'officiers  en  particulier  a  été  exécuté  avec  beaucoup  d'intelli- 
gence. Là  où  le  terrain  le  permettait,  la  cavalerie  a  attaqué 
d'elle-même  pour  soutenir  le  combat.  On  a  exigé  beaucoup  des 
chevaux,  et  il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  hommes  et  les  che- 
vaux pussent  supporter  longtemps  de  telles  fatigues.  Tout  en 
reconnaissant  pleinement  l'esprit  d'offensive  qui  anime  le  7»  régi- 
ment de  dragons,  on  ne  peut  s'empêcher  de  faire  remarquer  que 
les  opérations  sur  les  derrières  de  Tennemi  sont,  en  cas  sérieux, 
un  jeu  hasardé,  et  que  la  cavalerie  rend  un  meilleur  service 
pendant  le  combat  en  assurant  les  flancs  et  en  maintenant  la  pos- 
session des  secteurs  importants,  ainsi  que  l'a  fait  avec  succès  le 
6«  régiment 

Wartilterie  faisait  convenablement  le  service  des  pièces,  bien 
que  de  nouveau  il  se  soit  produit  dans  la  VIP  brigade  un  acci- 
dent ensuite  d'explosion  dont  la  cause  n'a  pas  pu  être  décou- 
verte. L'arrivée  en  position  et  le  départ  des  positions  n'étaient 
pas  toujours  correctement  exécutés;  dans  les  positions  des  avant- 
trains  et  des  caissons,  on  aurait  pu  chercher  çà  et  là  à  être  mieux 
couvert.  Les  chefs  restent  trop  timidement  collés  à  leur  unité,  de 
sorte  que  les  pièces  sont  dirigées  sur  des  positions  qui  ne  sont 
pas  suffisamment  étendues  ou  qui  exigent  une  réduction  des  in- 
tervalles, ce  qui,  dans  des  circonstances  sérieuses,  aurait  les  con- 
séquences les  plus  graves  pour  les  hommes  et  les  attelages.  Mais 
il  faut  ajouter  comme  excuse  que  le  terrain  et  les  arbres  qui  en- 
travaient la  vue  peuvent  expliquer  les  erreurs  signalées. 

Il  y  avait  peu  d'occasions  pour  réunir  en  une  masse  toute  l'ar- 
tillerie d'une  division,  et  lorsqu'elles  se  sont  présentée^,  les  dé- 
tachements ordonnés  rendirent  impossibles  cette  réunion.  Dans 
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la  règle,  l'iotrodaclioD  du  combat  a  été  satisfaisaDte  ;  les  batteries 
étaient  attentives  aux  changements  de  but;  seulement,  les  posi- 
tions ont  été  parfois  conservées  trop  longtemps. 

Le  parc  de  division  a  fortement  travaillé;  il  a  opéré  ponctuel- 
lement le  ravitaillement  des  munitions  et  établi  par  des  relais  les 
communications  nécessaires  avec  les  corps.  Le  train  d'armée  a 
rempli  ses  devoirs,  et,  d'après  les  rapports  des  juges  de  camp, 
l'ordre  régnait  derrière  les  lignes. 

Génie.  Les  pionniers  d'infanterie  ont  trouvé  une  besogne  tech- 
nique sufflsante  dans  rétablissement  de  passages  provisoires  et 
l'organisation  défensive  du  terrain;  ils  furent  soutenus  dans  les 
derniers  jours  des  manœuvres  par  la  compagnie  de  sapeurs.  Les 
pionniers  du  génie  ont  été  occupés  à  la  construction  de  lignes 
télégraphiques  de  campagne.  La  compagnie  de  pontonniers  du 
bataillon  du  génie  n^  7  n'a  pas  trouvé  d'emploi  technique;  après 
le  cours  de  répétition,  on  se  contenta  de  l'occuper  de  travaux 
techniques  secondaires  dans  les  derniers  jours  des  manœuvres. 

Service  sanitaire.  D'après  le  rapport  du  commandant  de  la 
VII'  division,  le  service  sanitaire  a  été  fait  d'une  manière  exem- 
plaire; d*un  côté  il  avait  pris  toutes  les  mesures  indiquées  pour 
maintenir  un  bon  état  sanitaire,  et  d'autre  part  il  a  instruit  la 
troupe  sur  son  service  en  campagne.  A  côté  de  leur  service  tech- 
nique, les  vétérinaires  procédaient  à  l'inspection  du  bétail  de 
boucherie. 

Les  compagnies  d^ administration  des  deux  divisions  restèrent 
établies  sur  les  places  où  avaient  eu  lieu  les  cours  de  répétition  ; 
avec  quelques  renforts  tirés  de  la  troupe,  elles  ont  fourni  en  ré- 
gie la  subsistance  aux  forts  effectifs  des  divisions  au  contentement 
général.  La  grande  dispersion  des  corps  pendant  les  cours  pré- 
paratoires et  la  clôture  tardive  de  quelques  exercices  ont  amené 
quelques  irrégularités  inévitables  dans  les  distributions;  en  géné- 
ral cependant,  les  distributions  s'opéraient  d'une  manière  satis- 
faisante; les  boucheries  ei  boulangeries  ont  livré  généralement 
du  pain  savoureux  et  de  la  viande  de  première  qualité. 

Les  conserves  consommées  ont  été  reconnues  comme  une  bonne 
subsistance  de  réserve  en  cas  de  nécessité. 

Aucunes  plaintes  n'ont  été  faites  au  sujet  du  service  de  la  poste 
de  campagne  et  des  transports  par  chemin  de  fer;  ces  deux  ser- 
vices se  sont  faits  avec  ordre  et  tranquillité. 

Â  la  demande  de  l'état-major  général,  on  adjoignit  à  chaque 
division  pour  la  durée  des  manœuvres  de  campagne  un  petit  nom- 
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bre  de  vélocipédistes;  les  expériences  faites  et  les  services  rendos 
par  la  vélocipédie  mériteot  d'attirer  l'attentiOD  sur  cette  inoova- 

liOD. 

Les  indeuiDiiés  pour  dommages  aux  propriétés  soot  restées 
dans  des  limites  modérées,  bieu  que  les  récoltes  et  les  fruits  fus- 
sent encore  sur  pied,  preuve  de  plus  des  égards  témoignés  à  la 
troupe  dans  les  localités  occupées. 

L'inspection  finale  des  deux  divisions  a  eu  lieu,  au  milieu  d'un 
immense  concours  de  population,  dans  la  plaine  entre  \adorf  et 
Elgg.  La  tenue  de  la  troupe  était  bonoe.  L'infanterie  défila  en  co* 
lonoe  serrée  par  peloton,  la  cavalerie  par  section  et  l'artillerie 
par  batterie.  Dans  l'infanterie,  le  port  du  sac  et  de  l'arme  était 
satisfaisant;  la  direction  fut  convenablement  gardée;  dans  la  VU* 
division  l'allure  était  réglementaire  et  allongée,  dans  la  VI*  divi- 
sion, courte  et  un  peu  trop  rapide,  par  la  faute  de  la  musique. 
Dans  celles-ci  les  distances  étaient  égales,  mais  trop  fortes  daos 
la  VII<^  division.  Le  défilé  du  génie  et  des  troupes  sanitaires  était 
bon,  celui  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie  au  trot  très  satisfaisant 
pour  l'allure,  la  direction  et  les  intervalles. 

Il  faut  rendre  toute  justice  au  directeur  des  manœuvres,  aux 
divisionnaires  et  aux  juges  de  camp;  il  faut  espérer  que  l'on  re- 
trouvera dans  les  maoœuvres  de  ce  geore  la  même  bonne  vo- 
lonté, le  même  zèle  et  la  même  persévérance  qu'ont  témoigné  les 
deux  divisions,  i 


t  L'empereor  Frédérie  lil. 

L'empereur  d'Allemagne  est  mort  à  Potsdam,  le  15  juin,  à  11 
heures  du  matin  (au  moment  même  où  paraissait  notre  dernière 
livraison  tirée  le  14). 

Depuis  deux  jours  on  s'attendait  à  un  événement  fatal  :  les 
poumons  étaient  atteints,  l'œsophage  perforé;  l'auguste  malade 
ne  pouvait  plus  prendre  de  nourriture  qu'avec  une  sonde.  Cepen- 
dant 00  pouvait  croire  que  cette  crise  durerait  plus  longtemps: 
le  malade  en  avait  déjà  surmonté  tant  d'autres,  soit  à  San-Remo, 
soit  à  Charlottenbourg.  La  rapidité  du  dénouement  a  surpris.  La 
fin  a  été  très  tranquille  et  solennellement  touchante. 

L'empereur  Guillaume  V^  est  mort  le  9  mars,  un  vendredi,  à 
8  h.  30  du  matin.  Frédéric  III  meurt  le  15  juin,  un  vendredi 
également,  à  11  heures.  Son  règne  a  duré  ainsi  quatre-vingt-dix- 
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hait  jours  deux  heures  et  demie.  C'est  pe6,  mais  c'est  assez  pour 
que  ce  règne  soit  enregistré  comme  un  des  plus  tragiques  de 
l'histoire.  S'il  avait  duré,  peut-être  en  serait-il  devenu  un  des 
plus  surprenants. 

Né  le  48  octobre  1831,  Frédéric  Guillaume-NicolasCharles  de 
Prusse  était  le  petit-6ls  du  roi  régnant  et  le  fils  du  prince  Guil- 
laume, frère  cadet  du  futur  Frédéric-Guillaume  IV,  futur  roi  de 
Prusse  lui-même  et  empereur  d'Allemagne. 

L'empereur  Nicolas  de  Russie  et  l'empereur  François  d'Au- 
triche furent  les  témoins  de  son  baptême.  Son  enfance  et  sa  pre- 
mière jeunesse  furent  dirigées  par  un  précepteur  suisse,  M.  Godet, 
l'éminent  professeur  de  théologie  de  Neuchàtel,  avec  lequel  le 
prince  conserva  dès  lors  les  relations  les  plus  affectueuses  et  ne 
cessa  pas  d'échanger  une  correspondance  suivie.  M.  Godet  resta 
auprès  du  prince  jusqu'en  octobre  1844. 

Comme  tous  les  Hohenzollern,  le  prince  Frédéric-Guillaume 
fut  soldat  et  dut,  selon  l'usage  de  sa  race,  gagner  ses  grades  de 
faveur  un  à  un. 

Le  22  mars  i839,  il  monta  sa  première  garde  à  la  porte  du  pa- 
lais de  Potsdam.  Le  18  octobre  1840,  son  oncle,  le  roi  Frédéric- 
Guillaume  IV,  le  présentait  comme  sous  lieutenant  au  i^*"  régi-  < 
ment  d'infanterie  de  la  garde.  En  1846,  il  fut  admis  pour  la 
première  fois  à  assister  à  une  grande  fête  de  la  cour;  il  avait 
18  ans. 

Majeur  le  18  octobre  1849,  il  passa  plusieurs  années  à  l'uni- 
versité de  Bonn,  suivant  des  cours  de  droit. 

En  1858,  après  deux  années  de  fiançailles  secrètes,  le  prince 
épousait  en  Angleterre  la  princesse  Victoria,  fille  aînée  de  la  reine. 
L'année  suivante  il  prend,  pendant  la  mobilisation  de  la  guerre 
de  1859,  le  commandement  de  la  r®  division  d'infanterie  de  la 
garde. 

Il  n'exerça  pas  de  commandement  pendant  la  guerre  du  Dane- 
mark, mais  fit  cependant  toute  la  campagne  dans  l'état-major  du 
feld-maréchal  général  comte  de  Wrangel.  C'est  à  Duppel  qu'il 
reçoit  le  baptême  du  feu.  La  campagne  terminée,  il  est  nommé 
au  commandement  du  III^'  corps  d'armée,  avec  le  grade  de  géné- 
ral d'infanlerie. 

Pendant  la  guerre  de  1866,  il  commandait  la  IP  armée.. C'est 
lui  qui,  par  le  grand  mouvement  tournant  du  3  juillet,  devant 
Kœniggraetz,  décida  du  sort  de  la  journée  de  Sadowa. 

Puis  vint  la  guerre  de  France. 
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Appelé,  dès  le  début  de  la  guerre,  au  commaudement  de  la 
lU^  armée,  où  était  incorporé  le  contingent  bavarois,  il  frappa  les 
premiers  coups.  Son  corps,  concentré  à  Spire,  descendit  vers  Lan- 
dau et  la  Lauter  et  rencontra,  le  h  août,  sur  cette  rivière,  le  géné- 
ral Abel  Douai,  campé  en  avant  de  Wissembourg.  On  sait  l'issue 
de  cette  bataille,  où  les  troupes  de  Douai  furent  culbutées  malgré 
leur  belle  défense.  Le  prince  s'avança  aussitôt  vers  le  sud-ouest: 
deux  jours  après,  le  6  août,  il  surprenait  à  Reicbsboffen  l'armée 
du  général  de  Mac-Mabon  et  la  mettait  en  pleine  déroute.  Cette 
victoire  avait  ouvert  aux  Allemands  le  chemin  de  Strasbourg; 
sans  s'arrêter  i  faire  lui-même  le  siège  de  cette  place,  le  prince 
y  détacha  les  Badois  du  général  de  Werder  et  traversa  les  Vosges 
à  la  suite  des  corps  de  Mac-Mahoo  et  de  Failly,  qui  avaient  at- 
teint la  vallée  de  la  Marne.  Il  traversa  Nancy,  Vitry  et  Chàlons  et 
arriva  à  Epernay.  Là,  il  apprit  que  les  armées  françaises,  chan- 
geant de  route,  s'étaient  retournées  vers  le  nord-est  et  marchaient 
sur  Metz  et  les  vallées  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle.  Lui  aussi 
rebroussa  chemin  et,  opérant  une  immense  conversion  sur  les 
derrières  des  Français,  il  les  atteignit  à  Sedan. 

C'est  à  lui  que  les  Allemands  attribuent  l'honneur  de  ces  jour- 
nées du  l^'*  et  du  2  septembre,  où,  après  vingt  heures  de  combat, 
l'empereur  Napoléon  III  se  rendit  avec  les  400,000  hommes  de 
son  armée.  De  Sedan,  il  continua  sa  marche  vers  Paris,  et  se 
porta  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  où  il  commanda  pendant 
toute  la  durée  du  siège;  c'est^à  ses  troupes  principalement  que 
furent  livrées  les  batailles  de  Chàtillon,  des  Hautes-Bruyères  et 
de  Montretout.  Après  la  conclusion  de  la  paix,  il  rentra  à  Berlin 
avec  son  père. 

Le  roi  Guillaume  sut  reconnaître  les  services  de  son  fils  et  le 
récompensa  en  lui  accordant,  au  fort  de  la  lutte,  le  titre  de  feld- 
maréchal,  qu'aucun  prince  de  la  Maison  de  Prusse  n'avait  encore 
porté.  Bien  qu'après  la  guerre  il  fût  chargé  de  présider  la  com- 
mission de  défense  de  l'empire,  on  peut  dire  qu'il  ne  joua  offi- 
ciellement aucun  autre  rôle  militaire  depuis  la  paix  de  Francfort 
En  efi'et,  quelles  que  soient  les  qualités  qu'il  ait  déployées  sur  le 
champ  de  bataille,  il  ne  semble  pas  que  l'empereur  ait  eu  pour 
les  choses  de  l'armée  les  goûts  de  son  père.  Il  n'a  jamais  été 
l'homme  de  ce  qu'on  appelle  le  parti  militaire  et  Ton  assure  que 
le  principal  mérite  des  opérations  qu'il  efiectua  autour  de  Sadova, 
de  Wôrtb  et  de  Sedan  revient  à  son  chef  d'état  major  Blumenthal. 

A  plusieurs  reprises,  des  missions  importantes  lui  incombèrent: 
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c'est  ainsi  qu'en  4875  il  alla  faire  à  Rome,  au  roi  Victor*Emma- 
nuel,  une  visite  qui  ne  laissa  pas  que  d'avoir  une  grande  influence 
sur  la  politique  de  l'Italie  et  sur  ses  relations  avec  rAllemagne 
et  l'Autriche.  Plus  tard,  en  1878,  après  l'allentat  de  Nobiling, 
quand  l'empereur  dut  se  décharger  pendant  quelques  semaines 
du  pouvoir,  le  prince  en  recueillit  le  poids  et  fut  régent  de  l'em- 
pire. 

Le  nouvel  empereur  d'Allemagne  s'appellera  Guillaume  II. 
C'est  le  fils  aîné  de  Frédéric  III.  Il  est  né  à  Berlin  le  27  janvier 
4859.  Il  a  épousé  dans  cette  même  ville  la  princesse  Âugusta- 
Vicloria,  née  a  Doizig  le  22  octobre  1858,  fille  de  feu  Frédéric, 
duc  de  Schleswig-Holstein,  et  de  la  duchesse  Adélaïde,  née  prin- 
cesse de  Hohenlohe-Langenbourg. 

De  ce  mariage  sont  issus  quatre  enfant3  : 

4<^  Guillaume,  le  kronprinz  actuel,  né  à  Potsdam  le  6  mai  4882; 

V  Frédéric,  né  le  7  juillet  1883; 

3<>  Adalbert,  né  le  ih  juillet  I88ft; 

4«  Auguste-Guillaume,  né  le  29  janvier  1887. 

Le  nouvel  empereur  a  annoncé  son  avènement  par  trois  pro- 
clamations :  à  la  marine,  à  l'armée  et  au  peuple,  qui  ont  toutes 
un  cachet  original  et  essentiellement  militaire. 

Voici  la  traduction  textuelle  de  celles  à  la  marine  et  à  l'armée-' 

Rescrit  à  la  marine. 

J'adresse  mes  premières  paroles  à  la  marine  dans  un  moment  vrai- 
ment bien  grave. 

Je  viens  à  peine  de  quitter  le  deuil  de  mon  grand-père  inoubliable, 
Tempereur  Guillaume,  qui,  Tan  dernier  encore,  à  Kiel,  exprimait  sa 
vive  satisfaction  au  sujet  du  développement  de  la  marine,  que  déjà 
les  drapeaux  s'inclinent  devant  le  cercueil  de  mon  père  bien-aimé, 
qui  s'intéressait  si  vivement  aux  progrès  de  la  marine. 

Mais  les  grandes  douleurs  fortifient  l'esprit  et  le  cœur  de  l'homme  ; 
c'est  pourquoi  nous  envisageons  l'avenir  avec  confiance,  en  ayant 
devant  les  yeux  les  portraits  de  mon  grand-père  et  de  mon  père. 

La  marine  sait  que  je  suis  très  heureux  de  lui  appartenir  par  un 
lien  extérieur  et  que  j'éprouve  pour  elle,  comme  mon  bien-aimé  frère 
Henri,  un  intérêt  des  plus  vifs.  J'ai  appris  à  connaître  son  dévoue- 
ment et  son  sentiment  du  devoir. 

Celui  qui  vit  dans  la  marine  sait  que  chacun  est  prêt  à  sacrifier  sa 
vie  pour  l'honneur  du  drapeau  allemand. 

C'est  pourquoi  je  puis  garantir  que,  dans  les  moments  graves, 
nous  serons  certainement  unis  et  que,  dans  les  jours  heureux  comme 
dans  les  jours  malheureux,  nous  serons  toujours  disposés  à  verser 
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notre  sang  pour  sauvegarder  l'honneur  du  drapeau  allemand  et  la 
gloire  de  la  patrie  allemande. 
Dieu  bénira  nos  efforts. 

Rescrit  à  V armée. 

Alors  que  l'armée  vient  de  quitter  le  deuil  de  son  Empereur  et 
Roi,  mon  vénéré  grand-père  Guillaume  I'^  dont  le  souvenir  impéris- 
sable restera  gravé  dans  tous  les  cœurs,  elle  éprouve  aujourd'hui 
une  nouvelle  perte  cruelle  en  la  personne  de  mon  très  cher  et  bien- 
aimé  père,  TEmpereur  et  Roi  Fi^déric  III,  qui  est  décédé  ce  matin 
à  11  h.  5  m. 

C'est  à  une  époque  de  deuil  vraiment  grave  que  la  volonté  de  Dieu 
me  place  à  la  tète  de  Tarmée,  et  c'est  le  cœur  profondément  ému 
que  j'adresse  les  premières  paroles  à  mon  armée. 

Mais  la  confiance  avec  laquelle  je  prends  la  place  à  laquelle  la  vo- 
lonté divine  m'appelle  est  absolue  et  inébranlable,  car  je  connais  la 
force  du  sentiment  de  l'honneur  et  du  devoir  que  mes  glorieux  aïeux 
ont  implanté  dans  l'armée  et  je  sais  jusqu'à  quel  point  ce  sentiment 
s'est  maintenu  à  travers  tous  les  temps. 

Dans  l'armée,  la  solide  et  inébranlable  obéissance  au  chef  suprême 
est  un  héritage  qui  se  transmet  de  père  en  fils,  de  génération  en  gé- 
nération. 

Je  vous  exhorte  à  contempler  mon  grand-père  que  vous  avez  tous 
devant  les  yeux,  à  contempler  l'image  du  chef  d'armée  glorieux  et 
vénérable  qui  ne  saurait  être  plus  belle  et  mieux  parler  au  cœur,  et 
mon  père  chéri,  qui  avait  déjà  acquis  comme  prince  héréditaire  une 
place  d'honneur  dans  les  annales  de  l'armée,  et  une  longue  série  de 
glorieux  ancêtres,  dont  les  noms  brillent  dans  l'histoire  et  dont  le 
cœur  était  rempli  d'amour  pour  l'armée. 

Nous  appartenons  l'un  à  l'autre,  moi  et  l'armée;  nous  sommes  nés 
l'un  pour  l'autre,  et  nous  resterons  unis  par  un  lien  indissoluble, 
soit  que  nous  ayons,  par  la  volonté  de  Dieu,  la  paix  ou  la  tempête. 

Vous  allez  maintenant  me  prêter  le  serment  de  fidélité  et  d'obéis- 
sance, et  je  vous  promets  de  toujours  me  rappeler  que  les  regards 
de  nos  ancêtres  me  contemplent  de  l'autre  monde  et  que  j'aurai  un 
jour  à  leur  rendre  compte  de  la  gloire  et  de  l'honneur  de  Tarraée. 

Château  de  Friedrichskron,  le  15  juin  1888. 

Guillaume. 
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Le  régiment  prossien  des  chemios  de  fer  et  le  chemin  de  fer 
militaire  à  Berlin/ 

I.  Première  formation  et  développement  du  chemin  de  fer. 

Le  premier  essai  de  Iransporl  de  troupes  par  chemin  de  fer 
eut  lieu  en  Angleterre,  eu  4835';  eu  deux  heures,  ou  transporta 
un  régiment  d'infanterie  de  Liverpool  à  Manchester  (environ 
50  km.).  Toutefois,  ce  ne  fut  que  beaucoup  plus  tard,  et  surtout 
depuis  la  guerre  austro-italienne  en  1859,  que  ce  mode  de-trans- 
porl  s'exerça  sur  une  plus  vaste  échelle;  les  expériences  se  flrent 
plus  nombreuses,  l'organisation  du  service  d'exploitation  s'amé- 
liora. Mais  c'était  aux  Américains  les  premiers,  et  cela  pendant 
leur  guerre  civile  de  186<  à  48G5,  qu'était  réservé  de  donner 
aux  chemins  de  fer  le  rôle  important  qu'ils  jouent  de  nos  jours 
comme  organe  de  l'armée  et  auxiliaires  principaux  de  la  guerre 
moderne.  Chacun  connaît,  pour  peu  qu'il  ait  étudié  quelque  peu 
cette  guerre,  les  services  décisifs  que  rendirent  si  souvent  les 
corps  de  chemins  de  fer,  formés  par  le  général  Mac  Collum,  Ces 
corps  étaient  composés  au  total  de  18,000  hommes,  ayant  à  leur 
disposition  419  locomotives  et  6,330  voitures  et  v^agons. 

La  Prusse,  suivant  son  habitude,  proflta  la  première  de  ces 
expériences,  en  imitant  les  formations  américaines,  non  sans  les 
modifler  pour  autant  que  cela  lui  parut  nécessaire.  Le  succès  de 
l'entreprise  ne  tarda  pas  à  se  manifester;  les  guerres  de  1866  et 
de  1870-71  l'ont  prouvé.  En  1866,  quatre  sections  de  chemins  de 
fer  de  campagne  (Eisenbahn-Abtheilungen)  entrèrent  en  fonc- 
tion. Pendant  la  guerre  franco-allemande,  on  comptait  cinq  sec- 
tions prussiennes  et  une  section  bavaroise. 

Ce  n'est  cependant  qu'en  1871  que  nous  trouvons  la  base  défi- 
nitive de  l'organisation  actuelle,  organisation  purement  militaire 
et  indépendante.  Le  1^**  octobre  1871  fut  formé  le  1''''  bataillon 
de  chemins  de  fer,  fort  de  500  hommes,  et  destiné  à  servir  de 
noyau  aux  formations  en  temps  de  guerre.  Un  second  bataillon 
fut  créé  en  1876,  et  ces  deux  bataillons  reçurent  la  dénomination 
de  €  régiment  des  chemins  de  fer  i . 

*  Le  but  principal  des  lignes  que  l'on  va  lire  est  de  donner  une  description 
du  chemin  de  fer  militaire  et  de  Vorganiaation  de  son  service  d'exploitation 
en  Allemagne.  Tels  sont  en  effet  les  points  sur  lesquels  doit  se  porter  l'atten- 
tion du  visiteur,  car  ce  qui  concerne  les  travaux  purement  techniques  ne  dif- 
fère pas  de  ce  que  nous  voyons  exécuter  par  nos  troupes  du  génie  suisses.  — 
Néanmoins,  avant  d'entrer  en  matière,  il  ne  sera  peut-tMre  pas  inutile  de 
donner  un  rapide  aperçu  de  Vhistoire  du  régiment  des  chemins  de  fer. 

19 
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Aujourd'hui,  ce  régiment,  eo  garnison  à  Berlin,  compte  4  ba- 
taillons, augmentation  datant  du  l^''  avril  1887,  et  provenant  de 
la  fusion  avec  les  anci<^ns  bataillons  de  6  nouvelles  compagnies 
prussiennes,  une  compagnie  saxonne  et  une  wurtembergeoise. 

En  dehors  de  ce  régiment  prussien,  il  existe  encore  à  Ingol- 
sladt  deux  compagnies  de  chemins  de  fer,  faisant  partie  du  corps 
d'armée  bavarois,  et  dont  l'augmentation  est  également  prévue. 

II.  Le  recrutement 

Le  recrutement  du  régiment  s'effectue  tout  particulièrement 
dans  les  différentes  professions  ayant  rapport  au  service  des  cbe 
mins  de  fer;  comme  volontaires  d'un  an,  ne  sont  reçus  que  des 
ingénieurs,  des  techniciens  et  mécaniciens  de  chemins  de  fer.  En 
cas  de  mobilisation,  l'augmentation  du  régiment  se  fait  par  la 
réincorporation  des  réservistes  qui  en  sont  sortis,  ainsi  que  par 
l'appel  en  service  de  tous  les  employés  supérieurs,  techniciens  et 
ouvriers  à  solde  fixe  des  administrations,  pour  autant  qu'ils  ont 
déjà  fait  du  service. 

Lors  de  la  création  du  régiment,  les  officiers  furent  choisis 
parmi  ceux  d'infanterie  et  du  génie. 

Disons  tout  de  suite  que  l'effectif  que  comporte  l'organisation 
actuelle  est  considéré  comme  absolument  insuffisant  en  temps  de 
guerre;  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  ce  n'est  qu'un  noyau;  au 
moment  de  la  mobilisation,  il  faudra  faire  appel  à  l'appui  d'em- 
ployés et  ouvriers  civils. 

III.  Organisation,  équipement,  instruction. 

Le  régiment  des  chemins  de  fer  se  compose  donc  de  quatre 
bataillons.  Le  chef  de  l'état-major  de  l'armée,  actuellement  le 
feld-maréchal  de  Moltke,  en  exerce  les  fonctions  d'inspecteur 
général. 

L'état-major  du  régiment  compte  : 

1  commandant; 

2  adjudants; 
3-4  médecins; 

2  payeurs  (Zahlmeister),  dont  l'un  est  en  même  temps  comp- 
table d'un  des  bataillons; 
4  sous-officiers  environ; 
Quelques  trompettes. 
L'état-major  du  bataillon  est  formé  de  : 
1  commandant; 
1  adjudant; 
l  payeur. 
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La  compagnie  est  forte  de  5  offlciers  et  118  sous-officiers  et 
soldats,  sur  pied  de  paix;  sur  pied  de  guerre,  ce  nombre  est 
porté  à  200. 

Une  compagnie  d'aéronautes  est  jointe  au  régiment;  ses  offi- 
ciers font  partie  du  corps  d'officiers  du  régiment  des  chemins  de 
fer. 

Vuniforme  est  le  même  que  celui  des  pionniers  de  la  garde  : 
tunique  bleu  foncé,  col  noir,  parements  noirs,  le  col  et  les  pare- 
ments à  la  suédoise  étant  garnis  de  tresses  blanches  (argent  pour 
les  officiers),  boutons  blancs,  casque  noir  aux  ornements  blancs, 
panache  noir,  pantalon  gris  bleu  à  passepoils  rouges.  Les  offi- 
ciers portent  sur  les  brides  et  sur  les  épaulettes,  les  sous-officiers 
et  soldats  sur  les  pattes  d'épaules  la  lettre  E  (Eisenbabn),  au  lieu 
d'un  numéro  comme  les  compagnies  de  pionniers  de  ligne  K 

Concernant  le  mode  dUnstruction,  on  ne  distingue  plus,  comme 
on  le  faisait  en  commençant,  entre  compagnies  d'exploitation  et 
compagnies  de  construction.  Pour  chaque  compagnie,  l'instruc- 
tion s'étend  à  toutes  les  branches.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
dans  chaque  compagnie,  20  hommes  sont  détachés  pendant  trois 
mois  pour  apprendre  le  service  d'exploitation. 

Autrefois,  les  ingénieurs  de  la  traction  recevaient  à  l'école  po- 
lytechnique de  Berlin  la  plus  grande  partie  de  leur  instruction; 
aujourd'hui  elle  se  donne  exclusivement  au  régiment.  —  Pendant 
18  mois  environ,  les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  font  leur  ser- 
vice daK  l'aéniaisiration  d'un  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Du- 
rant cette  période,  ils  ne  cessent  pas  d'être  incorporés  dans  le 
régiment;  ils  portent  l'uniforme  et  reçoivent,  outre  leur  solde, 
une  indemnité  qui,  au  point  de  vue  financier,  les  met  sur  le  même 
pied  que  les  mécaniciens  et  chauffeurs  civils. 

Les  exercices  portent  sur  tout  ce  qui  concerne  l'établissement 
et  la  destruction  de  lignes  ferrées  et  de  télégraphes,  lignes  per- 
manentes ou  provisoires.  Ils  commencent  au  mois  de  mars,  aussi- 
tôt après  que  le  commandant  du  régiment  a  inspecté  les  compa- 
gnies pour  s'assurer  de  leur  instruction  militaire  générale.  En 
hiver,  la  place  d'exercice  est  calme  et  déserte;  les  échafaudages, 
appareils  et  instruments  de  toute  espèce  sont  casés  dans  les  dé- 
pôts de  guerre  établis  à  la  gare,  où  ils  sont  sans  cesse  et  scrupu- 
leusement inspectés  par  l'administrateur  du  dépôt  chargé  de  leur 

>  Les  compagnies  saxonne  et  wurtembergeoise  portent  l'uniforme  prussien, 
mais  avec  des  cocardes  aux  couleurs  de  leurs  pays,  savoir  les  Saxons  des  co- 
cardes vertes  et  blanches,  les  Wurtembergeois  des  cocardes  noires  et  rouges. 
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enlretieD  et  da  remplacement  des  objets  perdus  oa  endommagés. 
Cet  administrateur  veille  de  même  à  ce  que  la  place  d'armes  soit 
nettoyée,  aplanie  et  distribuée  suivant  les  besoins  des  exercices  à 
venir.  Toutes  les  constructions  provisoirement  établies  pendant 
les  cours  sont  démolies. 

Pendant  cette  période,  soit  en  hiver,  les  recrues  reçoivent  leur 
première  instruction  militaire,  soit  l'école  du  soldat.  Les  sous- 
officiers  et  les  autres  soldats  suivent  des  cours  sur  des  sujets  scien- 
tifiques d'un  intérêt  général  ou  sur  des  questions  techniques 
plus  spéciales.  Ces  cours  ont  pour  but  de  développer  les  con- 
naissances des  hommes,  et  de  leur  remémorer  ce  qu'ils  ont  pré- 
cédemment appris. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  au  régiment  seulement  que  se  poursuit 
cette  instruction.  Les  sous-officiers  et  soldats,  aussi  bien  que  les 
officiers,  sont  appelés  de  temps  à  autre  à  prêter  leur  concours 
dans  la  construction  de  lignes  nouvelles  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat.  Ils  ont  même  été  employés  pour  la  première  fois  l'année 
dernière,  à  Mecklembourg,  à  l'établissement  d'une  ligne  privée, 
la  ligne  de  Widmar  à  Rarow.  Trois  cents  hommes,  sous  la  direc- 
tion de  leurs  officiers  et  d'employés  civils  de  l'entreprise,  y  ont 
travaillé  dès  le  commencement  de  juillet  jusqu'au  mois  de  sep- 
tembre. 

Comme  seconde  innovation,  il  faut  mentionner  encore  les  cours 
projetés  pour  officiers,  sous-officlers  et  soldats  de  toutes  armes, 
destinés  à  leur  enseigner  le  service  des  gares.  Ces  cours  sont  di- 
visés en  deux  catégories;  une  première  partie,  théorique,  de  deux 
semaines  au  siège  de  la  commission  des  lignes;  une  seconde  par- 
tie, pratique,  de  deux  mois  et  demi,  aux  stations  de  chemin  de 
fer. 

Il  n'existe  pas  de  règlement  de  service  général  pour  le  régiment 
des  chemins  de  fer;  chaque  branche  d'aclivité  (construction  et 
destruction  des  lignes,  exploitation,  télégraphie,  etc.)  possède  un 
règlement  spécial.  Ceux-ci  ne  sont  imprimés  que  pour  les  besoins 
de  la  troupe;  ils  ne  se  trouvent  pas  en  librairie. 

Nous  en  arrivons  au  sujet  principal  de  cette  étude,  soit  la  des- 
cription du  chemin  de  fer  militaire  et  l'organisation  du  service 
d'exploitation. 

IV.  Description  du  chemin  de  fer  militaire. 

a)  La  ligne. 

C'est  au  sud  de  Berlin,  près  de  Tempelhof,  bien  connu  pour 
être  le  théâtre  des  grandes  parades,  inspections  et  exercices  con- 
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ceroaDt  le  service  de  campagne,  de  la  garnison  berlinoise,  que 
commence  le  chemin  de  fer  militaire.  Ce  chemin  de  fer  est  à 
simple  voie;  il  se  dirige  vers  le  sud,  en  ligne  droite,  profitant  de 
la  plate-forme  de  la  ligne  Berlin  Dresde,  jusqu'à  la  station  de 
Jossen,  à  30  km.  de  Berlin.  La  ligne  quitte  alors  sa  direction  pri- 
mitive, ainsi  que  la  plate-forme  prémentionnée,  et  s'avance,  in- 
dépendante, vers  le  sud-ouest,  jusqu'à  la  grande  place  de  tir  de 
l'artillerie,  où  elle  prend  fin,  soit  à  iS  km.  de  Jossen. 

La  longueur  totale  est  donc  de  45  km.  Le  rayon  minimum  des 
courbes  est  de  500  m.,  la  rampe  minima  de  5  o/oo,  la  longueur 
des  voies  d'évitement,  en  moyenne,  de  380  à  400  m. 

b)  Les  stations. 

Ce  sont  les  suivantes:  Berlin,  Makiow,  Jossen,  Klamsdorf,  Spe- 
renberg,  et  place  de  tir  (Scbiessplatz).  Là  plupart  de  ces  stations 
intermédiaires  ne  sont  guère  que  des  haltes.  Quant  à  la  place  de 
tir,  la  visite  en  est  très  difficile;  il  faut  une  permission  du  mi- 
nistre de  là  guerre.  Cette  permission  est  nécessaire  même  aux 
officiers  du  régiment  des  chemins  de  fer,  y  compris  son  comman- 
dant, ainsi  qu'aux  officiers  des  autres  armes.  Le  chef  du  service 
d'exploitation  seul  a  accès  sur  cette  place. 

Revenons-en  à  la  gare  de  Berlin. 

Elle  occupe  un  terrain  de  11  hectares  environ,  dont  5  réservés 
à  la  gare  proprement  dite,  et  les  six  autres  à  la  place  d'exercice. 
Ces  chiffres  respectifs  varient  cependant  de  temps  à  autre;  tantôt 
c'est  la  station  proprement  dite  qui  est  momentanément  agrandie 
entraînant  une  diminution  de  la  place  d'exercice,  tantôt  le  con- 
traire a  lieu. 

La  gare  comprend  :  une  voie  principale,  une  voie  d'évitement, 
quatre  voies  à  cul-de-sac,  et  une  jonction  de  voies.  Le  bâtiment 
de  la  gare  contient  deux  salles  d'attente  et  les  bureaux  du  service 
d'exploitation.  Puis  viennent  les  lieux  d'aisance;  une  rampe  lon- 
gitudinale et  une  rampe  de  bout  permettent  de  charger  simul- 
tanément six  wagons;  une  grande  plaque  tournante,  une  halle 
aux  marchandises,  une  remise  à  voitures,  une  remise  à  locomo- 
tives; les  deux  dépôts  de  guerre  déjà  mentionnés,  renfermant 
aussi  le  matériel  nécessaire  à  l'aménagement  des  wagons  à  mar- 
chandises ou  voitures  pour  transport  de  troupes;  les  ateliers  de 
réparation;  enfin  une  prise  d'eau,  et  trois  maisonnettes  de  gardes- 
voie. 

Â  côté  du  bâtiment  principal,  un  échafaudage  élevé,  simple 
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coDStractioD  eo  bois  rappelant  assez  une  grande  cage,  sert  à  des 
essais  de  télégraphie  optique  aa  moyen  de  la  lamière  électrique. 

Dans  les  ateliers  de  réparation  s'exécutent  tous  les  traraux 
qu'exige  l'entretien  des  voitures  et  wagons,  ainsi  que  les  répara- 
tions des  locomotives  qui  peuvent  être  facilement  et  rapidement 
faites.  Pour  les  réparations  importantes,  on  expédie  les  machines 
aux  ateliers  des  lignes  de  l'Etat.  On  espère  arriver  plus  tard  à 
réformer  ces  mesures,  et  parvenir  à  faire  le  travail  complet  dans 
les  ateliers  du  régiment. 

Notre  nomenclature  serait  incomplète  si  nous  ne  mentionnions 
aussi,  la  grande  halle  des  aèronautes,  qui  se  dresse  à  proximité 
de  la  gare.  Cette  halle,  entièrement  construite  en  fer  forgé  a 
50  mètres  de  long  sur  16  de  large  et  20  de  haut;  elle  est  sur- 
montée d'une  haute  coupole.  A  l'intérieur,  un  endroit  est  destiné 
à  recevoir  les  ballons  gonflés,  un  autre  à  la  confection  des  non- 
veaux  aérostats.  Une  énorme  porte  s'ouvre  au  front  nord  de  la 
balle  et  permet  d'introduire  les  ballons.  Pour  les  sortir,  une  fois 
gonflés,  on  se  sert  d'un  grand  mur  avec  pignon.  Ce  mur  est  divisé 
de  haut  en  bas  en  deux  parts,  dont  chacune  peut  être  poussée  de 
côté  à  l'aide  de  roues  avançant  sur  des  rails.  L'éloignement  de  ce 
mur  de  320  mètres  carrés  est  effectué  sans  difficultés  par  un  seul 
homme,  moyennant  un  système  d'engrenage  très  ingénieux. 

IV.  Le  service  d'exploitation. 
A.  Généralités. 

Le  service  d'exploitation  est  partie  purement  militaire,  partie 
mixte,  c'est  à  dire  à  la  fois  civil  et  militaire,  ceci  pour  autant  qu'il 
s'agit  du  transport  de  voyageurs  et  de  marchandises.  De  Berlin  à 
Jossen,  l'exploitation  est  exclusivement  militaire,  le  transport 
n'afiectant  que  des  soldats  et  des  approvisionnements  et  objets 
militaires.  De  Jossen  à  la  place  de  tir,  d'autres  passagers  et  des 
marchandises  civiles  sont  admises.  Parmi  ces  dernières,  le  trans- 
port de  certains  matériaux  de  construction,  gypse,  chaux,  briques, 
etc.,  a  pris  une  assez  grande  extension,  aboutissant  [pour  l'année 
1886  à  un  bénéfice  net  pour  la  ligne,  de  25,000  fr.  environ.  Cette 
somme  a  été  affectée  à  l'agrandissement  des  terrains,  à  l'achat  de 
matériel  divers  et  à  différentes  expériences. 

Jusqu'ici  le  trafic  civil  a  été  impossible  entre  Beriin  et  Josseo 
Le  chemin  de  fer  militaire  emprunte  en  effet  pendant  tout  ce  trajet 
la  plateforme  du  chemin  de  fer  de  Berlin  à  Dresde,  lequel  appar- 
tient à  une  compagnie  privée.  Dans  ces  conditions,  il  était  inad- 
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missible  d'établir  qdb  concorreDce  entre  les  deux  lignes.  Â  l'heure 
qu'il  est,  l'Etat  a  racheté  le  chemin  de  fer  de  Berlin  à  Dresde  ; 
la  concurrence  n'étant  dès  lors  plus  la  même,  le  trafic  civil, 
s'étendra  sans  doute  sur  toute  la  longueur  du  chemin  de  fer  mili- 
taire, en  créant  ainsi  une  nouvelle  source  de  revenus. 

Il  y  aura  quelque  originalité  pour  les  voyageurs  civils  à  se  voir 
emporter  par  un  train  dont  tous  les  fonctionnaires  et  employés, 
mécaniciens,  chauffeurs,  conducteurs,  portent  l'habit  militaire. 

B.  Partie  spéciale. 

Le  matériel  roulant  comporte  : 

4  machines  à  voyageurs,  utilisables  aussi  pour  les  petits 

trains  à  marchandises  ; 
I  machine  à  marchandises  ; 
1  machine  légère  (machine  <  aviso  >). 


Total   6  machines. 

4  voitures  à  voyageurs,  P  et  11^  classe. 
4  voitures  à  voyageurs,  IIl®  classe  ; 
42  wagons  à  marchandises. 

Total  50  voitures  et  wagons  â  deux  essieux. 

Les  voitures  de  F*  et  H''  classes  se  distinguent  des  voitures  habi- 
tuelles en  ce  qu'elles  sont  pourvues  de  tables  devant  les  sièges, 
tables  permettant  de  travailler  commodément  pendant  le  trajet. 
Ces  voitures  à  32  places  chacune,  sont  meublées  avec  une  grande 
élégance,  on  pourrait  presque  dire  avec  luxe. 

Les  wagons  à  marchandises  ne  sont  utilisés  pour  le  transport 
des  troupes  qu'exceptionnellement  et  lorsque  les  voitures  ne 
suffisent  pas,  dans  ce  cas,  ils  sont  aménagés  d'une  manière  spéciale 
et  pourvus  de  banquettes. 

En  été,  deux  trains  de  voyageurs  par  jour,  circulent  en  géné- 
ral, dans  chaque  direction  ;  de  Berlin  à  la  Place  de  tir  et  vice- 
et-versa,  avec  une  vitesse  moyenne  de  5S  à  60  kil.  par  heure.  Le 
nombre  des  trains  de  marchandises  est  réglé  selon  les  besoins;  il 
n'a  rien  de  fixe.  En  hiver,  en  dehors  des  trains  de  marchandises, 
il  n'y  a  qu'un  seul  train  de  voyageurs  dans  chaque  direction, 
train  dont  la  vitesse  ne  dépasse  pas  50  kil.  à  l'heure. 

La  longueur  des  trains  de  voyageurs  est  fixée  à  30  essieux  ; 
celle  des  trains  de  marchandises  peut  atteindre  jusqu'à  100 
essieux. 

Le  mécanicien  a  le  grade  de  sous-officier  ;  il  en  est  de  même 
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des  piqaeors  on  sarveillaots  de  la  voie.  Les  postes  de  serre- 
freins,  de  coDdoctears  et  de  garde* voies  soDt  occupés  par  des 
soldats. 

Après  ces  quelques  détails;  voyons  ce  qu'est  l'organisatioD  du 
service  d'exploitation. 

A  ta  tète  de  ce  service  est  la  c  Direction  >  composée  d'un 
directeur  (le  commandant  du  régiment  avec  grade  de  colonel  ou 
lieutenant-colonel)  et  de  deux  membres,  dont  l'un,  —  avec  le 
grade  de  major,  —  remplit  les  fonctions  de  chef  du  service  d'ex- 
ploitation, l'autre  —  1*^  lieutenant  ou  capitaine  —  étant  chef  de 
la  compagnie  d'exploitation. 

Le  chef  du  service  d'exploitation  dirige  six  subdivisions  : 

L  Le  bureau  central,  avec  un  l'''  lieutenant  comme  chef,  I  archi- 
viste, h  dessinateurs  et  secrétaires  ; 

IL  Le  bureau  de  comptabilité,  avec  un  payeur  comme  chef, 
3  aspirants-payeurs  et  6  secrétaires  ; 

m.  Le  bureau  du  service  de  traction,  composé  d'un  chef  de  la 
traction  (lieutenant),  de  i  contre-maîtres,  4  mécaniciens,  4  chauf- 
feurs et  ^  aspirant- payeur. 

IV.  Le  dépôt  principal  de  matériel,  ayant  à  sa  tète,  un  lieutenant, 
aidé  de  1  sergent,  4  aspirant- payeur  et  2  secrétaires  ; 

V.  La  compagnie  d'exploitation,  commandée  par  un  l*'  lieute- 
nant ou  un  capitaine.  Elle  compte  en  outre  :  3  lieutenants 
8  piqueurs  et  un  nombre  variant  suivant  les  besoins,  d'hommes 
formant  des  forces  auxiliaires,  et  comprenant  le  personnel  de  la 
traction,  de  la  voie,  des  gares,  etc. 

VI.  Le  bureau  des  télégraphes,  dirigé  par  le  chef  du  bureau 
central  auquel  sont  adjoints  comme  aides  pour  le  service  télégra- 
phique, i  mécaniciens,  quelques  télégraphistes  et  un  réviseur. 

Les  fonctions  spéciales  des  trois  lieutenants  incorporés  dans  la 
compagnie  d'exploitation  sont  les  suivantes  :  l'un  deux  fait  le 
service  d'ingénieur  de  la  voie,  tandis  que  les  deux  autres  fonc- 
tionnent comme  of6ciers  inspecteurs,  chacun  pour  la  moitié  du 
réseau.  Ces  officiers  veillent  à  ce  que  le  service  des  gares  et  de  la 
voie  se  fasse  strictement,  conformément  au  règlement,  et  avec 
l'exactitude  la  plus  minutieuse.  S  ils  observent  des  irrégularités, 
ils  doivent,  autant  que  faire  se  peut,  y  remédier  sur  le  champ. 
Par  contre,  ces  officiers  inspecteurs  n'ont  aucun  droit  d'immixion 
dans  les  questions  d'ordre  purement  technique  (la  marche  des 
trains,  par  ex.).  S'ils  croient  avoir  à  ce  sujet  des  observations  à 
faire,  ils  doivent  adresser  un  rapport  écrit  au  chef  de  la  compa- 
gnie. 
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1 4es  ofiders  fûsul  partie  4e  ces  sibdiTiMM^ 

4e  jow  crt  ffipnwiblc  de  la  sirclé  sv  lovle  h  Ufae. 

Cha^M  jov,  le  cècf  de  b  cmipasmed'eiploîlalîM  fût  rapport 

aa  cècf  de  serrîce  d'eipioiialkM  sar  rHSMit  et  h  répartitioa  de 

lacoMpigBîf 

Ea  cas  de  qwstîoK  d^expIœlatioB  dêficam  à  réseadre,  cl  3 
s^es  pfésme  kwjois  pe«r  des  offiôeis  eaooffe  pc«  rospvs  aa 
mîùer,  le  régaift  se  dédai^se  pas  des*es  référer  à  PexpcrîeKie 
des  efliptOTcs  dTib  des  Hicaîas  de  fer  de  I^QaL 


YL 

Si  Vom  ticaft  coaq>!e  de  la  sîtaatîoii  de  la  Prasse  el  da  fût  qae 
finstitatioa  qai  Tîeal  d'être  e«]aKaëe  ae  Joît  être  qa^aa  aofaa 
serraat de  poiat  de  départ  poar  des  focBalioas  plas  coapèlcs 
ea  temps  de  çaerre,  oa  dont  recoaaaftre  qae  rorsaaîsatîea  da 
ré^acal  des  cheaias  de  ier  est  eiceiieale  soas  toas  les  rapports^ 

Oa  dira  pcal-tee  qae  Texploitalîoa  d'aae  petite  lifae  de  U 
kîl.  poarrait  se  faire  toot  aasi  biea  arec 
aoaibreax,  élaal  doaaé  sarfoat  le  pea  de  Iraias 
Mais  il  ae  bM  pas  oablier  qa*il  importe  diatfraîre  aataal  d^oS- 
ciers,  de  soasalfcfîcfs  et  de  soldais  qae  posâb'e,  et  ceb  daas 
toates  les  parties  de  ce  senice  ;  qae  dès  'ors  il  fi  ûi  ictrodaîre 
ce  sf^ièÊÊe  ea  appu^aoe  û  eoaip:i  loé,  auis  qai.  daas  !a  pratîqoe, 
peract  fatlcîadre  to«  les  réso'lals  désirables. 

Toatcffois,  il  faat  !e  recoaaiîlre,  ce  aMlaa^  de  Féiémeat  bî!î- 
taire  et  de  ré^émeat  cîtJ  ea  leaips  de  gaerre.  le  piuMu  reprè* 
sealé  par  le  rfjpf  ni  des  cteabis  de  fer,  le  seooad  par  les  feac- 
tioaaaires  des  Aretscs  adaiottfralioas,  ae  se  fera  pas  luaîuaii. 
les  frotteaMots  reFrellat*!eSw 
p-Mr  la  joerre.  aoas  a'b^ioK  pas  à  doaaer  !a 
â  aoire  sjstêaie  soiae,  qii  p  hot  fc>ol  le  |»cr9oaael  et 
loal  tesaiérief  daadasaîjtrai.jasdecfceaiasde  fer  et  des  cas* 
pagaies  de  aaiipL.4a  â  rap^ar,  dus  ox  sea'e  Baia,  ce!e  da 
cbef  da  «rtice  des  transports.  Cet  araala^e  se  fera  sartoal  seatir 
lonqail  s'apra  ii  Biainbea  et  de  Tex;  ^.ulod  des  lippes  icjk 


Si,  fur  oofÊÊxt,  L'jra  éiioas  ot  l|és  de  cosstrxre  et  d>xp'::.ter 
te  pias  rap^ieaKw:  ^-ysskh  e  des  /^«s  prjT^:  res,  %z\.  aires, 
oae  fosmalîoa  semi^ie  à  ce.e  da  rè^lca^Lt  prasbea  serat  ce* 
I  et  de  la  ^  :is  Laate  iap jrtacce:  aosâ  est-:,  a  dêorer  q2r> 
I  de  -" jfgar, :^aL  :a  de  coapa^'es  i'jzrfjtn  de  :&.-£a.i3 
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de  fer,  depuis  des  aonées  en  suspens  chez  doqs,  trouve  enfin  sa 
solution.  Major  J.  Piaget. 


Aeqoisition  de  malériel  soisse  eo  1889 

L'Assemblée  fédérale  vient  de  voter  une  acquisition  importante 
de  matériel  de  guerre  suivant  message  et  projet  d'arrêté  du 
Conseil  fédéral  du  29  mai  écoulé,  de  la  teneur  ci-après  : 

Tit.  —  Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  ci-après  à  votre  appro- 
bation le  budget  pour  les  acquisitions  de  matériel  de  guerre  que 
notre  département  militaire  aura  à  (aire  en  1889. 

Comme  d'habitude,  nous  aurons  soin  d'intercaler  le  montant  de 
ce  budget  spécial  dans  le  budget  annuel. 

Sauf  deux  points,  ce  budget  a  été  dressé  dans  Tordre  général  suivi 
jusqu'à  ce  jour. 

Sous  le  titre  :  Habillement,  sont  compris  aussi,  outre  les  signes 
distinctifs  des  grades  et  la  chaussure,  tous  les  autres  objets  relatifs 
à  l'habiUement  et  qui  précédemment  étaient  intercalés  dans  les  di- 
verses armes. 

Dans  le  chapitre  :  Matériel  général  de  corps,  on  a  introduit  un 
nouveau  titre  :  Fortifications  nationales ,  et  nous  avons  l'inten- 
tion de  faire  rentrer  sous  ce  titre,  à  l'avenir,  tout  le  matériel  qu'il 
faudra  se  procurer  à  la  destination  spéciale  des  fortifications  natio- 
nales et  de  ne  plus  payer  ces  dépenses  sur  les  crédits  affectés  aux 
travaux  de  fortifications. 

D.  IL  D.  a.  HabiUement. 

i.  Signés  distinctifs  de  grades fr.    H,000 

2.  Chaussure  militaire  : 

a.  Formes fr.    6,000 

&.  Part  à  la  chaussure  vendue.     ...»    -16,000 


Ad  1.  Même  chiffre  qu'en  1888. 

Ad  2,  a.  Le  dépôt  primitif  de  formes,  qui  en  possé- 
dait environ  environ  10,700  paires  et  dont  on  a  vendu 
la  plus  grande  partie,  est  réduit  à  environ  4000  paires 
seulement  ;  il  a  donc  besoin  de  4000  paires  au  moins 
pour  être  complété.  Nous  espérons  pouvoir,  sur  ce 
chiffre  de4000  paires,  en  placer  de  nouveau  2000  jusqu'à 
la  clôture  de  l'année  budgétaire  courante  et  en  remettre 
le  prix  à  la  caisse  fédérale.  Mais,  pour  ces  4000  paires 
nouvelles,  il  nous  faut  également  la  somme  de  6000 
francs  pour  les  dépenses  d'achat 


»      22,000 
fr.    33,000 
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Ad  2,  b.  Nous  avons  besoin  d'un  crédit  modéré 
pour  les  frais  d'emmagasinage  de  la  chaussure,  pour 
l'installation  et  l'entretien  des  dépôts  ainsi  que  pour 
l'instruction  des  cordonniers  ad  hoc  ;  ensuite,  nous 
sommes  obligés  de  faire  en  sorte  que  notre  dépôt  actuel 
de  chaussures  (environ  10,000  paires)  soit  complété  au 
fur  et  à  mesure  que  des  vides  se  produisent.  Nous 
n'achetons  que  des  chaussures  de  la  meilleure  qualité, 
qui  nous  reviennent  en  gros  à  environ  48  francs  la 
paire  ;  aussi,  par  le  fait  de  la  concurrence,  des  chaus- 
sures de  moindre  qualité  ne  se  vendraient  pas  aisé- 
ment. C'est  pourquoi  nous  estimons  que,  pour  propager 
davantage  cette  chaussure  rationnelle,  il  serait  juste 
d'ordonner  provisoirement  la  vente  à  un  prix  réduit, 
de  15  francs  par  exemple  ;  c'est  aussi  afin  de  pouvoir 
exécuter  cette  mesure  que  —  si  nous  comptons  sur  un 
débit  de  4000  paires  —  nous  vous  demandons  un  crédit 
total  de  16,000  francs. 

3.  Vestons  d'exercice  pour  Vinfanterie fr.  300,000 

Ad  3.    En   conformité    de  notre    message    spécial 

du  29  novembre  4887  concernant  l'introduction  de 
vestons  pour  l'infanterie,  l'arrêté  fédéral  du  23  dé- 
cembre suivant  (Rec.  oflf.,  nouv.  série,  X,  387)  pré- 
voit la  fourniture  de  18,OC0  pièces  à  16  francs,  soit 
une  somme  de  288,000  francs  pour  l'année  4889. 
L'étoffe  achetée  pour  les  vestons  d'exercice  que  l'on  a 
confectionnés  pour  4888  n'a,  jusqu'à  présent,  pas  été 
désignée  définitivement  comme  étofle  d'ordonnance  ; 
mais,  en  général,  on  en  est  satisfait.  Pour  le  cas  aussi 
où  il  paraîtrait  utile  de  le  changer,  nous  prévoyons  que 
le  prix  d'unité  de  46  francs  pourra  être  conservé. 

Frais  de  nettoyage,  d'emmagasinage,  de  transport 
de  TétofTe  et  de  transport  de  la  marchandise  confec- 
tionné   fr.  42,000 

Comme  le  nombre  des  vestons  à  nettoyer  et  à  emma- 
gasiner pendant  l'année  budgétaire  est  encore  assez 
restreint,  on  pourra  réduire  de  8000  francs  la  somme 
de  20,000  francs  portée  au  budget  dans  ce  but  ;  par 
contre,  les  frais  de  transport  seront,  pour  le  même 
motif,  relativement  plus  considérables. 

En  outre,  il  faudra  se  procurer  4800  sacs  (un  sac  pour 
dix  vestons),  d'une  part,  pour  le  transport  et,  d'autre 
part,  pour  l'emmagasinage  bien  coordonné  d'après  des 
numéros  de  taille. 

4.  Habits  de  travail  pour  la  cavalerie fr.      1,200 


^■^!^-f<»^y-^.  ^ 
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Ad  4.  a.   Remplacement    d'habits   de 
travail   usés,    pour  écuyers 

et  palefreniers fr.  4,000 

h.  Blouses  de  travail  et  d'écu- 
rie pour  les  places  d'armes 
de  cavalerie »      200 

Mêmes  chiffres  que  l'année  dernière. 

5.  Habits  de  travail  pour  l'artillerie.  Cette  année,  il 
n'y  a  pas  besoin  de  compléter. 

6.  Habits  de  travail  pour  le  génie,  100  pièces  sur 

les  places  d'armes fr.      1,500 

7.  Articles  pour  Vhiver »    293,000 

Acquisition  de  : 

45,000  paires  de  gants  d'hiver  à  fr.  i  .70 = fr.  76,500 
45,000  »  »  ceintures  de  santé  à  »  1 .70  =  »  76,500 
35,000      »      »  guêtres  à  »  4.—  =  »  140,000 

Les  renseignements  recueillis  jusqu'ici  sur  les  prix 
ont  fait  reconnaître  que  les  prix  d'unité  pour  les  gants 
et  les  ceintures  pouvaient  être  notamment  réduits. 

Une  fois  ces  approvisionnements  faits,  nous  devrons 
être  pourvus  des  effets  accessoires  d'hiver  nécessaires 
pour  l'élite.  La  réduction  sur  le  nombre  des  guêtres  est 
admissible  avec  le  grand  nombre  de  troupes  montées 
de  l'élite  qui  n'ont  pas  besoin  de  cet  objet  d'habillement. 

8.  Acquisitions  pour  l'inventaire fr.      4,000 

Les  48  caisses  que  Ton  a  payées  sur  le  crédit  pour 

les  brassards  et  les  ceintures  de  santé  suffisent  pour  le 
transport  et  l'emmagasinage  de  ces  deux  articles,  mais 
elles  ne  représentent  qu'environ  10  7«  du  matériel  de 
transport  nécessaire  en  cas  de  mobilisation. 

Nous  prévoyons,  avec  la  somme  portée  ci-dessus, 
faire  faire  encore  200  autres  caisses,  qui,  avec  celles 
que  nous  avons  déjà,  compléteront  la  moitié  du  matériel 
dont  on  a  besoin  en  tout.  Pour  le  remplacement  rapide 
et  bien  ordonné  des  effets  d'habillement,  il  est  absolu- 
ment nécessaire  et,  pour  leur  emmagasinage,  il  est  utile 
d'avoir  un  approvisionnement  de  caisses  de  ce  genre, 
convenablement  construites  et  munies  d'un  cadenas. 


Total  de  l'habillement    fr.  632,700 
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D.  n.  D.  b.  Armement  et  équipement. 

I.  Armes  a  feu  portatives 

Â.  Armes  neuves. 

8500  fusils  à  répétitioh,  y  compris  ceux  destinés  au  remplacement 
des  fusils  détruits  dans  les  incen-  Fr. 

dies,  à  fr.  80 .    .    fr.    680,000 

800  carabines  à  répétition,  à  fr.  90   .     .      »       72,000 
200  mousquetons  à  répétition,  à  fr.  67.      »       43,400 

765,400 
B.  Armes  remises  à  neuf. 

Remise  à  neuf  d'armes  ayant  servi 50,000 

Mêmes  chiflPires  qu'en  1880. 

Nous  n'avons  pas  jugé  à  propos,  dans  ce  budget  déjà 
de  prendre  en  considération  l'adoption  d'un  nouveau 
système  de  fusil,  parce  qu'à  l'heure  qu'il  est  les  expé- 
riences et  les  études  préliminaires  ne  peuvent  pas 
encore  être  regardées  comme  terminées.  Mais,  en  épui- 
sant en  partie  les  approvisionnements  du  matériel 
employé  pour  l'ancien  système,  on  prépare  néanmoins 
la  transition  au  nouveau  fusil. 

II.  Armes  blanches. 

Fr.  C.        Fr. 
i,400  sabres  de  troupe  montée,  à    .    44.  —      49,600 
2,500  sabres-scie,  à  .....    .      9.  —      22,500 

900  sabres  de  pionniers  à    ...    40.  —       9,000 
200  sabres  de  sergents-majors  d'in- 

d'infanterie,  à 44.70       2,340 

4,000  sabres-baïonnette  pour  four- 
riers d'infanterie,  tambours 
et  trompettes,  à 9.  20       9,200 

62,640 
III.  Effets  d'équipement. 

Fr.  C.        Fr. 

40,000  bretelles  de  fusil,  à  .    .    .    .  4.  20  42,000 

48,000  ceinturons,  à 4.  35  24,300 

3,000  porte-sabres-scies,  simples,  à  4.  30       3,900 
4,300      »         »        »      avec  2  bou- 
cles, à    4.50       4,950 

43,000  porte-fourreaux  de  baïonnette,  4.30  46,900 
—     fourreaux  de  baïonnette,  or- 
dinaires   —            — 

4,350  fourreaux  de  baïonnette,  avec 

passant 4. 40       4,890 

43,000  cartouchières  pour  infanterie,  à  4.  45  57,850 
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42.— 

3.50 
i.60 

10.— 

40.- 
6. — 
3.  — 

—.50 


300  cartouchières  pour  cavalerie,  à  3.  50       4,050 
400  ceinturons  pour  dragons    et 

guides,  à 4.  20 

4,000  ceinturons  pour  le  train,  à.     .  4.  20 
250  baudriers  de  tambour,    avec 

CHissière,  à 

500  gibernes  de  trompette,  à    . 
250  courroies  de  trompette,  à  . 
400  gibernes  de  fourriers  non  mon- 
tés, avec  équipement,  à     . 
400  gibernes  de  fourriers  montés^ 

avec  équipement,  à  .  .  . 
250  bretelles  de  mousqueton,  à 
400  étuis  à  revolver,  à.  .  .  . 
450  cordons  de  revolver,  à  .  . 
300  équipements  de  chevaux  de 
cavalerie,  au  complet,    avec 

housse,  à 202.  — 

450  chabraques,  à 36.  — 

300  fourreaux  de  mousqueton,  à  .  8.  20 

400  gourdes  de  cavalerie,  à .     .     .  3.  20 

30  fontes  de  revolver,  à.     .     .     .  3.  60 

—   sacoches  d'ouvriers  ....  — 

390  licols  d'écurie,  à 2.  30 

390  sangles  d'écurie,  à    .     .     .     .  2. 20 

340  couvertures  de  cheval,  à    .     .  44.  50 

340  musettes,  à 4.  70 

340  sacs  à  avoine,  à 4^  — 

340  paires  de  filets  à  fourrage,  à  .  3.  20 

340  ccHTles  â  fourrage,  à .     ...  4. — 

340  effets  de  pansage,  à  .     .     .     .  8.  50 

40  haches  de  campagne,  à.     .     .  3.  — 

420  cornets,  à 40.  — 

420  bugles,  à 44.  — 

50  trompettes-basses,  à     ...  60.  — 

40  altos,  à 62.  — 

27  barytons  en  si-b  à    ....  72.  — 

48  barytons  en  si-b  (hélicons),  à.  80.  — 
30  barytons  en  mi-b,  â .     .     .    .  400.  — 

300  cordons  de  trompette,  à     .     .  2.  80 

700        »       d'embouchures,  à.     .  2.  — 

300  tambours  avec  baguettes,  à   .  45.  — 

350  peaux  de  rechange,  à   .    .    .  3.  20 


4,680 

4,200 

3,000 

4,750 

400 

4,000 

4,000 

4,500 

300 

75 


78,600 

5,400 

2,460 

4,280 

408 

897 

858 
3,910 

578 
4,36^ 
4,088 

340 
2,890 

420 
4,800 
4,920 
3,000 
2,480 
4,944 
4,440 
3,000 

840 

4,400 

43,500 

4,420 


273,178 


Total  de  l'armement  et  de  l'équipement    fr.  4,454,218 
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Ad  II  et  III.  Cette  année  encore,  nous  nous  voyons  dans  Tobliga- 
tion  de  prévoir,  pour  compléter  les  provisions,  Tachât  d'une  plus 
grande  quantité  d'armes  blanches  et  d'effets  d'équipement  que  les 
années  précédentes,  afln  d'être  toujours  à  peu  près  au  niveau  d'une 
provision  double  de  l'habillement. 

D.  II.  INDEMNFTÉS  D'ÉQUIPEMENT. 

Fr.         Fr. 
260  officiers  non  montés,  à  nommer,  à 200      52,000 

hfuterie.  Artillerie,  (Séiie.  Stiitaim.  AènûitiitiH. 

220  5  8  7  20 

160  officiers  montés,  à  nommer,  à .     .     .     .     .     .     .    500      80,000 

CtTsIcrie.      Artillerie.      délie.      Saihtirei.      Tétériniret.      A^wiistntiei. 
45           55         12          48             40               20 
2  officiers  montés  d'artillerie  de  landwehr,  à  nom- 
mer, à     250  500 

83  indemnités  supplémentaires  à  des  officiers  mon- 
tés de  l'éUte,  à 300      24,900 

fiat-Bajer  gnénL    Iilinterie.    Artillerie.    Gêne.     Stiitiirei.    AdaiiiitntiH. 

8  40  2  6  2  25 

47  indemnités  supplémentaires  à  des  officiers  d'in-    * 

fanterie  montés  de  landwehr,  à 50  850 

hbiterie.  Stiittirei. 

45  2 

5  indemnités  supplémentaires  à  des  lieutenants, 

secrétaires  d'état- major,  à 60  300 

40  indemnités  à  des  adjudants-sous-officiers,  secré- 
taires d'état-major,  à 440       4,400 

32  indemnités  à  des  adjudants-sous-officiers  non 
montés  ou  montés  et  qui  l'étaient  déjà  comme 
sous-officiers,  à 440        3,520 

hCuterie.  Artillerie.  fiéiie.  Stiittirei. 

20  8  3  1 

40  indemnités  à  des  adjudants-sous-officiers  d'artille- 
rie montés  qui  n'étaient  pas  montés  jusqu'ici,  à    450        4,500 
Subside  pour  achat  de  revolvers  par  des  officiers  :  400 

revolvers,  à , 47        6,800 

Total  des  indenmités  d'équipement    471,770 

Les  nombres  ci-dessus  sont  basés  sur  les  besoins  résultant  de  l'ex- 
périence faite  jusqu'ici,  et  ils  ont  été  modifiés  d'après  la  diminution 
qui  sera  la  conséquence  de  l'adoption  de  la  loi  fédérale  sur  la  pro- 
longation du  temps  de  service  des  officiers. 
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D.  II.  H.  MATÉRIEL  DE  GUERRE. 

A.  Etats-majors. 

4.   Matériel  d'instruction,  cartes  et  instruments 

pour  le  bureau  d'état-major  général .     .     .     .     fr.         600  — 

2.  8  fourgons  d'état-major  pour  brigades  d'infan- 
terie de  landwehr,  à  4,500  francs »     42,000  — 

Total  états-majors     fr.    42,600  — 

Ad  2.  Il  est  absolument  nécessaire  que  les  états-majors  de  land- 
wehr soient  équipés  de  telle  manière  qu'ils  puissent  être  mobilisés. 
C'est  pourquoi  il  faut  les  pourvoir,  comme  l'élite,  des  voitures  régle- 
mentaires, et  nous  proposons  de  faire  l'acquisition  de  la  première 
moitié  des  fourgons  nécessaires  pour  les  brigades  d'infanterie. 

B.  Infanterie. 

a)  Equipement  de  corps. 

4.   Fourgons  d'infanterie  à  compléter  .     .     fr.  50,000 

2.  Outils  portatifs  pour  retranchements  .      »     5,000 

3.  Complètement  des  effets  d'équipement 
pour  fourgons  et  création  d'une  réserve 

de  guerre »    20,000     fr.  75,000 

•  b)  Matériel  d'école. 

4.  Matériel  d'école  à  compléter  dans  les  divisions  .     .      »     4,000 

Total  infanterie    fr.  79,000 

Ad  4.  Les  études  et  les  essais  auxquels  on  procède  afin  de  déter- 
miner quel  est  le  système  le  plus  convenable  à  adopter  pour  les  four- 
gons de  notre  infanterie,  en  remplacement  du  matériel  actuel  ne  sont 
pas  encore  terminés.  Cependant  une  décision  doit  être  prise  à  ce 
sujet  avant  qu'il  soit  longtemps,  et  l'on  pourra  alors  mettre  la  main 
successivement  aux  transformations  et  aux  nouvelles  acquisitions 
nécessaires.  C'est  pourquoi  nous  croyons  devoir  inscrire  au  budget 
un  crédit,  analogue  à  celui  de  l'année  précédente,  dans  ce  but. 

Ad  2.  Comme  auparavant,  pour  compléter  et  remplacer. 

Ad  3.  Sous  ce  chiffre,  nous  avons  réuni  les  rubriques  3,  4  et  5  de 
4888.  On  doit,  comme  réserve  de  ^erre  et  jusqu'à  ce  qu'on  soit  ar- 
rivé à  un  certain  effectif  modéré,  continuer  l'acquisition  de  lanternes 
et,  en  général,  de  tous  les  objets  à  charger  sur  les  fourgons,  tels  que 
caisses  de  quartier-maître,  ustensiles  de  cuisine,  etc.  Nous  nous  ré- 
férons à  ce  sujet  aux  motifs  avancés  dans  notre  message  de  l'année 
dernière,  et  nous  ajouterons  encore  qu'on  doit  soumettre  à  une  ré- 
vision le  contenu  de  toutes  les  caisses  de  bureau,  qu'il  faudra  aussi 
compléter,  tant  de  l'élite  que  de  la  réserve. 
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Ad  4.  Comme  auparavant. 

C.  Cavalerie. 

a)  Equipement  de  corps. 

4.  Fers  et  clous  pour  approvisionner  les  24  forges  de 
campagne  pour  la  cavalerie  accordées  par  les  bud- 
gets de  1887  et  4888     fr.    6,650 

2.  3  fusils  sur  affût  et  rendre  transporta- 
bles 4  de  ces  engins »    24,000     fr.  27,650 

h)  Matériel  d'instruction  et  de  remonte. 

3.  20  selles  d'école  avec  accessoires,  à 

465  francs fr.    3,300 

4.  Effets  d'entretien  et  de  pansage  : 
50  couvertures  de  cheval,  à 

42  francs fr.  600 

50  musettes,  à  fr.  2  60  .     .     .  »  430 

60  effets  de  pansage  au  com- 
plet, à  10  francs    ....  *  600     »     4,330 

5.  Remplacementetnouvellesacquisitions 

de  matériel  d'instruction »      4,000 

6.  4  caisse  de  vétérinaire  pour  les  écoles 

de  recrues »         430i     6,060 

Total  cavalerie    fr.  33,740 

Ad  4.  Maintenant  que  le  ferrage  à  froid  a  été  soumis  à  une  longue 
épreuve  et  qu'il  en  résulte  que  c'est  une  méthode  très  pratique  comme 
ferrage  militaire,  nous  vous  proposons  d'accorder  le  crédit  demandé^ 
qui  sera  suffisant,  pour  l'équipement  des  forges  de  campagne  mon- 
tées dans  les  dernières  années,  en  les  approvisionnant  de  fers  et  de 
clous  de  cette  espèce. 

Ad  2.  Notre  cavalerie,  extrêmement  faible  numériquement,  doit 
absolument  être  renforcée  par  l'amélioration  de  ses  moyens  d'action, 
surtout  pour  les  cas  où  elle  serait  seule  chaînée  de  défendre  des  pas- 
sages de  rivière,  des  défilés,  etc.,  contre  un  ennemi  plus  fort.  L'ins- 
tructeur en  chef  de  la  cavalerie  considère  comme  un  renfort  impor- 
tant d'adjoindre  à  chaque  détachement  de  cavalerie  des  fusils  sur 
affût,  comme  on  en  emploie  en  Angleterre. 

Pour  faire  des  essais  sur  une  grande  échelle  avec  ce  nouvel  engin 
de  guerre,  nous  proposons  de  faire  l'acquisition  d'une  batterie  de  ces 
fusils  et  de  les  rendre  transportables.  Nous  en  avons  déjà  un  échan- 
tillon, et  il  s'agit  donc  ici  d'en  acheter  encore  trois  et  de  rendre 
transportable  la  batterie  entière. 

Ad  3,  4  et  5.  Conforme  aux  acquisitions  des  années  précédentes. 

Ad  6.  On  ressent  fort  bien  l'absence  complète,  jusqu'ici,  de  caisses 

20 
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7.  Création  d'un  approvisionnement  de 

rails  de  chemins  de  fer fr.  28,000    fr.  142,600 

b)  Matériel  d'école. 

8.  Modèles  et  instruments »       1,000 

Total  génie    fr.  443,600 

Ad  i.  Maintenant  que  l'équipement  des  bataillons  dy  génie  d'élite 
et  des  pionniers  d'infanterie  est  au  complet,  il  s'agit  d'équiper  aussi 
les  troupes  du  génie  de  la  landwehr.  Jusqu'ici,  ces  troupes  n'ont  à 
leur  disposition  que  deux  chariots  de  sapeurs  par  bataillon  et  par 
division,  chariots  qui  ne  renferment  qu'un  nombre  très  petit  et  tout 
à  fait  insuffisant  de  gros  outils  pour  les  retranchements.  Les  pion- 
niers d'infanterie  de  la  landwehr  sont  dépourvus  de  tout  objet  d'é- 
quipement de  corps.  Il  est  donc  absolument  nécessaire  de  combler 
ces  lacunes  le  plus  vite  qu'il  est  possible.  C'est  pourquoi  nous  pré- 
voyons l'acquisition  immédiate  de  16  chariots  de  pionniers  d'infan- 
terie, dans  l'idée  que  l'on  complétera  cet  équipement  plus  tard  sans 
autant  se  presser  et  seulement  au  fur  et  à  mesure  qu'augmentera 
l'effectif,  ce  qui,  pour  le  génie  de  landwehr,  aura  lieu  dans  le  cou- 
rant des  années  prochaines. 

Ad  2,  3  et  4.  Comme  d'habitude,  pour  compléter  selon  les  besoins. 

Ad  5.  Nos  approvisionnements  d'outils  pour  les  travaux  de  fortifi- 
cations, tels  que  pelles  carrées,  pelles  ro::des,  pioches,  haches,  etc., 
ont  besoin  d'être  notablement  augmentés,  si  l'on  veut  qu'ils  satis- 
fassent aux  exigences  et  que  l'on  puisse,  même  en  partie  seulement, 
mettre  l'outillage  nécessaire  à  la  disposition  des  ouvriers  civils  ou 
des  compagnies  de  pionniers  du  landsturm  qu'on  s'adjoindra. 

Ad  6.  La  provision  de  matières  explosibles  achetées  il  y  a  environ 
deux  ans  est  encore  à  peu  près  intacte;  toutefois,  on  s'en  servira 
peu  à  peu,  de  sorte  qu'elle  diminuera  avec  le  temps.  C'est  pourquoi 
il  nous  semble  prudent,,  au  moins  aussi  longtemps  qu'il  n'existera 
pas  en  Suisse,  de  fabrique  de  coton-poudre  ou  de  matières  explosi- 
bles analogues,  d'acheter  de  nouveau,  comme  approvisionnement 
indispensable,  un  chargement  de  5000  kilos.  Le  crédit  demandé  y 
suffira. 

Ad  7.  Les  rails  de  chemin  de  fer  sont  un  excellent  matériel  pour 
la  construction  de  fortifications  i)assagères,  d'abord  parce  qu'ils  per- 
mettent d'activer  notablement  les  travaux,  et  ensuite  parce  qu'ils 
donnent  à  ces  constructions  une  force  de  résistance  extraordinaii^e. 
Aujourd'hui  nous  pouvons  nous  fournir  dans  les  liquidations  que 
font  souvent  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  leurs  provisions 
disponibles.  Aussi,  pour  nous  en  assurer  une  petite  part  modeste 
pour  toutes  les  éventualités,  estimons-nous  absolument  nécessaire 
de  nous  la  procurer  nous-mêmes,  tout  en  restant  dans  de  sages 
limites. 
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C'est  pourquoi  nous  avons  Tintenlion  d'établir,  en  certains  points 
convenables  de  notre  territoire,  de  grande  dépôts  de  rails,  afin  de 
les  avoir  sous  la  main  en  cas  de  besoin. 

Ad  8.  L'année  dernière,  cette  rubrique  n'a  plus  paru  dans  le  bud- 
get. Nous  la  reprenons  maintenant,  car  nous  devons  en  prévoir  de 
nouveau  l'emploi  pour  Tannée  prochaine. 

F.  Service  sanitaire. 

a)  Equipement  de  corps. 

i.  Matériel  sanitaire  pour  l'état- major 
d'armée  et  pour  les  états-majors  de 
division fr.     6,600 

2.  Matériel  sanitaire  pour  les  troupes  de 
la  landwehr  (brancardiers  de  l'infan- 
terie et  des  armes  spéciales)     ...»    33,300 

Lazarets  de  campagne. 

3.  Elite.  Approvisionnement  de  médica- 
ments de  consene »    1-1,700 

4.  20  voitures  à  blessés,  à  2,150  francs  .      »    43,000 

5.  Landwehr.   6  fourgons  d'ambulance 

avec  caisses »    12,000    fr.  106,600 

b)  Matériel  d'hôpital. 

6.  Matériel  de  l'hôpital  militaire  à  Thoune 

à  compléter  comme  d'habitude.     .     .    fr.        200 

7.  500  lits  d'hôpitaux  avec  accessoires,  à 

150  francs »    75,000     »      75,200 

c)  Matériel  de  transport. 

8.  Equipement  de  3  trains  sanitaires,  avec  matériel 

de  pansement »     14,600 

d)  Matériel  d'instruction. 

9.  Types  et  modèles fr.        800 

10.  Matériel  à  compléter *         200     i       1,000 

e)  Section  vétérinaire. 

11.  Récipients  pour  médicaments  et  matériel  de  pan- 
sement à  remplacer  i)our  les  écoles  et  les  cours   .      9       1,000 

Total  ser\ice  sanitaire    fr.  lî»8, iOO 

Ad  i.  Ces  acquisitions  se  justifient  par  le  règlement  sur  le  ser\'ice 
sanitaire,  du  2  septembre  1887  (article  8i).  Un  fourgon  pour  le  mé- 
decin d'armée  n'est  ï>as  compris  dans  cette  rubrique,  mais  bien  l'équi- 
pement [)ersonnel  des  infirmiers  attachés  aux  états-majors. 

Ad  2.  Cette  rubrique  renferme  principalement  l'équipement  ix)ur 
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les  1570  brancardiers  de  landwehr  qui  manque  encore  et  dont  on  a 
renvoyé  l'acquisition  jusqu'au  dernier  moment,  parce  que  ce  n'est 
qu'en  4887  que  les  brancardiers  ont  passé  dans  la  landwehr  en 
nombre  notable  ;  en  outre,  en  4888,  vous  ne  nous  avez  pas  encore 
accordé  le  crédit  nécessaire  pour  l'ensemble  des  trousses  de  médecin 
et  de  l'équipement  des  sous-officiers  dont  on  avait  besoin,  et  enfin  le 
complément  et,  en  partie,  la  transformation  du  matériel  sanitaire  de 
corps  pour  les  armes  spéciales  ont  entraîné  des  dépenses  plus  consi- 
dérables que  celles  qui  étaient  prévues. 

Ad  3.  L'approvisionnement,  en  médicaments  de  conserve,  des 
lazarets  de  campagne  est  d'une  absolue  nécessité  pour  préparer  la 
mobilisation.  Pour  les  corps  de  troupes,  cette  opération  a  déjà  eu 
lieu  et  a  donné  un  très-bon  résultat.  Elle  produit  une  notable  éco- 
nomie et  fournit  une  garantie  beaucoup  meilleure  pour  la  bonne 
qualité  des  médicaments. 

Ad  4.  Quant  aux  voitures  à  blessés,  nous  nous  référons  à  notre 
message  pour  4888. 

Ad  5.  Il  manque  toujours  6  fourgons  d'ambulance  pour  la  land- 
wehr. Nous  demanderons,  dans  un  prochain  budget,  le  crédit  néces- 
saire pour  l'équipement  des  46  fourgons  de  landwehr. 

Ad  7.  Des  5000  lits  d'hôpitaux  qui  nous  sont  nécessaires  en  mini- 
mum, la  Confédération  n'en  a  encore  que4000àsadispostion.  Il  nous 
parait  indispensable  de  ne  pas  attendre  plus  longtemps  pour  se 
procurer  les  4000  lits  qui  manquent  ;  pour  cela,  il  y  a  lieu  d'inscrire 
chaque  année  au  budget  une  somme  convenable  dans  ce  but. 

Ad  8.  C'est  la  continuation  de  l'acquisiton  commencée  l'année 
dernière. 

Ad  9  et  40.  Ce  sont  des  rubriques  qui  doivent  revenir  chaque 
année. 

Ad  41.  Ce  crédit  servira  à  remplacer  les  déchets. 

G.  Administration, 
a)  Matériel  de  corps. 
4.    8  unités  de  subsistance,  à  2  voitures  chacune  = 
46  voitures  pour  les  compagnies  d'administra- 
tion de  deux  divisions  de  l'élite.  Quatrième  et 
dernière  acquisition  à  6600  francs  par  unité  .      fr.  52,800 

h)  Matériel  d'instruction. 

2.  4  garnitures  de  four  de  compagnie  à  4  fours  cha- 

cune, système  Peyer  =  46  fours   .    fr.  40,500 

3.  2  chariots  à  outils  à  3300  francs   .     .     »     6,600 

»      47,400 
c)  Matériel  d'école. 

4.  Modèles,  préparations,  bibliothèque,  comme  les 

années  précédentes »  300 

Total  administration       fr.  70,200 
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Adi.  Avec  ce  crédit,  le  nouveau  matériel  pour  les  compagnies 
d'administration  de  Télite  sera  au  complet. 

Ad  2  et  3.  Le  matériel  d'instruction  ne  suffisant  pas  pour  appren- 
dre à  charger  et  à  décharger  les  fours,  à  paqueter  et  à  dépaqueter 
les  chariots  à  outils,  à  connaître  le  matériel  et  enfin  à  mettre  en 
exploitation  une  boulangerie  de  campagne  que  Ton  installe  de  temps 
à  autre,  on  a  été  obligé,  depuis  l'année  1882,  de  se  servir,  dans  ce  but, 
de  l'équipement  de  corps  d'une  compagnie  d'administration.  Par  le 
fréquent  usage  qu'on  en  a  fait,  le  matériel  de  four  de  cette  compagnie 
a  tout  naturellement  souffert, 

Or,  afin,  d'une  part,  qu'à  l'avenir  cette  compagnie  reste  pourvue 
d'un  matériel  pouvant  supporter  la  campagne  et  que,  de  l'autre, 
l'insuffisance  du  matériel  d'instruction  et  d'exploitation  ne  vienne 
pas  nuire  à  l'enseignement  de  ce  matériel  et  aux  exercices  de 
boulangerie  dans  les  écoles  de  recrues,  nous  avons  l'intention  de 
remplacer  ce  matériel  de  corps,  dont  on  s'est  déjà  à  tort  servi  pour 
le  matériel  de  four  nécessaire  (46  fours),  et  de  laisser  alors  en 
permanence  à  la  disposition  des  cours  d'instruction  le  vieux  matériel 
en  question.  Celui-ci  pourra,  du  reste,  toujours  être  utilisé  comme 
matériel  de  réserve. 

De  même  que  les  4  fours  attribués  au  matériel  d'instruction,  les 
deux  chai'iots  d'outillage  disponibles  (chariots-types)  ne  suffisent  pas 
pour  l'instruction.  Pour  les  exercices  aux  chariots,  on  ne  peut, 
chaque  fois,  occuper  que  six  hommes  ensemble,  et  il  n'est  pas  utile 
de  former,  pour  cette  branche  d'enseignement,  plus  d'une  section  et 
au  maximum  deux,  parce  que,  sans  cela,  les  autres  sections  restent 
trop  longtemps  inoccupées,  ce  que  l'on  doit  toujours  éviter. 

Afin  de  [pouvoir  donner  l'enseignement  théorique,  procéder  aux 
exercices  préparatoires  pratiques  pour  l'exploitation  des  boulangeries 
et  des  boucheries  de  campagne  et  passer  ensuite  à  l'exploitation  elle- 
même  avec  le  bon  résultat  désiré,  en  y  employant  le  moins  de  temps 
possible,  il  faut  pour  une  école  de  recrues  d'environ  430  à  140 
hommes,  le  matériel  d'instruction  ci-après  ; 
a)  8  à  12  fours  ; 
6)  4  à  6  chariots  d'outillage. 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  se  procurer  : 

1.  pour  une  compagnie  d'administration,  16  fours  (4  garnitures)  ; 

2.  comme  matériel  d'école,  pour  le  moment,  2  chariots  à  outils. 
Les  tentes  nécessaires  pour  l'instruction  sont  encore  disponibles. 

H.  Matériel  de  corps  en  général. 

1.  Achat  de  couvertures  pour  la  troupe fr.  100,000 

2.  »      »    pièces  de  position »   500,000 

3.  Fers  à  cheval  avec  outillage »   100,000 

4.  Chariots  pour  l'éclairage  électrique »     15,000 
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Fortifications  nationales. 

5.  Achat  de  mortiers  cuirassés  de  i2  cm.  avec  cou- 
verture et  affût  fr.    42^000 

6.  Achat  d'un  canon  de  5.,  cm.  à  tir  rapide ....      »       4,500 

Total  matériel  de  corps  en  général     fir.  781,500 

iidi.  A  la  fin  de  1888,  nous  aurons  une  provision  de  65,000 
couvertures  pour  la  troupe.  Comme  nous  l'avons  dit  l'année  passée, 
il  en  faut  80,000  pour  l'infiEmterie  d'élite  seulement.  Puisque  les 
Chambres  ont  trouvé  utile,  à  l'occasion  des  débats  sur  le  budget  du 
matériel  de  guerre  en  1887^  de  parjure  lapprovisionnement  en 
deux  ans,  nous  inscrivons  au  budget  actuel  le  restant  de  la  fourni- 
ture nécessaire,  soit  donc  15,000  couvertures.  De  cette  £aiçon,  l'approvi- 
sionnement de  l'infiamterie  d'élite  sera  au  complet,  aussi  longtemps 
qu'on  n'aura  pas  en  vue  un  effectif  plus  élevé  que  760  hommes  par 
bataillon. 

Ad  2,  Comme  auparavant.  Avec  les  crédits  alloués  jusqu'à  1888 
inclusivement,  on  aura  (>u  se  pourvoir  du  matériel  nécessaire  pour 
armer  4  */,  divisions  d'artillerie  de  position,  y  compris  les  pièces  de 
8  cm.  pour  une  6^  et  7"*  di\ision.  Mais,  comme  il  n'était  pas  pra- 
tique de  n'équiper  qu'imparfisûtement  la  5"«  division,  nous  avons  déjà 
dû  faire  usage  de  l'autorisation  que  vous  avez  donnée  et  entamer  le 
crédit  de  1889  pour  parCaire  le  dernier  tiers  de  cette  division. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  l'équipement  de  la  6**  et  de  la  7"« 
division,  pour  lequel  nous  n'avons  encore,  jusqu'ici,  que  les  pièces 
de  8.^  cm. 

Avec  deux  crédits  semblables  à  ceux  que  vous  nous  avez  accordés 
jusqu'ici,  nous  espérons  pouvoir  compléter  entièrement  toute  notre 
nouvelle  artillerie  de  position.  Aussi  avons-nous  l'intention  de  com- 
mander tout  le  matériel  qui  manque  encore,  livrable  en  1888  et  1889 
et  de  prélever,  par  un  acompte  sur  la  caisse  fédérale,  les  fonds  qui 
seront  nécessaires,  dans  l'idée  que  cet  acompte  sera  couvert  par  le 
crédit  que  vous  voudrez  bien  nous  allouer  dans  ce  but  au  budget  de 
1890,  que  nous  vous  soumettrons  déjà  au  milieu  de  l'année  1889. 

Nous  vous  prions  d'accorder  votre  approbation  à  ce  mode  de 
procéder. 

Ad  3.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  ressortir  au  chapitre  relatif 
à  la  cavalerie,  le  ferrage  à  froid  a  donné  des  résultats  si  avantageux 
que  la  commission  respective  a  proposé  de  l'introduire  généralement 
dans  toute  l'armée.  L'approvisionnement  de  fers  que  nous  avions 
jusqu'ici  était  aussi  insuffisant  pour  une  mise  sur  pied  de  longue 
durée.  Nous  aurions  donc  été  obligés,  lors  même  qu'on  n'aurait  pas 
adopté  le  nouveau  système  de  ferrage,  de  faire  des  achats  impor- 
tants, et  nous  pen)5ons  profiler  de  Toccasion  de  ces  achats  pour  intro- 
duire une  amélioration  dans  le  système  de  ferrage.  Il  y  a  lieu  de 
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faire  encore  observer  ici  que  les  frais  d'acquisition  de  ce  nouveau 
genre  de  fers  ne  sont  p^^s  plus  élevés  que  pour  l'ancien  système. 

Ad  4,  5  et  6.  En  partie  pour  des  études,  en  partie  pour  l'instruction 
des  recrues  de  l'artillerie  de  forteresse,  en  partie  aussi,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  les  pièces,  pour  l'essai  de  la  nouvelle  munition  par 
la  fabrique  de  mupition  à  Thoune,  nous  nous  voyons  obligés  de  pro- 
curer à  la  place  de  Thoune  un  chariot  pour  l'éclairage  électrique,  un 
mortier  cuirassé  et  un  canon  de  53  mm.  à  tir  rapide.  Il  nous  semble 
juste  de  ne  pas  grever  de  telles  dépenses  le  crédit  pour  les  fortifica- 
tions nationales,  et  nous  vous  prions,  en  conséquence,  de  bien  vou- 
loir, en  inscrivant  au  présent  budget  les  crédits  nécessaires,  nous 
permettre  de  rembourser  les  dépenses  déjà  faites  en  partie  de  ce 
chef. 

J.  Amélioration  du  matériel  exista^tt     .     fr.  10,000 

Ce  crédit  est  nécessaire  pour  améliorer  le  matériel  de  toute  nature. 

RÉCAPITULATION 

Projet  poir  188d.    Bodget  de  1888 
Fr.  Fr. 

D.  II.  D.  a)  Habillement 632,700         47,000 

D.  IL  D.  h)  Armement  et  équipement  .  .  .  4,151,218  1,069,053 
D.  II.  E.  (F)  Indemnités  d'équipement .  .  .  171,770  186,210 
D.  II.  H.  Matériel  de  guen*e  : 

6,200 

115,520 

36,420 

335,968 

23,500 

405,480 

52,800 


A.  Etats-majors  .     .     . 

fr. 

12,600 

B.  Infanterie  .... 

» 

79,000 

C.  Cavalerie    .... 

D 

33,710 

D.  Artillerie    .... 

D 

289,690 

E.  Génie 

» 

143.600 

F.  Sanitaire    .... 

» 

198,400 

G.  Administration    .     . 

ï> 

70,200 

H.  Matériel  de  corps  en 

général.     .... 

1> 

781,500 

J.   Amélioration  du  ma- 

tériel existant     .     . 

> 

10,000 

K.  Mobilisation   .     .     . 

]» 

— 

1,071,120 

12,000 
4,000 


1,618,700 


Total    3,574,388    3,034,971 


Comparativement  au  budget  de  1888,  l'augmentation  des  dépenses 
pour  l'acquisition  de  matériel  de  guerre  provient  de  l'achat  consi- 
dérable de  vestons  d'exercice  prévu  pour  l'infanterie  au  chiffre  rond 
de  300,000  francs  ;  ces  achats  devront  se  continuer  aussi  en  1890  et 
1891. 

Du  reste,  nous  ne  voulons  pas  négliger  de  vous  faire  remarquer 
que,  par  la  suppression  des  dépenses  pour  articles  d'hiver,  pour 
couverturesde  bivouac  et  pour  d'autres  acquisisions  faites  une  fois 


346  REVL'E   MILITAIRE   SUISSE 

pour  toutes,  le  budget  pour  1890  sera  dégrevé  d'une  somme  supé- 
rieure à  550,000  francs  ;  d'autre  part,  les  crédits  successifs  de  500,000 
francs  par  an  pour  le  matériel  de  position  disparaîtront  en  grande 
partie  à  dater  de  1891,  et  les  sommes  qui  y  étaient  affectées  seront 
libres  et  pourront  trouver  une  autre  destination. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président  et  messieurs,  l'assurance 
de  notre  parfaite  considération. 

Berne,  le  29  mai  1888. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  (signatures). 

Arrêté  fédéral  allouant  les  crédita   mcesaaires  pour   acquisition 
de  matériel  de  guerre  en  i889. 

L'assemblé  fédérale  de  la  Confédération  suisse,  vu  le  message  du 
conseil  fédéral  du  29  mai  1888,  arrête  : 

Les  crédits  ci-après  sont  accordés  pour  acquisition  de  matériel  de 
guerre  ;  ces  crédits  représentent  une  partie  du  budget  général  de 
1889  et  doivent  y  être  réintégrés  lorsque  le  projet  en  sera  présenté 
au  mois  de  décembre  prochain,  savoir  : 

D.  IL  D.  al  Habillement fr.      632,700 

D.  IL  D.  6/ Armement  et  équipement »    1,151,218 

D.  IL  F.      Indemnités  d'équipement »       171,770 

D.  IL  H.      Matériel  de  guerre,  nouvelles  acquisitions, 

artillerie  de  position,  etc >    1,618,700 

Total    fr.  3,574,388 

Observations.  C'est  avec  étonnement  qu'on  a  constaté  que  ces 
demandes  de  crédit  ne  comprenaient  encore  rien  en  faveur  du  nou- 
veau fusil  à  calibre  réduit,  et  qu'ainsi  nous  risquons  d'être  devancés 
par  la  plupart  de  nos  voisins. 

Cet  article  étant  un  acte  officiel,  nos  lecteurs  comprendront  que 
nous  ne  nous  soyons  permis  aucune  correction  de  style,  et  ayons 
respecté,  jusque  dans  ses  passages  les  plus  ardus,  le  français  fédéral 
dans  lequel  il  a  été  traduit.  Réd. 


NOUVELLES    ET    CHRONIQUE 

Le  département  militaire  a  désigné  les  officiers  de  recrutement 
pour  1889  :  P®  division,  colonel  de  Cocatrix;  II"  division,  pour  Neu- 
chàtel  et  le  Jura  bernois,  M.  le  colonel  Sacc;  pour  Fribourg,  M.  le 
colonel  Techtermann. 

Sont  désignés  comme  experts  pédagogiques  :  M.  Scherf,  institu- 
teur à  NeuchAtel,  pour  Vaud;  M.  Perriard,  instituteur  à  Cormerod, 
pour  Neuchàtel;  M.  Elsener,  à  Berne,  pour  le  Jura  bernois. 
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Le  Conseil  fédéral  a  nommé  colonels  d'infanterie  les  lieutenants- 
colonels  de  landwehr  Zemp  (Entlibuch),  Baldinger  (Baden),  Viquerat 
(Lausanne),  Pfaendler  (St-Gall),  Hauser  (Waedensweil),  Agassiz 
(St-Imier),  Ziegler  (Schaffhouse). 


Le  cours  dit  de  colonels,  qui  vient  d'avoir  lieu  à  titre  d'essai,  pa- 
raît avoir  fort  bien  réussi.  Voici  quelques  détails  à  cet  égard  : 

Ce  cours  a  consisté  en  une  instruction  préparatoire  donnée  au  bu- 
reau d'état-major,  à  Berne,  et  un  voyage  de  reconnaissance  par 
Morat  et  Neuchâtel  dans  le  Jura  neuchâtelois  et  le  Val  de  St-Imier. 
Y  ont  pris  part  :  M.  le  colonel  divisionnaire  Pfyfîer,  chef  du  bureau 
d'état-major,  comme  commandant;  MM  les  colonels  Rudolf,  Keller, 
Schweizer,  Wille,  P.  Isler,  et  lieut.-colonel  de  la  Rive,  comme  ins- 
tructeurs; —  MM.  les  colonels  brigadiers  Ami  Girard,  de  Cocatrix, 
David,  Camille  Favre,  Muller,  Techtermann  et  Delarageaz;  —  MM. 
les  lieutenants-colonels  Sarrasin  et  de  St-George,  de  l'état-major 
général,  Boiceau  et  Testuz,  de  la  cavalerie,  Hotz,  du  génie,  Adrien 
Favre,  du  con>missariat  ;  —  M.  le  major  D""  Pettavel. 

Chacun  des  participants  avait  à  étudier,  pendant  la  reconnaissance, 
et  à  formuler  par  écrit,  jour  par  jour,  suivant  son  grade  et  la  fonc- 
tion qui  lui  serait  attribuée  en  cas  de  service  actif,  les  ordres  néces- 
saires pour  les  opérations  de  deux  divisions,  soit  réunies  en  un  corps 
d'armée,  soit  manœuvrant  l'une  contre  l'autre. 

Les  vendredi  29  et  samedi  30  juin  tout  le  personnel  du  cours, 
réuni  à  Macolin,  a  été  inspecté  par  M.  le  colonel  divisionnaire  Céré- 
sole,  puis  le  licenciement  a  eu  lieu  à  Macolin  et  à  Bienne. 


Frlbonrg^.  —  On  signale  de  nouvelles  et  intéressantes  trouvailles 
historiques  relatives  à  la  bataille  de  Morat,  dues  aux  investigations 
persévérantes  de  M.  l'avocat  Wattelet. 

Taad.  —  Une  imposante  foule  vient  de  rendre  les  honneurs,  à 
Yverdon,  à  la  dépouille  mortelle  du  colonel  de  Guimps,  ancien  com- 
mandant de  la  l'«  brigade,  ancien  lieutenant  de  zouaves,  officier 
aussi  distingué  que  zélé,  atteint,  il  y  a  deux  ans,  par  une  grave  ma- 
ladie dont  il  n'a  pu  se  relever.  C'est  une  grande  perte  pour  notre 
armée  et  pour  ses  nombreux  amis. 

France.  —  En  application  du  décret  du  26  mai  dernier,  trois 
commandants  de  corps  d'armée  viennent  d'être  appelés  aux  fonctions 
d'inspecteurs  d'armée;  ce  sont  les  généraux  Carrey  de  Bellemare, 
Lewal  et  Billot.  Ils  sont  remplacés,  à  la  tête  des  9«,  2^  et  4««*  corps 
d'armée  par  les  généraux  Villain,  de  Cools  et  Jamont. 

—  La  grande  revue  des  troupes  du  gouvernement  de  Paris  aura 
lieu  à  Longchamps,  le  14  juillet,  à  trois  heures.  Elle  sera  passée  par 
le  général  Saussier,  gouverneur  militaire,  en  présence  du  Président 
de  la  République  et  du  Ministre  de  la  guerre. 

Les  troupes  qui  prendront  part  à  la  revue  sont  les  suivantes  : 

Ecole  polytechnique,  1  bataillon  à  4  compagnies  ;  —  Ecole  d'ar- 
tillerie et  du  génie  de  Versailles,  1  compagnie.  —  Ces  deux  Ecoles 
sous  le  commandement  du  général  Barbe. 

Ecole  spéciale  de  Saint-Cyr,  2  bataillons  à  4  compagnies,  comman- 
dée par  le  général  Tramond. 


^*  V>^  *>;  ,  ;rvr 

^fj^m^',^.  *<  î'  ,  ,  V  '  î-r^^-*.  .r-*  li^>»,  *1*».  :î1«  e:  >•*  Or  --.^^»?-_ 

(*ar  i^  (^^r>^!Tïi  'l^'Ji  .i*,'/fj  f>a^Jv^^;at,  nouv^-au  pp>ri.u:  ot^^ue  brigade 

Ma/^;  lîl»  l/nj^^V;  :  jr^ri^raJ  Th^venin. 

l>t»  1î^  lît  tif'  ^v;auJn^i*  du  traun  des  éijuipages  seront  reprêseotés 
jAr  r<r v'//ft/;  ile  r^ti^i'tard  d^  leur  arrne. 

iji  rjiVHÏifriât^  i'jtfHUtH^fnïht  pSLT  le  général  de  division  Baillod,  nou- 
MtïUtntéiui  j/rornu,  fono^rra  quatre  colonnes  ilispo:?ées  à  trente  mètres 
«\'iuti*ryn\Uf^  \féir\nttu\u:u\zîrHîUHni  à  la  ligne  de  rartiUerie. 

V*  cjAnuîtH,     -  I>^  ev:ailroni$  de  îîaint-Cyr  et  de  la  garde  rêpubli- 

2*  iUfUmne.  —  I>*«  4*  et  48«  régiments  de  chasseurs  «général  Rapp). 

îf»  cÀflofiua,  —  !>;.«  14^  et  10«  dragons  ^général  Roth\iller). 

4^  rjfUmwi,  •     l>*s  '!•  et  0*  cuirassiers  (général  Baillod). 

TouUtH  Uin  trou|X5.H  seront  en  grande  tenue  de  ser\*ice  et  en  gants 
lilan'.H,  â  rex^îiîption  des  soldats  de  l'armée  territoriale,  qui  porteront 
le  képi,  auront  la  cafKjte  relevée  (le  [>an  de  gauche  recou\Tant  Tépée- 
ImNirinette^,  et  la  v<*ste  ou  tunique  roulée  sur  le  sac. 

OafiH  les  rorps  de  trouf>e  à  pied,  les  hommes  n'emporteront  dans 
le  Hiu:  que  le  ffuart  et  le  repas  froid  à  prendre  avant  la  revue. 

Ijt  |»er.s^>nnel  de  Tambulance  portera  le  brassard. 

TouliM  les  troupes  devront  être  complètement  établies  sur  le  ter- 
rain d<»  la  revue,  à  deux  heures  quarante-cinq. 

h*M  Irouoes  seront  présentées  au  gouverneur  de  Paris  par  le  géné- 
ral (Moitié,  le  |)lus  ancien  en  grade. 

[ji  cAi\'n\orUi  déniera,  jmur  la  première  fois,  au  trot,  par  escadrons 
il  (liMlancc*  (ifitiére  et  non  en  colonne  serrée.  Après  avoir  défilé,  elle 
se  forifieia  (m  bataille  sur  deux  lignes  se  faisant  face,  allant  des  tri- 
bunes au  débouché  de  la  route  de  l'Hippodrome  sur  le  champ  de 
courses. 

L(î  Président  de  la  Uépubliriue,  quittant  le  terrain  de  la  revue,  pas- 
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sera  entre  ces  deux  lignes,  et  l^s  honneurs  lui  seront  rendus  ainsi  au 
départ  comme  à  l'arrivée. 

^Allemagne.  —  L'empereur  Guillaume  II  a  nommé  deux  maré- 
chaux, d'abord  le  prince  Albert  de  Prusse,  gouverneur  du  Brunswick, 
puis  le  prince  Georges  de  Saxe.  Avec  le  maréchal  Blumenthal,  nommé 
par  Frédéric  III,  et  le  maréchal  Moltke,  sunivant  du  prince  Frédéric- 
Charles  et  de  Manteufîel,  nommés  par  Guillaume  I^r^  le  nombre  des 
maréchaux  d'Empire  est  maintenant  de  quatre. 

Roumanie.  —  La  Nouvelle  Revue  publie  la  lettre  suivante 
adressée  à  M™»  Adam  : 

Depuis  quelques  années  la  Roumanie  est  sous  l'influence  de  la 
terrible  maladie  des  fortifications. 

Un  danger  imminent  menace  le  pays;  il  faut  pourvoir  à  sa  sécurité 
et  sauvegarder  son  indépendance.  Tel  était  l'avis  du  gouvernement  de 
M.  J.  Bratiano,  et  il  avait  fait,  avec  un  certain  éclat,  appel  aux  connais- 
sances du  général  Brialmont,  dont  la  compétence  passait  pour  être  de 
premier  ordre  en  la  matière.  Mais,  tout  en  acceptant  les  avis  du  général 
belge^  le  roi  n'en  prenait  pas  moins  son  mot  d'ordre  à  Berlin.  C'est 
ainsi  que,  tout  récemment,  le  bruit  s'est  répandu  que  le  gouverne- 
ment avait  l'intention  de  fortifier  la  ligne  du  Sereth,  et  de  confier  la 
direction  de  ces  travaux  à  des  officiers  allemands  dont  on  cite  les 
noms  :  le  major  Schumann  et  le  capitaine  MuUer.  Le  matériel  néces- 
saire au  cuirassement  de  ces  ouvrages  avait  déjà  été  livré  au  gou- 
vernement roumain  par  l'usine  Gruson,  de  Magdebourg.  Le  rapport 
sur  la  nécessité  de  cette  ligne  défensive  le  long  de  la  frontière  russe 
a  été  établi  par  le  capitaine  MuUer  et  remis  au  roi  qui  s'est  fait  ainsi 
le  collaborateur  du  capitaine  prussien.  L'ennemi,  c'est  la  Russie. 

Rien  du  côté  des  Carpathes,  bien  entendu.  L'amj,  c'est  la  Ger- 
manie. 

La  Roumanie  se  fortifie  donc,  et  le  pays  s'en  émeut. 

Mais  les  esprits  clairvoyants  se  demandent,  avec  raison,  si  cette 
orgie  de  travaux  défensifs  n'ont  pas  un  but  moins  essentiellement 
patriotique.  On  assure  que  les  travaux  actuellement  exécutés  autour 
de  Bucharest,  que  le  roi  vient  d'inspecter,  il  y  a  quelques  jours,  re- 
présentent environ  une  somme  de  15  millions,  alors  que  les  crédits 
émis  ont  atteint  la  somme  de  50  millions. 

Ces  travaux  n'auraient-ils  été  entrepris  que  dans  le  but  de  dissi- 
muler les  déficits  budgétaires  de  la  collectivité? 

On  a  dépensé  et  on  dépensera  encore  force  millions  pour  ces  tra- 
vaux; mais  quel  pourra  bien  êti'e,  dans  une  guerre  prochaine,  le  l'Ole 
des  fortifications  de  la  capitale  de  la  Roumanie?  Seront-elles  néces- 
saires ou  utiles?  Seront-elles  fatalement  dangereuses  pour  une  dé- 
fense active  et  énergique? 

Pour  répondre  à  ces  questions,  il  est  utile  de  jeter  un  coup  d'oeil 
sur  la  situation  militaire  qui  serait  faite  à  la  Roumanie  dans  l'éven- 
tualité d'une  guerre  entre  ses  deux  puissantes  voisines,  la  Russie  et 
l'Autriche. 

Etant  donné  les  intérêts  qui  la  lient  avec  ses  voisines,  intérêts  qui 
les  a  forcées  à  prendre  des  attitudes  divergentes  vis-à-vis  de  la 
Roumanie,  comme  dans  le  cas  présent  de  la  Bulgarie,  par  exemple, 
il  est  inadmissible  de  considérer  la  Roumanie  entrant  seule  en  lutte 
contre  l'une  de  ces  deux  puissances.  Elle  sera  forcément  1  alliée  de 
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A  ,.r/r  /'^f  ,  \.i*r,  fi/f,  îa  f'-',  j!r-ir,>  -îe  o>!i: : rai»*n  au  m«^me  prin- 
f'\M',  ^tr  ti/'^/yi'if  pf.—ant  ^Ur.*  le  f^iy-  tjd  i..'.!t- *i'''tr?ervati*>n,  elle 
^•ff  */  f  »  ,/'  ^r^^  ^(^r  '^-^  for  '^ft  'ur  I^  în^^i^rv-  f-riri-  .^«.±1.  ivnt'«»n:anU  dans 
u-  if^fff\  fU'  \M  H^ifo^trtf',,  fa  i\v*\\H  «Je  Varxu*^  autn'-hienne. 

^y  Miwi^rrH^re  v('t/»nA(jw»,  i  arrn*^  rourii.iirie  envalura  la  Russie, 

(/.rrr/i/'/'  fiu^rtrUtf'fifur  vairu'ue,  la  Roumanie  n'aura  d'autre  [Kirti  à 
jff*'fff\r('  jfffiir  <^'  prVî-er\f!r  d'une  ruine  certaine,  que  de  solliciter  la 
jvtu  t\tt  yntué^itf'ur  el  de  rompre  y^m  alliain-e  ave<?  le  vaincu. 

'.<,  un  toitirntvftf  elle  per-si^ite  rl;ins  son  alliance,  son  armée  suivra 
I /iMfi/e  /ifiln^lfienne  dans  .<!  retraite  et  rétrof^^lera  avec  elle  dans 
le  oo/d  /le  l/i  Hongrie,  Mais  elle  ne  ei>mmettra  point  la  faute  devenir 
•*  erd'/fM'  r  ilnii^  le  (vimp  retranclK'i  de  Bucarest,  ainsi  que  nous  Tex- 
plMjuer/MM  ri  apHM. 

AIImW'  /le  la  ItiH^ie,  la  Houmanio  suivra  la  même  ligne  de  con- 
diMle  elle  I/o  . wra  un  <^orps  d'observation  dans  le  pays  et  portera  le 
r/'.ilMMl  de  He.4  lonrs  dans  le  nord  de  la  Bueovine,  pour  renforcer  la 
^Miirhe  de  rarmre  russi!. 

Jwt  Kii  »  ;ie  vicfohcusiî,  l'armée  roumaine  suivra  l'armée  russe  dans 
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sa  marche  sur  Buda-Pest.  La  Russie  vaincue,  la  Roumanie  se  sépa- 
rera de  son  alliée,  demandera  la  paix  et  fera  rentrer  son  armée  dans 
rintérieur  du  pays. 

Dans  Tune  ou  Tautre  de  ces  hypothèses,  nous  pouvons  affirmer 
que  le  camp  retranché  de  Bucarest  ne  sera  d'aucune  utilité  à  Tarmée 
roumaine.  En  effet,  écartant  Thypothèse  d'un  théâtre  secondaire  des 
opérations  en  Roumanie,  et  supposant  une  alliance  avec  F  Autriche- 
Hongrie,  si  les  forces  austro-roumaines,  opérant  sur  le  Pruth  ou  sur 
le  Sereth,  ne  sont  pas  en  état  de  repousser  Tarmée  russe  et  de  mar- 
cher sur  la  Bessarabie,  elles  seront  forcées  de  rétrograder,  et  alors 
les  Autrichiens  battront  en  retraite  du  côté  des  montagnes  pour  cou- 
vrir les  défilés  de  la  Moldavie  et  empêcher  les  Russes  de  pénétrer  en 
Transylvanie.  Dans  cette  situation,  trois  alternatives  se  présenteront 
pour  Tarmée  roumaine  :  la  première  et  la  plus  prudente  serait  de 
rompre  Talliance  et  de  solliciter  de  la  Russie  une  suspension  d'armes 
avec  engagement  de  conserver  la  neutralité  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 
Les  deux  autres  alternatives,  moins  prudentes,  seraient  de  suivre 
l'armée  autrichienne  en  Transylvanie.  Mais,  si  l'opinion  publique 
force  le  gouvernement  à  maintenir  l'armée  dans  le  pays  sans  rompre 
l'alliance  autrichienne,  la  raison  et  la  stratégie  sont  d'accord  pour  in- 
diquer la  retraite,  même  jusqu'à  la  position  de  Vercïorova,  dont  le 
territoire,  traversé  par  des  rivières  perpendiculaires  à  la  ligne  de  re- 
traite, offre  d'excellentes  conditions  pour  la  défensive.  Cette  opéra- 
tion est  de  beaucoup  préférable  à  celle  qui  consistait  à  enfermer  l'ar- 
mée dans  le  camp  retranché  de  Bucarest,  c'est-à-dire  à  limiter  la 
défense  active  et  à  exposer  l'armée  à  tomber,  avec  la  capitale,  aux 
mains  de  l'ennemi,  dans  un  temps  plus  ou  moins  long. 

L'hypothèse  d'une  alliance  avec  la  Russie  conduisait  à  un  résultat 
identique  et  imprimait  la  même  ligne  de  conduite. 

Nous  en  concluons  que  les  fortifications  de  Bucarest  sont  absolu- 
ment inutiles.  Si  le  mal  se  bornait  à  une  dépense  infructueuse  d'en- 
viron 200  millions  de  francs,  nous  n'y  attacherions  qu'une  médiocre 
importance  pour  la  Roumanie;  mais  non  seulement  nous  les  trou- 
vons inutiles,  mais  encore  et  surtout  nous  les  trouvons  dangereuses. 

Avec  un  diamètre  de  20  kilomètres  et  une  circonférence  de  plus 
de  60  kilomètres,  la  garnison  doit  être  d'au  moins  60,000  hommes, 
comprenant  un  corps  d'armée,  des  troupes  de  campagne  et  des  mili- 
ciens. Il  ne  reste  de  disponible  que  trois  corps  d'armée,  dont  on  doit 
constituer  le  corps  d'obsei-vation.  La  Roumanie  ne  pourra  donc  met- 
tre que  deux  corps  d'armée  à  la  disposition  de  son  alliée,  ce  qui  est 
peu  pour  une  alliance  dont  on  a  fait  tant  de  bruit,  et  très  peu  pour 
les  prétentions  de  puissance  de  deuxième  ordre  que  la  Roumanie  a 
le  droit  de  formuler. 

Les  fortifications  de  Bucarest  amoindrissent  donc  les  moyens  d'ac- 
tion de  la  Roumanie  au  lieu  de  les  augmenter. 

L'histoire  nous  apprend  que  l'Espagne  a  tenu  tête  à  Napoléon  l^^ 
malgré  la  perte  de  toutes  ses  forteresses  et  que,  en  1877-78,  la  Tur- 
quie, vaincue  et  à  l'entière  discrétion  de  la  Russie,  avait  encore,  sauf 
Nicopolis,  toutes  ses  forteresses  intactes. 

Ces  exemples  nous  prouvent  que  les  forteresses  n'ont  pas  l'impor- 
tance qu'on  veut  bien  leur  attribuer,  puisqu'elles  n'ont  jamais  pu 
empêcher  la  marche  en  avant  de  l'ennemi,  et  qu'elles  ont  été  impuis- 
santes à  retarder  la  conquête  d'un  pays.  Elles  n'ont  qu'une  consé- 
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quence  certaine,  ramoindrissement  des  forces  d'un  Etat  par  Timmo- 
bilisation  forcée  d'une  partie  de  son  armée  de  campagne,  c'est-à-dire 
de  son  élément  le  plus  actif. 

L'exemple  de  Sébastopol,  fortifié  du  reste  par  des  travaux  exécutés 
sous  le  feu  de  Tennemi,  n*a  guère  servi  qu'à  illustrer  Totleben, 
comme  Plewna  a  été  le  piédestal  d'Osman-Pacha.  Mais  la  défense  de 
Paris,  quelque  héroïque  qu'elle  ait  été,  n'a  point  arrêté  ni  diminué 
les  désastres  de  la  campagne. 

L'œuvre  du  général  Brialmont,  la  Iféfense  des  EtatSy  a  eu  une  in- 
fluence néfaste  en  préconisant  le  système  défensif,  si  contraire  aux 
vrais  principes  de  la  guerre  qui  réclament  l'offensive. 

Gomme  pour  Sébastopol,  Plewna,  Strasbourg,  Metz,  Paris,  les  for- 
tifications de  Bucarest  seront  fatales  à  la  Roumanie  ;  eUes  sont  pla- 
cées à  peu  de  distance  des  frontières  de  l'Autriche  et  de  celles  de  la 
Russie  ;  elles  forment  le  point  autour  duquel  devra  pivoter  l'armée 
sans  lâcher  le  contact,  et  le  contact  est  si  facile  à  perdre  dans  le  cas 
où  l'armée  roumaine  serait  battue  à  peu  de  distance  de  la  capitale  et 
forcée  à  chercher  un  abri  sous  les  canons  de  la  place  !  Aucune  com- 
paraison ne  peut  être  établie  entre  la  situation  de  Bucarest  et  celles 
des  places  d'Anvers  appuyée  sur  la  mer;  de  Schumla,  dans  la  guerre 
de  1828-29,  appuyée  sur  les  Balkans;  de  Calafat,  en  4853,  appuyée 
sur  le  Danube  et  sur  la  forteresse  de  Widdin  de  la  rive  droite  et  son 
territoire  libre  de  la  rive  gauche. 

N'ayant  que  sa  garnison  propre,  sans  troupes  de  sortie,  Bucarest 
n'aura  aucune  force  d'action  offensive  ;  elle  sera  bloquée  ou  masquée 
et  réduite  facilement  après  quelques  jours  d'investissement.  Placée 
en*dehors  de  la  zone  d'action  des  belligérants,  elle  sera  d'une  médio- 
cre utilité  pour  la  puissance  alliée  ;  enfin,  avec  la  puissance  des  moyens 
de  destruction  dont  disposent  aujourd'hui  les  armées,  elle  sera  ré- 
duite dans  un  temps  relativement  court,  et  entraînera  la  chute  du 
pays.  Demeurant  ville  ouverte,  le  sort  de  la  Roumanie  n'est  pas  lié  à 
celui  de  sa  capitale.  L'armée  roumaine  peut  être  battue  et,  malgré 
ses  revers,  tenir  la  campagne  et  obtenir  de  meilleures  conditions  dé 
paix.  Bucarest  fortifiée,  sa  prise  entraîne  la  soumission  du  vaincu 
et  le  met  à  la  discrétion  du  vainqueur. 

Nous  concluons  donc  que  les  fortifications  de  Bucarest  sont  non 
seulement  inutiles,  mais  encore  dangereuses  pour  la  Roumanie. 
Mieux  vaut  prendre  l'énei'gique  résolution  d'abandonner  la  dépense 
faite  des  40  ou  50  millions,  et  de  raser  les  fortifications  actuelles,  plu- 
tôt que  de  persévérer  à  enfouir  des  millions  dans  des  constructions 
qui  auront  des  conséquences  fatales  pour  le  pays.  Mieux  vaut  cent 
fois  consacrer  cet  argent  à  l'organisation  des  forces  actives  du  pays, 
en  formant  et  en  entretenant  de  nouveaux  corps  d'armée,  en  com- 
plétant ceux  déjà  existants,  de  façon  à  pouvoir  offrir  à  la  future  alliée 
5  corps  d'armée,  au  lieu  de  2  corps  et  une  forteresse  inutile,  ce  qui 
donnerait  à  l'alliance  roumaine  une  valeur  autrement  importante. 

Au  lieu  de  bâtir  des  murailles  impuissantes  et  d'y  engouffrer  des 
sommes  fabuleuses,  la  Roumanie  ferait  bien  mieux  d'améliorer  et  de 
compléter  les  cadres  et  le  matériel  de  son  infanterie  qui  manque  de 
tout,  même  d'habillement;  de  former  une  cavalerie  dans  des  condi- 
tions meilleures  que  celle  qu'elle  possède  en  ce  moment,  car  elle 
n'est  point  en  état  de  rendre  les  services  qu'on  demande  aujourd'hui 
à  cette  armée. 
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miU*  innée.  N*  8.  IS  Aoûl  mi 

Encore  le  nouveau  règlement  du  13  juin  1887,  sur  la  méthode 
de  combat  et  la  conduite  di  feu  de  rinfanterie  \ 

Depuis  le  commeDcement  de  cette  aDDée,  et  dans  certaines  éco- 
les spéciales»  dès  les  derniers  mois  de  Tannée  passée,  le  nouveau 
règlement  est  en  pleine  application.  Nous  sommes  sortis  de  la 
période  théorique  pour  entrer  franchement  dans  la  période  pra- 
tique. Ce  pas  déflnitir  en  avant  permet  de  mieux  se  rendre  compte 
des  avantages  et  des  inconvénients  du  système  adopté  de  même 
que  les  erreurs  du  règlement  rassortent  avec  plus  de  clarté.  On 
a  beau  étudier  les  dispositions  d'un  règlement  militaire,  en  dis- 
cuter les  tendances,  approfondir  les  innovations  qu'il  introduit» 
ces  i;achercbes  seront  nécessairement  insufflsantes  et  incomplètes. 
Elles  n'acquerront  leur  valeur  qu'à  l'école  de  la  pratique.  C'est 
en  observant  l'application  sur  le  terrain  des  dispositions  régle- 
mentaires, qu'on  en  saisira  nettement  la  portée,  qu'on  en  remar- 
quera les  avantages,  qu'on  en  découvrira  d'autre  part  les  fautes, 
les  imperfections. 

Les  cours  de  répétition  qui,  dans  une  grande  partie  de  la  Suisse, 
entre  autre  dans  la  première  division,  ont  inauguré  l'année  mili- 
taire, ont  permis  à  ceux  que  cela  intéressait  de  suivre  cette  étude 
d'application,  et  d^  se  former  une  opinion  en  connaissance  de 
cause. 

On  se  trouvait  là  en  présence  de  bataillons  d'élite  n'en  étant 
plus  à  l'a  b  c  du  métier,  habitués  à  la  manœuvre  sur  le  terrain,  au 
courant  par  conséquent  des  exigences  et  de  la  nécessité  de  la  dis- 
cipline militaire.  En  outre  la  troupe  était  commandée  par  des 
ofQciers  qui  pour  la  plupart  ont  acquis  par  de  nombreux  services 
une  certaine  expérience  dans  leur  charge  et  n'en  sont  plus  aux 
tâtonnements  d'une  première  école  de  recrues. 

Dans  ces  conditions,  il  était  intéressant  de  voir  comment  se- 
raient appliquées  nos  nouvelles  dispositions  réglementaires,  d'ob- 
server la  manière  dont  officiers  et  soldats  sauraient  s'en  tirer. 

Comme  on  Ta  déjà  dit,  le  règlement  du  13  juin  1887,  imitation 
plus  ou  moins  servile  des  règlements  allemands  et  français  sur  la 
matière,  a  la  prétention,  fondée  à  notre  avis,  d'être  logique  et 

*  Voir  livraisons  de  janvier  et  février. 
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ratioûoel.  Ecartant  l'ordre  eDtiëremeDt  dispersé  en  honneur  de- 
puis trop  longtemps,  il  revient  à  l'ancien  principe  de  l'ordre 
serré,  seul  capable  de  donner  à  une  troupe  la  cohésion,  la  fer- 
meté et  l'élan  qui  forcent  la  victoire. 

Si  la  plupart  des  auteurs  sont  d'accord  pour  se  féliciter  de  ce 
retour  aux  anciennes  pratiques,  si  même  certains  d'entre  eux 
auraient  désiré  une  réaction  plus  caractérisée  encore,  qui  se  serait 
manifestée  par  exemple  par  le  rétablissement  des  bataillons  à 
six  compagnies  permettant  au  commandant  de  conserver  en  ligne 
principale  des  effectifs  plus  nourris,  d'autres  auteurs  au  contraire 
sont  loin  de  partager  l'avis  de  cette  majorité.  Pour  eux,  le  réta- 
blissement de  l'ordre  serré,  malgré  les  tempéraments  apportés, 
est  une  grosse  erreur  pour  la  constatation  de  laquelle  il  suffira 
d'un  seul  engagement  sérieux.  Alors,  immanquablement,  et  malgré 
toutes  les  théories  sur  la  logique  des  dispositions  nouvelles,  mal- 
gré toute  l'étude  qu'on  en  aura  faite  sur  la  place  d'exercice,  la 
troupe  reprendra  d'elle-même  l'ordre  ouvert,  le  système  ()e 
Voffensive-défensive,  qui  lui  permettra  d'avancer  plus  facilement 
et  avec  des  pertes  moindres. 

Dans  un  article  du  Journal  des  sciences  militaires,  signé  L  in- 
titulé t  Etudes  de  tactique  »  et  paru  dans  les  numéros  de  janvier 
et  mars  de  la  présente  année,  l'auteur  écrit  même  ce  qui  suit  : 
c  Nous  prétendons  que  des  hommes  habitués  à  combattre  en  ti- 
railleurs, à  six  pas  d'intervalle,  présenteront,  formés  en  ligne,  une 
solidité  bien  plus  grande  que  des  soldats  non  familiarisés  avec  le 
combat  individuel  ;  car  le  moral  est  tout  à  la  guerre,  et  ceux  qui 
ne  le  possèdent  qu'encadrés  à  droite  et  à  gauche  sont  à  la  merci 
d'un  de  ces  incidents  fortuits  du  champ  de  bataille,  auxquels  le 
moral  individuel  résiste  toujours.  L'ordre  dispersé,  au  lieu  de 
compromettre  la  cohésion  d'une  troupe,  l'augmente  dans  une 
proportion  notable.  C'est  là  une  vérité  que  l'on  a  trop  mé- 
connue^  » 

Et  pour  donner  plus  de  poids  à  son  assertion,  l'auteur  présente 
un  exemple,  t  La  guerre  d'Orient  ({877-78),  écrit-il,  a  été  entre- 
prise par  les  Russes  avec  un  règlement  qu'on  dirait  avoir  servi 
de  modèle  à  VInstruction  sur  le  combat  de  1877.  La  compagnie 
russe  formée  de  quatre  sections,  présentait  trois  échelons  : 

Une  section  en  chaîne  ; 

Une  section  de  renfort,  à  KO  m.  en  arrière  ; 

Deux  sections  en  soutien,  à  200  m.  plus  loin. 

ï  Journal  des  sciences  militaires;  livraison  de  janyier  1888,  p.  71  i.  f. 
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Son  soutien  se  trouvait  donc,  toutes  choses  étant  égales  d'ailleurs, 
dans  de  meilleures  conditions  que  le  soutien  français  actuel.  Cet 
échelon  detait  se  porter  sur  la  ligne  en  ordre  serré,  y  faire  des  feux 
de  salves  et  s'avancer  en  entraînant  la  chaîne  qui  était  à  ce  moment 
très  dense,  comme  la  nôtre  d'ailleurs.  On  ne  tenait  aucun  compte 
de  la  forme  du  terrain,  on  marchait  c  droit  au  but,  la  tête  haute, 
en  criant  cHurraht^  sans  s'inquiéter  des  espaces  découverts  qu'il 
fallait  traverser.  Point  n'est  besoin  de  rappeler  que  le  feu  des 
tirailleurs  turcs  refroidissait  bien  vile  ce  bel  enthousiasme  ;  les 
pertes  énormes  subies  par  les  Russes  ont  démontré  d'une  manière 
indéniable  que  les  formations  compactes  et  les  marches  enthou- 
siastes au  pas  de  charge  doivent  être  rigoureusement  proscrites. 
Il  n'est  pas  douteui  que  si  Usman-Pacha  avait  eu  quelques  no- 
tions de  stratégie,  il  eut  aisément  deviné  qu'une  offensive  vigou- 
reuse, succédant  immédiatement  à  sa  deuxième  victoire  de 
Plewna,  eut  gravement  compromis  les  armées  russes.  Le  général 
turc  n'était,  en  effet,  qu'à  trois  ou  au  plus  quatre  marches  du 
grand  pont  de  bateaux  de  Simnitza,  unique  ligne  de  retraite  de 
l'armée  russe.  La  prise  de  cette  ligne  de  retraite  aurait  donc  été 
amenée,  en  grande  partie,  par  des  défaites  occasionnées  elles-* 
mêmes  par  une  formation  de  combat  vicieuse.  L'armée  russe 
avait  été  très  atteinte  dans  son  moral  à  la  suite  de  ces  énormes 
pertes.  La  mise  en  pratique  de  ces  fâcheux  errements  n'avait  donc 
eu  pour  résultat  que  de  faire  passer  le  moral  du  côté  de  l'ennemi 
qui  n'avait  lui,  en  tirant  judicieusement  parti  du  terrain  et  malgré 
une  infériorité  numérique  considérable,  subi  que  des  pertes  insi- 
gnifiantes. Ce  sont  là  des  faits  historiques  contre  lesquels  nul  ne 
peut  protester.  La  guerre  (i877-78)  est  la  dernière  grande  guerre 
européenne  qui  ait  eu  lieu.  C'est  donc  là  qu'il  faut  puiser  des 
enseignements  et  non  dans  les  théories  spéculatives  ou  les  obscurs 
comptes-rendus  d'expérimentateurs  sur  mannequins  et  champs  de 
tir.  Nouveau  c  Sésame  ouvre-toi  »,  de  la  tactique,  le  mannequin 
fait  aujourd'hui  la  pluie  et  le  beau  temps.  » 

Et  l'auteur  termine  cette  tirade  en  disant  :  c  Là  encore  il  a  été 
constaté  que  l'artillerie  infligeait  d'énormes  pertes  aux  unités  qui 
s'obstinaient  à  garder  des  formations  trop  compactes.  »  Il  conclut  : 
c  Ces  considérations...  auraient  dû  faire  augmenter  le  front  d'ac- 
tion du  bataillon,  sa  profondeur  restant  la  même,  ou  faire  aug- 
menter cette  dernière,  le  front  d'action  restant  le  même.  Nulle- 
ment; on  a  diminué  l'un  et  l'autre.  A  quelle  considération  at-on 
obéi  ?  Nous  nous  le  demandons  encore\  > 
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Il  y  aurait  beaucoup  à  répondre  pour  défendre  la  nouvelle 
tactique  de  infanterie  contre  cette  vigoureuse  attaque.  On  pour- 
rait entre  autre  prouver  que  si  les  pertes  subies  par  les  Russes 
pendant  la  dernière  grande  guerre  d'Orient  ont  été  importantes, 
la  faute  en  revient  moins  au  principe  même  du  nouveau  règle- 
ment qu'à  la  manière  dont  il  a  été  appliqué.  Qu'eu  outre,  et  a 
supposer  que  les  Russes  aient  à  ce  moment  là  pratiqué  l'ancien 
système,  leurs  pertes  n'en  auraint  très  probablement  pas  été 
moins  cruelles,  étant  donnée  la  manière  dont  combattaient  les 
Turcs,  étant  donné  l'emploi  sans  mesure  qu'ils  faisaient  des  mu- 
nitions accumulées  dans  leur  retranchements.  Grâce  à  cet  amas 
de  cartouches,  ils  tiraient  toujours,  à  tous  propos  et  hors  de 
propos;  ils  tiraient  en  avançant,  tiraient  en  reculant,  tiraient  ar- 
rêtés, tiraient  l'arme  sur  l'épaule  en  fuyant.  Les  projectiles  pleu- 
vaient  dans  les  formations  russes  depuis  les  premières  jusqu'aux 
dernières  lignes  de  réserve,  et  rien  d'étonnant  dans  ces  condi- 
tions que  le  nombre  des  touchés  fut  grand.  Les  Turcs  paraissaient 
appliquer  cette  disposition  que  l'on  se  rappelle  de  notre  nouveau 
règlement  :  c  une  infanterie  armée  du  fusil  à  répétition  et  pour- 
vue de  munitions  n'a  aucune  raison  de  céder  le  terrain  devant 
une  attaque  de  front.  »  Mais  cette  disposition  est  vraie  aussi  bien 
contre  un  ennemi  s'approchant  en  ordre  très  dispersé  que  contre 
un  ennemi  pratiquant  le  système  de  la  véritable  offensive.  Seule- 
ment on  peut  déclarer  qu'en  fait,  le  premier  arrrivera  avec  infi- 
niment plus  de  difficulté  sur  la  position  que  le  second,  parce  qu'il 
n'y  sera  pas  porté  avec  l'élan  que  peut  acquérir  une  troupe 
douée  de  la  cohésion  que  donne  un  ordre  plus  serré.  Sans  doute 
les  pertes  seront  considérables,  mais  elles  s'équivaudront  néan- 
moins, justement  parce  que  l'ennemi  en  ordre  dispersé  suivant 
l'ancien  mode  de  combat,  mettra  beaucoup  plus  de  temps  que 
l'autre  pour  parfaire  l'attaque.  A  ce  sujet,  nous  pouvons  du  reste 
renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  dans  nos  premiers  articles  sur  la 
question. 

Il  est  encore  un  point  qui  doit  être  mis  en  lumière  dans  une 
discussion  de  ce  genre  :  c'est  l'obligation  de  changer  de  tactique, 
de  méthode  de  combat  à  mesure  que  de  nouveaux  progrès  sont 
acquis  dans  la  construction  et  l'usage  des  armes  à  feu. 

Jadis,  lorsqu'on  ne  possédait  encore  que  des  armes  à  charge 
longue  et  compliquée,  et  par  conséquent  à  tir  lent,  il  était  na- 
turel de  maintenir  comme  ordre  de  combat  un  ordre  aussi  serré 
que  possible.  Le  tir,  en  raison  même  de  sa  lenteur,  permettait  à 
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i*attaquaDt  une  marche  rapide  saos  Irop  de  danger.  Il  s'agissait 
doDC  de  se  lancer  avec  la  plus  grande  masse  et  l'allure  la  plus 
accélérée  possibles  sur  la  position  à  enlever,  et  là  l'arme  blanche 
pouvait  jouer  son  rôle.  C'était  le  temps  des  vrais  assauts  et  des 
luttes  corps  à  corps.  On  trouvait  alors  dans  l'ordre  serré,  ce  que 
l'on  y  trouvera  d'ailleurs  toujours,  le  moyen  d'avancer  avec  plus 
de  force  et  plus  d'eutrain,  de  résister  avec  plus  de  fermeté. 

Survint  l'arme  à  charge  et  à  tir  rapide,  à  calibre  plus  petit,  et 
par  conséquent  à  portée  plus  longue. 

Ce  fut  une  révolution  dans  la  tactique.  Il  s'agissait,  sous  peine 
de  subir  des  pertes  considérables,  de  modifier  la  méthode  jus- 
qu'alors en  vigueur,  et  de  la  modifier  de  manière  à  diminuer 
pour  l'ennemi  le  but  à  atteindre.  On  adopta  l'ordre  dispersé  dans 
la  ligne.de  feu,  le  morcellement  des  grandes  unités,  les  distances 
plus  longues  entre  les  diverses  lignes.  Voulant  éviter  des  pertes, 
on  ne  craignit  pas  de  porter  atteinte  à  la  cohésion  des  troupes, 
et  d'éloigner  les  soutiens,  les  réserves.  Ce  que  l'on  cherchait  par 
là,  c'était  à  éviter  que  les  projectiles  destinés  aux  tirailleurs  mais 
dirigés  trop  haut  n'atteignissent  les  soutiens.  On  se  rendait  bien 
compte  des  dangers  d'un  tel  mode  d'action,  on  reconnaissait  bien 
que  l'on  enlevait  à  la  troupe  une  partie  de  son  élan  et  du  même 
coup  de  sa  force  de  résistance,  mais  on  pensait  compenser  cet 
inconvénient  par  le  nombre  de  morts  évitées.  En  d'autres  termes, 
l'avantage  que  l'on  trouvait  à  conserver  les  effectifs  plus  nom- 
breux paraissait  l'emporter  sur  l'inconvénient  provenant  d'une 
diminution  dans  la  cohésion.  Ce  raisonnement,  pour  n'être  pas 
parfait,  n'en  avait  pas  moins  séduit  la  majorité  des  esprits. 

Â  l'heure  qu'il  est,  en  présence  de  la  révolution  nouvelle  qui 
s'opère  dans  l'armement,  il  devient  insoutenable.  Dans  les  condi- 
tions que  nous  font  les*  fusils  de  petits  calibres,  des  fusils  comme 
le  Lebel,  par  exemple,  armes  à  trajectoire  très  longue  et  très 
tendue,  maintenir  la  méthode  de  combat  actuellement  en  vigueur 
serait  maintenir  l'inconvénient  signalé  ci-dessus  d'une  moindre 
cohésion,  sans  le  compenser  par  l'économie  réalisée  dans  les 
pertes.  Qu'importe  avec  les  armes  perfectionnées  d5nt  les  unes 
après  les  autres  sont  dotées  les  armées  européennes,  qu'importe 
de  placer  les  soutiens  à  deux  ou  trois  cents  mètres  de  la  ligne 
de  feu,  si  le  résultat  est  le  même,  si  les  pertes  subies  ne  sont  pas 
moindres,  si  les  projectiles  viennent  exercer  leur  ravage  avec  la 
même  intensité  que  si  ces  soutiens  étaient  plus  rapprochés? 
Cherchera-t-on  à  retrouver  la  compensation  jusqu'ici  poursuivie. 
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en  éloigQant  encore  de  la  ligne  des  tiraillears  les  soutiens  et  les 
compagnies  de  ligne  principale  ?  Ce  serait  le  seul  moyen,  mais 
ce  serait  insensé.  Bien  plus,  la  compensation  ne  se  produirait 
même  pas;  on  abandonnerait  simplement  toute  cohésion,  on  s'en- 
lèverait toute  faculté  d'avancer  et  de  combattre  d'une  manière 
un  tant  soit  peu  efficace,  on  condamnerait  à  une  destruction  cer- 
taine toute  l'avant  ligne,  en  supprimant  les  moyens  de  lui  porter 
secours. 

Dès  lors,  un  retour  à  l'ancien  état  de  choses  s'imposait.  Il  fallait 
à  tout  prix  retrouver  la  cohésion  trop  longtemps  sacrifiée,  dût-on 
pour  cela  risquer  des  pertes  que  l'on  est  d'ailleurs  sans  pouvoir 
pour  empêcher.  Il  faut  bravement  s'y  résoudre,  il  ne  reste  pas 
autre  chose  à  faire. 

11  est  évident  qu'il  ne  faut  pas  non  plus  exagérer  cette  offen- 
sive en  ordre  serré,  comme  paraît  le  faire  avec  quelque  malice 
l'auteur  cité  plus  haut,  lorsque  parlant  des  Russes  devant  Plewna 
il  écrit  :  c  On  ne  tenait  aucun  compte  de  la  forme  du  terrain,  on 
marchait  •  droit  au  but,  la  tête  haute  en  criant  :  Hurrah  i  i  sans 
s'inquiéter  des  espaces  découverts  qu'il  fallait  traverser,  i 

Il  va  sans  dire  qu'aussi  longtemps  que  cela  est  possible,  et  né- 
cessaire, c'est-à-dire  jusqu'à  cette  distance  de  200  mètres  de  l'en- 
nemi où  commence  l'assaut  final,  les  hommes  doivent  profiter  du 
terrain,  et  avancer  en  s'efforçant  de  se  couvrir.  Si  le  règlement 
n'en  parie  pas,  c'est  ainsi  qu'on  l'a  dit  ailleurs,  qu'il  s'agit  là  de 
mesures  de  précaution  tellement  élémentaires,  tellement  innées 
chez  l'homme,  si  conformes  aux  exigences  de  l'instinct  de  con- 
servation, qu'il  était  inutile  d'insister  et  de  perdre  à  en  faire 
l'étude  un  temps  pouvant  être  utilement  employé  à  d'autres 
travaux. 

Il  faut  reconnaître  toutefois,  que  depuis  la  distance  de  200  m. 
séparant  la  ligne  de  feu  de  l'ennemi,  le  règlement  prévoit  une 
marche  en  avant  sans  que  le  soldat  se  donne  plus  la  peine  de  se 
couvrir.  C'est  l'instant  du  dernier  assaut.  Mais  il  faut  se  souvenir 
que  cet  assaut  n'a  lieu  qu'après  exécution  d'un  feu  de  magasin 
des  plus  nourris,  dont  l'effet  aura  été  d'affaiblir  l'ennemi  au 
physique  comme  au  moral,  si  bien  que  les  risques  de  cette 
marche  en  avant  se  trouveront  atténués  dans  une  proportion 
sensible. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  trop  exagérer  d'autre  part  l'existence 
de  cet  ordre  serré.  Celui-ci  n'est  plus  ce  qu'il  était  autrefois,  avant 
les  progrès  des  armes  à  feu.  En  somme,  le  déploiement  en  tirail- 
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leurs  est  loujoars  la  base,  le  point  de  départ.  Les  soutiens  dou- 
blent dans  la  ligne,  cela  est  vrai,  mais  ce  mouvement  ne  s'opère 
que  lorsque  cette  ligne  devient  impuissante  à  se  porter  en  avant 
par  elle-même,  et  la  cause  de  cette  impuissance  réside  non  seu- 
lement dans  la  force  ou  le  nombre  des  ennemis,  mais  aussi,  mais 
surtout  dans  l'importance  des  pertes  subies.  Le  résultat  de  Par- 
rivée  au  feu  des  soutiens  sera  donc  moins  d'augmenter  le  nombre 
des  tireurs  que  de  remplacer  les  morts,  ceci  du  moins  pendant 
la  première  période  du  combat.  L'individualité,  l'initiative  per- 
sonnelle du  soldat  est  donc  loin  d'être  annihilée,  comme  le  pré- 
tendent à  tort  certains  auteurs. 

A  ce  propos,  que  l'on  nous  permette  encore  une  citation  qui 
parait  devoir  trouver  ici  sa  place.  Elle  est  tirée  d'un  article  paru 
récemment  dans  la  Bibliothèque  universelle  et  dû  à  la  plume 
d'un  officier  français,  M.  Âbel  Venglaire  : 

•  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  forme  même  de  la  tactique  de  détail 
qui  n'appelle  le  développement  des  individualités.  Figurons-nous 
bien  ce  que  pouvait  être  la  ligne  de  bataille  avant  l'invention  de 
la  poudre.  Le  front  de  bataille  forme  une  muraille  humaine  toute 
hérissée  de  pointes  de  fer.  Derrière  les  piquiers  du  premier  rang, 
il  y  a  cinq  rangs,  sii  rangs,  dix  rangs,  et  dans  l'antique  phalange, 
jusqu'à  seize  autres  rangs  de  piquiers  qui  croisent  en  avant  leurs 
lances  longues.de  plusieurs  mètres.  Gomment  attaquer  une  masse 
aussi  solide,  aussi  compacte,  dont  l'emboitement  et  l'enchevêtre- 
ment font  la  force  principale  ?  Il  faut  y  faire  brèche,  il  faut  dis- 
joindre la  ligne.  Arnold  de  Winkelried  s'est  immortalisé  en  enfon- 
çant dans  sa  poitrine  toutes  les  lances  qu'il  put  saisir  dans  ses 
bras  :  il  ronïpit  ainsi  la  continuité  du  front  et  en  rendit  un  point 
vulnérable.  L'usage  des  armes  à  feu  ne  modifia  pas  ces  principes, 
bien  qu'il  ait  fait  adopter  des  formations  de  moins  en  moins  pro- 
fondes. On  renonça  à  la  pique,  mais  ce  fut  pour  la  remplacer 
par  la  bayonnette,  et  la  tactique  linéaire  continua  d'être  en  vi- 
gueur. Tant  qu'on  la  conserva,  tant  que  l'invulnérabilité  du  front 
résida  dans  la  régularité  du  coude  à  coude  qu'importait  le  cou- 
rage individuel  ?  Quand  un  boulet  faisait  une  trouée  dans  le 
rang,  les  c  serre-files  t  faisaient  serrer  les  files,  de  façon  à  bou- 
cher le  vide  produit.  Mais  le  jour  où  le  fusil  devint  plus  meur- 
trier et  le  canon  plus  puissant,  il  fallut  admettre  l'ordre  dispersé, 
qui  abandonne  l'homme  à  lui-même,  en  éparpillant  l'infanterie 
en  tirailleurs  isolés.  Dès  lors,  comme  derrière  chaque  soldat  on 
ne  peut  placer  un  gradé  qui  le  surveille,  il  est  de  toute  nécessité 
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qo'OD  ait  mis  ce  soldat  à  l'abri  des  défaillances.  Il  faut  qa'ao  sa- 
voir professionnel,  il  joigne  les  qualités  morales.  Il  n'a  pas  seule- 
ment à  épaaier  et  à  viser,  mais  encore  à  se  cacher  dans  un  cou- 
vert commode,  et  ce  qui  est  le  plus  dur,  à  en  sortir,  le  moment 
venu,  pour  se  jeter  sur  l'ennemi.  Quelle  valeur  ne  lui  faut-il  pas 
pour  ^e  préserver  des  défaillances  à  cet  instant  critique?  Et  ne 
faut-il  pas  des  âmes  fortement  trempées,  ne  faut-il  pas  de  solides 
convictions  et  un  profond  sentiment  du  devoir  pour  résister  aux 
mille  tentations  de  se  dérober,  et  aux  facilités  que  présente  le 
combat  en  ordre  dispersé  avec  l'absence  de  contrôle  qui  en  ré- 
sulte^ i 

On  peut  avantageusement  opposer  cette  page  aux  observations 
présentées  plus  haut  par  M.  L.  Non  certes,  l'individualité  n'est 
pas  supprimée  par  la  nouvelle  tactique  de  l'infanterie,  la  valeur 
morale  de  l'homme  reste  toujours  un  de  ces  éléments  princi- 
paux qui  font  gagner  les  batailles,  mais  cette  valeur  morale  n'est 
pas  tout,  et  si  développée  soit-elle,  elle  n'en  resterait  pas  moins 
inutile,  si  l'on  ne  tenait  pas  compte  des  conditions  nouvelles  où 
les  progrès  de  la  science  placent  les  armées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  développer  l'initiative  personnelle;  il 
le  faut  même  d'autant  plus,  qu'avec  le  système  d'une  offensive 
hardie,  les  moyens  de  la  presser  se  trouvent  souvent  concentrés 
entre  les  mains  des  officiers  commandant  l'avant-ligne,  des  offi- 
ciers subalternes,  qui,  voyant  le  mieux  ce  qui  se  passe  en  avant 
du  front,  pouvant  juger  de  la  force  de  résistance  de  l'ennemi 
qu'ils  trouvent  en  face  d'eux,  de  l'intensité  de  son  tir,  des  avan- 
tages ou  désavantages  de  sa  position,  devront  chacun  pour  ce  qui 
concerne  sa  subdivision  prendre  la  responsabilité  (f  une  marche 
en  avant,  permettant  bientôt  aprè3  à  toute  la  ligne  de  feu  d'imiter 
ce  mouvement.  Un  coup  d'œil  prompt,  un  raisonnement  rapide 
suivi  d'une  immédiate  décision,  voilà  ce  que  l'officier  doit  ac- 
quérir, voilà  les  qualités  qu'aujourd'hui  plus  que  jamais  il  doit 
posséder.  A  cet  égard  le  nouveau  règlement  n'est  pomt  revenu 
en  arrière.  Son  application  correcte  nécessite  le  développement 
chez  les  officiers  et  les  sous-officiers  eux-mêmes  des  nombreuses 
qualités  qu'exige  une  initiative  intelligente.  On  ne  saurait  trop 
attirer  sur  ce  point  l'attention  des  intéressés. 

Mais  si  le  règlement  du  43  juin  4887  tient  compte  des  progrès 
à  réaliser  dans  l'art  de  la  guerre,  si  son  principe,  fondamental 
est  juste,  et  si  celui-ci  parait  développé  rationnellement  et  avec 
justice,  il  n'en  renferme  pas  moins  certaines  imperfections  sur 
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lesquelles  les  études  pratiques  out  ouvert  les  yeux»  et  qui  deman- 
deraieut  uue  prompte  réforme. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  la  nécessité  de  cette 
promptitude.  Thèse  générale  en  effet,  un  règlement  une  fois  ter- 
miné, il  faut  s'efforcer  de  le  conserver  sans  changement  le  plus 
longtemps  possible.  Rien  n'est  dangereux  pour  la  discipline 
comme  pour  l'exactitude  des  mouvements  que  de  modifler  l'en- 
seignement donné  à  la  troupe;  celle-ci  s'habitue  aux  détails  de 
l'instruction  qui  lui  est  fournie,  et  changer  continuellement  ces 
détails,  c'est  la  désorienter  et  l'énerver. 

Chez  nous,  où  les  troupes  ne  sont  sur  pied  en  règle  générale 
que  tous  les  deux  ans,  des  changements  trop  fréquents  sont  spé- 
cialement fâcheux.  Il  en  résulte  que  chaque  classe  d'âge  a  re(u 
son  instruction  particuliière,  et  que  dans  le  court  temps  de  dix- 
huit  jours  elle  devra  commencer  par  désapprendre  ce  qui  lui  a 
été  jadis  inculqué  peut-être  avec  peine,  pour  s'inspirer  des  pres- 
criptions plus  récentes.  Il  en  résulte  aussi  qu'au  lieu  que  ce  soit 
l'officier  le  plus  avancé  en  grade,  celui  qui  grâce  à  sa  position  et 
à  son  expérience  doit  exercer  le  commandement  sur  les  autres, 
qui  connaisse  le  mieux  son  service,  ce  sera  le  jeune  lieutenant, 
fraîchement  sorti  de  son  cours  d'instruction  ;  et  c'est  à  ce  dernier 
que  le  capitaine  devra  s'adresser,  l'école  de  la  pratique  étant 
toujours  de  beaucoup  supérieure  en  ces  matières  aux  études 
théoriques  les  plus  attentives. 

Enfin,  il  en  résulte,  en  dernier  ressort,  des  hésitations  dans  la 
conduite  des  hommes,  et  dans  les  mouvements  à  exécuter,  des 
incorrections,  un  manque  d'ensemble  dangereux,  si  ce  n'est  un 
désarroi  général. 

Mieux  vaut  donc,  lorsqu'un  règlement  a  été  élaboré,  s'y  tenir 
le  plus  longtemps  possible,  et  ne  le  changer  que  lorsque  les  cir- 
constances l'exigeront  impérieusement. 

Mais  lorsque  les  choses  en  sont  où  elles  en  sont  aujourd'hui, 
lorsqu'il  ne  s'agit  plus  de  simples  modifications  plus  ou  moins 
nombreuses,  mais  bien  d'un  bouleversement  complet,  du  rempla- 
cement d'un  principe  ancien  par  un  principe  nouveau,  de  l'a- 
doption d'une  tactique  entièrement  neuve  exigeant  des  prescrip- 
tions en  plus  d'un  point  opposées  aux  prescriptions  précédem- 
ment en  vigueur,  convient-il  de  laisser  imparfaite  cette  œuvre  de 
renouvellement  général,  alors  qu'elle  est  récente  encore,  et  que 
des  modifications  de  détails  suffiront  pour  lui  donner  une  valeur 
réellement  supérieure  ? 
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QoaDd  il  s'agit  d'élaborer  un  règlement  de  pied  en  cap,  on  ne 
saurait  arriver  da  premier  coupa  la  perfection.  Il  faut  encore 
s'inspirer  pour  les  améliorations  à  y  apporter  des  leçons  de  l'ex- 
périence, et  si  celle-ci  a  été  promptement  acquise,  et  permet  des 
modifications  sans  qu'il  en  résulte  de  conséquences  fâcheuses,  ne 
serait-ce  pas  agir  légèrement  que  de  n'en  pas  profiter  ? 

Or,  en  ce  qui  concerne  le  règlement  du  13  juin  1887,  certaines 
modifications  pourraient  être  encore  utilement  introduites.  Il  en 
est  de  peu  d'importance  sur  lesquelles  il  n'est  pas  nécessaire 
d'insister,  la  pratique  et  le  bon  sens  suffisant  pour  réparer  les 
erreurs  légères. 

Tel  est  par  exemple  la  suppression  du  commandement  d'aver- 
tissement c  section  t  •  peloton  t,  etc.,  précédant  le  commande- 
ment d'exécution  de  t  armes  t  ou  c  chargez  >,  lorsqu'il  s'agit  de 
donner  des  feux  de  salve. 

Le  nouveau  règlement  donne  ce  commandement  en  ces 
termes  : 

«  Feu  de  salve  —  Armes  —  Magasin  •,  etc. 

L'ancien  disait  :  «  Feu  de  salve  —  Section  —  Armes.  » 

Il  avait  ainsi  l'avantage  d'être  en  accord  avec  le  règlement  de 
l'école  du  soldat.  Dès  lors  pourquoi  changer?  Pourquoi  le  soldat 
doit-il  apprendre  un  commandement  lors  de  son  instruction  indi- 
viduelle, pour  en  apprendre  aussitôt  un  autre  s'il  fait  partie  de 
l'ensemble  d'une  subdivision,  et  cela  pour  l'exécution  d'un  même 
mouvement?  C'est  compliquer  les  choses  à  plaisir,  sans  raison 
valable. 

Un  autre  commandement  pourrait  être  aussi  modifié  avec  avan- 
tage. C'est  celui  qui  concerne  le  feu  de  magasin  à  exécuter  contre 
la  cavalerie  : 

t  Feu  de  magasin  —  En  avant  —  Contre  la  cavalerie  —  Baissez 
la  hausse  —  Commencez  le  feu.  » 

Ceci  paraît  un  peu  long,  et  s'il  s'agit  d'une  charge,  la  cavalerie 
apparaissant  à  courte  distance,  il  y  a  fort  à  parier  que  le  com- 
mandement ne  sera  pas  débité  dans  son  entier.  Ne  suffirait-il  pas 
de  dire  : 

f  Cavalerie  en  avant  (à  droite,  à  gauche)  —  Feu  de  magasin  — 
Baissez  la  hausse,  les  hommes  faisant  feu  sans  plus  d'explica- 
tions ? 

Mais  on  le  répète,  ceci  sont  des  observations  de  peu  d'impor- 
tance. La  pratique  à  elle  seule  suffira  pour  réviser  uniformément 
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ce  qai  doit  l'être.  Il  est  deQi  autres  observatioDs,  d'une  plus 
grande  valeur»  qui  doivent  être  présentées. 

Sur  deux  points,  le  règlement  donne  lieu  à  des  confusions 
regrettables,  pouvant  à  l'occasion  entraîner  de  funestes  consé- 
quences. 

Â  l'article  464,  troisième  alinéa,  on  lit  ;  Quand  le  soutien 
double,  il  doit  donner  à  la  ligne  des  tirailleurs  une  impulsion  en 
avant;  il  doit  avancer  au  commandement  de  •  En  avant  —  marche, 
marche  t,  en  prenant  une  allure  rapide,  doubler  dans  la  ligne  de 
feu  et  l'entratner  en  avant  avec  lui.  d 

Un  peu  plus  loin,  article  478,  alinéa  trois  également,  le  règle- 
ment dit  :  <  Â  150  ou  400  mètres  de  l'ennemi,  on  commande  : 
<  Marche  >  <  Marche  »  ;  toute  la  ligne  se  jette  sur  la  position 
en  criant  •  hourra  »  ;  faiblir  à  ce  moment  équivaut  à  une  mort 
certaine.  > 

Voilà  donc  le  môme  commandement,  ou  peu  s'en  faut,  servant 
dans  deux  cas  bien  différents,  à  deux  moments  du  combat.  Ici 
pour  faire  doubler  la  ligne  de  feu  aux  soutiens,  là  pour  lancer 
cette  même  ligne  toute  entière  à  Tassant  final.  C'est  à  juste  titre 
que  l'on  peut  attendre  de  cette  situation  des  confusions  fécondes 
en  résultats  funestes. 

Sans  doute  cette  confusion  ne  se  produira  pas  lorsque  le  com- 
mandement sera  donné  à  des  soutiens  placés  à  six  ou  sept  cents 
mètres  de  la  ligne  ennemie.  A  ce  moment,  personne  ne  peut  s'at- 
tendre à  voir  ordonner  l'assaut,  et  la  subdivision  exécutera  le 
mouvement  qui  lui  est  demandé. 

Mais  la  situation  est  toute  différente  lorsque  la  ligne  de  feu 
s'est  avancée  à  300  mètres  par  exemple  de  l'adversaire.  A  ce 
moment  on  n'est  plus  très  éloigné  de  celai  où  Tassant  sera  tenté. 
Les  hommes  sentent  approcher  la  crise  finale,  ils  ne  raisonnent 
plus  froidement,  ils  sont  excités;  la  pondre,  le  bruit,  le  sifflement 
des  balles,  les  cris  des  camarades  tombant  à  leurs  côtés,  tout  con- 
tribue à  leur  enlever  le  sang-froid,  à  chasser  le  calme.  Dans  de 
telles  circonstances  la  confusion  signalée  peut  facilement  être 
faite.  Les  conséquences  en  seraient  désastreuses.  A  quoi  donc 
aboutirait  un  assaut  commencé  à  300  mètres  de  distance  avec  la 
fatigue  d'une  course  trop  prolongée  sous  le  feu  nourri  d'un  en- 
nemi bien  retranché  et  encore  insuffisamment  décimé,  avec  des 
réserves  trop  éloignées,  non  prêtes,  incapables  d'apporter  en 
temps  opportun  l'appui  nécessaire,  à  quoi  donc  aboutirait  un  tel 
assaut  si  ce  n'est  à  la  mort  et  à  la  défaite? 
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Od  répondra  peut-être  qu'il  Taat  être  terriblement  pessimiste 
pour  découvrir  de  telles  conséquences  dans  une  imperfection  du 
règlement  ;  qu'il  faut  par  trop  spéculer  sur  la  bêtise  humaine  on 
tout  au  moins  sur  l'inadvertance  des  officiers  et  des  soldats  pour 
les  supposer  capables  d'une  erreur  de  ce  genre. 

Nous  croyons  pour  nous  que,  sans  être  taxé  d'exagération,  on 
peut  estimer  plausible  la  confusion  dont  nous  parlons  ;  qu^elle 
est  grandement  facilitée  par  l'état  d'esprit  dans  lequel  doit  être 
une  troupe  à  la  fin  d'une  bataille,  et  que  d'ailleurs,  l'alternative 
présentée  fut-elle  même  improbable,  il  suffit  qu'elle  puisse  se 
manifester  dans  un  Cas  isolé  pour  que  l'on  s'efforce  de  la  prévenir. 
Ce  devoir  s'impose  d'autant  plus  que  le  changement  nécessaire 
pour  cela  est  un  petit  changement  de  forme,  qui  ne  touche  en 
rien  au  fond  de  la  question  et  laisse  intact  le  principe  posé. 

La  seconde  modification  à  introduire  est  du  même  genre;  elle 
s'impose  au  même  degré  que  la  précédente;  car  laisser  les  choses 
en  état,  c'est  permettre,  avec  plus  de  probabilité,  la  même  con- 
fusion éventuelle,  suivie  des  mêmes  résultats.  Le  changement 
peut  d'ailleurs  s'opérer  plus  facilement  encore,  puisqu'il  ne 
s'agit  que  d'un  signal  de  trompette. 

Les  tirailleurs  sont  arrivés  à  400  mètres  de  la  ligne  du  feu  en- 
nemi. A  cette  phase  du  combat,  et  tandis  que  le  tir  devient  plus 
rapide,  le  commandant  en  chef  prend  ses  dispositions  pour  l'at- 
taque. €  Lorsqu'il  juge  le  moment  venu  d'exécifter  l'attaque,  dit 
le  règlement,  §  476,  il  fait  avancer  ses  lignes  d'arrière  tambour 
battant,  et  fait  donner  le  signal  •  Tout  le  monde  à  PaUaque.  i 

•  A  ce  signal  qui  doit  être  répété  par  tous  les  trompettes,  la 
feuille  de  hausse  est  rabattue  et  ne  sera  plus  relevée,  la  bayou- 
nette  est  mise  au  canon,  la  ligne  de  feu  s'avance  par  bonds,  à  300 
mètres  et  ensuite  à  200  mètres  de  l'ennemi. 

c  Â  celte  distance  un  feu  dé  magasin  donné  en  masse  prépare 
l'assaui. 

>  Pour  enlever  la  position  ennemie,  le  commandant  fait  répéter 
le  signal  c  Tout  le  monde  à  l'attaque,  t  Aussitôt  le  feu  cesse,  tout 
le  monde  se  relève  sans  charger  le  magasin  >,  etc. 

Un  le  voit  d'après  les  prescriptions  qui  viennent  d'être  trans- 
crites, le  même  signal  sert  pour  opérer  deux  mouvements  qui 
n'ont  aucun  rapport  l'un  avec  l'autre.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a 
simple  avertissement.  La  ligne  de  feu  est  avertie  que  les  réserves 
approchent,  qu'elle  doit  se  préparer  à  l'attaque,  mettre  la  bayon- 
nette  au  canon.  Mais  ce  n'est  pas  encore  le  moment  dA  l'attaque, 
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il  s'écoulera  jasqoe^là  un  temps  encore  plus  ou  moins  long;  il 
Tant  avancer  par  bonds,  comme  on  a  fait  jusque-là;  le  combat 
continue  tel  que  précédemment,  a?ec  cette  différence  que  les  ti- 
reurs étant  moins  éloignés,  le  feu  est  plus  nourri,  et  que  l'aver- 
tissement a  été  donné  de  se  préparer  au  moment  décisif. 

Ce  premier  signal  de  t  Tout  le  monde  à  l'attaque  »  n'est  donc 
qu'un  avertissement,  par  autre  chose.  Il  ne  sera  peut-être  jamais 
suivi  du  second  qui  veut  l'exécution.  Entre  ces  deux  signaux,  il 
peut  se  passer  une  foule  d'événements  qui  changent  le  sort  et 
l'issue  du  combat  S'il  n'en  est  rien,  le  signal  sera  répété,  et  c'est 
alors,  qu'au  lieu  de  continuer  le  feu  comme  cela  s'était  fait  après 
la  première  sonnerie,  les  tireurs  doivent  cesser  le  feu  immédiate- 
ment, se  lever  et  courir  sans  plus  attendrer  à  l'assaut. 

On  comprend  sans  peine  que  la  confusion  plus  haut  signalée  à 
l'occasion  du  commandement  c  Marche  —  Marche  »,  pourra  se 
reproduire  ici  avec  infiniment  plus  de  facilité.  —  Les  deux  com- 
mandements de  •  Marche  —  Marche  >  s'adressent  à  des  personnes 
différentes.  Dans  un  des  cas,  c'est  à  des  soutiens,  dans  l'autre 
c'est  à  la  ligne  des  tirailleurs.  Mais  le  signal  de  c  Tout  le  monde 
à  l'attaque  »  s'adresse  dans  les  deux  cas  aux  mêmes  individus; 
c'est  tous  les  combattants  qu'il  concerne.  Dès  lors  quoi  de  plus 
plausible  que  de  voir  une  partie  des  hommes  se  tromper,  partir 
pour  l'assaut  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  se  préparer,  et  l'esprit  d'i- 
mitation aidant,  cela  surtout  dans  un  instant  pareil,  entraîner  la 
ligne  avec  eux. 

Pour  éviter  ce  nouveau  danger,  il  suffirait  de  changer  le  signal 
ou  plutôt  d'en  créer  un  autre  qui  servirait  de  signe  d'avertisse- 
ment et  serait  donné  lorsque  400  mètres  séparent  encore  les 
combattants.  Ce  serait  le  sigoal  de  •  préparation  à  l'attaque.  » 
La  sonnerie  actuelle,  pleine  d'entrain,  serait  copservée  pour  l'atta- 
que proprement  dite,  l'assaut  final,  partant  de  la  distance  de  200 
ou  150  mètres  de  l'ennemi. 

Telles  seraient  les  modifications  que  nous  désirerions  voir  en- 
core apportées  au  règlement  du  13  juin  1887. 

F^  F. 
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Sur  les  fortifieations  improvisées 

(Avec  planche.) 

Embrasures  pour  les  retranchements  en  terre  K 

Leâ  fortiflcatioDS  en  terre  présentent  on  certain  défaut  qai 
consiste  à  laisser  sans  protection  contre  les  projectiles  de  Tennemi 
la  tète  et  une  partie  de  la  poitrine  de  ceux  des  défenseurs  qui 
sont  postés  sur  la  banquette,  en  position  de  combat. 

En  Autriche,  on  a  pensé  à  établir  sur  la  masse  couvrante  un 
bourrelet  de  terre  de  O^iH  de  hauteur,  de  O^^AO  d'épaisseur  en 
crête,  et  dans  lequel  on  ménage  des  créneaux  distanis  de  0°*75 
d'axe  en  axe  (fig.  1).  H  résulte  d'expériences  faites  à  ce  sujet,  que 
les  défenseurs  sont  ainsi  préservés  de  la  moitié  des  coups  dan- 
gereux. 

Mais  il  existe  un  moyen,  simple  et  pratique,  d'augmenter  en- 
core, dans  de  larges  proportions,  la  puissance  dô  protection  d'une 
masse  couvrante  quelconque. 

Ce  moyen  consiste  à  transformer  les  créneaux  dont  nous  venons 
de  parler,  en  créneaux  à  ciel  couvert,  cela  en  recouvrant  ces 
derniers  d'un  toit,  ou  couverture,  ou  revêtement  (fig.  2,  3,  4,  5 
et  6),  puis  en  prolongeant  le  bourrelet  sur  la  longueur  entière 
de  la  masse  couvrante. 

Le  bois,  seul,  fournirait  des  revêtements  qui,  tout  en  étant 
d'une  grande  légèreté,  auront  la  solidité  nécessaire  pour  soutenir 
la  terre  du  bourrelet  au-dessus  des  meurtrières. 

La  couverture  représentée  fig.  2,  est  formée  d'une  simple 
planche,  et  serait  essentiel lemeni  employée  quand  le  crénelage 
devrait  s'effectuer  en  un  laps  de  temps  très  court,  ou  bien  quand 
on  voudrait  utiliser  comme  toit  toute  espèce  de  pièces  ou  de 
morceaux  de  bois,  tels  que  ceux  provenant  de  la  démolition  des 
clôtures,  ou  encore  des  portes,  des  contrevents,  des  meubles,  des 
boiseries^  etc.,  appartenant  aux  habitations  situées  dans  le  voisi- 
nage des  retranchements  à  créneler;  aussi  ce  ne  serait  qu'excep- 
tionnellement qu'on  risquerait  de  manquer  de  matériel  pour  la 
construction  de  ces  couvertures,  et  le  cas  ne  se  produirait  que 
dans  les  parties  désertes  d'un  pays,  telles  qu'on  n'en  rencontre 
ni  en  Suisse,  ni  en  France,  du  moins  dans  les  localités  où  l'on  a 
coutume  de  se  battre.  Pour  transformer  les  différentes  pièces  de 

*  Nous  recoram.'indons  oetto  communication  à  Tattcntion  de  MM.  les  spé- 
cialistes, Tobjet  en  valant  la  peine. 
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bois  que  nous  venoos  de  meDiionoer  en  couvertures  à  créneaux, 
il  suffirait  de  les  couper  à  la  scie  et  de  les  fendre  à  la  bâche  en 
morceaux  de  dimensions  convenables. 

Les  fig.  3  et  4  représentent  des  embrasures  dont  l'une  est  re- 
couverte d'un  toit  triangulaire  et  l'autre  d'un  toit  à  pans  coupés; 
les  fig.  5  et  6  représentent  des  toits  semblables  aux  derniers, 
mais  recouvrant  des  créneaux  formés  en  partie  par  le  toit,  en 
partie  par  une  endette  non  revêtue.  Quel  que  soit  le  type  adopté, 
il  est  évident  qu'il  ne  serait  point  nécessaire,  pour  construire  ces 
revêtements,  d'avoir  sous  la  main  des  ouvriers  spéciaux  ou 
exercés. 

Les  revêtements  pour  embrasures  auraient  la  forme  conique 
ou  prismatique,  suivant  le  cas.  S'ils  étaient  revêtus  des  quatre 
côtés  à  la  fois,  ils  formeraient  ainsi  des  tubes  en  bois  qui  au- 
raient l'avantage  sur  les  autres  revêtements  de  pouvoir  être  plus 
rapidement  mis  en  place  ou  enlevés. 

Dans  les  conditions  actuelles  de  pénétration  des  balles  de  fusil, 
l'épaisseur  des  parapets*  en  terre  devrait  être  telle,  que  l'embra- 
sure d'une  trancbée-abri,  par  exemple,  devrait  avoir  au  moins 
1"50  d'épaisseur  à  niveau  du  plaucber. 

Si  l'ouverture  des  créneaux  avait  une  hauteur  de  O'^ZO,  une 
largeur  moyenne  de  base.de  O'^iS,  le  tir  à  travers  celle-ci  pour- 
rait avoir  lieu  à  toute  portée,  et  commander  une  zone  de  terrain 
de  40  mètres  de  largeur  à  la  distance  de  200  mètres. 

Dans  ces  conditions,  si  ces  revêtements  étaient  construits  avec 
des  planches  de  Ù^Ol  d'épaisseur,  et  d'après  le  type  indiqué 
fig.  4,  ils  supporteraient  au  besoin,  en  toute  sécurité,  un  bourre- 
let de  4  à  S  mètres  de  hauteur.  Le  poids  de  l'un  d'eux  ne  dé- 
passerait pas  5  kg.,  la  dépense  totale  pour  la  confection  s'élève- 
rait au  maximum  à  0  fr.  30  la  pièce.  Enfin,  deux  chevaux  en 
transporteraient  facilement,  sur  une  route  ordinaire,  un  charge- 
ment de  plus  de  300. 

Il  esta  remarquer  que  si  l'on  place  les  meurtrières  à  O'^SO* au- 
dessus  de  la  banquette,  mais  à  moins  de  O^^SO  au-dessous  de  la 
crête  du  bourrelet,  les  défenseurs  auraient  le  choix  de  se  servir 
des  meurtrières  s'ils  se  mettaient  à  genoux,  ou  de  tirer,  tout  en 
ajustant  leur  coup,  par  dessus  la  crête  du  bourrelet  s'ils  se  te- 
naient debout. 

Les  remparts  en  terre  qui,  pour  une  cause  quelconque,  n'au- 
raient pu  être  crénelés  à  l'époque  de  leur  construction,  pourront 
toujours  l'être,  à  un  moment  donné,  après  leur  achèvement.  Il 
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suffirait,  pour  cala,  de  placer  des  embrasures  eo  bois  sur  la  crête 
et  de  les  recouvrir  d'un  bourrelet  de  la  hauteur  et  de  la  largeur 
désirables.  A  ce  sujet,  nous  ferons  remarquer  qu'un  bourielet  de 
0°*25  de  haut  serait  encore  assez  élevé  pour  protéger  jusqu'au 
sommet  la  tête  des  tireurs. 

Les  hommes  postés  le  long  d'un  parapet,  sur  la  banquette,  en 
position  de  défense,  exposent  à  la  vue  et  aux  coups  de  l'ennemi 
une  partie  de  leur  personne  dont  la  surface  est,  en  moyenne, 
d'environ  1^00  cm.  carrés;  tandis  qu'une  embrasure  évasée  de 
dehors  en  dedans,  doni  la  plus  petite  des  deux  ouvertures  aurait, 
par  exemple,  0°>20  de  hauteur,  O^'IO  de  largeur  dans  le  bas  et 
0">04  dans  le  haut,  ne  laisserait  qu'un  vide  de  140  cm.  carrés, 
qui  puisse  être  librement  traversé  par  les  balles,  encore  fau- 
drait-il que  celles-ci  ne  vinssent  pas  suivant  une  ligne  trop  obli- 
que par  rapport  à  la  direction  de  l'axe  des  embrasures. 

Si  l'on  tient  compte  de  cette  dernière  circonstance,  on  trouve 
par  le  calcul  que,  dans  des  conditions  tout  à  fait  ordinaires,  la 
puissance  de  protection  qu'offre  à  ses  défenseurs  une  tranchée- 
abri  non  crénelée,  comparée  à  celle  qu'offre  cette  même  tran- 
chée crénelée  comme  nous  venons  de  l'indiquer,  est,  dans  les 
deux  cas,  dans  le  rapport  de  1  à  200. 

Les  effets  foudroyants  des  projectiles,  la  rapidité  et  la  précision 
du  tir  des  armes  perfectionnées,  telles  que  les  ont  maintenant  les 
armées  de  toutes  les  nations  civilisées,  donnent  à  la  question 
que  je  viens  de  traiter  très  brièvement  un  intérêt  pressant  d'ac- 
tualité. 

Il  y  aurait  donc  d'utiles  expériences  à  faire  à  ce  sujeL  II  fau- 
drait avant  tout  déterminer  pratiquement  si  l'on  rencontrerait 
quelque  difficulté  dans  le  tir  effectué  à  travers  ces  longues  meur- 
trières, que  le  bout  du  fusil  ne  dépasserait  pas,  puis,  quelle  puis- 
sance de  protection  offriraient  ces  retranchements  armés  de  cré- 
neaux comparés  à  ces  mêmes  retranchements  non  crénelés. 

Pour  résoudre  ces  deux  questions,  il  suffirait  d'élever  dans  un 
champ  de  tir  une  masse  couvrante  munie  de  meurtrières,  abri- 
tant des  mannequins,  et  qui  servirait  de  cible  à  des  exercices  de 
tir,  puis  aussi  de  faire  exécuter  ces  exercices  de  derrière  la  masse 
couvrante  et  à  travers  les  créneaux.  Dans  ce  cas,  une  tranchée- 
abri  d'une  trentaine  de  mètres,  munie  d'une  vingtaine  de  cré- 
neaux, serait  plus  que  suffisante. 

Lausanne,  ft  juillet  1888.  Paul  Mator. 
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Le  bataillon  de  carabiniers  no  2  au  passage  de  la  Gemmi. 

Le  bataillon  de  carabiniers  n®  2,  sons  les  ordres  de  M.  le  major 
de  Westerweller,  a  passé  son  cours  de  répétition  du  10  au  28 
juillet.  Ce  cours  commencé  sur  la  place  d'armes  de  Fribourg, 
s'est  terminé  par  six  jours  de  marches  et  manœuvres  de  Berne  à 
Sion,  par  le  col  de  la  Gemmi. 

Le  dimanche  22  juillet,  à  11  heures  30,  la  troupe  partait  de 
Fribourg»  forte  de  650  hommes  environ,  le  cadre  d'officiers  étant 
complet,  et  était  transportée  à  Berne  par  train  spécial.  Sitôt  dé- 
barquée, elle  se  mit  en  marche  par  la  grande  route  de  Thoune. 
L'étape  était  faible,  12  kilomètres  seulement  avant  d'arriver  à 
Munzigen,  lieu  des  cantonnements. 

Il  est  singulier  de  constater  que  cette  journée,  la  moins  fati- 
gante peut-élre  de  tout  le  programme  des  manœuvres,  a  néan- 
moins été  celle  qui  laissa  le  plus  à  désirer.  La  tâche  de  la  garde- 
colonne  d^arrière  fut  pénible  ;  chaque  compagnie  eut  ses  traînards 
quMI  fallut  pousser  en  avant;  les  officiers  curent  du  mal  à  con- 
server dans  leurs  subdivisions  l'ordre  et  la  bonne  volonté. 

Les  raisons  que  l'on  peut  invoquer  de  ces  faits  sont  diverses. 

Premièrement  la  troupe  n'était  pas  encore  entraînée  ;  de  plus, 
elle  était  fatiguée  par  les  événements  de  la  veille.  Le  soir  précé- 
dent, un  incendie  avait  éclaté  en  ville.  La  compagnie  de  piquet 
fut  aussitôt  envoyée  sur  le  lieu  du  sinistre  pour  y  porter  aide  et 
secours.  C'était  la  compagnie  genevoise.  En  même  temps  la  com- 
pagnie de  Fribourg  fut  mise  de  piquet  et  dut  se  tenir  prête  à 
partir  d'un  instant  à  l'autre,  le  feu  paraissant  augmenter  d'inten- 
sité dans  des  proportions  considérables.  Une  partie  des  troupes 
n'avait  donc  pas  pu  prendre  la  veille  du  départ  tout  le  repos 
nécessaire. 

Autre  cause.  L'étape  a  été  commencée  au  milieu  du  jour  par 
une  chaleur  étouffante,  après  une  heure  de  trajet  dans  des  wa- 
gons surchauffés  ;  l'eau  manquait  le  long  de  la  route  couverte  de 
poussière.  Impossible  de  s'humecter  les  lèvres. 

L'impression  le  soir  de  cette  première  étape  ne  fut  donc  pas 
des  plus  favorables.  Heureusement  les  marches  des  jours  suivants 
vinrent  la  modifier. 

Dès  le  lendemain  les  choses  changèrent.  Pendant  les  34  kilo- 
mètres qui  séparent  Munzigen  de  Reichenbach,  la  course  se  fit 
dans  de  bonnes  conditions;  peu  ou  point  de  traînards;  quelques 
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pieds  blessés,  mais  pas  assez  grièyement  pour  empêcher  les 
hommes  de  contiDner  leur  roaie  le  leodemaio.  D'aillears  oq  com- 
mençait à  péoétrer  dans  la  montagoe.  C'était  poar  beaacoap  oQe 
expérience  toate  nouvelle,  et  la  curiosité  aidant,  les  soldats 
comme  les  officiers  s'éveillèrent  gaiment  à  la  diane  le  matin  du 
troisième  jour,  soit  le  mardi  2A  juillet. 

L'étape  était  de  20  kilomètres  environ,  mais  un  exercice  de 
combat  devait  être  fait. 

La  troupe  paraissait  moins  bien  entraînée  que  la  veille.  En 
passant  à  Frutigen,  certaines  compagnies  n'avaient  plus  tout  l'or- 
dre désirable.  La  garde  colonne  d'arrière  dut  même  se  charger 
de  quelques  sacs  et  fusils  que  leurs  propriétaires,  nous  signalons 
le  fait  à  regret,  se  refusaient  à  porter. 

Au-dessus  de  Mitbolz,  le  combat  s'engagea.  Une  trentaine 
d'hommes  chargés  de  fanions  marquèrent  sur  une  hauteur  escar- 
pée les  positions  de  l'ennemi. 

Nous  n'avons  pas  mission  pour  critiquer  la  manière  dont  le 
combat  se  déroula.  Gontentons-nous  de  déclarer  que  s'il  s'était 
agi  d'un  engagement  sérieux,  la  position  forte  comme  elle  l'était, 
exigeant  de  la  part  de  l'assaillant  une  véritable  ascension  le  long 
de  pentes  excessivement  raides,  n'aurait  pas  été  si  aisément  em- 
portée. 

Avant  4  heures,  la  colonne  Qt  son  entrée  à  Kandersteg. 

Le  temps  avait  été  peu  favorable.  De  fortes  averses  avaient 
transpercé  les  hommes,  rendant  plus  lourd  le  paquetage  et  rouil- 
lant les  armes.  En  outre,  la  journée  avait  été  attristée  par  un  ac- 
cident, dont  les  conséquences  ne  seront  heureusement  pas  graves, 
mais  sur  lequel  à  ce  moment-là  on  était  encore  imparfaitement 
renseigné.  Un  soldat  avait  été  renversé  par  un  char,  dont  les 
roues  lui  avaient  passé  sur  une  jambe.  On  crut  tout  d'abord  la 
jambe  cassée.  Il  n'en  était  rien  ;  il  s'agissait  d'une  simple  fêlure 
du  tibia  qu'une  quinzaine  de  jours  de  repos  sufflront  à  remettre. 

Vers  5  heures  du  soir,  M.  le  colonel-divisionnaire  Lecomte, 
inspecteur  du  bataillon,  fit  son  entrée  dans  les  cantonnements, 
accompagné  d'un  adjudant  (lieutenant  Feyler).  Peu  après  arrive 
encore  toute  la  colonne  des  chevaux  et  mulets,  nécessaires  au 
transport,  à  travers  la  montagne,  des  bagages  du  bataillon. 

L'aspect  de  la  vallée  est  des  plus  pittoresques.  Etroite,  encais- 
sée, elle  serpente  entre  de  hauts  rochers  aux  flancs  desquels  de 
lourds  nuages  gris  s'accrochent  ou  se  traînent  péniblement.  La 
Kander,  que  bordent  les  pâturages  et  les  sapins,  grossie  par  les 
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pluies  d'orage»  roule  avec  fracas  ses  eaux  tourmeniées.  Eu  amont, 
le  Gasterutbal  s'ouvre. sombre,  béant,  entre  ses  rocs  gigantesques 
dominés  par  les  glaciers. 

C'est  au  milieu  de  cette  nature  grandiose  que  sont  disposés  les 
cantonnements.  Les  touristes  s'arrêtent,  étonnés  de  tant  d'anima- 
tion au  sein  de  ces  montagnes  habituellement  si  paisibles  dans 
leur  sereine  majesté.  Âu  grondement  du  torrent  et  des  cascades 
jaillissantes  se  mêlent  l'éclat  grêle  du  cuivre  et  le  roulement  du 
tambour  que  l'écbo  répercute.  Ici,  une  compagnie  s'apprête  au 
bain;  là,  ce  sont  des  soldats  préparant  leur  paquetage  du  jour  sui- 
vant, nettoyant  les  fusils,  Taisant  sécher  les  tuniques  sur  les  bar- 
rières do  chemin.  Le  long  de  la  route,  des  groupes  échelonnés 
interrogent  le  ciel,  toujours  lourd,  uniformément  gris.  —  Des  cui- 
sines de  compagnies  espacées  sur  la  rive,  une  bonne  odeur 
chaude  de  soupe  s'eihale. 

Peu  à  peu  le  jour  baisse;  la  vallée  s'assombrit;  le  long  des 
noirs  rochers,  les  sapins  se  confondent.  Par  ci  par-là,  un  feu  pique 
l'ombre  d'une  clarté  inégale.  C'est  l'heure  de  la  retraite.  Les 
trompettes  retentissent  et  éveillent  un  instant  encore  tous  les 
échos  du  val.  Puis  ils  s'évanouissent,  et  les  bruyantes  sonneries 
terminées  font  paraître  plus  profond  encore  le  silence  de  la  nuit. 

Quatre  heures  du  matin  I  La  fanfare  retentit,  vibrante  et  claire. 
C'est  la  diane.  C'est  aussi  l'annonce  de  la  grande  journée.  Ce  soir 
le  col  sera  franchi. 

Comme  par  enchantement  le  temps  s'est  rasséréné.  Plus  un 
nuage.  Chassés  par  le  vent  du  nord,  les  brouillards  ont  fui  et 
laissé  le  ciel  découvert  dans  toute  sa  pureté.  Déjà,  les  premiers 
rayons  du  soleil  dorent,  là-haut  au  sommet,  les  neiges  de  TÂltels. 

En  un  clin  d'œil  tout  le  monde  est  sur  le  pont.  Les  hommes  de 
corvée  se  présentent  à  la  distribution;  on  veille  aui  derniers  pré- 
paratifs ;  les  chevaux  sont  sellés,  les  mulets  chargés. 

Le  soir  précédent,  au  rapport  du  bataillon,  le  major  a  donné 
ses  instructions  détaillées.  Toutes  les  mesures  sont  prises*  pour 
éviter  les  fatigues  inutiles,  pour  parer  aux  accidents.  Les  compa- 
gnies, jusqu'au  sommet  du  col,  marcheront  en  colonne  par  deux 
à  15  minutes  de  distance,  leurs  chefs  devant  régler  l'allure  avec 
soin,  un  pas  de  montagne  allongé  mais  lent,  et  veiller  à  ce  que 
les  haltes-horaires  s'exécutent  à  Theure  dite. 

Malgré  les  étapes  des  jours  précédents,  le  bataillon  parait  dis- 
pos. Quatre  malades  seulement  sont  renvoyés  comme  incapables 
de  passer  la  montagne. 
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A  B  heures  précises,  le  signal  du  départ  est  donné.  La  troi- 
sième compagnie,  compagnie  genevoise,  s'ébranle.  Elle  ouvre  la 
marche.  Plus  loin  viennent  les  Yalaisans,  puis  les  Neuchàtelois» 
puis  les  Fribourgeois. 

Pendant  la  première  heure,  chaque  compagnie  est  suivie  de 
ses  bagages  à  dos  de  mulets.  Plus  tard,  ceux-ci  devancèrent  la 
colonne  pour  arriver  avant  la  troupe  à  Louèche-les-Bains. 

Â  peine  hors  du  village  on  entre  sous  bois  en  traversant  la 
Kander,et  la  montée  commence  aussitôt.  Le  chemin,  bon  et  large 
sentier  de  mulets,  forme  de  nombreux  lacets,  tantôt  bordés  de 
mousse  et  ombragés  de  sapins,  tantôt  traversant  de  petits  pier- 
riers,  et  longeant  le  bas  des  rochers. 

On  s'élève  rapidement.  La  dernière  maison  de  Kandersteg.  soit 
l'hôtel  de  la  Gemmi,  est  à  la  cote  l!201  mètres;  le  dernier  lacet, 
soit  l'endroit  où  le  chemin  en  pente  plus  douce  s'enfonce  dans 
la  montagne,  est  à  la  cote  1833  mèlres.  C'est  donc  plus  de  600 
mètres  que  Ton  gravit  en  nombreux  zigszags. 

Du  haut  de  la  côte,  un  peu  après  six  heures,  le  spectacle  est 
charmant.  Deux  compagnies  sont  engagées  dans  les  lacets  ;  la 
troisième  sort  du  village  et  va  pénétrer  sous  bois;  la  quatrième, 
un  peu  en  retard,  s'avance  au  loin  sur  la  grand'route,  marchant 
en  colonne  par  files.  Les  hommes  sont  pleins  d'entrain.  De  joyeux 
juhé  retentissent;  tout  en  bas  un  trompette,  un  Fribourgeois  sans 
doute,  entonne  •  Les  bords  de  la  libre  Sarine.  »  Entre  les  colon- 
nes, de  nombreux  touristes,  qui  à  pied,  qui  à  mulet,  gravissent 
aussi  la  montagne,  paraissant  prendre  grand  plaisir  à  ce  spectacle 
imprévu.  Quelques  officiers  allemands  en  civil  observent  la 
marche  d'un  air  entendu.  Nos  soldats  leur  semblent  bien  gais 
pour  des  gens  portant  l'uniforme.  Des  touristes  fémbins  aussi, 
et  en  assez  grand  nombre,  suivent  ou  précédent  les  compagnies 
au  hasard  de  la  course.  Quand  ils  devancent  ces  touristes-là,  les 
jeunes  lieutenants  ont  de  courtes  distractions,  pendant  lesquelles 
ils  regardent  si  l'étoile  d'or  de  leurs  brides  scintille  bien  aux 
rayons  du  soleil.  Quant  aux  soldats,  ils  ravagent  les  rhododen- 
drons du  bord  du  chemin,  pour  en  fleurir  leurs  képis.  Cette  dé- 
coration-là en  vaut  bien  une  autre. 

Âu  dernier  contour,  le  spectacle  change.  On  aperçoit  tout  à 
coup  devant  soit  la  gorge  menaçante  du  Gasternthal,  cirque  im- 
mense, vertigineux  de  rochers  sauvages,  dominés  par  les  monta- 
gnes géantes,  l'Âltels,  le  Balmhorn,  le  Schilthorn,  le  Sackhorn, 
le  Doldenhorn,  dont  les  glaciers  aux  séracs  tourmentés  resplen- 
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dissent,  éclatants  sous  le  ciel  bien.  Tout  au  fond,  mince  ruban 
d'argent,  la  Kander  précipite  ses  ondes,  trop  éloignées  pour  que 
l'oreille  en  perçoive  le  fracas. 

Puis  le  tanleau  change  encore.  Le  sentier  pénètre  de  plus  en 
plus  dans  l'étroit  vallon  qui  aboutit  au  col.  A  gauche  et  à  droite 
de  maigres  pâturages,  encombrés  de  gros  blocs  de  pierres,  mon- 
tent jusqu'aux  rochers  à  pics.  Par-ci  par-là,  quelques  pins  rabou- 
gris poussent  au  milieu  des  rocailles.  A  Wintaregg,  nous  traver- 
sons un  immense  troupeau  de  vaches.  Elles  nous  regardent  passer 
de  leurs  gros  yeux  calmes  et  bêtes... 

Tout  à  coup  retentit  une  bruyante  fanfare.  C'est  le  passage  de 
la  frontière  par  la  compagnie  valaisanne.  Elle  pénètre  sur  le  sol 
de  son  canton,  et  pour  faire  dignement  son  entrée,  elle  a  placé 
ses  tambours  et  trompettes  à  sa  tète,  et  s'avance  fièrement,  l'arme 
sur  l'épaule,  correcte,  les  files  alignées,  comme  sur  la  place 
d'exercice.  Des  hurrahs  retentissent,  et  dans  le  lointain,  les  Neu- 
cbàtelois  qui  suivent,  pour  faire  fête  à  leurs  camarades,  crient  : 
«  Vive  le  Valais  f  » 

La  marche  continue  ;  le  chemin  est  presque  à  plat.  Les  unes 
après  les  autres,  les  compagnies  défilent  sans  s'arrêter  devant  la 
petite  auberge  de  Schwaarenbacb,  au  grand  mécontentement  de 
l'hôtelier,  qui  depuis  la  veille  calculait  le  bénéfice  que  lui  rap- 
porterait l'arrêt  de  tout  un  bataillon  sur  le  seuil  de  sa  cave. 

Enfin,  vers  les  9  1/2  heures,  la  compagnie  de  tète  atteint  la 
rive  du  Daubensee.  C'est  là  que  doivent  avoir  lieu  la  grande  halte 
et  l'inspection.  A  mesure  qu'une  compagnie  arrive,  elle  forme  les 
faisceaux,  pose  les  sacs  à  terre  et  prend  son  repas.  Ce  repas  se 
compose  de  la  viande  de  conserve  distribuée  au  départ,  et  du 
café  dont  les  gourdes  ont  été  remplies.  Un  ordre  spécial  a  dé- 
fendu le  vin  et  les  alcools  jusqu'à  l'arrivée  à  Louèche-les-Bains. 

Une  fois  le  bataillon  au  complet,  l'adjudant  le  prépare  pour 
l'inspection. 

L'emplacement  occupé,  en  contre-bas  de  la  route  et  le  long  du 
lac,  est  une  pelouse  accidentée,  parsemée  de  gros  blocs,  à  l'om- 
bre desquels  pousse  tout  un  monde  de  fleurs  alpestres,  gentianes 
aux  pétales  d'un  sombre  azur,  anémones  souffrées,  coquettes 
ancolies. 

Le  bataillon,  le  dos  tourné  au  lac,  est  formé  en  ligne,  drapeau 
au  centre,  la  fanfare  en  arrière  du  front.  Le  second  rang  prend  sa 
distance,  et  l'inspecteur,  vu  le  terrain,  s'avance  au  pas  devant  la 
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troupe;  la  fanfare  soDoe  au  drapeau,  la  bauDière  flotte,  agitée 
par  le  veut  du  glacier,  qui,  là-haut,  descend  du  Wildstrubel. 

Après  avoir  fait  exécutei:  quelques  mouvements  de  l'école  du 
soldat  2»  section,  l'inspecteur  donne  l'ordre  de  sonner  l'appel  aux 
officiers.  Ceux-ci  se  présentent  devant  le  front,  et  en  quelques 
mots,  M.  le  colonel  Lecomte  leur  exprime  le  plaisir  qu'il  éprouve 
à  voir  le  bataillon  de  carabiniers  n^  2  franchir,  le  premier,  de- 
puis la  nouvelle  organisation  militaire,  ce  passage  de  la  Gemmi 
si  important  pour  la  défense  de  nos  Alpes.  Il  espère  que  cette 
inspection  sur  les  rives  du  Daubensée,  sous  les  glaces  du  Lâm- 
mern,  à  2300  mètres  d'altitude,  laissera  un  souvenir  durable  chez 
tous  ceux  qui  y  auront  assisté,  souvenir  non  seulement  de  la 
splendeur  de  notre  patrie,  mais  aussi  de  ce  que  peut  faire  le  sol- 
dat s'il  y  met  de  la  discipline,  de  l'entrain  et  de  la  bonne  volonté. 
L'orateur  termine  par  quelques  mots  de  recommandation  au  su- 
jet de  la  descente. 

Puis  le  bataillon  défile,  vrai  défilé  d'inspection  de  montagne,  non 
en  colonne  par  pelotons  correctement  alignés  (où  trouver  à  ces 
hauteurs  l'espace  nécessaire  pour  cela),  mais  en  simple  colonne  par 
files,  les  hommes  avançant  d'un  pas  dégagé  au  milieu  des  pierres, 
des  rocailles,  des  fluctuations  du  terrain,  se  redressant  aux  accents 
d'une  marche  bien  cadencée,  plus  fiers  de  ce  modeste  défilé  dans 
la  solitude  alpestre  que  des  plus  brillantes  revues  de  plaine  au 
milieu  des  applaudissements  de  la  foule. 

Les  compagnies  reprennent  leur  distance  entre  elles,  et,  cha- 
cune à  son  tour,  s'engagent  dans  la  dernière  montée  où  quelques 
névés  fondent  lentement  au  soleil. 

A  midi  et  demie  a  Iteu  la  dernière  balte  horaire  avant  la  des- 
cente. 

A  ce  moment,  les  Valaisans  qui  ont  pris  la  tète  s'arrêtent  juste 
au  premier  lacet,  un  peu  au-dessous  du  col.  Les  Genevois  occu- 
pent le  rocher  le  plus  élevé,  dominant  à  pic  le  petit  hôtel  du 
Wildstrubel.  Ils  entourent  le  drapeau,  dont  les  plis  rouges  et 
blancs  se  déroulent  joyeusement,  et  entonnent  un  chœur  patrioti- 
que. Au  loin,  les  Fribourgeois  chantent  leur  c  Ranz  des  vaches  • 
dont  les  liauba  arrivent  jusqu'à  nous  répercutés  par  de  faibles 
échos.  De  nombreux  hôtes  de  Louèche-les-Bains,  des  Suisses  pour 
la  plupart,  sont  venus  à  la  rencontre  du  bataillon,  et  constatent 
avec  plaisir  le  bon  esprit  dont  la  troupe  est  animée. 

La  vue  des  Alpes  est  de  toute  beauté.  Le  magnifique  panorama 
qu'offrent  les  montagnes  géantes  de  Zermatt  s'étend  presque 
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sans  un  nuage  sous  le  ciel  bleu.  Seul,  le  Mout-Rose  a  son  som- 
met légèrement  voilé,  mais  le  Weisshorn,  le  Cervin,  la  Dent- 
Blancbe.  et  tant  d'autres,  dressent  leurs  pyramides  majestueuses 
couronnées  de  neiges  éternelles.  A  nos  pieds,  l'énorme  paroi  de 
rochers  de  la  Gemmi  tombe  à  pic,  à  une  profondeur  de  plus  de 
1000  mètres  et  tout  au  pied,  paraissant  s'accoter  contre  le  roc,  le 
village  de  Louèche-les-Bains  dort  paisiblement  sous  la  chaleur  du 
jour. 

La  marche  est  reprise.  C'est  maintenant  le  moment  pénible  de 
l'étape.  La  pente  est  excessivement  raide,  et  le  gouffre  vertigi- 
neux. Heureusement  le  chemin  est  excellent,  mais  il  suffirait 
d'une  glissade,  d'une  pierre  se  détachant  sous  les  pas  d'un  sol- 
dat, d'une  seconde  de  vertige,  pour  provoquer  un  malheur  peut- 
être  irréparable. 

Par  bonheur  rien  de  tout  cela  n'arrive.  Dans  les  mauvais  pas- 
sages, les  hommes  marchent  avec  précaution,  sous  l'œil  vigilant 
de  leurs  officiers,  et  la  foule  des  spectateurs  accourus  au  bas  du 
passage  pour  assister  à  la  descente  ne  peuvent  que  constater  le 
bon  ordre  avec  lequel  la  file  indienne  des  carabiniers,  compagnie 
après  compagnie,  se  dévale  le  long  des  rochers,  suivant,  le  sac 
sur  le  dos  et  l'arme  suspendue,  les  nombreux  tours  et  détours 
du  sentier. 

Au  pied  de  la  montagne,  les  compagnies  sont  reçues  par  la 
fanfare  de  Louèche-les-Bains,  qui  exécute  en  leur  honneur  les  plus 
beaux  morceaux  de  son  répertoire.  Enfin  la  garde  colonne  d'ar- 
rière débouche  à  son  tour  sur  la  place  de  rassemblement,  et  son 
chef  vient  annoncer  au  commandant  que  de  toute  la  journée,  il 
n'a  pas  eu  un  trainard  à  recueillir. 

C'est  à  quatre  heures  précises  que  le  bataillon,  en  bon  ordre  et 
musique  en  tête,  fit  son  entrée  dans  le  village.  De  nouvelles  sur- 
prises l'y  attendaient;  une  double  réception,  celle  des  dames, 
pleine  de  grâce  et  de  charmante  délicatesse,  qui  se  manifeste  par 
une  avalanche  de  fleurs;  celle  de  la  municipalité,  prévoyante  au- 
tant que  cordiale,  qui  consiste  en  une  généreuse  distribution  de 
vin  à  tout  le  bataillon. 

Après  quoi  la  troupe  gagna  ses  cantonnements. 

Enfin,  le  soir,  un  bal  des  mieux  réussi,  rapidement  et  aimable- 
ment organisé  par  quelques  hôtes  de  l'Hôtel  de  l'Union,  fit  gaie- 
ment terminer  aux  officiers  du  bataillon,  en  compagnie  d'une 
agréable  société,  dont  les  dames  firent,  comme  toujours,  le  plus 
bel  ornement,  cette  journée  si  bien  commencée  et  si  bien  rem- 
plie. 
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Nous  D'iDsist6roDs  pas  sur  les  deux  derniers  joars  de  manœu- 
vres qui  conduisirent  le  bataillon  à  Sierre,  après  uo  violent  orage 
en  sortant  de  Louèebe-les-Bains  et  un  combat  dans  le  bois  de 
Finge,  puis  le  lendemain  à  Sioo.  Aussi  bien  l'expérience  inté- 
ressante était-elle  le  passage  du  col.  Cette  expérience  a  réussi  au- 
delà  de  toute  espérance.  Il  en  ressort  que  par  un  temps  propice, 
et  dans  les  conditions  où  se  trouvait  placé  le  bataillon  de  cara- 
biniers n^  2,  il  serait  possible  de  faire  passer  la  Gemmi  en  douze 
heures  au  maximum,  non  seulement  à  un  bataillon  à  effectif 
complet,  mais  à  un  régiment  tout  entier,  avec  armes  et  bagages; 
ces  derniers  à  dos  de  mulets  naturellement. 

Avec  Pair  léger  et  réconfortant  de  la  montagne,  l'homme  mar- 
che plus  aisément;  il  sent  moins  la  fatigue;  il  est  aussi  moins  in- 
commodé par  la  grande  chaleur  qui  rend  parfois  si  pénible  une 
course  soutenue  dans  la  plaine. 

Grâce  au  système  adopté  des  compagnies  marchant  isolé- 
ment, les  soldats  avancent,  à  peu  de  chose  près,  aussi  vite  qu'une 
réunion  de  touristes  ordinaires,  et  la  preuve  en  est  le  temps  mis 
par  les  carabiniers  à  parcourir  la  distance  de  Kandersteg  à 
Schwaarenbach,  et  de  Schwaarenbach  au  Daubensée,  enfin  du 
Daubensée  à  Louèche.  Partie  à  S  heures  de  Kandersteg,  soit  d'une 
altitude  de  4469  mètres,  la  compagnie  de  tète  débouchait  un  peu 
après  huit  heures  à  Schwaarenbach,  situé  à  la  cote  2067.  En 
trois  heures  elle  a  donc  gravi  une  pente  de  900  mètres.  Une  heure 
et  demie  plus  tard,  elle  était  au  Daubensée.  Depuis  là  il  suffit  du 
même  temps  pour  arriver  à  Louèche-les-6ains. 

Ces  calculs  faits  pour  la  compagnie  de  tète  sont  vrais  pour 
toutes  les  autres;  c'est  ainsi  également  que  toutes  ont  mis  une 
petite  heure  pour  descendre  la  paroi  de  rochers  qui  du  col  tombe 
sur  Louèche. 

Pour  parcourir  le  chemin  de  Kandersteg  à  Louèche-les-Bains, 
un  marcheur  ordinaire  mettra  donc  sans  se  presser  six  heures  au 
maximum.  Une  école  de  Lausanne,  composée  dç  80  gamins  de  44 
à  46  ans,  a  mis  ce  temps-là  pour  faire  le  trajet,  la  veille  du  pas- 
sage par  le  bataillon. 

Donnons  à  des  soldats  marchant  en  troupe  une  marge  de  1  4/4 
heure,  accordons  leur  une  grande  halte  de  4  4/2  heure,  enfin 
comptons  3  intervalles  de  4/4  d'heure  entre  les  quatre  compa- 
gnies (40  minutes  suffiraient  amplement),  nous  arrivons  ainsi  à  un 
maximum  de  9  4/2  heures  pour  permettre  au  bataillon  d'arriver, 
rallié,  à  Louèche-les-Bains.  Et  nous  le  répétons,  nous  comptons 
très  largement. 
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Supposons  que  nous  ayons  à  faire  à  on  régiment.  Il  faut  ajou- 
ter huit  intervalles  de  1/4  d'heure  entre  les  compagnies,  il  nous 
reste  encore  une  marge  de  1/2  heure  pour  atteindre  les  12  heures 
dont  nous  parlions. 

Une  expérience  restait  à  faire  qui  n'a  pu  l'être  qu'en  partie.  Il 
s'agissait  de  savoir  si  des  chevaux  non  habitués  à  la  montagne, 
des  chevaux  d'officiers,  pouvaient,  eux  aussi,  exécuter  le  passage 
sans  danger,  et  surtout  sans  fatigue  exagérée.  Malheureusement, 
MM.  les  officiers  du  bataillon  ont  cru  devoir  renvoyer  leurs  che- 
vaux par  chemin  de  fer,  pour  supporter,  comme  la  troupe,  les 
fatigues  de  la  course  à  pied.  L'expérience  n'a  pu  se  faire  qu'avec 
les  chevaux  de  M.  le  colonel-inspecteur  et  de  son  adjudant. 

Or  ces  deux  chevaux,  nullement  entraînés,  n'ayant  jamais  connu 
la  montagne  (un  d'eux  arrivait  de  la  Bretagne),  ont  passé  le  col 
dans  les  deux  sens,  sans  aucune  difficulté.  Ils  l'ont  passé  de 
Louèche  à  Kandersteg  pour  aller  à  la  rencontre  du  bataillon,  ils 
l'ont  repassé  le  lendemain  de  Kandersteg  à  Louèche  avec  le  ba- 
taillon. Ces  deux  passages  se  sont  convenablement  effectués,  les 
chevaux  étaient  naturellement  tenus  à  la  bride,  les  cavaliers  ayant 
mis  pied  à  terre  dans  les  pentes  trop  abruptes.  Et  malgré  ces 
deux  étapes  très  fortes,  ils  ont  continué  sans  interruption  les 
marches  et  manœuvres  des  jours  suivants. 

L'inspection  s'est  terminée  le  27,  à  40  heures  du  matin,  à  Sion. 
Après  une  gracieuse  invitation  à  dîner  faite  par  le  Conseil  d'Etat 
au  corps  des  officiers,  le  train  de  trois  heures  emporte  les  compa- 
gnies de  Genève,  Fribourg  et  Neuchàtel,  chacune  étant  dirigée 
sur  le  chef-lieu  de  son  canton  respectif  pour  être  licenciée  le  len- 
demain. 

En  terminant,  qu'il  nous  soit  permis  de  rendre  hommage  aux 
municipalités  de  Louèche-les-Bains  et  de  Sierre,  ainsi  qu'au  Con- 
seil d'Etat  du  Valais  de  l'hospitalité  cordiale  et  généreuse  avec 
laquelle  ils  ont  reçu  la  troupe.  Le  sogvenir  d'une  aussi  gracieuse 
réception  ne  sera  pas  le  moins  agréable  de  ceux  qu'officiers  et 
soldats  du  bataillon  de  carabiniers  n^  2  emportent  des  six  jours 
de  courses-manœuvres  qu'ils  viennent  de  faire.  F.  F. 


Le  cbroDograpbe  Le  Bouleogé  modifié. 

M.  le  colonel  Le  Boulengé  nous  adresse  les  lignes  suivantes  au 
sujet  des  modifications  qu'il  a  apportées  au  chronographe  dont  il  est 
rinventeur  : 
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€  Il  y  a  vingt-cinq  an^;,  lorsque  nous  avons  établi  notre  chronogra- 
phe  électrique  dans  le  but  de  mesurer  avec  facilité  et  précision  la 
vitesse  des  projectiles,  les  canons  rayés,  qui  venaient  à  peine  de 
(aire  leur  apparition,  ne  donnaient  que  de  faibles  \itesses:  elles 
étaient  comprises  entre  300  et  400  m. 

L^instrument  fut  donc  combiné  pour  se  présenter  dans  les  condi- 
tions les  plus  favorables  à  la  mesure  des  vitesses  comprises  entre 
ces  limites.  Toutefois,  en  prévision  du  progrés,  l'échelle  des  ^itesses 
fut  graduée  jusqu'à  635  m.,  mais  à  partir  de  500  m.  l'exactitude  n'est 
plus  sufïisante,  les  divisions  devenant  trop  petites. 

Or,  de  nos  jours,  les  vitesses  normales  sont  comprises  entre  400 
et  700  m.;  il  est  donc  devenu  nécessaire  de  modifier  l'appareil  afin 
de  pouvoir  mesurer  ces  vitesses  dans  de  bonnes  conditions. 

Cette  modification  a  été  faite  sans  rien  changer  aux  parties  consti- 
tutives du  chronographe  ;  certaines  dimensions  ont  seules  été  chan- 
gées ;  elles  sont  indiquées  dans  le  tableau  suivant  : 


Distance  entre  les  cadres-cibles    ....    m. 

Longaenr  du  chronomètre m. 

Durée  correspondante  à  la  disjonction  si- 
multanée       sec. 

Longueur  du  cartouche  récepteur  supérieur    m. 
—  —  inférieur    m. 

Limites  des  vitesses  enregistrées .... 

La  règle  est  graduée  de  mètre  en  mètre 
pour  les  vitesses  comprises  entre  .    .    . 

La  graduation  va  de  2  en  2  mètres  entre  . 
—  5  en  5  mètres  entre  . 


m. 


m. 
m. 
m. 


CHRONOGRAPHE 


ancien  modèle 


50 
0,52 


uMMlèle  1888 


100 
0,61 


0,15  0,10       i 

0,26  0,41 

0,13  0,08 

285  à  635  400  à  1,000 

I  ■ 

285  et  500  j  400  et  600  ' 
»  j  600  et  700 

500  et  635  J700  et  1,000; 


La  hauteur  et  la  forme  générale  du  chronographe  n*ont  pas  changé; 
la  seule  différence  qu*on  y  remarque,  c*est  que  Télectro-aimant  du 
chronomètre  est  placé  un  peu  plus  haut  sur  la  colonne,  par  suite  de 
rallongement  du  chronomètre,  et  que  celui  de  l'enregistreur  est 
placé  un  peu  plus  bas,  pour  faire  descendre  le  trait  de  disjonction. 
Aucun  changement  n'a  été  apporté  dans  le  maniement  de  l'appareil 
qui,  par  conséquent,  ne  nécessite  aucune  instruction  nouvelle  ;  ce 
qui  est  dit  pour  l'ancien  modèle*  est  af)plicahle  au  nouveau. 

*  Descriptiofi  et  emploi  du  chronographe  Le  Boulengê,  -  -  Liège,  J.  Jaspar, 
constructeur.  —  Bruxelles,  C.  Muquardt,  éditeur.  —  Paris,  J.  Dumaine, 
éditeur. 
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La  difléretice  capitale  réside  dans  riostaliatîon  de^^  cadre^fwrîl^le^y 
lesquels  doiveot  être  e^^paoés  de  iOO  iri.  au  lieu  de  5^i  iik,  r^e  qui 
donne  {avantage  de  doubler  le  teiups  à  mesurer  pour  une  vitesse 
donnée.  • 

Nous  avons  attentlver/iecit  exainioé  ^^î,  au  point  de  vue  t^*éfiri^|ue, 
il  n'y  a  |:«a.-  à  d'in-x^nvénient  â  au?r/jenter  I  érarteirierit  de*'  tisàArtt^ 
cibïes,  et  ncms  n'en  tir^uvcti-  aucuij.  La  vjte**^  ac^u****  fjar  ri/i-tru- 
ment  étant  celle  que  po--^i4e  le  prr';ectjle  arrivé  au  \9(Hui  nijljeu  de 
finten-aiie  de^  cadrer,  ce  poir.t  *era  a  %  m.  plu*  K/in  avec  le  ''hrf>- 
Dc^ra|*rie  iJK«d:î>é.  Par  eierupie.  ri  le  preujier  cadre  e*t  jn-sUJié  â 
%  m.  de  la  b  o:rie  du  caïK^n.  le  p^Mit  de  la  tra)**^'toire  ^":*re*f>'x^laijt 
â  ta  viie^*^  rrie-ijrvie  av^f*:  J'aj  fiarei!  ajicjen  f;#'>l^i^  •^^ra  ^jtijé  a  55if(, 
de  la  t<»j  fie  et  a  80  '.î-  a%e:-  /ap|^»are.-  n^-uvea  j  v.,(A*A^.  \at.ureJlefi>eiit 
ces-  deux  vite— *e*  rie  -^-r:»:.*  jia-  iden^i-rje--  la  ^^-^m^  •lera  djjMîj-jée 
de  la  •jja!:i*:v  j-er:!  je  jierjlirit  îe  trajet  *'jî-î  j^-fiefi'xiire  de  ti5  ffi,  H 
Rd  tr'jjie  la  jjj  .'j  -■.•îr»^L»erit  p','L»r  la  '.or'  |iar<3:v»fj  4^  ré-^'j  Vat»- 
c»t^jei  u-  iLD  ->^uii^' •  jeLt  a  ^  *>?  ■  -e v  1  ■  j  je  .  '  f^  **i  *\,t**iA ra  a*  1  i*e-'  j^^j  ï  leîit .  1  j 
ne  iK*ii-  |jariLi  f^a^  a— ^z  ;•  jori^tr-t  p^jj  e*re  pTi*-  en  t»»:rieube  y/ji-— 
dena>:ŒL 

Par  '.'■>i-':re.  ^  ^  a  -t.  a^* i '/-£i;:fr  n_>-  a  éj  •j;rî*er  de  la  iy.*'j '♦»*:•  le  |»OJ5it 
où  Jici  !iie^i.re  la  v  •r**-^,  *'jr  j-t  r.**-**;,,  tu  ^^\*^r  "^fL*^  !-:*e  ary'»e 
D^'jvr-t*-  :»■-  1.L  î«r\»e"  »*•  îi'»-^*^-  ;■  j*  '«îj  ^i  *i;r.^T^  *>t  x^y.w^.  y*,  j* 
devi+aiiT^jt -*^-ii-^ije- ie*  •rr-v-i^ir-'':^  -je  v;if— •^e-  rr  htrrà^tfii*  Oue* 
à  ->:^  r.Cîi'i  Ci-  ai*  tr*-itue--  '-i^r  >»*•  v'j  ■  ,£.  »er  vf^it  v.»-.,(.«j"*  en  ta',- 
£>ç^*uaii'  £"^':  ia  T'it*"  '*te  Ci  ;'?'',m-  "-  Pr 

Pui-'-'j*'  **r  *r^  :o:  '^.r*-  *?*-  '•jjïe*^  :•  j-  -^i*^"**^  je  la  i#vjv**e  a 
Sf-  f'je  uitTî-  je*  'Ti-^-.b.' r.iii*  air.-Tieiîre^-  t  tj*:  h.-» vu  :**  j«ervf>  oe 
v-j^  3i*e  ii  >^''Hiii.:,  c  II*-  a  »**  :a-  ar*".e*  t  *  îi:>;;c**" ,  iftii--  jjr  îe 
\r^.*¥^j'\  ^  "LUI'  c*"*".'/  1^  lê  'rj:   jîi,'-, 

♦ 

•j  ê 
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sur  la  colonne  au  second  emplacement  qui  lui  est  ménagé.  Dans  ces 
conditions,  le  trait  de  disjonction  se  marque  au  bas  du  cartouche 
supérieur,  à  une  hauteur  qui  correspond  à  0*9<^225,  et  le  trait  du  tir 
se  marque  sur  le  même  cartouche.  L'échelle  des  vitesses  qui  corres- 
pond à  cette  seconde  disposition  est  gravée  sur  la  deuxième  face  de 
la  règle  et  porte  Tinscription  cadres  à  50  m.,  tandis  que  la  première 
porte  rindication  cadres  à  iOO  m.;  pour  se  senir  de  cette  seconde 
échelle,  on  retourne  le  curseur  de  manière  que  sa  fenêtre  corres- 
.  ponde  à  la  graduation  employée.  Les  vitesses  y  sont  marquées  entre 
400  et  1,000  m.,  mais  elles  se  présentent  dans  de  moins  bonnes 
conditions  que  pour  l'espacement  de  100  m.;  elles  vont  de  mètre  en 
mètre  entre  400  et  500  m.;  de  2  en  2  mètres  entre  500  et  600  m.,  et 
de  5  en  5  mètres  entre  600  et  1,000  m. 

Si  le  local  ne  permet  même  pas  d'espacer  les  cadres  à  50  m.,  on 
prendra  un  espacement  moindre,  tout  en  se  servant  de  la  seconde 

E 

disposition,  et  l'on  multipliera  le  résultat  obtenu  par  --rr-. 

oU 

La  règle  porte,  comme  par  le  passé,  une  échelle  millimétrique 
dont  on  se  sert  lorsque,  au  lieu  d'une  vitesse,  on  veut  mesurer  une 
durée;  pour  ce  genre  d'expérience  on  emploiera  la  seconde  dispo- 
sition, afin  que  le  temps  se  traduise  par  une  longueur  plus  grande. 

Les  expériences  auxquelles  nous  avons  soumis  le  chronographe 
modèle  1888,  nous  ont  montré  qu'il  ne  laisse  rien  à  désirer  sous  le 
rapport  de  la  régularité  et  de  l'exactitude,  d 


VARIÉTÉ 
Une  chasse  au  tigre. 

On  lira  avec  intérêt,  dit  V Avenir  militaire  du  8  mai,  la  lettre 
suivante,  écrite  par  un  des  jeunes  princes  de  la  famille  d'Orléans 
qui,  pour  compléter  son  instruction  militaire,  a  entrepris  avec  deux 
amis  un  voyage  dans  l'Inde  : 

Nous  sommes  partis  de  Calcutta,  M.  de  M...,  de  B...,  et  moi,  sur 
une  sorte  de  chaland  d'une  trentaine  de  mètres  de  long  et  à  deux 
ponts  que  traîne  un  petit  vapeur,  pour  les  Sauderbands,  qui  sont 
formés  par  le  Delta  de  l'Hongly. 

Je  dois  dire  qu'à  Calcutta  on  s'est  moqué  de  nous,  parce  que  c'est 
un  pays  réputé  malsain  et  où  plusieurs  Anglais  ont  été  sans  succès 
au  point  de  vue  de  la  chasse. 

M.  de  M....  est  le  plus  charmant  compagnon  qu'on  puisse  trouver 
et  sous  le  rapport  de  chasse,  équipement,  fusils,  il  s'y  connaît  à  mer- 
veille. Sans  lui,  nous  n'aurions  pas  fait  grand'chose. 
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Nous  habitons  sur  un  grand  bateau  dont  nous  avons  divisé  le  bas 
en  deux  chambres  et  une  salle  à  manger.  Moyennant  20  roupies, 
avec  du  drap  noir,  quelques  planches  et  un  tonneau,  j'ai  construit 
une  chambre  noire,  et  j'y  ai  fait,  développé  et  tiré  une  collection  de 
photographies  que  je  vous  envoie.  Elles  ont  le  mérite  d'avoir  été  en- 
tièrement faites  par  moi. 

Nous  avons  emporté  des  provisions  pour  trois  semaines,  plus 
quelques  génisses  destinées  à  être  offertes  en  sacrifice  aux  tigres. 

Nous  habitons  donc  la  cale,  les  hommes  le  premier  pont.  Le 
deuxième  nous  sert  de  promenoir  et  de  lavoir. 

Après  trois  joure  de  détour  dans  des  canaux,  nous  arrivons  au  der- 
nier village  avant  la  jungle.  Ce  sont  des  cahutes  recouvertes  de  feuilles 
de  palmier  et  habitées  par  des  pêcheurs  et  des  chasseurs,  beaux 
hommes  au  type  européen  qui  passent  toute  leur  vie  dans  leur  pi- 
rogue et  sont  excessivement  braves. 

Il  y  a  là  les  restes  d'un  temple  de  Khâli,  la  déesse  noire,  où  un 
vieux  prêtre  qui  a  la  prétention  de  barangouiner  quelques  mots  d'an- 
glais, fait  guillotiner  des  chèvres.  Nous  lui  offrons  du  wisky,  du  pa- 
pier et  divers  autres  présents  qui  nous  mettent  dans  ses  bonnes  grâ- 
ces et,  par  son  entremise,  nous  entrons  en  rapport  avec  les  Shikaris 
(chasseurs)  qui,  de  leur  naturel,  sont  fort  indépendants.    . 

Le  premier  jour,  nous  reconnaissons  autour  du  village  des  volce- 
lest  de  tigres. 

Nous  voici  fort  excités  et  nous  attachons  quelques  vaches  dans  le 
bois. 

Le  lendemain  matin  les  chasseurs  viennent  nous  dire  que  deux 
tigres  sont  dans  le  bois. 

Nous  nous  y  rendons  et  commençons  une  traque  sur  le  volcelest 
dans  les  fourrés  de  houx,  avec  des  lianes  et  de  la  boue  jusqu'au  genou. 
Je  ne  sais  comment  nous  avons  pu  y  pénétrer.  Les  natifs  glissent  là- 
dedans  sans  vêtements,  sans  bruit  et  sans  armes.  Néanmoins  les  ti- 
gres filent. 

Dans  le  bois,  nous  retrouvons  une  vache  tuée.  Nous  en  attachons 
une  autre  dans  la  clairière  ;  nous  accrochons  nos  hamacs  sur  nos  ar- 
bres. Et  nous  montons  dedans  à  six  heures  du  soir.  Nous  sommes  à 
cent  mètres  les  uns  des  autres.  Malheureusement  la  nuit  se  fait  noire. 
Je  commence  à  ne  plus  distinguer  la  vache. 

Vers  neuf  heures,  des  rugissements  lointains  annoncent  l'arrivée 
des  tigres.  Ixur  cri  est  en  tout  semblal)le  au  beuglement  d'une  vache. 
Mon  Shikari,  à  cheval  sur  une  branche  à  côté  de  moi,  est  très  excité. 
J'ai  deux  fusils  :  le  5  et  le  8.  Tout  à  coup,  M.  de  B...  crie  :  La  tigresse 
a  passé.  Elle  avait,  en  effet,  sauté  le  layon. 

Bientôt  j'entends  un  bruit  de  branches  cassées  avec  de  forts  souffles 
sous  mon  arbre.  J'ai  beau  regarder,  impossible  de  rien  voir.  Je  tire 
au  jugé.  Deux  bonds  dans  les  buissons  m'annoncent  que  le  tigre 
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part.  M.  de  M...  le  tire  un  instant  après  à  cent  mètres  sautant  le 
layon,  sans  résultat.  Deux  heures  après,  je  suis  réveillé  par  un  ru- 
gissement effroyable  à  vingt  mètres  de  moi.  Pour  le  coup,  je  crois 
que  le  tigre  saute  sur  mon  arbre,  ce  qui  arrive  parfois.  Mais  des  beu- 
glements et  un  bruit  de  lutte  me  prouvent  qu'il  est  en  train  de  tuer 
la  vache.  Je  tire  deux  coups  au  jugé  et  jusqu'au  lendemain  matin,  je 
n'entends  plus  rien.  Au  jour,  nous  trouvons,  en  effet,  la  vache  tuée, 
avec  des  marques  de  griffes  et  de  dents  dans  le  cou.  Ma  balle  avait 
été  à  dix  centimètres  du  tigre.  Pas  de  chance. 

Devant  l'impossibilité  de  voir  la  nuit  du  haut  d'un  arbre,  nous  y 
renonçons  et  construisons,  dans  le  coin  de  la  clairière,  une  cage  en 
bambous  entourée  de  feuillages  où  nous  nous  mettons.  M...  et  moi, 
avec  deux  Shikaris. 

La  première  nuit,  deux  tigres  tournent  dans  les  buissons  à  dix 
mètres  de  nous,  se  livrant  mutuellement  à  des  ébats,  où  leur  concert, 
de  sourd  qu'il  est  au  commencement,  se  termine  par  des  cris  de 
rage  et  des  jurements.  Chaque  fois  nous  nous  jetons  sur  nos  fusils, 
craignant  pour  la  solidité  de  la  cage,  mais  ils  ne  veulent  pas  se  mon- 
trer. Au  petit  jour,  impatientés,  nous  marchons  sur  un  buisson  où 
nous  les  entendons.  —  Mais  nos  bottines  craquent  et  nous  les  enten- 
dons se  sauver  à  deux  mètres  de  nous,  sans  pouvoir  tirer. 

La  nuit  suivante  rien.  Ils  sont  partis. 

Nous  essayons  en  vain  une  battue  dans  les  bois.  Nous  avons  fait 
percer  à  cet  effet  deux  layons.  Je  suis  forcé  de  rester  à  pied.  L'arbre 
où  j'étais  était  couvert  de  fourmis  rouges  et  je  suis  dévoré.  Le  tigre, 
encore  cette  fois,  a  filé  trop  tôt.  Nous  ne  voyons  rien.  Nous  com- 
mencions à  nous  désespérer  et  à  nous  consoler  en  chassant  ce  qu'ici 
on  considère  du  petit  gibier.  M...  avait  tué  un  cerf  et  moi  une  pan- 
thère, lorsqu'un  paysan  à  qui  ses  traits  océaniens  ont  valu  le  surnom 
de  c(  Papouan  »  vient  nous  annoncer  qu'un  tigre  a  tué  une  vache. 

Nous  partons,  M.  M...  et  moi.  Après  avoir  tenu  un  conseil  de 
guerre,  nous  décidons  de  battre  le  bois  et  nous  nous  plaçons  en  vue 
du  ruisseau. 

Au  bout  de  quelques  minutes,  j'entends  un  grand  remue-ménage 
et  vois  un  énorme  tigre  au  pelage  roux,  sauter  le  ruisseau  à  120  mè- 
tres de  moi.  11  me  semble  hors  de  portée.  Néanmoins,  je  lâche  mes 
deux  coups  de  8. 

M...  arrive  à  la  course  et  nous  commençons  à  tourner  le  bois  pour 
voir  si  le  tigre  y  est.  Voilà  le  volcelest,  et  je  constate  qu'il  a  du  sang. 
Je  l'ai  blessé.  Mais  nous  ne  pouvons  plus  marcher  dans  le  bois.  Un 
tigre  blessé  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  dangereux.  Nous  nous  plaçons  et 
faisons  tirer  des  coups  de  fusil  dans  le  bois.  Nous  espérons  que  le 
tigie  ira  dans  la  grande  jungle.  Il  n'en  est  rien.  Nous  revenons  sur 
le  layon  et  constatons  que  le  tigre  l'a  sauté.  M.  de  M...  suit  à  pied  le 
layon  de  Nokipour.  Je  vais  en  pirogue  sur  la  rivière  et  l'appelle  peu 


REVUE  MILITAIRE  SUISSE  383 

de  temps  après,  ayant  traversé  la  rivière  à  la  nage.  Nous  traversons, 
nos  batteurs,  le  papouan  en  tète,  criant,  brandissant  un  fusil  à  pierre 
de  deux  mètres  de  long,  dont  il  se  sert  généralement  comme  d'un 
bâton.  La  jungle  entre  nous  et  Mahmud  paraît  si  fourrée  que  nous 
sommes  obligés  de  faire  un  grand  crochet  pour  nous  trouver  sur  le 
layon. 

Il  ne  faut  pas  songer  à  battre.  M.  de  M...  fait  quelque  chose  de  fort 
dangereux.  Il  suit  la  piste  du  tigre  dans  la  jungle,  se  frayant  un  che- 
min au  couteau.  Les  chasseurs  ne  veulent  pas  y  entrer  et  parlent 
d'abandonner  le  tigre.  Je  descends  pendant  deux  kilomètres  le  ruis- 
seau, avec  de  Teau  jusqu'au  ventre,  et  constate  que  le  tigre  est  entré 
dans  la  jungle.  M...  arrive.  Nous  faisons  le  tour  de  cette  jungle  — 
elle  n'a  que  500  mètres  de  long  et  est  bordée  par  un  layon  de  20  mè- 
tres de  larg^.  —  Nous  allons  faire  le  dernier  essai.  Nous  mettons 
quelques  hommes  dans  la  rivière. 

Je  me  mets  d'un  côté  pour  surveiller  la  grande  rivière  au  cas  où  il 
voudrait  la  passer.  M...  à  50  mètres  de  moi.  On  tire  des  coups  de  fu- 
sil et  j'entends  aussitôt  un  animal  se  promener  de  long  en  large  dans 
le  fourré  contre  le  layon  entre  M...  et  moi.  C'est  le  tigre.  Nous  ar- 
mons nos  seconds  fusils  et  disons  à  nos  chasseurs  de  se  tenir  prêts  à 
tirer  en  même  temps  que  nous.  Le  tigre  va  sauter  sur  l'un  de  nous. 
C'est  sûr.  Nous  avons  quelques  minutes  de  cette  agréable  attente.  Le 
domestique  de  M.  de  M..,,  qui  ne  portait  que  des  cartouches,  grimpe 
comme  un  singe  au  haut  d'un  arbre.  Le  tigre  marche  sur  moi,  M.  de 
M...  le  voit  avant  qu'il  ne  saute  et  tire  un  coup  auquel  répond  un 
rugissement  effroyable,  puis  un  second.  Les  rugissements  recom- 
mencent. Nous  entrons  dans  le  buisson  et  trouvons  le  tigre  en  vie, 
tapi  dans  la  boue.  Nous  nous  livrons  à  un  petit  feu  roulant,  et  vrai- 
ment il  faut  que  ce  soit  bien  dur.  Pour  le  tuer,  nous  lui  avons  en- 
voyé six  balles  de  calibre  8,  à  dix  grammes  de  poudre,  dans  les  épau- 
les et  à  la  tête.  Ma  première  balle  a  été  dans  le  derrière,  et  cela  m'a 
vraiment  étonné  de  l'avoir  touché  à  cette  distance  et  au  sauté. 

Mais  la  tigresse,  car  c'en  était  une,  est  à  moi,  car  elle  est  à  la  pre- 
mière balle.  Elle  a  2  m.  80  du  museau  au  bout  de  la  queue  et  de 
belles  griffes.  Le  village  entier  nous  entoure.  On  nous  offre  des  noix 
de  coco  que  nous  acceptons  avec  empressement;  c'est  la  seule  bois- 
son rafraîchissante  du  pays.  Au  bateau  des  cris  de  joie  de  tout  l'équi- 
page et  le  soir  une  fête  énorme.  Le  lendemain  nous  dépouillons  la 
tigresse,  donnant  le  foie,  la  graisse,  les  entrailles,  aux  hommes  qui 
font  avec  des  médecines  pour  toute  maladie. 

Nous  sommes  au  comble  de  la  joie,  voici  une  belle  entrée  en  chasse, 
et  il  n'y  a  pas  beaucoup  de  gens  aux  Indes  ayant  tué  un  tigre  à  pied. 
De  plus,  nous  l'avons  tué  seuls,  sans  Anglais,  en  arrangeant  tout 
nous-mêmes.  Le  surlendemain  nous  sommes  partis  sur  une  trace  de 
rhinocéros.  Des  volcelest  de  40  centimètres  de  diamètre  et  des  trous 
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de  80  centimètres  dans  la  boue.  Ils  sont  fort  difficiles  à  chasser, 
parce  qu'ils  sont  très  sauvages.  Nous  marchons  deux  heures  dans  la 
boue  jusqu'au  ventre  et  dans  une  jungle  si  épaisse  qu'on  ne  voit  pas 
à  un  mètre.  Nous  les  avons  entendu  manger  des  feuilles  à  quinze 
pas  de  nous,  puis  nous  éventant  détaler  au  triple  galop. 

Nous  voici  repartis,  M...  et  moi,  sur  le  steamer  pour  quatre  jours 
pour  en  retrouver. 

En  somme,  nous  avons  eu  un  tigre  après  trois  nuits  d'affûts  et  une 
course  de  six  lieues,  de  six  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir. 
Voici  trois  jours  que  nous  sommes  après  les  rhmocéros  et  nous  ne 
désespérons  pas  d'en  avoir. 

Nous  venons  de  revenir  bredouille.  Nous  sommes  pressés  par  le 
temps.  Pendant  quatre  jours  nous  avons  poursuivi  une  famille  de 
rhinocéros  sans  pouvoir  les  rejoindre.  Ils  étaient  trop  effrayés. 

Avant  de  partir,  nous  avons  encore  été  une  fois  au  tigre.  Je  l'ai 
entendu  bâiller  et  étemuer  à  cinquante  pas  de  nous.  Mais  nos  coo- 
lies font  plus  de  bruit  autour  de  moi  que  des  batteurs.  Le  tigre  a  filé. 
H  était  dans  une  grande  île  de  l'autre  côté  d'une  rivière  qu'il  avait 
passée  la  nuit,  couché  sur  un  sanglier  qu'il  avait  pris  après  une  lon- 
gue chasse  dont  nous  avons  suivi  les  détours  au  volcelest.  Le  temps 
presse,  et  nous  sommes  obligés  de  repartir,  quoique  bien  à  regret. 
Aujourd'hui  le  maire  d'un  village  vient  nous  annoncer  à  bord  qu'un 
tigre  a  tué  un  bûcheron  deux  heures  avant.  Mais  à  moins  de  rester 
trois  jours  de  plus,  nous  ne  saurions  où  le  retrouver.  Nous  conti- 
nuons notre  route. 

Nous  voici  de  retour  à  Calcutta  où  j'ai  trouvé  vos  bonnes  lettres. 
Comme  M.  de  B...  a  pu  vous  l'écrire  plus  longuement,  nous  partons 
pour  le  Népaul. 
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Nouvelle  édition  de  V Atlas  Slieler,  édité  par  Justus  Perthes,  Gotha,   en  95 
cartes,  soit  32  livraisons,  à  paraître  en  3  ou  4  ans.  Prix  2  fr.  15  la  liv. 

Tout  le  monde  connaît  l'atlas  Stieler,  l'inséparable  compagnon  des 
élèves  de  presque  toutes  nos  écoles,  et  qui  le  reste  encore  quand  les 
écoliers  sont  devenus  des  hommes  lancés  dans  le  tourbillon  de  la  vie 
active. 

Or  six  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  la  dernière  feuille  de  la 
dernière  édition  de  l'atlas  Stieler  a  été  mise  en  vente,  et  pendant 
ces  six  années  que  d'événements  intéressants  sont  venus  agrandir  le 
cercle  de  nos  connaissances  géographiques  !  L'empire  d'Allemagne  a 
pris  rang  parmi  les  nations  colonisatrices  et  s'est  assuré  la  possession 
de  vastes  territoires  dans  l'Afrique  du  Sud  et  dans  le  Grand  Oc^n  ; 
l'Etat  du  Congo  s'est  définitivement  constitué  ;  la  Russie  et  l'Angle- 
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terre  ont  poussé  des  pointes,  chacune  de  son  côté,  dans  les  immenses 
plaines  du  Turkestan  et  vers  les  confins  de  THimalaya,  théâtre  pro- 
bable de  leurs  luttes  futures;  la  France  s'est  solidement  établie  en 
Indo-Chine  ;  le  Tonkin,  TAnnam,  fort  imparfaitement  connus  jus- 
qu'alors, ont  été  explorés  en  tous  sens  par  les  soldats  et  les  ingénieurs 
français;  en  Australie,  dans  les  zones  tempérées  de  TAmérique  du 
Sud,  la  colonisation  a  fait  des  pas  importants;  le  chemin  de  fer  du 
Pacifique  a  donné  accès  dans  les  territoires  vagues  de  TAmérique  du 
Nord,  tandis  que  le  canal  de  Panama  et  ses  rivaux  attiraient  forte- 
ment l'attention  sur  d'autres  régions  du  Nouveau  Monde. 
•  Le  moment  était  donc  venu,  pour  les  éditeurs  de  l'atlas  Stieler,  de 
procéder  à  une  révision  complète  de  leur  œuvre.  Ils  y  ont  mis  ce 
soin  et  cette  conscience  qui  distinguent  toutes  leurs  publications  et 
qui  ont  valu  à  la  maison  Justus  Perthes,  de  Gotha,  sa  réputation 
universelle. 

La  nouvelle  édition  de  l'atlas  sera  améliorée,  non  seulement  au 
point  de  vue  géographique,  mais  au  point  de  vue  artistique.  La  gra- 
vure sur  cuivre  a  fait  aussi  des  progrès  dans  ces  derniers  temps  ;  cer- 
taines feuilles,  gravées  suivant  des  procédés  anciens,  seront  entiè- 
rement refaites.  L'atlas  comprend  23  feuilles  nouvellement  gravées: 
les  cartes  de  l'Autriche,  de  l'Italie,  du  Danemark,  de  la  péninsule 
des  Balkans,  de  l'Afrique  et  du  Canada.  D'autres  feuilles  ont  subi  des 
modifications  si  profondes  qu'elles  peuvent  presque  être  considérées 
comme  refondues.  Ce  sont  spécialement  l'Asie  centrale,  la  Perse  et 
le  Turkestan,  l'Australie.  A  d'autres  enfin  on  a  ajouté  des  annexes  : 
la  carte  de  l'Amérique  centrale  a  un  plan  détaillé  de  l'isthme  de 
Panama,  avec  l'indication  des  travaux  en  cours;  aux  cartes  générales 
de  l'Océan  pacifique  sont  jointes  des  cartes  agrandies  des  archipels 
les  plus  importants  ou  les  plus  nouvellement  colonisés. 

Une  amélioration  fort  agréable  consiste  dans  la  suppression  des 
hachures  noires  pour  les  mers  et  les  lacs,  et  leur  remplacement  par 
une  teinte  bleue  :  les  cartes  en  deviennent  beaucoup  plus  lisibles  et 
d'un  relief  plus  frappant.  Autre  amélioration  :  une  table  alphabétique 
de  tous  les  noms  figurant  dans  l'atlas,  avec  des  indications  permet- 
tant de  les  trouver  facilement  sur  les  cartes,  sera  jointe  à  cette  nou- 
velle édition.  Cet  index,  qui  paraîtra  après  achèvement  de  l'atlas, 
rendra  d'inappréciables  services. 

En  somme,  la  nouvelle  édition  de  l'atlas  Stieler  sera  ce  qu'étaient 
les  précédentes  ;  une  œuvre  excellente  de  tous  points.  On  ne  peut 
que  la  recommander.  Elle  paraît  du  reste  dans  des  conditions  qui  la 
mettent  à  la  portée  de  tous.* 

*  La  souscription  est  ouverte  chez  M.  Benda,  libraire  à  Lausanne,  repré- 
sentant de  la  maison  Justus  Perthes  de  Gotha.  M.  Benda  envoie  très  volon- 
tiers la  première  livraison  en  examen.  Il  offre  aussi  des  facilités  aux  person- 
nes qui  voudraient  échanger  d'anciennes  éditions  de  Stieler  contre  1  édition 
nouvelle. 

22 


386  REVUE  MILITAIRE  SCISSE 

Cartes  militaires.  —  Mûllhanpt  institut  géographique,  Berne. 

I.  Carte  pour  militaires  et  voyageurs  des  fixwitières  franco-aile- 
mandes-Suisses  avec  les  pays  limitrophes  de  la  Belgique,  Hollande  et 
Autriche.  Celle  carte  contient  les  chemins  de  fer  en  exploitation  et 
en  construction  avec  simple  ou  double  voie  ;  les  forts  et  fortifica- 
tions, les  princii)ales  routes,  les  canaux  et  les  altitudes  en  mètres. 
Echelle  1/1250000.  Format  55  65  centimètres.  En  feuille  ou  format 
de  poche,  1  fr.  25  à  3  fr. 

II.  Nouvelle  carte  routière  et  militaire  des  frontières  franco- 
italiennes-suisses,  contenant  à  Fouest  :  Marseille,  Grenoble,  Lyon, 
Besancon  et  Belfort;  au  nord  :  la  frontière  suisse  du  Rhin;  à  Test  :" 
le  lac  de  Constance,  Coire,  Maloya-St-Moritz,  les  lacs  italiens.  Milan, 
Piacenza  ;  au  sud  :  la  Riviera  depuis  Spezia-Génes,  St-Remo,  Nice, 
Cannes  jusqu'à  Toulon  et  Marseille  ;  au  centre  :  la  chaîne  des  Alpes 
depuis  Nice,  Briançon-Turin,  Mont-Cenis,  Mont-Blanc,  Mont-Rose, 
Saint-Gothard,  Lukmanier,  Splùgen  jusqu'à  FEngadine.  Echelle 
1/1500000.  Format  32/50  centimètres.  En  feuille  ou  format  de  poche, 
1  fr.  25  à  2  fr.  75. 


Circulaires  et  pièces  officielles. 

En  date  du  10  juillet  dernier,  le  Département  militaire  suisse  a 
adressé  aux  cantons  la  circulaire  ci-après  : 

Depuis  Tannée  1882  la  Confédération  a  procédé  à  l'acquisition  de 
couvertures  de  laine  pour  la  troupe  des  bataillons  de  fusiliers  et  de 
carabiniers,  qui  ont  été  provisoirement  remisées  dans  des  magasins 
cantonaux  et  fédéraux  ou  des  localités  plus  ou  moins  centrales  et 
cela  parce  que  le  nombre  de  ces  couvertures  ne  suffisait  pas  pour 
leur  répartition  définitive  aux  bataillons. 

Les  acquisitions  étant  bientôt  au  complet,  il  est  nécessaire  de  trans- 
férer les  couvertures  dans  les  cantons,  attendu  que  d'une  part  le 
système  de  magasinage  actuel  présente  des  difficultés  pour  le  cas 
d'une  mobilisation,  et  que  d'autre  part,  ces  couvertures  doivent  être 
tenues  à  la  disposition  immédiate  des  bataillons  à  titre  de  matériel 
de  corps. 

Le  Conseil  fédéral  a  décidé  en  conséquence,  dans  sa  séance  du 
4  courant,  que  les  couvertures  pour  les  troupes  faisaient  partie  du 
matériel  de  corps  des  bataillons  d'infanterie  à  teneur  de  l'art.  165  de 
la  loi  militaire,  et  que  les  approvisionnements  devaient  être  remis  à 
l'administration  des  arsenaux  cantonaux. 

Vers  la  fin  de  1889  où  les  bataillons  de  l'élite  entreront  tous  en 
possession  de  leurs  couvertures,  les  cantons  recevront  successive- 
ment le  nombre  de  couvertures  ci-après  : 
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»  Depuis  lors,  Tartillerie  a  fait  des  progrès  extraordinaires  :  adieu  les 
principes  adoptés  par  les  ingénieurs  militaires  !  Le  défilement  au 
quart  n'est  plus  qu'une  vaine  fiction  ;  en  1882,  au  polygone  de  Mep- 
pen,  des  obus  en  acier  tirés  par  le  mortier  rayé  Krupp  ont  creusé, 
sous  l'angle  de  chute  de  45  degrés,  des  entonnoirs  profonds  de 
2  m.  50.  Au  polygone  de  Kummersdorf,  le  mortier  rayé  de  21  cen- 
timètres tirait,  à  la  distance  de  2700  mètres,  sous  l'angle  de  63  de- 
grés. La  pierre  et  les  parapets  en  terre  devenaient  insuffisants.  C'est 
alors  qu'on  eut  recours  au  béton.  Le  béton  se  comprime,  mais  ne  se 
fend  pas 

»  A  Gosel,  en  1863,  de  vieilles  voûtes  en  maçonnerie  sonl  recouver- 
tes d'une  couche  d'un  mètre  de  béton  ;  les  obus-torpilles  pénètrent  à 
l'intérieur  des  voûtes,  éclatent  et  l'artillerie  autrichienne  conclut  à 
l'emploi  des  coupoles  cuirassées.  La  première  coupole  fut  installée  à 
Anvers,  sur  le  réduit  du  fort  n®  3,  dès  l'année  1863.  Nous  avons 
connu,  en  France,  la  coupole  construite  par  le  commandant  Mougin; 
elle  était  en  fonte  ;  son  épaisseur  atteignait  soixante  centimètres.  Au 
polygone  de  la  marine,  à  Gâvres,  cette  coupole  subit  le  choc  de  2 
obus  de  32  centimètres  et  de  175  obus  de  16  centimètres  ;  elle  fut 
percée,  mais  le  mécanisme  ne  fut  pas  atteint.  —  Nous  étions  —  et 
nous  sommes  encore  —  loin  de  l'invulnérabilité. 

»  Les  coupoles  n'étant  pas  suffisantes,  on  eut  recours  au  sable  ;  à 
Meppen,  en  1880,  on  ouvrit,  après  soixante  coups  de  canon,  une  brè- 
che de  trois  mètres  de  largeur  dans  un  parapet  en  sable  qui  avait 
huit  mètres  d'épaisseur.  Des  études  poursuivies  par  les  ingénieurs 
français,  allemands,  autrichiens,  il  résulte,  somme  toute,  que  le 
béton  de  ciment  composé  de  galets,  de  sable  siliceux  et  de  ciment 
de  Portland,  et  appuyé  sur  des  piliers  en  maçonnerie,  résiste  mieux 
que  le  granit  à  l'action  des  projectiles.  Tel  est  l'état  de  la  question.  » 

—  Un  nouveau  fusil,  calibre  8  millimètres,  vient  encore  d'être 
construit.  Son  inventeur  est  un  M.  Fontaney,  armurier  à  Langres. 

Le  principal  avantage  de  cette  arme  serait  de  permettre  une  trans- 
formation facile  et  peu  coûteuse  du  fusil  Gras,  modèle  1874,  dont  les 
arsenaux  français  sont  encombrés.  Seulement,  ce  nouveau  fusil  n'est 
pas  pourvu  d'un  appareil  de  répétition,  ce  qui,  à  l'heure  qu'il  est, 
paraît  être  une  des  conditions  sine  q\m  non  de  l'adoption  de  toute 
arme  portative  nouvelle. 

Allemagne*  —  Le  voyage  de  l'empereur  Guillaume  II  en  Russie, 
à  Stockholm  et  à  Copenhague  a  vivement  préoccupé  la  presse.  Il  est 
difficile,  au  milieu  des  voix  contradictoires  qui  se  font  entendre, 
d'apprécier  la  nature  de  la  réception  que  les  foules  ont  faites  au 
jeune  souverain.  Dans  tous  les  cas,  il  paraît  acquis  qu'en  ce  qui 
concerne  les  Danois,  l'enthousiasme  fut  loin  d'être  délirant.  On  parle 
même  dé  sifflets  et  de  huées.  Geci  n'aurait  rien  d'étonnant.  Tous  les 
peuples  n'ont  heureusement  pas  la  mémoire  si  courte  sur  les  humi- 
liations que  la  force  leur  a  fait  subir  au  mépris  du  droit. 

Quel  sera  d'autre  part  le  résultat  de  la  visite  à  Peterhof  ?  Rien  n'a 
transpiré  au  dehors  des  conversations  des  deux  empereurs.  Les 
journalistes  ont  donc  beau  jeu  à  donner  carrière  à  leur  imagination. 

Ge  que  l'on  peut  toutefois  prétendre  avec  assez  d'apparence  de 
raison,  c'est  qu'à  supposer  même  qu'aucune  question  politique  n'ait 
été  soulevée,  le  fait  à  lui  seul  de  l'entrevue  et  de  quelques  heures 
de  relations  personnelles  plus  intimes,  milite  en  faveur  d'un  rappro- 
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chement  entre  les  deux  gouvernements.  De  là  à  conclure  que,  pour  • 
le  moment  du  moins,  les  espérances  de  paix  sont  à  Tordre  du  jour, 
il  n'y  a  qu'un  pas. 

*     * 

Nous  empruntons  à  la  Revue  du  cercle  militaire,  qui,  elle-même 
les  tire  de  la  Weser  Zeitung,  les  renseignements  suivants  sur  dés 
expériences  de  tir  de  nuit  exécutées  à  la  lumière  électrique  : 

La  nuit  était  très  obscure.  Les  cibles  étaient  placées  à  400  mètres 
des  tireurs.  L'appareil  qui  fonctionnait  à  200  mètres  en  arrière  des 
tireurs  se  composiit  :  1«  D'une  machine  à  vapeur  et  d'une  macliine 
dynamo-électrique  montées  sur  chariot  ;  2°  D'un  projecteur.  La  ma- 
chine à  vapeur  a  une  force  de  d8  chevaux  et  la  lumière  est  produite 
par  une  lampe  à  arc.  La  machine  peut  être  placée  à  une  distance  de 
200  mètres  du  projecteur,  qui  est  relié  à  celle-ci  par  des  fils  électri- 
ques. 

L'avantage  que  présente  cette  nouvelle  lumière  sur  les  précéden- 
tes est  qu'elle  se  produit  sans  intermittence  et  qu'elle  est  absolument 
fixe.  La  machine  exige  une  force  de  7  chevaux-vapeur  pour  être 
mise  en  mouvement  et  produit  un  cône  lumineux  d'une  longueur  de 
4000  mètres.  A  cette  distance  on  peut  encore  lire  l'écriture  au 
crayon. 

Lorsque  l'expérience  commença,  il  était  impossible  de  s'approcher 
de  la  machine  sans  être  aperçu  d'un  observateur  placé  en  ce  point  : 
le  projecteur  pouvait,  en  effet,  être  déplacé  à  gauche,  à  droite,  en 
haut  ou  en  bas,  par  le  seul  mouvement  d'un  micromètre.  Cette  expé- 
rience a  donné  des  résultats  très  satisfaisants. 

Le  placement  des  tireurs  a  eu  lieu  de  la  façon  suivante  :  Une  par- 
tie a  été  disposée  près  du  foyer  du  cône  lumineux,  de  façon  à  éclai- 
rer vivement  les  crans  de  mire  et  les  guidons  ;  9  coups  sur  iO  tou- 
chèrent les  cibles  à  hauteur  de  la  poitrine.  Les  autres  tireurs  furent 
placés  dans  l'obscurité  et  tirèrent  dans  le  champ  lumineux.  Les  ré- 
sultats obtenus  par  cette  troupe  furent  moins  bons.  En  temps  de 
guerre,  la  première  méthode  est  donc  préférable  ;  l'ennemi  est, 
d'ailleurs,  dans  l'impossibilité  absolue  de  faire  feu  sur  les  tireurs,  la 
vive  lumière  l'empêchant  de  voir.  Avec  l'autre  méthode,  au  con- 
traire, les  tireurs  placés  dans  l'obscurité  offrent  un  point  de  mire 
excellent  par  la  lueur  du  coup  de  feu  de  leur  arme. 

L'appareil  ne  peut  être  mis  hors  de  service  que  si  des  coups  de 
fusil  viennent  à  briser  les  supports  des  charbons  :  un  coup  de  feu 
dans  le  miroir  n'arrête  pas  son  fonctionnement.  Un  seul  moment  est 
critique  :  c'est  celui  où  un  effort  trop  considérable  pour  remplacer 
les  charbons  fait  cesser  le  fonctionnement  de  l'appareil  :  une  teinte 
violette  se  mêle  alors  à  la  lumière  blanche  et  l'éclairage  produit  par 
rat»pareil  prend  une  coloration  rousse.  A  cet  instant,  l'ennemi  peut 
facilement  anéantir  la  machine  à  coups  de  projectiles.  Les  ingénieurs 
doivent  avoir  pour  principal  objectif  de  tenir  les  machines  dans  un 
état  de  travail  continu  et  régulier. 

Le  chariot-êclaireur  est  rattaché  au  parc  de  siège  du  génie  et  ser- 
vira dans  l'attaque  ou  la  défense  des  places.  En  campagne,  il  ne 
pourrait  être  employé  à  cause  de  son  poids  considérable. 

Belgique*  —  On  nous  annonce  la  mort  à  Gand,  le  30  juillet,  du 
général  en  retraite  (lartiaux, un  des  officiers  les  plus  distingués  de  la 
Belgique,  à  la  fois  savant  et  praticien,  resté  plein  de  zèle  pour  toutes 
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En  vous  faisant  ces  communications  nous  vous  informons  que 
notre  section  administrative  du  matériel  de  guerre  a  reçu  Tordre  de 
pourvoir  à  l'exécution  de  la  décision  du  Conseil  fédéral  précitée. 

Département  militaire  Buisse  : 

Le  remplaçant, 

Welti. 

Berne,  le  25  juillet  1888. 

A  teneur  de  l'article  159  de  la  loi  militaire,  tous  les  objets  d'équi- 
pement fournis  par  la  Confédération  et  les  cantons  restent  confiés  à 
la  troupe  en  dehors  du  service,  mais  sont  propriété  de  l'Etat  et  ne 
peuvent  être  ni  aliénés  ni  saisis.  L'article  161  astreint  le  militaire  au 
bon  entretien  de  ses  effets  d'équipement  et  le  rend  propriétaire  de 
l'habillement,  du  havresac  et  du  sachet  de  propreté  après  avoir  fait 
un  service  de  25  ans.  Les  exceptions  sont  déterminées  par  un  règle- 
ment. 

Les  prescriptions  sur  la  durée  du  service  ont,  par  suite  de  la  loi 
fédérale  concernant  le  landsturm  du  4  décembre  1886,  subi  une  mo- 
dification dans  ce  sens  que  la  durée  du  service  a  été  prolongée  jus- 
qu'à l'âge  de  50  ans  révolus,  soit  55  ans  pour  les  officiers.  Par  ce  fait 
les  effets  indiqués  dans  l'article  161  de  la  loi  militaire  ne  deviendront 
propriété  du  militaire  que  lorsque  ce  dernier  aura  achevé  ce  temps 
de  service,  c'est-à-dire  loi-squ'ii  quittera  le  landsturm. 

Cette  restriction  ne  s'appliquera  toutefois  pas  à  tous  les  effets  et 
ne  s'étendra  qu'à  la  capote  ou  au  manteau  et  au  havresac,  effets  dont 
on  peut  admettre  qu'ils  suffiront  encore  pour  un  senice  d'une  courte 
durée. 

Le  Conseil  fédéral  a  par  consé(juent  pris  dans  sa  séance  du  17  cou- 
rant l'arrêté  suivant  : 

Les  hommes  qui  passent  de  la  landwehr  dans  le  landsturm  con- 
ser\^ent  la  capote  ou  le  manteau,  ainsi  que  le  havresac,  comme  pro- 
priété de  l'Etat  confiée  à  leui-s  soins  et  qui  ne  peut  être  ni  aliénée  ni 
saisie  (article  159  de  l'organisation  militaire).  Pendant  toute  la  durée 
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du  service  dans  le  landstunn,  les  dispositions  des  articles  144  à  161 
de  l'organisation  militaire  sont  applicables  à  ces  objets.  Pour  les  au- 
tres objets  d'équipement,  les  dispositions  de  l'article  161  de  l'oi^gani- 
sation  militaire  demeurent  en  vigueur. 

Nous  nous  empressons  de  vous  donner  connaissance  de  cet  arrêté, 
avec  prière  de  bien  vouloir  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
son  exécution.  Département  militaire  suisse  :  Hertenstein. 


NOUVELLES    ET    CHRONIQUE 

GenèTe.  —  Le  nouveau  Comité  de  la  Société  des  officiers,  sec- 
tion de  Genève,  a  été  composé  comme  suit:  MM.  J.-E.  Dufour, 
lieut.-colonel,  président;  H.  Galopin,  capitaine,  vice-président; 
G.  Cartier,  capitaine,  trésorier;  J.  Bellamy,  l*»"  lient.,  secrétaire; 
F.  Redard,  major,  bibliothécaire  ;  Camille  Favre,  colonel  ;  E.  Rivoire, 
capitaine;  Â.  Bastard,  capitaine;  H.  Poulin,  capitaine. 

IVeachâteL  —  Dans  sa  séance  du  13  juillet,  le  Conseil  d'Etat  a 
nommé  au  grade  de  capitaine  de  fusiliers  M.  le  l*'  lieutenant  Weber, 
Edouard,  domicilié  à  Anvers. 

Tand.  —  Une  quarantaine  de  sous-officiers  de  différentes  armes 
et  une  délégation  du  comité  central  de  la  Société  fédérale  de  sous- 
officiers  réunis  le  29  juillet  en  assemblée  à  Ste-Croix  ont  résolu,  sur 
l'initiative  de  ces  derniers,  de  constituer  une  section  dans  cette  loca- 
lité. Un  comité  provisoire  présidé  par  M.  Emile  Recordon,  adjudant 
d'artillerie,  a  été  nommé  séance  tenante. 

Nos  meilleurs  vœux  pour  que  cette  jeune  section  prospère  et 
qu'aux  concours  de  l'année  prochaine,  organisés  à  Toccasion  de  la 
fête  fédérale  de  sous-officiers  à  Lausanne,  nombre  de  ses  membres 
s'y  distinguent. 

France.  —  Sous  le  titre  «  Canons  et  remparts  »,  la  République 
française  donne  les  intéressants  renseignements  ci-après  : 

«  Le  conseil  supérieur  de  la  guerre  est  en  train  de  discuter  l'une 
des  plus  graves  questions  qui  lui  aient  jamais  été  soumises  :  doit-on 
dépenser  cent  cinquante  millions  pour  protéger  nos  forteresses  con- 
tre les  nouveaux  projectiles,  ou  vaut-il  mieux  développer  ce  que  l'on 
a  coutume  d'appeler  la  défense  mobile  ?  Nos  lecteurs  connaissent 
l'opinion  que  nous  professons  à  ce  sujet  et  qui  repose  sur  l'expé- 
rience du  passé,  tout  autant  que  sur  l'étude  approfondie  des  décou- 
vertes récentes.  Sans  rouvrir  un  débat  qui  paraît  épuisé,  nous  vou- 
drions simplement  citer  quelques  chiffres  avant  que  le  conseil  supé- 
rieur se  soit  prononcé. 

*  Depuis  1870,  nous  avons  créé  des  camps  retranchés  tout  le  long  de 
nos  frontières  de  l'Est,  du  Nord-Est  et  du  Sud-Est  ;  les  Allemands 
n'ont  pas  fait  moins  de  sacrifices  pécuniaires  :  les  forts  de  Stras- 
bourg, de  Metz,  de  Cologne,  d'Ingolstadt  et  de  Thorn  n'ont  pas  coûté 
moins  de  600  millions. 

»  Somme  énorme,  si  l'on  pense  qu'elle  eût  suffi  à  assurer  l'entretien, 
l'instruction  d'un  million  d'hommes  de  plus.  Seulement  l'état-major 
allemand  est  imbu  des  traditions  de  1870  ;  les  collaborateurs  de  M.  de 
Moltke  sont  persuadés  que  la  résistance  prolongée  de  Paris  a  modi- 
fié à  notre  avantage  les  conditions  du  traité  de  Francfort. 


REVUE  MILITAIRE  SUISSE  391 

choses  militaires  jusqu'à  ses  derniers  jours.  Après  Vandewelde,  c'est 
une  nouvelle  et  sensible  perte  pour  Tannée  et  pour  l'art  militaire. 
Le  général  Cartiaux  était  âgé  de  76  ans.  Il  laisse,  dit-on,  des  écrits 
d'un  haut  intérêt. 

RasBle.  —  Une  nouvelle  loi  d'organisation  militaire  vient  d'être 
promulguée. 

Jusqu'ici  la  durée  du  service  était  fixée  à  6  ans  dans  l'armée  active 
et  9  ans  dans  la  résen^e,  soit  15  ans  en  tout,  après  quoi  les  soldats 
faisaient  partie,  jusqu'à  l'âge  de  40  ans,  de  la  milice  de  l'Etat.  Tous 
les  Russes  non  appelés  au  service  dans  l'armée  active  restaient 
4  années  dans  la  première  catégorie  de  la  milice  de  l'Etat,  jusqu'à 
l'âge  de  40  ans  dans  la  deuxième  catégorie. 

La  nouvelle  loi,  tenant  compte  au  point  de  vue  matériel  des  per- 
fectionnements apportés  dans  la  facilité  de  concentration  des  trou- 
pes et  dans  la  construction  des  casernes,  au  point  de  vue  intellectuel 
du  développement  de  l'instruction  publique  et  de  la  diminution  des 
illettrés,  étabht  les  prescriptions  suivantes  : 

La  durée  du  service  militaire  est  fixée  à  48  ans,  soit  5  dans  l'armée 
active  et  43  dans  la  réserve.  Les  5  ans  dans  l'armée  active  peuvent 
être  réduits  à  4,  le  ministre  de  la  guerre  ayant  la  faculté  de  renvoyer 
les  soldats  dans  leur  foyer  un  an  à  l'avance.  En  revanche,  si  des  rai- 
sons politiques  ou  militaires  l'exigent,  le  ministre  de  la  guerre  peut 
retenir  les  soldats  sous  les  drapeaux  pendant  six  mois  de  plus  au 
maximum. 

La  réserve  est  chaque  année  appelée  à  des  exercices  de  courte 
durée. 

La  milice  d'Etat  est  divisée  en  deux  classes.  On  y  sert  jusqu'à  43 
ans. 

La  première  classe  est  destinée  à  renforcer  l'armée  active,  si  be- 
soin est.  Les  soldats  de  cette  classe  seront  appelés  à  deux  exercices, 
tous  les  quatre  ans  au  plus.  La  deuxième  classe  de  la  milice,  essen- 
tiellement composée  de  soutiens  de  famille,  n'est  appelée  à  aucun 
exercice  militaire.  Son  service  en  temps  de  guerre  sera  le  maintien 
de  l'ordre  à  l'intérieur. 

On  compte  que  cette  nouvelle  loi  renforcera  de  600,000  hommes 
environ  les  cadres  de  l'armée. 

'Egypte.  —  Sous  le  titre  «  les  Allemands  en  Egypte  »,  divers 
journaux  parisiens,  notamment  la  France  militairey  publient  les 
renseignements  ci-après  : 

«  Des  avis  de  Berlin  signalent  le  départ  du  lieutenant  Wisemann 
pour  l'Egypte. 

Wisemann,  qui  vient  d'être  reçu  par  l'empereur,  serait  chargé 
d'une  mission  secrète. 

La  curiosité  publique  est  vivement  excitée. 

On  croit  que  le  lieutenant  va  s'occuper  de  porter  secours  à  Emin- 
pacha. 

D'après  certaines  versions,  l'expédition  serait  faite  aux  frais  du 
roi  des  Belges;  selon  d'autres,  ce  serait  le  comité  allemand  qui  four- 
nirait les  fonds.  » 

Ctato-Ual0«  —  Un  télégramme  de  New- York  annonce  la  mort, 
survenue  dimanche  soir,  à  dix  heures,  du  général  en  chef  Sheridan. 
Né  en  4831,  d'une  pauvre  famille  irlandaise,  Philippe-Henry  Sheri- 
dan était  apprenti  mercier  quand  le  hasard  le  mit  en  rapport  avec  un 
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représentant  du  district  qu'il  habitait,  qui  le  fît  entrer  à  Técoïe  mili- 
taire de  Westpoint.  Ses  études  terminées,  il  entra  dans  un  régiment 
de  cavalerie  et  guerroya  plusieurs  années  contre  les  Indiens,  a^-an- 
çant  lentement  en  grade. 

Ses  mérites  avaient  si  peu  été  discernés  par  ses  chefe,  qu'au 
début  de  la  guerre  de  sécession  il  fut  laissé  à  sa  garnison,  sur  la  côte 
du  Paciûque.  La  pénurie  d'officiers  expérimentés  pour  encadrer  les 
volontaires  le  fit  apf>eler,  en  mai  186-2,  à  l'armée  de  TOuest.  Il  prit 
part  à  la  campagne  de  Kentucki  et  contribua,  à  la  tête  d'une  brigade, 
au  gain  de  la  bataille  de  Penville.  Chargé  du  commandement  d'une 
division,  il  se  signala  à  Chickamanga,  où  le  18  septembre  1863,  il 
sauva,  par  une  opération  hardie,  son  corps  d'armée  coupé  par  l'en- 
nemi. Après  avoir  servi  sousGrant,  il  reçut  de  ce  dernier,  nommé 
généialissime,  le  commandement  de  la  cavalerie,  et  entreprit,  en 
mai  1864,  la  campagne  qui  l'a  rendu  célèbre  sur  les  derrières  du 
général  sudiste  Lee. 

Chargé  ensuite  du  commandement  de  l'armée  du  centre,  il  rem- 
porta les  grandes  victoires  de  Winchester  et  de  Fisher-Hills,  et  dé- 
truisit une  armée  fédérée  à  Cedar-Creeck.  Promu  major^énéral 
dans  raniiée  régulière,  il  porta  un  coup  décisif  aux  forces  sudistes 
dans  la  sanglante  bataille  des  Cinq-Fourches,  le  6  avril  1865,  se  lança 
à  la  poursuite  de  Lee,  lui  coupa  la  retraite  et  le  força  à  mettre  bas 
les  armes. 

A  la  paix,  il  reçut  le  commandement  des  Etats  sudistes  au-<lelà  du 
Mississipi,  avec  celui  d'une  force  militaire  considérable  destinée  à  la 
ùm  à  pacifier  le  pays  et  k  observer  la  frontière  mexicaine  pendant 
l'expédition  française,  et  des  pouvoirs  presque  illimités.  Dans  la 
guerre  de  1870,  il  vint  en  Europe,  suivit  les  o|>érations  de  l'armée 
allemande  et  assista,  entre  autres,  à  la  baLiille  de  Sedan.  Depuis 
18H4,  il  tenait  le  poste  de  comrnandtint  en  chef  de  l'armée  de  ITnion 
romme  successeur  du  célèbre  général  Sherman,  démissionnaire. 

Sheridan,  outre  ses  qualités  de  brillant  ofluier  de  cavalerie,  était 
un  aimable  compagnon  et  un  bon  camarade.  A  travers  l'Atlantique, 
nous  adressons  nos  sincères  condoléances  à  tous  ses  proches. 

PS.  De  grands  honneurs  sont  rendus  à  la  mémoire  de  Sheridan 
j>ar  les  autorités  et  par  les  populations  ainsi  que  par  l'armée  de 
toutes  classes  «l'âge  et  par  les  vétérans.  0»rnme  commandant  en 
chef  il  est  remplacé  f)ar  le  général  Schofield,  le  vainqueur  de  Wil- 
minglon,  un  vétéran  de  la  grande  guerre,  aussi  savant  qu'expérimenté. 

ERRATA 

Un  certain  nombre  d'erreurs  se  sont  glissées  dans  la  copie  de  Tarticle 
sur  le  régiment  prussien  de«  chemins  de  fer,  paru  dans  notre  numéro  de 
juillet.  Nous  prions  nos  lecteurs  de  les  rectifier  comme  suit  : 
Page  824,  ligne  19,  au  b'eu  de  Widmar,  lisez  Wismar. 
»    825,      »       5,         »         Jossen,        »      Zossen. 
»    325,      »       8,         »  Jossen,         »      Zossen. 

»    825,      »      13,         »         Berlin,  Maklow,  Jossen,  Klamsdorf,  Spe* 

renberg,  lisez  Berlin,  Mahlow,  Zossen, 
Klausdorf,  Sperenberg. 
»    326,      »     28  et  30,  au  lieu  de  Jossen,  lisez  Zossen. 

joignons  à  ce  numéro  la  carte  du  terrain  des  manœuvres  des 
I«  divisions. 
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miU'  Année.  N'  9.  16  Seplembre  {%%% 

HanceoTres  des  IVe  et  Ville  divisiMs  en  4888. 

Direction  des  manaaTre*. 
ORDRE  no  i. 

1.  Les  manœuvres  des  IV"  et  VIII"  divisions,  les  10, 11  et  12  sep- 
4embre  sont  basées  sur  Vidée  générale  ci-dessous  approuvée  par 
le  département  militaire  fédéral  : 

a)  Une  armée  de  VOuest,  s'avançant  le  long  de  la  rive  droite  de 
l'Aar,  a  atteint  le  9  septembre  au  soir  la  ligne  Herzogenbuchsee- 
Wangen  a/Aar. 

Sur  son  flanc  droit  se  trouve,  le  9  septembre  au  soir,  une 
4ivis%on  de  VOuest  (div.  IV),  poussée  sur  Langenthal  et  Madiswyl. 

Des  détachements  de  moindre  importance  sont  encore  entre 
Sumisv^ald  et  Dûrrénroth  (supposés). 

b)  Une  armée  de  VEst  se  concentre,  le  9  septembre,  vers  Aarau- 
Aarburg-Zoflngen. 

Une  division  de  VEst  (div.  VIII),  arrivant  de  Lucerne,  est  can- 
tonnée le  9  septembre  au  soir  aux  environs  d'EttiswyL 

2.  Les  manœuvres  de  chaque  jour  suivront  leur  cours  sans  au- 
<îune  entente,  d'après  les  ordres  rédigés  comme  émanant  des  gé- 
néraux d'armée  supposés  à  leurs  divisionnaires,  que  ceux-ci  rece- 
vront du  directeur  des  manœuvres  un  jour  d'avance. 

Copie  des  ordres  ultérieurs  donnés  par  les  divisionnaires  eux- 
mêmes  devra  être  communiquée  chaque  soir,  avant  8  heures,  au 
-directeur  des  manœuvres. 

3.  I^s  troupes  ont,  de  part  et  d'autre,  à  se  considérer  et  à  se 
comporter  comme  en  état  de  guerre,  dès  le  9  septembre,  à  5  h. 
<)u  soir;  l'état  de  guerre  dure  «ans  interruption  jusqu'à  la  clô- 
ture des  manœuvres,  le  12  septembre;  les  avant-postes  placés 
aussitôt  après  la  manœuvre,  le  9  septembre,  de  même  que  le  10 
et  le  11,  devront  l'être  en  conséquence. 

4.  Pendant  la  durée  des  manœuvres,  les  troupes  de  la  division 
4e  l'Est  (VIII")  portent  comme  signe  distinctif  une  bande  blanche 
autour  du  képi,  les  neutres  (état-major  directeur,  juges  de  camp 
et  leurs  adjudants  et  ordonnances,  commissaires  civils  et  militai- 
res) un  brassard  blanc. 
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5.  La  critique  rassemble  les  offlciers  des  états-majors»  les  com- 
mandants  des  unités  tactiques  et  les  officiers  qui  ont  des  ordres  à 
transmettre. 

6.  L'état-major  suivant  est  attribué  au  directeur  des  manœu- 
vres et  premier  juge  de  camp  : 

Chef  d'état-major  :  Colonel  d'état-major  Alex.  Schweizer. 

3t^  officier  d'état-maj.  général  :  Gap.  d'étatmaj.  Ârth.  Hoffmann. 

l^^  adjudant:  Capitaine  d'infanterie  A.  Stâbelin. 

2^  adjudant  :  4*^  lieutenant  d'infanterie  R.  Keller. 

Quartier-maître  :  1^^  lieutenant  d'administration  J.  Hôcfaner. 

Secrétaire  d'état-major  :  Adjudant-sous-officier  Naef. 

Sont  en  outre  adjoints  à  la  direction  des  manœuvres  une  sectiOD 
de  guides  de  la  compagnie  42  et  2  vélocipédistes. 

Ont  été  désignés  par  le  département  militaire  fédéral  comme 
juges  de  camp  et  leurs  adjudants  : 

JUGES  DE  CAMP  :  ADJUDANTS  : 

Col.  Rudolf,  instructeur-chef  d'infant.  Major  d'infant.  Bertschinger. 
Gol.-brigad.Bischoff,  commandant  la  Major  d'infanterie  Fisch. 

IX*»  brigade  d'infanterie. 
Col.  Schumacher,  instructeur  d'artil-  Major  d'artillerie  Mùller. 

lerie  de  l*"*  classe. 
Col.  Keller,  de  l'état-major  général.  Maj.  d'état-maj.  Markwalder. 

7.  Ont  été  invités  par  le  département  militaire  fédéral  à  assister 
aux  manœuvres  : 

Général  Herzog,  chef  d'arme  de  l'artillerie. 
Col.-divis.  Feiss,  i  de  l'infanterie. 

Colonel  Zebnder,  >  de  la  cavalerie. 

Colonel  Lochmann,       >  du  génie. 

8.  Ont  été  chargés  par  le  bureau  d'état-major  de  suivre  les 
manœuvres  comme  settion  historique  de  l'état-major  général  : 

Colonel  d'état-major  Walther. 
Lieut.-col.       »  Wasmer. 

Major  »  Meyer. 

Capitaine        >  de  Pury. 

Tous  les  renseignements  désirés  devront  être  fournis  à  ces  offi- 
ciers. 

9.  Conformément  aux  exigences  du  règlement  d'administration, 
le  département  militaire  fédéral  a  désigné  comme  commissaires 
de  campagne  : 

Pour  le  territoire  du  canton  de  Berne  :  lieut.-colonel  Hâgli, 
Wietlisbach; 
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Pour  le  territoire  do  caotoo  de  Locerne  :  forestier-chef  Fel- 
ber,  à  Uerisau. 
10.  OdI  été  désignés  comme  commissaires  civils  pour  les  ma- 
nœuvres de  division  : 

Par  le  gouvernement  bernois  :  le  conseiller  d'Etat  et  chef  du 

département  militaire  Gobât,  à  Berne; 
Par  le  gouvernement  lucernois  :  le  conseiller  d'Etat  Fellmann, 
à  Lucerne. 
ii.  Le  port  de  l'uniforme  est  interdit  aux  officiers  suisses  qui 
voudraient  suivre  les  manœuvres  sans  être  en  service. 

Sur  demande  écrite  ou  personnelle,  le  directeur  des  manœuvres 
peut,  ainsi  que  les  deux  divisionnaires,  délivrer  des  cartes  de  légi- 
timation, donnant  l'autorisation  de  suivre  les  troupes  aux  ma- 
nœuvres et  aux  bivouacs  et  d'assister  à  la  critique. 

42.  Le  quartier  général  du  directeur  des  manœuvres  est  fixé 
pour  toute  leur  durée  à  Willisau  (hôtel  Mohren). 

Zurich,  le  20  août  1888.  Le  directeur  des  manœuvres  : 

(Sig.)        H.  Bleuler,  colonel. 

Ordre  général  pour  le  rassemblement  de  troupes  de  la  IV»  division. 

A.   COURS  PRÉPARATOIRE. 

L  Commandement. 

Le  commandement  du  cours  préparatoire  pour  l'infanterie 
revient  au  divisionnaire,  tandis  que  celui  des  cours  préparatoires 
pour  les  armes  spéciales  reste  aux  chefs  des  corps  intéressés. 

Tout  ce  qui  a  rapport  au  cours  de  l'infanterie  sera  ordonné  par 
la  circulaire  pour  4888  du  chef  d'arme  de  l'infanterie,  aussi  long- 
temps que  les  dispositions  spéciales  de  cet  ordre  pour  le  rassem- 
blement de  troupes  n'entrent  pas  en  considération. 

Les  pionniers  d'infanterie  seront  dirigés  principalement  sur 
Âarwangen. 

Pendant  le  cours  préparatoire,  on  les  rassemblera  par  régi- 
ment pour  des  travaux  d'exercices  sous  le  commandement  de 
l'ingénieur  de  division.  Pour  les  manœuvres  de  campagne,  ils 
seront  rendus  à  leurs  corps,  feront  l'ordinaire  par  régiment  et 
seront  entretenus  par  le  premier  bataillon  du  régiment. 
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IH.  Train  de  ligne. 

Les  cantons  de  Berne,  Lucerne,  Obwald,  Nldwald,  Zong  et 
Ârgovie  équipent  les  corps  mis  sur  pied  avec  les  fourgons  pres- 
crits et  les  attelages,  savoir  :  l  demi-caisson,  l  fourgon  à  bagages 
et  2  d'approvisionnement,  et  pour  les  batarllons  37,  40,  &3  et  46, 
ainsi  que  pour  le  bataillon  de  carabiniers,  à  chacun  un  fourgon. 
Le  train  de  ligne  doit  joindre  son  corps  au  cours  préparatoire. 
Les  fourgons  d'élat-major  seront  envoyés  le  27  août  de  Lucerne 
aux  quartiers-généraux  où  les  appointés  et  soldats  du  train  se 
trouveront  aussi  d'après  l'ordre  des  cantons. 

IV.  Service  sanitaire. 

L'étal-major  du  lazarelh  de  campagne  IV  et  les  ambulances 
n°M6  à  i9,  le  personnel  sanitaire  des  bataillons  37  à  48  et  d a 
bataillon  de  carabiniers  4,  à  Texception  des  médecins  de  batail- 
lon et  des  quatre  plus  jeunes  inflrmiers  de  chaque  bataillon,  en- 
trent à  Aarau  au  cours  préparatoire. 

Le  traitement  des  hommes  et  chevaux  malades  dans  les  corps 
qui  n'ont  pas  un  personnel  médical  particulier  revient  aux  mé- 
decins ou  vétérinaires  les  plus  rapprochés.  En  cas  d'urgence,  on 
peut  s'adresser  aux  médecins  et  vétérinaires  civils. 

L'évacuation  des  malades  aura  lieu,  pendant  le  cours  prépara- 
toire de  l'infanterie,  sur  les  hôpitaux  de  Langenthal,  Herzogen- 
buchsee,  OIten  et  Aarau;  quant  aux  chevaux  malades,  sur  l'insti- 
tut de  traitement.  Pour  les  cours  préparatoires  des  armes  spéciales 
on  désigne  des  hôpitaux  et  lieux  de  traitement  spéciaux. 

Si  les  bains  pour  la  troupe  offrent  le  moindre  danger,  un  ba- 
teau de  sauvetage,  monté  par  deux  bons  rameurs,  sera  toujours 
tenu  prêt  pour  éviter  autant  que  possible  les  accidents. 

Des  instructions  médicales  plus  complètes  seront  données  par 
le  médecin  de  division. 

V.  Solde  et  rapports. 

La  solde  sera  payée  le  31  août  et  le  40  septembre. 

Outre  les  rapports  journaliers,  les  rapports  à  reinettre  sont  les 
suivants  :  Rapport  sur  l'effectif  d'entrée  au  28  août  poirr  l'in- 
fanterie et  rapport  sur  l'effectif  le  31  août  et  le  10  septembre. 

VI.  Entretien  et  ordinaire. 

Pendant  tout  le  cours  préparatoire,  toutes  les  troupes  seront 
entretenues  par  la  compagnie  d'administration,  sauf  le  régiment 


REVUE  MILITAIRE  SUISSE  399 

d'infanterie  d^  45  et  le  bataillon  de  carabiniers  4,  entretenus  par 
des  fournisseurs. 

Les  compagnies  de  guides  4  et  10,  dès  leur  entrée  au  service, 
participent  à  l'entretien  par  la  compagnie  d'administration. 

Les  officiers  reçoivent  en  argent,  jusqu'au  10  septembre,  la  va- 
leur de  leur  ration  du  soir;  ils  ont  le  dfner  en  commun  par  ba- 
taillon. 

La  Confédération  paye  une  surtaxe  journalière  de  10  cent,  par 
homme  pour  bois,  sel  et  légumes.  Les  commandants  de  bataillon 
désignent  les  mises  d'ordinaire  pour  compléter,  entretenir  et  ap- 
proprier les  équipements  et  l'armement  et  pour  remplacer  les  ob- 
jets endommagés,  à  la  condition  d'en  informer  préalablement  le 
commandant  de  la  division.  Le  foin  et  l'avoine  sont  livrés  sur 
ordre  spécial  du  commissaire  des  guerres  de  la  division. 

Pour  assurer  l'entretien  et  l'entreprise  des  cantonnements,  les 
quartiers-maîtres  de  régiment  et  celui  du  bataillon  de  carabiniers 
se  rassembleront  à  Langenthal  dès  le  20  août  pour  se  présenter 
au  commissaire  des  guerres  de  la  division  et,  après  avoir  reçu  ses 
ordres,  se  rendront,  le  27  au  soir,  dans  les  cantonnements  de 
leurs  corps. 

Les  quartiers-maîtres  et  les  fourriers  de  fusiliers  entrent  avec 
leurs  bataillons  aux  lieux  de  rassemblement  et  aux  cantonne- 
ments. 

Vn.  Justice  militaire. 

M.  Stooss,  capitaine  judiciaire,  auditeur  de  la  VII*  brigade,  est 
<^hargé  de  l'organisation  de  la  justice  militaire. 

VIIL  Service  postal. 

Pendant  le  cours  préparatoire,  la  poste  est  à  la  charge  des  bu- 
reaux de  bataillon  qui  se  feront  attribuer  un  soldat  apte  à  ce  ser- 
vice pour  le  transport  des  colis  postaux  partants  et  la  distribution 
de  ceux  qui  arrivent.  La  direction  des  postes  de  l'arrondissement 
entreprend  le  transport  des  colis  postaux  jusqu'aux  bureaux  de 
bataillon. 

Pour  le  service  postal,  en  ce  qui  concerne  les  objets  de  valeur, 
les  bureaux  auront  à  faire  remettre  les  envois  d'argent  et  les  colis 
nécessitant  une  inscription  (paquets  au-dessus  de  2  kg.,  lettres 
<^hargées,  groupes  et  mandats  postaux)  aux  destinataires  séparé- 
ment, de  façon  que  ceux-ci  soient  informés  de  la  réception  d'un 
^nvoi  par  un  avis  du  bureau  d'arrivée,  conçu  dans  la  forme  d'une 
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lettre  ordinaire;  l'envoi  sera   alors  remis  aa  destinataire  lai- 
même,  sur  présentation  de  son  livret  de  service. 

B.  Exercice  de  campagne  de  la  division. 
I.  Dispositions  générales^  programme  et  répartition  du  temps. 

Vendredi  et  samedi,  7  et  8  septembre  :  manœuvres  des  dear 
brigades  Tane  contre  l'antre. 

Samedi  8  et  éventuellement  le  9  septembre  :  concentration  de^ 
la  division. 

Dimanche  9  septembre  :  repos. 

Lundi  à  mercredi,  10,  41  et  42  septembre:  manœuvres  da 
division. 

Jeudi  43  septembre  :  inspection. 

Vendredi  44  septembre  :  licenciement  (voir  tableau). 

IL  Adversaire. 

Il  sera  représenté  par  les  troupes  de  la  VIII*  division  aussi  eo 
cours  de  répétition,  plus  le  régiment  d'infanterie  de  landwehr  49 
pour  deux  des  jours  de  manœuvres. 

III.  Commandement. 

Dès  le  commencement  des  manœuvres  de  brigade,  toutes  les^ 
troupes  sont  sous  le  commandement  du  divisionnaire.  Pendant 
les  manœuvres  de  brigade  contre  brigade,  le  divisionnaire  fonc- 
tionne comme  directeur. 

Les  manœuvres  de  la  IV'  division  contre  la  VIIP  seront  diri- 
gées par  M.  le  colonel-divisionnaire  Vôgeli. 

IV.  Rapports  et  ordres. 

Outre  les  rapports  quotidiens,  les  rapports  périodiques  suivants, 
devront  être  faits  : 

4.  Rapport  d'effectif  le  40  septembre  et  le  dernier  jour  de  ser- 
vice, ainsi  qu'un  rapport  d'effectif  de  sortie. 

2.  Rapport  sanitaire  et  vétérinaire  le  40  septembre  et  le  der- 
nier jour  de  service. 

3.  Rapport  de  police,  de  même. 

4.  Rapport  de  munitions  et  de  matériel  le  dernier  jour  de  ser- 
vice. 

Enfin  éventuellement  après  cbaque  manœuvre  :  Rapport  de^ 
combat,  état  des  munitions  et  du  matériel. 
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Gbaqae  jour,  après  la  fia  de  la  manœuvre,  a  lien,  au  quartier* 
général  de  division,  le  rapport  général  où  tous  les  chefs  de  corps 
relevant  directement  du  divisionnaire  assistent  ou  se  font  repré- 
senter par  des  officiers  chargés  de  recevoir  les  ordres. 

Aussitôt  après  la  fin  de  la  manœuvre,  la  nouvelle  dislocation^ 
doit  être  faite  et  les  troupes  renvoyées  dans  leurs  cantonnements. 

V.  Solde,  nourriture,  entretien. 

La  solde  sera  payée  le  10  septembre  et  le  dernier  jour  de  ser- 
vice. 

La  ration  réglementaire  est  de  7S0  grammes  de  pain,  320  gram- 
mes de  viande,  plus  le  supplément  de  10  centimes  par  homme,^ 
fourni  par  la  Confédération,  pour  le  bois,  le  sel  et  le  légume,  et 
le  supplément,  non  encore  fixé,  accordé  par  les  chefs  de  corps 
avec  le  consentement  du  divisionnaire. 

Les  troupes  et  les  officiers  de  troupes  seront  nourris  dès  le 
40  septembre  au  matin  par  la  compagnie  d'administration,  et  cela 
de  la  façon  suivante  : 

a)  le  matin,  avant  le  départ  :  déjeuner; 

bj  l'après-midi,  après  la  rentrée  aux  cantonnements  :  repas 
principal  consistant  en  soupe,  viande  et  légume. 

Pendant  les  trois  jours  des  manœuvres  de  division,  il  y  aura 
un  supplément  consistant  en  80  grammes  de  fromage  du  pays, 
délivré  le  matin  avant  le  départ  et  en  V>  litre  de  vin,  distribué 
le  soir  après  le  repas. 

Le  jour  d'entrée  au  service,  la  ration  sera  livrée  en  nature.  La 
ration  étant  comptée  de  midi  à  midi,  il  y  aura  lieu,  pour  le  jour 
d'entrée  et  celui  de  sortie,  de  payer  aux  hommes  la  valeur  d'une 
demi-ration. 

Les  chevaux  recevront  5  kg.  d'avoine  et  6  kg.  de  foin  par  jour. 

L'avoine  est  livrée  par  la  compagnie  d'administration,  le  foiu 
au  comptant  par  les  communes. 

Les  voitures  de  corps  iront  prendre  les  vivres  chaque  matin, 
aux  endroits  désignés  à  cet  effet. 

Pendant  le  rassemblement,  les  troupes  sont  cantonnées;  leurs 
droits  et  les  obligations  des  communes  sont  régis  par  les  para- 
graphes 206, 207  et  ^15  à  220  du  règlement  d'administration. 

VL  Emploi  du  train  de  division. 

Train  de  combat,  1<"^  échelon  :  demi-caissons  et  fourgons  d'in» 
fanterie,  réserves  de  batterie,  fourgons  de  pionniers  et  partie  du 
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lazaretb  de  campagne;  2"»  échelon:  parc  de  division,  partie  da 
lazaret  de  campagne  et  train  do  génie. 

Train  de  bagages  et  d'approvisionnements,  l'^r  échelon  :  four- 
gons à  bagages  et  à  vivres,  y  compris  les  vivres  supplémentaires 
et  les  couvertures;  2«  échelon  :  train  d'administration. 

Pour  la  garde  des  voitures,  chaque  bataillon  donnera  un  homme 
pour  les  fourgons  à  vivres  et  un  pour  le  reste  de  la  même  co- 
lonne. 

Il  est  interdit  aux  militaires,  à  l'exception  des  conducteurs,  de 
prendre  place  sur  les  voitures  du  train.  Le  chef  du  bataillon  da 
irain  en  a  la  surveillance. 

VII.  Munitions. 

Les  troupes  recevront  les  munitions  suivantes,  dans  les  cais- 
sons : 

1.  Infanterie  400,  landwebr  40  cartouches  à  blanc  par  homme 

portant  fusil. 

2.  Dragons  50  cartouches  à  blanc  par  homme  portant  fusil. 

3.  Troupes  du  génie  40  cartouches  à  blanc  par  homme  portant 

fusil,  plus  iO  7o  de  munitions  de  réserve. 

4.  Artillerie  500  cartouches  à  blanc  par  batterie  et  20  Vo  de 

munitions  de  réserve. 

VIII.  Domestiques  cTofficiers. 

Les  domestiques  d'officiers  portent  le  brassard  rouge;  ils  sont 
soumis  à  la  loi  militaire. 
Les  bagages  d'officiers  ne  doivent  pas  dépasser  le  poids  prescrit. 

IX.  Dégâts  aux  cultures. 

Les  dégâts  occasionnés  par  les  troupes  sont  évalués  par  les 
commissaires  civils  et  militaires  dont  les  noms  seront  donnés  plus 
tard  et  qui,  comme  neutres,  portent  le  brassard  blanc. 

X.  Industiiels. 

La  police  cantonale  n'autorisera  à  exercer  leur  métier  sur  les 
places  d'armes,  dans  les  cantonnements,  etc.,  que  les  aubergistes, 
négociants,  etc.,  qui  auront  rempli  les  exigences  prévues  par 
la  loi. 

Les  chefs  de  corps  veilleront  à  la  bonne  qualité  de  la  nourri- 
ture et  des  boissons  et  renverront  les  vendeurs  qui  enfreindraient 
les  ordonnances  à  ce  sujet  ou  qui  se  conduiraient  mal. 
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Pour  ce  qui  concerDe  les  rapports  de  ces  industriels  avec  les 
soldats,  ils  sont  placés  sous  la  loi  militaire,  ce  qui  doit  être  porté 
à  leur  coDuaissance. 

XI.  Rapports  et  comptabilité. 

Aussitôt  après  TorganisatioD  du  corps,  le  tableau  des  hommes 
qui  ne  se  sont  pas  présentés  sera  remis  aux  autorités  cantonales; 

Après  la  fin  des  cours  préparatoires,  les  chefs  de  bataillon 
livreront  aux  commandants  de  régiment  :  * 

1.  Un  rapport  d'école  suivant  formulaire; 

2.  Les  listes  de  qualiflcation  selon  l'ordonnance  du  2ft  avril  188S  ; 

3.  Les  tableaux  de  tir,  comme  annexe  du  rapport  d'école; 

4.  Le  rapport  de  munitions; 

5.  Les  rapports  de  combat  ; 

6.  L'indication  des  hommes  en  retard  pour  le  service. 

Après  le  rassemblement  de  troupes  : 

7.  Les  listes  de  propositions  pour  l'école  d'aspirants  seront  ex- 

pédiées directement  au  chef  d'arme  de  l'infanterie. 
Les  commandants  de  régiment  adressent  leurs  rapports,  accom- 
pagnés de  ceux  des  bataillons,  aux  brigadiers  et  ceux-ci  au  divi- 
sionnaire. 
Ryken,  juillet  1888. 

Le  commandant  de  la  /F«  division  d'armée: 
(Sig.)     A.  KuNZLi,  colonel-divisionnaire. 


ETAT  DES    TRAINS 

€«rpi.  Effectif.  Toitures.  Chertox  CheTtnx  de  selle 

de  tnit  de  la  Coifédérttion. 

i.  Etats-majors. 

Etat-maj.  de  div.        2  fourgons  2        4 

2  ét.-maj.  brig.  inf.    2       »  2        4        2  p' Ueut.  du  train 

4        »         »     art.    1       »  12 

4        ï      rég.  inf.       4       »  4        8        4p''4s.-oflf.      » 

9  fourgons  9      18        6 

2.  Infanterie. 

13  bataillons  13  demi-caissons  13  26 

5  fourgons  5  15 

13  voit,  à  bag.      13  26 

26  voit,  à  viv.      26  52 

57    119 
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3,  Cavalerie 

3  escadrons 

3  forg.  de  camp 

et  cuis.  roui.      3 

6 

3  voit,  à  viv.        3 

6 

6 

12 

4.  Artillerie 

6  batteries 

36  pièces              36 

216 

36  caissons          36 

144 

6  voit,  équip. 

de  batteries       6 

24 

6forg.  debatt.     6 

24 

6  fourgons           6 

12 

12  voit,  à  vivres  12 

24 

120  p'  offic,  s.-offic. 

6  cuis.  roui.         6 

et  soldats. 

108 

444 

120 

2  colonnes  de  parc 

6  pièces               6 

24 

6  caissons  d'art.  6 

12 

2  voit,  de  parc     2 

8 

2  forges  de  parc  2 

4 

2  fourgons           2 

4 

1  voit,  d'artific.    1 

4 

1  voit.  d*outils 

p*^  fortificat.       1 

4 

4  voit,  p*"  pion.     4 

16 

13  demi-cais.  inf.  13 

26 

1  demi-cais.  cav.  1 

2 

2  voit,  à  vivres    2 

4 

40  p'  offic,  s.-offic. 

40 

124 

et  soldats. 

1  fourg.  postal     1 

2 

41 

126 

40 

5.  Génie. 

Etat-major 

1  fourg.  à  bag.     1 

2 

Compagnie  de  sap. 

1  fourg.  de  sap.    2 

8 

1  voit,  à  vivres    1 

2 

Comp.  de  ponton. 

1  forg.  de  camp.  1 

4 

6  voit,  à  poulie    6 

24 

3  voit,  à  cheval.    3 

12 

1  fourg.  d'équip.  1 

4 

1  voit,  à  vivres    1 

2 

Comp.  de  pion. 

1  voit. -station     1 

4 

1  fourg.  à  cables  1 

4 

2  fourgons  à  fils  2 

8 

1  voit,  à  vivres    1 

2 

12  p'  offic.  et  s.-ofif, 
du  train. 

21      76      12 
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6.   Lazaret  de  campagne, 
A  ambulances 
(16, 17, 18  et  19)   4  fourgons  4      16 

4  voit,  à  blessés  4        8 
4  voit,  à  vivres    4       8       5  (p**  lieutenant  et 


2  cuis.  roui. 


2  s.-officiers). 


44 

34 

5 

7.  Adminùtration. 

8  voit,  à  ustens.    8) 
4  forg.de  camp.  4> 

en  station  à  Langentbal. 

20  voit,  à  vivres  20 

40 

45  ( 

[offic. 

et  s.-omc, 

40eRr<i. 

du  bat.  du  train) 

13  voit,  à  couv.     43 

26 

42 

76 

45 

Récapitulation. 

4.  Etat-major             9 

48 

6. 

2.  Infanterie             57 

449 

3.  Cavalerie               6 

42 

4.  Batt.  d'artillerie  408 

444 

420 

Col.  de  parc         40 

424 

40 

Fourgon  postal      4 

2 

5.  Génie                    24 

76 

42 

6.  Lazareth               44 

34 

5 

7.  Administration     42 

76 

45 

298 

905 

498 

Fournis  comme  suit  : 

. 

CkeTui  de  tnit. 

CkeTtn  de  lelle. 

Totui. 

par  l'artillerie  pour 

les  batteries                       420 

420 

540 

le  parc  de  division             424 

401 

42  voit,  à  vivres  de  batt.      24 

492 

le  fourg.  d'ét.-maj.  d'art.       2 

) 

le  fourgon  postal                   2  572 

par  le  train  de  ligne 

Infanterie                           449 

\ 

434 

Cavalerie                             42  431 

\   _ 

par  le  bataillon  du  train 

Etat-major                           46 

Lazareth  de  campagne         34 

240 

Génie                                  76 

\<iL 

Administration                    76 

15) 

202 

38 

Total  905  198 

eheT.  de  tnit    eher.  ée  selle 

Total  général      1103 
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Direction  des  manœuvres, 

ORDRE  N»  2. 

Les  officiers  étrangers  dont  les  noms  suivent  assisteront  aux  ma- 
nœuvres des  IV*  et  VIII*  divisions  : 

France  :  le  colonel  Àrvers,  chef  du  2*  bureau  d'infanterie  au 
ministère  de  la  guerre. 

Le  commandant  d'Heilly,  attaché  militaire  à  l'ambassade  fran- 
çaise. 

Allemagne  :  le  major  d'état-major  von  Weise,  attaché  militaire 
à  l'ambassade  impériale  allemande. 

Russie  :  le  colonel  d'état-major  de  Bertels,  attaché  militaire  à 
l'ambassade  impériale  russe. 

Le  major  d'état-major  Girod  est  commandé  pour  accompagner 
les  officiers  étrangers,  qui  devront  être  reçus  partout  avec  pré- 
venance. 

Wiliisau,  8  septembre  1888.        Le  directeur  des  manœuvres, 

(Sig.)    H.  Bleuler,  colonel. 

ORDRE  N<^  3. 

Inspection  du  \3  septetnbre  1888. 
(Voir  le  croquis  annexé  à  ce  numéro.) 

1.  Le  chef  du  département  militaire  suisse,  M.  le  colonel  Her- 
tenstein,  président  de  la  Confédération,  passera  l'inspection  des 
deui  divisions  jeudi  13  septembre,  sur  la  plaine  entre  Ettiswyl 
et  Alberswyl. 

Les  troupes  prendront  pour  l'inspection  les  positions  indiquées 
par  le  croquis  n^  1  (chaque  division  en  quatre  échelons,  la  IV* 
division  à  droite)  et  s'y  tiendront  prêtes  à  8  h.  3/4  du  matin. 

Pour  aborder  le  champ  d'inspection,  les  troupes  de  la  IV^  di- 
vision utiliseront  les  routes  venant  de  Willisau,  Zell  et  Schœtz, 
les  troupes  de  la  VHP  division  les  routes  de  Sursee  et  Gross- 
wangen. 

L'inspection  commencera  à  9  heures. 

%  Les  troupes  se  présenteront  à  l'inspection  complètement 
équipées,  avec  leurs  voitures. 

Ne  prendront  pas  part  à  l'inspection  : 

a)  les  compagnies  d'administration  et  leurs  voitures; 

b)  les  voitures  à  bagages  et  à  vivres  des  différents  corps,  ainsi 

que  les  fourgons  des  états-majors. 
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3.  L'iofâDterie  de  chaque  division  se  place,  la  l^^  brigade  en 
front,  la  2®  en  seconde  ligne;  le  bataillon  de  carabiniers  à  la  droite 
de  la  l^^  brigade. 

Les  bataillons  sont  en  colonne  double,  les  compagnies  formées 
€n  colonnes  par  peloton  sur  la  droite.  Les  pelotons  de  chaque  ba- 
taillon doivent  avoir  le  même  nombre  de  files. 

I.  Peloton 


IIL  Comp.  \'      IL      ^  "  //.      ^  **  '  I    L  Camp, 
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IV.  Comp.  I         IL      ^  IL      ^  (  77.  Comp, 

Les  intervalles  de  bataillon  à  bataillon  sont  de  40  m.,  de  régi- 
ment à  régiment  20  m.,  de  division  à  division  400  m. 

A  l'aile  droite  de  chaque  bataillon  se  placent:  le  commandant 
de  bataillon  avec  son  état-major  derrière  lui.  (Dans  les  bataillons 
de  carabiniers,  la  musique  du  bataillon  à  droile  du  commandanl.) 

Â  l'aile  droite  de  chaque  régiment  :  les  pionniers  réunis,  en 
ligne,  l'officier  de  pionniers  à  l'aile  droite,  puis  le  commandant 
de  régiment,  devant  son  état-major.  Au-delà,  les  musiques  réu- 
nies des  trois  bataillons. 

A  l'aile  droite  de  chaque  brigade  :  le  commandant  de  brigade, 
devant  son  état-major. 

A  l'aile  droite  de  chaque  division,  au  l^**  échelon  :  Pétat-major 
du  commandant  de  division,  et  plus  à  droite  les  guides. 

Les  officiers  devant  le  front  de  leur  détachement  se  tiennent  à 
deux  pas  en  avant. 

10  m.  10  m. 
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4.  Les  armes  spéciales  se  placent  dans  l'espace  indiqué  par  le 
croquis,  conformément  aux  prescriptions  de  leurs  règlements  et 
aux  ordonnances  des  divisionnaires. 

5.  La  marche  du  drapeau  n'est  jouée,  pendant  que  l'inspecteur 
s'approche  et  passe  devant  le  front  des  deux  premiers  échelons 
de  chaque  division,  que  par  ia  musique  du  régiment  de  droite; 

23 
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qaaDd  il  passe  devant  les  échelons  IIl  et  IV  les  mosiques  et  tam- 
bours des  différents  corps  la  jouent  successivement;  pendant  qu& 
l'inspecteur  passe  devant  le  front,  aucune  autre  musique  ne  doit^ 
se  faire  entendre  que  celle  de  l'échelon  et  de  la  division  où  se 
trouve  l'inspecteur. 

^.  Après  que  l'inspecteur  a  passé  devant  le  front  des  différents^ 
échelons  des  deux  divisions,  les  troupes  prennent  position  pour 
le  défilé,  au  nord  de  la  route  Ettiswyl-Atberswyl,  d'après  croquis 
n*»  i. 

Pour  cela  les  bataillons  d'infanterie  se  placent  sur  le  flanc 
gauche,  font  par  demi-bataillon  €  colonne  à  droite*  guide  à 
droite  >  et  s  arrêtent  aussitôt  que  le  changement  de  direction  est 
effectué. 

Alors  les  colonnes  de  peloton  serrent  sur  le  second  rang  à  3  m. 
de  distance,  puis  toutes  les  brigades  marchent  l'aile  gauche  et  le 
second  rang  en  avant  sur  la  position  indiquée  par  le  croquis 
no  2;  le  bataillon  de  carabiniers  de  chaque  division,  suivi  des 
guides,  se  joint  à  la  «■'^  brigade  (la  tête  du  4®  bataillon  de  cara- 
biniers atteint  la  route  Ettiswyl-Alberswyl). 

Pour  le  passage  de  la  Roth,  la  XV^  brigade  utilise  le  pont  I,  la 
XVP  brigade  le  pont  II. 

Les  armes  spéciales  et  trains  de  la  IV'  division,  dans  leur  mar- 
che en  arrière  vers  la  position  indiquée  par  le  croquis,  modifient 
dès  l'abord  leur  direction  à  l'est,  ceux  de  la  VIII''  à  l'ouest. 

Le  défilé  se  fait  dans  l'ordre  suivant,  la  IV'  division  précédant 
la  VIII*  : 

les  guides,  au  pas; 

le  divisionnaire  et  son  état-major; 

l'infanterie,  au  pas; 

les  dragons,  au  pas; 

le  bataillon  du  génie,  au  pas  (manque  à  la  VIII*  division); 

le  train  de  combat  de  la  division  (commandé  par  le  chef  de 
bataillon  du  train),  au  pas; 

le  parc  de  division,  au  pas  (manque  à  la  VIII'  division); 

le  lazaret  de  campagne,  au  pas; 

l'artillerie,  au  trot. 

Pour  terminer,  les  deux  régiments  de  cavalerie,  réunis,  défilent 
une  seconde  fois,  au  trot. 

Aussitôt  que  les  armes  spéciales  et  les  trains  de  la  IV'  division 
ont  passé,  les  armes  spéciales  et  trains  de  la  VIII^  s'avancent  à 
l'est  pour  les  remplacer  et  au  défilé  suivent  comme  eux  leur 
infanterie. 
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Les  guides  précèdent  de  SO  m.  le  divisioDoaire;  le  baUilloo  de 
carabiniers  le  soit  à  30  m. 

Les  bataillons  de  chaque  régiment  se  suivent  à  20  m.  d'inter- 
Talle. 

Les  régiments,  le  bataillon  du  génie»  le  train  de  combat,  le 
parc  de  division,  le  lazaret  de  campagne  sont  espacés  de  40  m., 
les  brigades  de  80  m.,  les  divisions  de  !200  m. 

L'artillerie  laisse  le  lazaret  de  campagne  gagner  300  m.  et  ne 
prend  le  trot  que  quand  il  a  passé  devant  l'inspecteur. 

Les  pionniers  d'infanterie  défilent  en  ligne  à  10  m.  devant  le 
premier  bataillon  de  chaque  régiment;  le  commandant  de  régi- 
ment à  S  m.,  les  musiques  réunies  à  20  m.  devant  les  pionniers. 

Les  bataillons  d'infanterie  défilent  en  colonne  de  peloton  ser- 
rée; à  cet  effet,  les  pelotons,  en  quittant  leurs  positions  pour  le 
défilé,  prennent  l'intervalle  normal  de  8  m.  (iO  pas). 
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La  cavalerie  défile  en  colonne  par  pelotons,  l'artillerie  en  co- 
lonne par  batteries;  les  troupes  du  génie,  le  train  de  combat,  le 
parc  de  division  et  les  troupes  sanitaires  défilent  avec  leurs  voi- 
tures en  colonnes  de  divisions  d'au  plus  six  voitures  de  front,  à 
intervalles  fermés. 

8.  Les  divisionnaires  seuls  saluent  l'inspecteur;  chacun  d'eux 
^  tient  à  la  droite  de  l'inspecteur  jusqu'à  la  fin  du  défilé  de  sa 
division. 

9.  Les  musiques  du  bataillon  de  carabiniers  et  du  premier  ré- 
giment de  la  IV*  division  se  placent  déjà  avant  le  commencement 
du  défilé  en  face  de  l'inspecteur.  Elles  jouent  pendant  le  défilé 
de  leurs  corps  de  troupe;  aussitôt  que  ceux-ci  ont  passé,  les  tam- 
bours du  premier  régiment  commencent  à  battre;  ils  restent  en 
place,  tandis  que  la  musique  suit  le  régiment  au  pas,  et  battent 
jusqu'à  ce  que  la  musique  du  régiment  suivant  qui  ai  rivée  à  la 
hauteur  de  l'inspecteur,  se  détourne,  ait  pris  place  en  face  de  lui 
et  commencé  son  jeu.  Les  tambours  suivent  alors  leur  régiment 
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ao  pas;  ii  eo  sera  de  même  poar  tous  les  régimeots  d'înfiiklerie 
qoi  suivroot;  la  musique  do  16*  régimeal  seule  reste  en  place 
jusqu'à  ce  que  le  lazaret  de  campagoe  ait  passé  el  se  joint  à  ioL 

Les  tambours  du  génie  se  piaceot  eo  lace  de  riospecteon  bai- 
teot  peodaoi  que  leur  balailloo  défile,  pois  ie  rejoigneot,  apn» 
quoi  U  musique  du  16'  ré^imeot,  qui  est  restée  demêre  eux,  re- 
commeoce  à  jouer. 

La  musique  des  carabiniers  el  celle  du  1^'  régiment  de  la  TDI^ 
dirisioD  précédent  leurs  corps  de  troupe  et  ne  se  détoomeiii 
qu'en  arrivant  vers  Tinspecteur.  Après  Its  défilé  du  1^  régiment, 
tout  ira  comme  pour  la  IV""  dîTisioo. 

iO.  Après  que  les  difTéreots  corps  de  troupe  ont  dépassé  Fios- 
pecteur,  ils  continuent  de  marcher  à  la  même  allure  environ 
150  m.,  puis  font  50  m.  au  pas  de  course. 

H.  l>e  I5«  régiment  d'infanterie  se  dirige,  après  le  défilé,  sur 
Alberswyl,  d'où  les  bataillons  hk  et  45  ne  se  rendent  à  leurs  Can- 
tonnements qu'après  le  départ  des  troupes  de  la  VIIP  division. 

Le  régiment  d'artillerie  3  IV  et  le  parc  de  division  appuyeot 
au  sud  de  la  roule  Ettiswjl-Hultwyl,  près  du  carrefour  de  Willi- 
sau,  et  allendenl  le  départ  des  troupes  de  la  Vm^  division  pour 
gagner  leurs  canloonements  à  Schoftiand  (par  Sursee)  et  Ruswyi. 

Aussitôt  après  le  défilé,  les  autres  troupes  de  la  IV*  division 
prennent  les  roules  d'Hultwyl,  Willisau  et  Alberswyl-Nebikon. 
les  troupes  de  la  VIH«  division  les  rouies  de  Sursee  et  Ruswyl, 
conformément  aux  dispositions  de  chaque  division  pour  le  retour 
et  le  licenciement. 

I^  second  officier  d'élat-major  général  de  chaque  division 
reste  sur  place  jusqu'au  départ  de  sa  division  pour  parer  aux 
.  encombrements  évenloels. 

i%  D'après  des  indications  spéciales,  des  détachements  de  la 
4«  compagnie  de  sapeurs  s'emploieront  dans  l'après-midi  du  12 
septembre  à  établir  les  ponts  de  colonne  sur  la  Roih,  et  se  tien- 
dront à  la  disposition  du  second  officier  d'état-major  général  de 
la  direction  des  manœuvres,  le  capitaine  Hoffmann,  pour  mar- 
quer les  emplacements  pour  l'inspection. 

Auront  en  outre  à  s'annoncer,  lo  t3  septembre,  à  7  h.  3/4  du 
matin,  au  capitaine  Hoffmann,  au  carrefour  des  routes  EUiswyl- 
lluUwyl  et  Eltiswyl-Willisau  pour  la  réception  des  ordres  : 

a)  le  second  officier  d'état-major  de  chaque  division,  les  adju- 
dants de  régiment  de  toutes  armes,  les  adjudants  des  bataillons 
du  train  et  du  génie,  du  parc  de  division  et  du  lazaret  de  cam- 
pagne; 
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b)  la  compagnie  de  guides  d^  i%  à.I'exception  du  détachement 
laissé  an  directeur.  Cette  compagnie  a  à  maintenir  Tord're  sur  la 
plaine  pendant  l'inspection. 
Zurich,  5  septembre  1888.         Le  directeur  des  manœuvres: 

(Sig.)    H.  Bleuler,  colonel. 

[A  suivre,] 

RèglemeDl  fraBçais  sor  les  exercices  et  les  manœoyres 
de  Hnfanterie 

mis  en  essai  par  décision  ministérielle  du  3  mai  1888. 

Ce  nouveau  règlement,  élaboré  par  une  commission  spéciale 
présidée  par  le  général  Février,  est  actuellement  à  l'essai  dans 
quelques  corps  de  l'armée  française.  Jusqu'ici  les  titres  I  Bases  de 
rinstrttction,  II  Ecole  du  soldat,  111  Ecole  de  compagnie  ont  seuls 
été  publiés. 

Le  titre  II,  outre  l'Ecole  du  soldat,  comprend,  comme  appen- 
dice, le  démontage,  remontage  et  enlrelien  du  fusil  modèle  1886. 

Ce  règlement  qui  deviendra  sans  doute  définitif  dans  peu  de 
temps,  constitue  un  progrès  marqué  sur  le  règlement  actuelle- 
ment en  vigueur.  Les  modifications  qu'il  prévoit  sont  nécessitées 
par  l'introduction  du  nouveau  fusil  à  répétition  de  petit  calibre 
(fusil  Lebel)  dont  la  plupart  des  corps  d'armée  sont  actuellement 
pourvus. 

Les  divers  genres  de  feu  sont  traités  dans  le  titre  II,  Ecole  du 
soldat.  Ce  sont  :  le  feu  à  volonté,  le  feu  de  salve,  le  feu  rapide  en 
chargeant  coup  par  coup  et  les  mêmes  feux  en  se  servant  de  la 
répétition,  enfin  un  nouveau  genre  de  feu,  le  feu  d'attaque,  lequel, 
croyons-nous,  n'est  prévu  dans  aucun  autre  règlement  sur  la 
matière.  Le  feu  d'attaque  est  exécuté  comme  le  feu  rapide  coup 
par  coup  ou  à  répétition,  mais  en  marchant  et  avec  la  hausse  de 
400  mètres.  Ce  feu  est  donné  la  baïonnette  au  canon  au  comman- 
dement de  c  feu  d'attaque  —  en  avant  ■. 

Une  autre  caractéristique  de  ce  nouveau  règlement,  sont  les 
exercices  d'assouplissement  qui  se  font  successivement  par  es- 
couades (groupes),  demi-sections,  sections,  pelotons  et  compa- 
gnies. Ils  ont  pour  but  de  donner  au  chef  de  la  subdivision  les 
moyens  de  faire  exécuter  par  les  procédés  les  plus  prompts,  tous 
les  mouvements  possibles,  d'habituer  les  soldats  à  se  conformer 
instantanément  à  la  volonté  de  leur  chef,  et  de  les  préparer  ainsi 
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aui  exercices  de  combat.  Ces  mouvements,  dit  le  règlement,  sont 
d'abord  exécutés  au  seul  commandement  d'avertissement  de 
l'instructeur  confirmé  par  un  geste,  puis  toutes  les  fois  que  cela 
est  possible,  sans  commandement  ni  avertissement,  à  un  simple 
signal  du  chef  sur  lequel  les  hommes  doivent  avoir  constamment 
les  yeux  fixés.  Ainsi,  en  principe,  la  subdivision  suit  son  chef 
dans  toutes  les  directions  en  marchant  sur  ses  traces  et  en  se 
conformant  à  ses  mouvements  et  indications. 

Ces  exercices  permettent  de  plier  les  formations  aux  formes  du 
terrain,  les  alignements,  les  intervalles,  les  distances  ne  sont  pas 
rigoureusement  observés. 

Le  règlement  dit  en  outre  que  la  rapidité  des  mouvements  doit 
être  aussi  grande  que  possible,  mais  qu'elle  ne  doit  pas  être  ob- 
tenue au  détriment  de  l'ordre.  Il  est  prévu  que  tous  les  exercices 
d'assouplissement  seront  toujours  suivis  de  quelques  mouvements 
exécutés  avec  la  plus  grande  régularité.  Ceci  afin  que  ces  exerci- 
ces ne  portent  pas  préjudice  à  la  discipline  de  la  troupe. 

D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  ce  nouveau  règle- 
ment simplifie  l'ancien  en  ce  qui  concerne  les  commandements 
et  les  formations.  Certaines  de  ses  dispositions  ont  beaucoup  d'a- 
nalogie avec  nos  règlements  suisses,  qui  eux  aussi  ne  pourraient 
que  gagner  à  être  modifiés  dans  le  sens  essentiellement  pratique 
qui  a  inspiré  la  commission  française. 

Enfin,  pour  terminer,  disons  que  le  combat  de  la  compagnie 
dans  toutes  les  situations  possibles,  encadrée,  isolée,  dans  l'offen- 
sive et  la  défensive,  y  est  traité  d'une  manière  tout  à  fait  remar- 
quable. X. 


Qoestion  d'alimenlioB  de  la  troope. 

Â  diverses  reprises  déjà,  nous  avons  eu  l'occasion  de  louer 
l'activité  déployée  par  les  diverses  sections  de  la  Société  fédérale 
des  sous-officiers,  dont  plusieurs  travaux  ont  été  publiés  dans  la 
Revue  militaire.  On  nous  communique  aujourd'hui  un  nouveau 
document  qui  démontre  une  fois  de  plus  que  nos  sous-officiers, 
tout  en  cherchant  à  compléter  leurs  connaissances  militaires  dans 
leurs  réunions,  savent  s'occuper  en  même  temps  des  améliorations 
qui  peuvent  être  apportées  dans  nos  règlements  et  étudier  avec 
discernement  des  questions  valant  certainement  la  peine  d'attirer 
l'attention  des  autorités  militaires  aussi  bien  que  des  officiers. 
Il  s'agit  ici  d'une  étude  concernant  l'alimentation  de  la  troupe; 
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fiOQS  croyons  iotéresser  dos  lecteurs  eo  publiant  le  rapport  pré- 
senté à  ce  sujet  au  département  militaire  fédéral  par  le  Comité 
«entrai  de  la  société  dont  le  siège  est  actuellement  à  Lausanne. 

L'assemblée  des  délégués  à  la  fête  fédérale  des  sous-officiers  à 
Liicerne,  du  2  juillet  1887,  était  nantie  de  la  proposition  suivante  : 

Proposition  de  la  section  de  Nidwald. 

«  On  désire  que  le  Comité  central  soit  chargé  de  s'adresser,  au 
nom  de  la  Société  fédérale  des  sous-officiers,  au  Département  mili- 
taire fédéral  pour  que  la  ration  de  pain  pour  les  troupes  fédérales 
soit  réduite  à  500  grammes  et  qu'il  leur  soit  permis  de  remplacer  le 
manque  de  250  grammes  (ration  ordinaire  750  grammes)  par  un 
^^quiyalent  soit  en  viande  soit  en  fromage.  » 

Cette  proposition  était  suivie  de  l'exposé  des  motifs  ci-après  : 

£xposé  des  motifs. 

L'expérience  démontre  que  500  grammes  de  pain  par  homme  et 
par  jour  suffisent  amplement,  autant  en  temps  de  paix  que  lors  d'une 
campagne,  et  la  plupart  des  militaires  savent  de  quelle  manière  in- 
<îpnvenante  souvent  on  traite  les  morceaux  de  pain  restants. 

Par  contre,  combien  ne  serait-il  pas  agréable  aux  troupes  de  rece- 
voir avec  la  soupe  du  soir  une  nouvelle  bouchée  de  viande  ou  un  mor- 
ceau de  fromage  1  Tout  particulièrement  en  temps  de  campagne,  cela 
conviendrait  beaucoup  mieux  à  la  troupe  qu'une  trop  forte  ration  de 
pain. 

Âo  nom  de  It  seetiei  de  Kidwald: 
(signé)    Le  Président,  Le  Seerëtaire, 

RoB.  FLURY.  A.  Gamma. 

Cette  proposition,  d'un  intérêt  général,  ayant  été  accueillie  favoi-a- 
hlement,  la  motion  fut  renvoyée  au  nouveau  Comité  central  avec 
mission  de  la  soumettre  après  étude  au  Département  militaire  fédé- 
ral. 

Le  Comité  central  a  donc  l'honneur  de  vous  soumettre  l'étude 
suivante. 

Tout  d'abord,  nous  déclarons  que  nous  serions  absolument  parti- 
sans de  l'idée  émise  par  la  section  de  Nidwald  si  l'administration 
militaire  fédérale  n'avait  déjà  réglé  cette  question,  du  moins  en 
grande  partie,  dans  le  nouveau  Règlement  d'administration  entré  en 
vigueur  le  !«**  janvier  1886. 

En  effet,  nous  voyons,  section  III,  art.  159,  que  la  ration  journa- 
lière de  vivres  en  temps  de  paix,  comprend  : 

Pain 0^750 

Viande 0S320 
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Par  contre  nous  lisons  : 

Art.  153.  La  ration  journalière  de  vivres  en  campagne  se  com- 
pose de  : 

Pain 0\lbO 

Viande  fraîche 0^,315 

Légumes  (lég.  sers,  riz,  orge,  etc.) O'ijlSO  à  O'^jSOO 

Sel • 0S0120 

Café  torréfié O^OID 

Sucre 0»^,020 

Ali;.  154.  On  peut  substituer  : 
Au  pain,  OJ'jSOO  de  biscuit  ; 

A  la  viande  fraîche,  un  poids  égal  de  viande  salée  ou  0'',2S0  de 
viande  fumée  ou  séchée,  de  viande  de  conserve  ou  de  lard  ;  ou  enfin 
0'*,t250  de  fromage. 

Art.  155.  Lorsque  la  troupe  est  fatiguée,  ou  pendant  la  saison  froide,, 
il  peut  être  fait  des  distributions  extraordinaires,  comme  suit  : 

a)  Augmentation  de  la  ration  de  viande  jusqu'à  0'^^500,  ou  distribu- 

tion de  0'',65  à  0^,125  de  fromage; 

b)  Distribution  de  3  à  5  décilitres  de  vin  ou  6  à  10  centilitres  d'eau- 

de-vie. 

Nous  voyons  donc  que  l'augmentation  de  la  ration,  demandée  par 
la  section  de  Nidwald,  est  réglée  pour  le  temps  de  campagne,  puis- 
que la  ration  de  viande  est  portée  à  0\31b,  c'est-à-dire  augmentée  de 
0'',55,  et  que  la  même  ration  de  viande  peut,  à  l'occasion,  être  portée 
jusqu'à  0'',500.  Cette  dernière  augmentation  peut  être  remplacée  par 
0^,65  à  0>',125  de  fromage. 

Ainsi  le  règlement  d'administration  fixe  pour  le  temps  de  campa- 
gne des  rations  qui  nous  paraissent  bien  suffisantes,  d'autant  plus 
qu'elles  sont  susceptibles  d'être  augmentées  quand  le  besoin  s'en 
fait  sentir. 

Nous  abandonnerons  donc  la  question  sur  ce  point  et  nous  repor- 
terons en  entier  la  proposition  de  la  section  de  Nidwald  sur  l'ali- 
mentation en  temps  de  paix,  dans  les  écoles  de  recrues  et  dans  les 
cours  de  répétition  simples. 

11  est  de  fait  acquis  que  le  pain  de  troupe  est  généralement  gas- 
pillé et  que  la  plupart  des  militaires  ne  mangent  pas  complètement 
la  ration  de  0'',750  qui  leur  est  remise  pour  un  jour. 

Est-ce  que  la  ration  est  réellement  trop  forte  ?  Nous  ne  le  croyons 
pas  et  pensons  qu'il  faut  plutôt  attribuer  la  cause  de  cette  dissipation 
au  fait  que  nos  soldats  ont  de  l'argent  et  qu'ils  profitent  des  facilités 
([ue  présentent  toutes  les  places  d'armes  pour  prendre  une  partie  de 
leur  nourriture,  ou  bien  même  tous  leurs  repas,  en  dehors  de  la 
caserne. 

Généralement,  on  emporte  sa  ration  de  viande  bouillie  pour  la  faire 
apprêter  avec  adjonction  de  légume,  etc.,  et  l'on  fait  ainsi,  à  ses  frais. 
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UQ  repas  complet  qui  amène  forcément  une  économie  sur  le  pain  de 
munition. 

Mais,  cette  économie  se  produit-elle  quand  le  soldat,  pour  une  rai- 
son ou  pour  une  autre,  doit  se  contenter  des  0^,750  de  pain  et  0^3^ 
de  viande  qui  lui  sont  octroyés  pai-  l'administration  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  penchons  plutôt  à  croire  qu'iin 
soldat  de  grand'garde,  ou  tout  simplement  à  la  salle  de  police,  trou- 
vera sa  ration  de  pain  moins  grande  qu'il  ne  l'avait  jugée  alors  qu'il 
avait  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  se  procurer  d'autres  aliments. 

Il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  situation  de  chaque  homme,  car,  si 
généralement  le  soldat  suisse  entre  au  sei'vice  avec  de  l'argent  dans 
sa  poche,  il  se  trouve  souvent  de  malheureuses  exceptions  qui  for- 
cent quelques-uns  de  nos  troupiers  à  \ivre  de  l'ordinaire  peu  varié 
de  la  caserne.  Eux  non  plus  ne  diront  pas  que  la  ration  est  trop  forte, 
mais,  cependant,  on  peut  admettre,  par  le  fait  du  gi*and  nombre 
d'hommes  qui  ne  consomment  pas  entièrement  leur  ration  de  pain, 
que  ceux-là  trouveront  toujours  à  titre  gracieux  chez  leurs  camarades 
le  pain  qui  pourrait  leur  manquer. 

C'est  dire  que  nous  ne  voyons  pas  l'impossibilité  d'une  réduction 
de  la  ration  de  pain  et  le  remplacement  de  la  valeur  réduite  par 
quelque  aliment  destiné  au  repas  du  soir. 

La  section  de  Nidwald  parle  du  fromage;  nous  aurons  l'occasion 
d'y  revenir  plus  loin  et  de  le  conseiller,  car  le  fromage,  sous  un  petit 
volume,  contient  une  grande  somme  d'éléments  nutritifs;. de  plus  il 
se  consei*ve  et  se  transporte  facilement,  ce  qui  le  désigne  tout  natu- 
rellement pour  l'alimentation  du  soldat,  non  pas  d'une  façon  perma- 
nente, mais  à  titre  d'aliment  supplémentaire  ou  de  circonstance. 

L'uniformité  de  l'ahmentation  des  troupes  suisses  contraste  singu- 
lièrement avec  les  variations  des  barèmes  ou  formules  culinaires  des 
autres  armées;  il  est  vrai  que  la  solde  est  aussi  bien  différente  et 
que  le  soldat  pauvre  peut,  avec  l'argent  de  sa  solde,  se  procurer 
chez  nous  quelque  petit  appoint  de  nourriture,  ce  qui  n'e^t  pas  pos- 
sible à  la  généralité  des  soldats  des  autres  pays. 

Cependant  il  est  permis  de  croire  qu'un  peu  de  variation  dans  la 
cuisine  engagerait  la  plus  grande  partie  des  hommes  à  prendre  les 
repas  communs  et  à  se  contenter  de  l'ordinaire,  ce  qui,  comme  les 
exercices  corporels,  serait  une  excellente  préparation  au  service  de 
campagne. 

La  trop  grande  uniformité  dans  l'alimentation  amène  la  satiété  et 
le  dégoût  et,  à  notre  avis,  c'est  à  cela  seul  qu'il  faut  attribuer  le  peu 
de  cas  qui  est  fait  de  l'ordinaire  militaire. 

11  est  cependant  à  remarquer,  que  grûce  à  l'obligeante  sollicitude 
de  quelques  commandants  de  place,  on  arrive  à  obtenir  une  partici- 
pation plus  grande  aux  repas,  ce  qui  nous  confirme  dans  l'idée  que 
l'introduction  d'une  variation  de  l'ordinaire  ferait  plus  pour  le  con- 
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tentement  général  que  ne  fera  jamais  une  simple  augmentation  de 
la  ration  de  viande,  si  cette  quantité  supplémentaire  ne  doit  pas  être 
apprêtée  autrement  qu'en  l'éternel  bœuf  bouilli. 

Manger  du  bouilli  à  midi,  en  manger  le  soir,  et  cela  pendant  7  ou 
8  semaines  sera  toujours,  même  pour  le  soldat  le  plus  malheureux, 
un  régime  difficile  et  écœurant  qui  peut  donner  lieu  à  des  complica- 
tions et  à  des  dérangements  d'ailleurs  souvent  constatés. 

On  demandera  peut-être  d'où  vient  que  ces  graves  inconvénients 
de  l'alimentation  actuelle  ne  soient  pas  plus  frappants? 

Nous  avons  déjà  répondu,  mais  nous  trouvons  dans  le  «  Bulletin 
de  la  Société  médicale  de  la  Suisse  romande  de  1876  »  un  complé- 
ment à  ce  que  nous  disions  plus  haut  à  ce  sujet  : 

<  Nous  n'avons  pas  d'armée  permanente;  nos  soldats  ont  de  l'ar- 
gent, ceux  qui  n'ont  pa<5  d'argent  ont  des  amis  et  leur  bourse  vient 
combler  le  déficit  alimentaire  laissé  par  le  commissariat  fédéral. 

*  Les  inconvénients  de  cette  alimentation  insuffisante  ne  sautent 
pas  aux  yeux  parce  que,  les  services  militaires  étant  relativement 
courts,  nous  n'avons  pas  le  temps  d'affaiblir  nos  hommes  et  que,  leurs 
ressources  pécuniaires  aidant,  ils  reviennent  du  service  peut-être  en 
meilleur  état  qu'ils  n'y  sont  entrés. 

»  Mais  qui  peut  donner  à  l'Etat  le  droit  de  compter  sur  les  ressour- 
ces individuelles  des  hommes? 

>  L'alimentation  doit  être  fournie  complètement,  et  le  plus  pauvre 
des  soldats  ne  doit  rien  perdre  de  ses  forces,  fût-il  même  six  mois 
consécutifs  au  service.  * 

Ceci  était  dit  pour  la  quantité;  dès  lors  l'administration  fédérale 
a  fait  le  nécessaire  et  la  révision  du  règlement  d'administration  a 
apporté  de  sérieuses  améliorations  à  ce  point  de  vue. 

Reste  la  qualité. 

C'est  avant  tout  l'absence  de  variété. 

Il  n'y  a  pas,  que  nous  sachions,  déraisons  militaires  qui  s'opposent 
à  ce  que  l'ordinaire  comprenne  de  temps  en  temps  de  la  viande  rôtie 
ou  du  lard  avec  des  choux.  —  La  cause  principale  de  l'uniformité 
d'alimentation  est  peut-être  le  défaut  de  talents  culinaires  chez  les 
chefs  de  cuisine. 

Si  ce  n'est  que  cela,  nous  appuierons,  nous  aussi,  l'avis  formulé 
naguère  par  M.  le  D**  Rouge  de  voir  instituer  un  cuisinier  de  profes- 
sion par  compagnie;  l'économie,  l'agrément  du  soldat  et  la  bonne 
hygiène  y  trouveraient  leur  affaire. 

Sans  vouloir  modifier  dans  ce  sens  la  proposition  de  la  section  de 
Nidwald,  nous  y  associons  ces  idées  en  émettant  le  vœu  qu'elles 
puissent  un  jour  être  prises  en  bonne  considération. 

Un  journal  de  Sarnen  «  Blâtter  des  Obwaldnerischen  Bauernvereins  > 
a  discuté  et  fortement  appuyé  la  motion  dessous-officiers  de  Nidwald 
en  faisant,  dans  ses  N^*  3-10  de  Tannée  dernière,  le  procès  de  l'ali- 
mentation actuelle  du  soldat. 
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Il  préconise  en  premier  lieu  le  fromage,  en  lui  adjoignant  une  ration 
journalière  de  pommes  de  terre  (500  grammes).  Nous  ne  saurions 
partager  cette  manière  de  voir,  car  si  le  fromage  fournit  une  grande 
quantité  d'éléments  plastiques  et  réparateurs  sous  un  petit  volume, 
il  n'en  est  pas  de  même  des  pommes  de  terre. 

Nous  empruntons  à  M.  le  D'"  Marc  Dufour  les  renseignements 
comparatifs  ci-après  à  l'égard  de  la  «  profitabilité  >  des  divers  ali- 
ments. 

Peor  1  kilo  d'ilinent      Ponr  1  fr.  d'slineit 

Matière  Matière 

azctée      non  azotée     azotée       non  azotée 

Grammes  Grammes 

Fromage  maigre,  420  80  420  80 

>       gras  250  300  150  190 

Viande  200  25  100  20 

Œufs  140  100  140  100 

Lait  50  75  300  450 

Fèves  290  550  580  1100 

Haricots                                             .     270  570  660  1400 

Pommes  de  terre  10  200  160  3200 

Froment  120  650  240  1600 

Riz  50  740  100  1500 

Par  ce  tableau  on  voit  que  les  éléments  plastiques  ou  réparateurs 
nous  sont  fournis  en  plus  grande  quantité  par  le  fromage  maigre. 
Par  contre,  il  fait  ressortir  le  peu  de  valeur  alimentaire  de  la  viande 
et  à  quel  prix  élevé  elle  fournit  une  quantité  facile  à  digérer  mais 
faible  de  matières  assimilables.  Il  faut  aussi  tenir  compte  du  volume 
de  ces  aliments,  car  les  3200  donnés  par  les  pommes  de  terre  repré- 
sentent en  moyenne  1  quarteron. 

On  remarquera  en  outre  qu'à  l'exception  du  lait,  la  plupart  des  ali- 
ments satisfont  l'un  ou  l'autre  de  nos  besoins,  de  sorte  que,  consom- 
més seuls,  ils  seraient  trop  exclusivement  plastiques  ou  trop  exclusi- 
vement combustibles. 

Une  intelligente  combinaison  d'aliments  plastiques  et  combustibles 
produit  une  nourriture  très  nutritive,  par  exemple  le  riz  au  fromage. 

Le  riz  si  riche  en  éléments  combustibles  et  relativement  pauvre 
en  éléments  plastiques  reçoit  par  l'adjonction  du  fromage  justement 
ce  qui  lui  manquait  pour  faire  face  à  toutes  nos  dépenses. 

Cette  heureuse  combinaison  se  retrouve  dans  le  classique  «  pain 
et  fromage  »  que  M.  Dufour  appelle  un  «  mariage  de  raison  »  autant 
que  d'  «  inclination  »  parce  qu'il  fournit  au  consomja&ateur  un  maxi- 
mum d'alimentation  pour  un  minimum  d'argent. 

La  haute  compétence  de  M.  Dufour  nous  dispense  d'en  dire  davan- 
tage sur  la  préférence  à  accorder  au  fromage  dans  la  modification 
proposée  par  la  section  de  Nidwald  au  régime  alimentaire  de  la 
troupe. 
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Pour  le  soldat,  comme  pour  le  cheval  de  course,  c'est  un  véritable 
entraînement  que  Ton  doit  produire;  pour  le  cheval  de  course  on  y 
airive,  entre  autres,  en  augmentant  la  ration  d'avoine  où  se  trouvent 
de  fortes  proportions  de  substances  azotées. 

Pour  le  soldat,  c'est  par  la  distribution  d'aliments  riches  en  ma- 
tières nutritives  qu'on  y  arrivera  également. 

C'est  pourquoi  nous  préavisons  pour  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  la  section  de  Nidwald  et  son  renvoi  au  Haut  Dé- 
partement militaire  fédéral  dans  la  forme  suivante  : 

Le  Comité  central  de  la  Société  fédérale  de  Sous- Officiers  prie  le 
Département  militaire  fédéral  de  bien  vouloir  examiner  s'il  ne  se- 
rait pas  possible  de  modifier  le  Règlement  d'administration  militaire 
en  ce  seiu  que^  en  temps  de  paix,  il  soit  loisible  aux  différents  corps 
de  troupe  de  convertir  une  partie  de  la  ration  de  150  grammes  de 
pain  en  une  partie  de  fromage  équivalente  à  la  portion  de  pain  ré- 
duite. 

Dans  l'espérance  que  notre  demande  sera  accueillie  favorablement, 
nous  saisissons  l'occasion  qui  nous  est  offerte  de  vous  renouveler, 
TitI  l'expression  de  notre  sincère  attachement  à  la  Patrie  suisse. 


Les  coors  de  répétition  de  1887. 

Au  moment  où  la  presse  entière  en  Suisse  s'occupe  des  manœu- 
vres d'automne,  nous  croyons  intéresser  les  lecteurs  de  la  Revue 
militaire  en  extmyant  du  rapport  du  département  fédéral  ce  qui  a 
trait  aux  cours  de  répétition  de  l'année  dernière.  Il  y  aura  quelque 
intérêt  à  comparer  les  appréciations  d'ensemble  du  département  sur 
les  cours  de  1887,  avec  celle  que  les  journaux  donneront  sur  les  ma- 
nœuvres de  division  de  1888. 

En  outre,  comme  les  cours  de  répétition  par  bataillons  et  par  régi- 
ments ont  eu  lieu  cette  année  dans  la  Suisse  française,  nous  n'hési- 
tons pas  à  reproduire  la  partie  du  rapport  concernant  ces  services 
tels  qu'ils  ont  été  passés  dans  les  V«  et  I1I«  divisions. 

Nos  lecteurs  qui,  pour  la  plupart,  ont  été  appelés  il  y  a  peu  de 
temps  à  ce  genre  de  service,  poun-ont  facilement  et  en  connaissance 
de  cause  établir  la  comparaison. 

2.  Cours  de  répétition. 
A.  Elite, 
Les  cours  ont-  eu  lieu  par  unités  en  1887  dans  l'ordre  nouveau 
établi  en  1885  comme  suit  : 

V'"e  division  par  bataillon, 
III™®        »  »    régiment, 

Vl">«        >  »    brigade, 

VII"»«        »  »    division. 
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Cours  de  VlaîW^»», 

Sept  i^r^jr^  .hvitaiî!*r.  tîe  oanibinier<  n»  5  el  k^îaiîKMis  île  fusiiiors 
de  la  IX*  l-r.;:fîe  dmf.inîerie-  «Mil  eu  lieu  à  IJestnK  ot  six  iXMirs  i^ki- 
tijîi.»ii>  «îe  i  i^i.i-^rs  de  !a  X*  brigade»  à  Aarau.  Nous  ovMuptons  aussi 
au  nombre  <le  *?e- oMir^  celui  du  Ivïtailînn  «!e  carabiniers  n*  3  qui  a 
fut  <<~»n  O'urs  de  Ki^^tîîi-^n  à  lîenn?. 

ou*'ique  lin-tra-  t.ôM  de  queljues  bâtai  1!»  mis  qui  ont  fait  leur  ser- 
vi, t-  au  i»rinteiin»>  ail  étr^  rendue  diftioile  el  iHMiible  |vir  la  neij::^^  et  le 
temps  11 u mille,  il  re-"^>rt  ceitMidanl  de  tous  les  rapjx^rts  que  les 
CTiurs  ont  donné  des  ré-ultals  n  ellemenl  sati>fais;ints. 

Le<  bataillons  el  la  |>lu|tart  des  ct^>nqvignies  si>nl  en  général  bien 
commandé^.  Ije  -em(?e  «les  i»f!iciers  sulvUternes  est  le  plus  souvent 
satisfaisant  :  niais  on  se  plaint  toujours  du  manque  d\Mier>iie  et  d'aï"- 
tivité  d'une  partie  des  jeunes  ofliciers,  surtout  de  ceux  qui  font  leur 
sen  iee  avec  un  autre  bataillon  que  celui  où  ils  sont  ina>i*iH>n'»s»  1-a 
qualité  el  Taplilude  du  cnrps  de  sous-ofliciei^  s'amélioivnt  visible- 
ment. La  troupe  fait  volontiers  son  senice;  elle  est  d'un  lenqH»nt- 
ment  essentiellement  tranquille,  bien  disi>osée,  militîuivmenl  t>ar- 
lant,  facile  à  conduii'e  en  général,  et  préparée  |K>ur  les  exigences  du 
ser\ice. 

Les  Ikitaillons  de  carabiniers  w^  3  et  5  et  un  Iwitaillon  de  fusiliei^s 
de  chacun  des  quatre  réginients  d'infanterie  t»nl  exéinilé  à  la  lin  du 
serv  ice,  soit  dans  la  plaine,  soit  en  terrain  nuirécageux,  des  marches 
prolongées  de  quatre  jours,  combinées  avec  des  exeivices  de  i'omlvU 
et  des  exercices  de  canqwigne. 

Dans  les  autres  bataillons  aussi,  les  coui-s  se  sont  terminés  dans  la 
règle  par  des  sorties  avec  des  exercices  instructifs  de  combat  soit 
contre  un  Ijataillon  faisant  en  même  temps  son  cours  de  ivpélilion, 
soit  contre  une  école  de  recrues.  Les  fatigues  de  ces  longues  marches, 
exécutées  tantôt  par  une  chaleur  accablante,  tantôt  dans  des  circons- 
tances climatériques  défavorables,  ont  été  bien  supportées.  Organi- 
sées comme  elles  Tétaient,  ces  courses  constituent  un  excellent  exer- 
cices pour  la  troupe  et  donnent  bien  la  mesure  de  Tét^d  d'entraîne- 
ment des  hommes.  Les  exercices  de  combat  n*avaient  pas  seulement 
pour  effet  d'interrompre  la  monotonie  de  la  marche  et  de  maintenir 
la  troupe  constamment  fraîche  el  réveillée;  mais  ils  offraient  encore 
aux  cadres  un  intérêt  tactique  incontestable  ;  il  ne  faut  pas  oublier, 
en  effet,  que  les  cadres  ont  pu  se  mettre  au  courant  de  toutes  les 
difficultés  de  la  tactique  de  marche  dans  les  circonstances  constam- 
ment modifiées  de  ces  marches  exécutées  tantôt  sur  de  grandes  rou- 
tes poudreuses,  tantôt  sur  de  pénibles  sentiers  do  montagne,  et  sous 
toutes  les  tenq)ératures. 

Cours  de  régiment$. 

Les  quatre  régiments  de  la  III«  division  ont  eu  leurs  cours  de  ré- 
pétition à  Berne,  les  régiments  n«'  10  et  12  au  prinlenq)s,  et  les  ré- 
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giments  n<>*  9  et  11  en  automne.  L'instruction  du  régiment  n^  12,  et 
en  partie  celle  du  régiment  n^  10,  ont  été  contrariées  par  des  chutes 
de  neige,  par  Thumidité  et  par  le  vent.  Les  régiments  n^  9  et  11  ont 
joui  d'une  meilleure  température. 

La  tâche  principale  de  l'instruction  a  été  tout  d'abord  d'obtenir  de 
la  troupe  une  instruction  individuelle  aussi  développée  que  possible, 
puis  d'arriver  à  une  instruction  tactique  des  compagnies  et  des  ba- 
taillons par  un  ordre  suivi  méthodiquement;  pour  cela,  après  une 
répétition  formelle  des  formations  élémentaires,  l'attention  s'est  por- 
tée surtout  sur  l'exercice  de  combat  de  ces  unités  d'après  la  nouvelle 
instruction  sur  le  combat  annexée  à  la  IV"»®  partie  du  règlement 
d'exercice  de  l'infanterie-  L'école  de  régiment  et  la  méthode  de  com- 
bat du  régiment  furent  également  exercées  pendant  deux  demi-jour- 
nées chacune,  avant  de  passer  aux  exercices  de  campagne,  qui  ont 
duré  deux  jours;  à  cette  occasion,  on  avait  adjoint  à  trois  des  régi- 
ments Vxin  des  escadrons  du  régiment  de  dragons  n®  3,  et  au  régi- 
ment d'infanterie  n*  11,  la  compagnie  de  guides  n»  3. 

D'après  tous  les  rapports,  cette  méthode  d'instruction  rationnelle 
a  eu  de  bons  résultats  et  a  considérablement  développé  l'instruction 
tactique  des  régiments. 

Les  exercices  de  campagne  ont  eu,  dans  la  plupart  des  cas,  des 
résultats  satisfaisants.  On  relève  surtout  la  conduite  correcte  du  feu 
par  les  officiers,  la  bonne  discipline  du  feu  de  la  troupe,  le  déploie- 
ment rapide  et  sûr  des  subdivisions  pour  le  combat,  exécuté  sans 
perdre  l'ordre  et  la  direction. 

En  revanche,  on  remarque  encore  ici  et  là  le  défaut  d'unité  dési- 
rable dans  la  coopération  des  subdivisions  dans  le  combat  et  le  man- 
que d'initiative  nécessaire  des  différents  officiers  dans  la  conduite 
correcte  des  soutiens  et  des  réserves.  Dans  l'école  de  bataillon  en 
ordre  serré,  on  oublie  aussi  parfois  la  précision  nécessaire  et  l'exac- 
titude; ces  défauts  peuvent  être  attribués  à  l'inexpérience  de  quel- 
ques jeunes  chefs  de  bataillon  qui  exerçaient  leur  commandement 
pour  la  première  fois. 

Cependant  la  conduite  des  bataillons  n'est  pas  toujours  également 
sûre  et  satisfaisante;  par  contre,  les  régiments  sont  bien  comman- 
dés. Parmi  les  chefs  de  compagnie,  deux  tiers  au  moins  peuvent  èti^e 
considérés  comme  étant  à  la  hauteur  de  leur  tâche  ;  les  autres,  et, 
comme  cela  se  comprend,  un  assez  grand  nombre  de  jeunes  officiers, 
manquent  en  partie  de  l'expérience  nécessaire  et  aussi  d'une  certaine 
préparation  pour  le  service.  Quelques  bataillons  n'ont  qu'un  cadre 
très  incomplet  de  sous-otficiers,  sans  qu'il  soit  possible  de  le  com- 
pléter au  moyen  de  la  troupe.  Les  bataillons,  sans  exception,  sont 
capables  de  tenir  campagne  ;  ils  sont  composés  d'hommes  la  plupart 
vigoureux  et  en  partie  agiles,  en  partie  aussi  d'hommes  un  peu  plus 
lourds,  mais  inspirant  la  confiance  et  bien  disciplinés. 
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Cours  de  brigades. 

Pendant  les  cours  préparatoires,  la  XI"*  brigade  d'infanterie  était 
disloquée  avec  le  régiment  n*  21  à  PfafQkon,  Russikon  et  Fehraltorf, 
avec  le  ré^ment  n»  22  à  Winterthour  et  environs.  De  la  XII«  bri- 
gade,  le  régiment  n*  23  était  à  Uster  et  Volkentsweil,  le  régiment 
n*^  24  et  le  bataillon  de  carabiniers  n*>  6  à  Zurich  et  environs.  Les 
exercices  de  brigade  contre  brigade  avec  adjonction  d'armes  spéciales 
ont  eu  lieu  entre  Uster  et  Illnau. 

Les  jugements  portés  sur  les  cours  eux-mêmes,  l'activité,  la  tenue, 
la  discipline  et  l'aptitude  des  cadres  et  de  la  troupe  sont  presque  tous 
favorables.  Le  beau  temps  de  l'automne  a  permis  d'exécuter  sans 
encombre  le  plan  d'instruction.  L'état  sanitaire  de  la  troupe  était 
excellent;  comparé  à  des  expériences  antérieures,  le  nombre  des 
éclopés  a  été  petit,  malgré  les  fatigues  sérieuses  de  la  marche.  Ce 
fait  ne  doit  pas  être  attribué  uniquement  à  la  chaussure,  qui  devient 
peu  à  peu  toujours  meilleure;  il  est  du  également  au  conlnMe  sérieux 
exercé  sur  la  chaussure  et  à  la  plus  grande  attention  que  l'on  voue  à 
rhygiène.  Il  faut  relever  les  bons  logements  fournis  à  la  troupe,  ainsi 
que  l'accueil  amical  et  bienveillant  dont  elle  a  été  l'objet  de  la  part 
de  la  population;  on  remarque  en  outre  que  la  police  sévère  des  den« 
rées,  exercée  par  la  gendarmerie  de  Zurich,  a  eu  des  résultats  i)ien 
visibles. 

Le  zèle  qu'ont  témoigné  dans  divers  domaines  tous  les  grades  a 
relevé  dans  de  notables  proportions  l'aptitude  des  troupes.  On  signale 
en  particulier  comme  satistaisante  l'instruction  tactique  des  unités; 
ce  développement  atteste  le  travail  considérable  et  intelligent  du 
corps  d'instruction,  auquel  tous  les  rapports  attribuent  principale- 
ment le  succès  surprenant  avec  lequel  les  officiers  se  sont  mis  au 
courant  des  prescriptions  et  des  principes  de  la  nouvelle  instruction 
sur  le  combat.  Si  donc,  dans  les  grandes  manœuvres  et  les  exercices 
de  combat,  ces  principes  ne  sont  pas  appliqués  correctement,  si  d'ex- 
cellents officiers  possédant  à  fond  la  matière  au  point  de  vue  théo- 
rique, retombent  dans  d'anciennes  habitudes,  et  si  Ton  continue  à 
commettre  des  fautes  dans  l'exécution  de  l'attaque,  il  ne  faut  pas 
l'attribuer  uniquement  à  la  difficulté  de  se  mettre  sans  hésitation  au 
courant  de  nouveautés  dans  une  courte  période  d'instruction,  mais 
aussi  à  la  circonstance  que  si,  sur  les  places  d'armes,  on  exerce  sys- 
tématiquement le  combat  de  la  compagnie  et  du  bataillon,  on  n'étu- 
die pas,  sans  doute  par  manque  de  temps,  le  combat  du  régiment 
qui  doit  enseigner  l'utilisation  de  la  seconde  ligne  surtout  comme 
troupe  d'assaut,  et  qui  doit  faire  naître  le  sentiment  de  la  solidarité 
avec  les  réser\'es.  Il  paraît  donc  absolument  nécessaire  de  donner,, 
comme  l'exige  le  plan  d'instruction,  dans  tous  les  cours  d'instruction 
des  grandes  unités,  aux  exercices  de  combat  le  temps  et  l'attention 
qu'ils  méritent. 
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Le  senice  intérieur,  le  service  de  garde  et  en  partie  aussi  le  ser- 
vice de  sûreté,  sont  moins  satisfaisants,  soit  pour  les  cadres,  soit  pour 
la  troupe,  que  les  exercices  tactiques.  On  se  plaint  surtout  de  ce  que 
nombre  d'officiers  subalternes  manquent  du  zèle  nécessaire  et  de 
rintelligence  désirable  pour  ces  services  qui  maintiennent  la  disci- 
pline et  augmentent  le  bien-être  de  la  troupe. 

La  conduite  des  grandes  unités  et  des  bataillons  est,  presque  sans 
exception,  bonne.  Quant  aux  corps  de  sous-officiers,  on  remarque 
non  seulement  que  les  connaissances  se  sont  dévoloppées ,  mais 
aussi  que  le  plus  grand  nombre  des  sous-officiers  savent,  par  leur 
tenue  et  par  leur  conduite,  inspirer  à  leurs  subordonnés  un  respect 
fréquemment  oublié  autrefois.  Les  hommes  eux-jnèmes  sont  géné- 
ralement vigoureux,  bien  nourris  et  bien  bâtis,  en  grande  majorité 
vifs,  bien  éveillés  et  agiles,  en  partie  d'un  tempérament  plus  tran- 
quille; ils  possèdent  toutçs  les  qualités  d'une  bonne  troupe  de  cam- 
pagne. 

Manœuvres  de  division. 

Ont  pris  part  aux  manœuvres  les  états-majors  et  les  troupes  de  la 
Yllmo  division  et  celles  de  la  VT™«  division,  sans  les  colonnes  de  parc 
et  le  bataillon  du  génie,  qui  faisaient  parallèlement  leurs  cours  de 
répétition.  Dans  la  seconde  moitié  des  cours,  Tétat-major  de  la  VI"»« 
division  fut  mis  sur  pied  au  complet,  et  après  les  manœuvres  de  bri- 
gade, (e  commandant  de  la  VI'"«  division  prit  le  commandement  de 
ses  troupes. 

La  direction  des  manœuvres  de  division  contre  division  fut  confiée 
à  M.  le  colonel  Feiss,  commandant  de  la  III"»»  division,  auquel  furent 
adjoints  le  nombre  d'officiers  nécessaires,  tirés  de  son  état-major. 

Gomme  l'année  précédente,  on  commanda  comme  juges  de  camp 
pour  accompagner  le  directeur  des  manœuvres  quatre  officiers  su- 
périeurs, auxciuels  furent  adjoints  comme  adjudants,  et  pour  une 
meilleure  surveillance  des  manœ.uvres,  quatre  majors. 

Des  considérations  d'instruction,  de  culture  et  de  topographie  en- 
gagèrent à  transporter  le  terrain  des  manœuvres  de  la  partie  sud-est 
du  canton  de  Zurich  et  du  territoire  voisin  de  St-Gall  dans  le  secteur 
Elgg-Wyl-Frauenfeld.  Les  manœuvres  furent  organisés  de  manière 
à  ce  que  le  licenciement  de  tous  les  corps  pût  être  opéré  avant  le 
Jeûne  fédéral. 

Les  troupes  furent  logées  en  partie  dans  les  casernes  disponibles 
des  deux  arrondissements  de  division,  en  partie  dans  des  cantonne- 
ments choisis  de  façon  que  la  concentration  des  brigades  se  prêtât 
à  des  exercices  instructifs  de  campagne. 

Les  cours  préparatoires  des  bataillons  destinés  à  répéter  ce  qui 

'  avait  été  appris  précédemment  ont  suivi  une  marche  réguhère.  Le 

temps  a  été  utilement  mis  à  profit  et  a  été  employé  aussi  à  exercer 

convenablement  les  nouvelles  prescriptions  de  l'instruction  sur  le 

combat  d'infanterie. 
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Les  travaux  préparatoires  des  grandes  manœuvres  ont  été  exécu- 
tés à  temps  ;  les  cartes  nécessaires  ont  été  remises  en  nombre  suffi- 
sant aux  chefs  supérieurs  et  aux  subalternes.  On  renonça  à  une 
reconnaissance  préliminaire  du  terrain,  afin  de  ne  pas  entraver  la 
liberté  d'action  des  commandants  de  division.  Pendant  tout  le  cours 
des  manœuvres,  les  circonstances  climatériques  ont  été  constamment 
favorables  et  ont  permis  d'employer  utilement  le  temps  accordé.  La 
contrée  occupée,  abondamment  pour\'ue  de  bâtiments  d'exploitation 
agricole,  permettait  dans  la  règle  de  loger  les  troupes  sous  toit,  sans 
qu'on  fût  obligé  d'aller  chercher  des  cantonnements  très  éloignés. 

Conmie  d'habitude,  les  compagnies  d'administration  ont  pourvu, 
en  régie,  à  la  subsistance  de  toutes  les  troupes;  l'avoine  a  été  tirée 
des  magasins  fédéraux;  le  foin  a  été  fourni  aux  quartiers  à  des  prix 
convenus  d'avance. 

Les  11/15  septembre,  les  deux  divisions  présentaient  les  effectifs 

suivants  : 

Total 
Officiers.      Troupe.       hommes,     chevaux. 
Vil"»'»  division .     ...  529        11,412        11,941        1,720 

VI»«  »...  4ai  9,973        10,457        l,:fô9 

Total      1,013        21,385        22,398        3,078 

Ce  chiffre,  malgré  la  dispense  accordée  aux  classes  d'âge  ancien- 
nes, ne  s'écarte  pas  trop  des  forces  réglementaires  ;  il  dépasse  de 
3,733  hommes  l'effectif  des  I"  et  II™«  divisions  réunies  l'an  dernier, 
et  de  5,700  hommes  environ  l'effectif  présenté  il  y  a  deux  ans  par  les 
ni"»«  et  V"»«  divisions. 

Le  dimanche  qui  tombait  entre  les  exercices  de  régiment  et  de 
brigade  et  les  manœuvres  de  division  était  considéré  comme  jour 
de  repos  ;  quelques  corps  l'ont  utilisé  pour  une  concentration  plus 
serrée,  sans  cependant  faire  abstraction  du  service  divin  qui  avait 
été  ordonné. 

Les  bons  rapports  entre  la  population  civile  et  la  troupe  n'ont  été 
troublés  nulle  part;  partout  les  autorités  communales  et  les  habitants 
s'empressaient  de  faire  bon  accueil  aux  soldats,  circonstance  qui 
parle  hautement  en  faveur  des  sentiments  de  confraternité  militaire 
(le  notre  peuple. 

L'inspecteur  a  suivi  alternativement  les  manœuvres  des  deux  divi- 
sions et  a  passé,  le  15  septembre,  l'inspection  des  deux  divisions  réu- 
nies  Nous  empruntons  à  son  mpport  les  observations  suivantes  : 

«  Le  personnel  des  deux  divisions  est  très  satisfaisant;  les  batail- 
lons de  Thurgovie  et  de  SchalThouse,  formés  essentiellement  d'agri- 
culteurs, paraissent  particulièrement  vigoureux;  dans  d'autres  unités 
on  remarque  facilement  la  présence  de  l'élément  industriel,  dont  il 
ne  faut  cependant  nier  la  vigueur  et  les  aptitudes  en  aucune  manière. 
Quant  à  l'équipement,  il  faut  remarquer  que  la  durée  de  l'habille- 
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ment,  porté  le  plus  souvent  seulement  en  caserne,  a  été  appréciée 
trop  favoroblement  dans  les  services  précédents,  et  que  Tinfluenee 
fâcheuse  des  cantonnements  sur  ThabiHement  reste  un  facteur  in- 
connu. Ce  ne  sont  ni  le  défaut  de  soin,  ni  la  négligence  de  Tentretien 
qui  donnent  généralement  à  la  tunique  du  soldat  une  apparence  usée, 
mais  bien  les  suites  du  logement  dans  des  locaux  de  circonstance  et 
le  service  de  campagne  même;  on  peut  donc  regarder  comme  pleine- 
ment justifiée  rintrodiiction  d'une  veste  d'exercice  destinée  à  proté- 
ger la  tunique  et  à  la  conserver  intacte  pour  le  service  actif.  D'après 
tous  les  rapports  des  commandants  de  corps,  il  y  a  progrès  dans  la 
chaussure,  et  il  faut  attribuer  la  meilleure  aptitude  des  troupes  à  la 
marcl\o  à  l'introduction  du  brodequin  lacé,  qu'on  préfère  partout  à 
la  botte.  L'armement  et  l'équipçment  de  corps  répondent  partout  aux 
exigences  du  service  de*campagne. 

On  remarquait  incontestablement  au  rassemblement  de  troupes  le 
très  grand  nombre  de  bons  chevaux  de  selle.  A  côté  des  excellents 
chevaux  de  guides  et  de  dragons,  bien  entretenus,  très  aptes  au  ser- 
vice et  répondant  à  toutes  les  exigences,  on  comptait  un  nombreux 
contingent  de  superbes  chevaux  d'officiers,  se  distinguant  avanta- 
geusement de  ceux  qu'on  voyait  autrefois^  et  permettant  au  cavalier 
de  remplir  complètement  la  tâche  qui  lui  était  demandée. 

Les  attelages  de  l'artillerie  étaient  aussi  satisfaisants,  à  l'exception 
de  quelques  chevaux  du  train  de  ligne,  qui  ne  paraissaient  pas  à  la 
hauteur  des  ser\'iees,  souvent  pénibles,  exigés  d'eux. 

L'équipement  des  chevaux  de  selle  et  de  trait  était  conforme  à 
l'ordonnance  et  a  répondu,  tîomme  précédemment,  aux  besoins  du 
service.  Si  le  nombre  de  blessures  est  encore  considérable,  elles  pro- 
viennent encore  davantage  d'une  surveillance  insuffisante  que  de 
défauts  de  construction  de  l'équipement.  Etant  donné  le  très  faible 
effectif  en  chevaux  de  notre  pays,  il  faut  exiger  des  cadres  un  con- 
trôle plus  efficace  du  service  des  chevaux,  afin  de  réduire  au  mini- 
itium  le  nombre  de  ceux  qui  sont  envoyés  dans  les  infirmeries  vété- 
rinaires. 

I^  marche  du  service  a  été  à  peu  près  la  même  que  dans  les  autres 
divisions,  et  n'a  pas  présenté  de  difTérences  importantes.  Les  départs 
trop  matinaux  pour  la  place  de  rassemblement  sont  moins  fréquents; 
malgré  cela,  les  troupes  restent  souvent  plus  de  dix  heures  sous  les 
armes  ;  l'une  des  causes  qui  contribuent  à  cet  état  de  choses  est  la 
circonstance  que  les  nouveaux  cantonnements  ne  sont  pas  assignés 
immédiatement  après  la  clôture  des  exercices  journaliers,  et  que  les 
corps  ne  peuvent  être  mis  en  marche  avant  la  fin  de  la  critique; 
c'est  là  un  point  auquel  il  faudra  veiller  dans  les  prochaines  manœu- 
vres. 

La  discipline  de  marche  et  la  conduite  tranquille  de  la  troupe  en 
dehors  du  service  ont  fait  partout  une  excellente  impression.  Les 
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localités  occupées  ne  paraissaient  nullement  être  dans  des  circons- 
tances anormales. 

On  ne  saurait  se  refuser  à  adresser  des  louanges  à  la  direction 
supérieure  pour  la  bonne  préparation  des  manœuvres  des  deux  divi- 
sions; les  ordres  étaient  précis  et  clairs  en  même  temps  <]ue  com- 
plets, et  ils  méritent  d'être  imités.  La  plus  grande  liberté  d'action 
possible  a  été  laissée  aux  commandants  de  division.  Le  directeur  des 
manœuvres  avait  gardé  à  sa  disposition  personnelle  le  bataillon  de 
carabiniers  n^  7  et  quelques  pièces  du  parc  de  division.  On  n'a  pas 
usé  de  drapeaux  pour  représenter  des  bataillons. 

Pour  les  manti»uvres  des  deux  divisions,  les  ordres  du  directeur 
des  manœuvres  avaient  été  donnés  de  manière  que  les  divisions 
concentrées  autour  de  Wyl  et  de  Winterthour  se  rencontrassent  le 
premier  jour  de  manoeuvres  vers  la  frontière  cantonale  entre  Ardorf 
et  Elgg.  La  colonne  principale  de  la  VII">«  division  s'est  trouvée  en 
avance,  et,  si  elle  avait  profité  complètement  de  cette  circonstance, 
il  ne  lui  aurait  pas  été  impossible  de  disputer  à  l'avant-garde  de  la 
Vpne  division  sa  position  principale  au  Ilaggenberg.  Le  résultat  de 
cette  rencontre  fut  compromis  par  la  division  des  forces  en  deux 
corps  plutôt  que  deux  brigades,  qui  occupaient  un  front  trop  étendu 
et  ne  pouvaient  se  prêter  un  appui  mutuel  suffisant;  en  définitive, 
l'aile  gauche  de  la  VII™«  division  dut  céder  devant  l'aile  dioite  de  la 
VI°>«,  plus  forte  de  plusieurs  bataillons,  sans  qu'il  fût  possible  à  l'au^ 
tre  aile  d'obtenir  un  avantage  correspondant.  La  mancruvre  se  ter- 
mina par  une  retraite  assez  bien  ordonnée  de  la  VII">«  division,  et 
par  l'occupation  d'une  position  derrière  la  Murg.  Cet  ordre  fut  com- 
pris très  à  la  lettre  ;  pour  ce  qui  concerne  les  avant-postes,  il  créa 
une  situation  qui  ne  pouvait  être  regardée  comme  normale  et  qui 
amena  des  attaques  trop  matinales  et  exerça  une  fâcheuse  influence 
sur  le  cours  de  l'exercice  suivant. 

Le  deuxième  jour  des  manœuvres,  la  VI™«  division  devait  pour- 
suivre son  succès  oflensif  du  premier  jour;  la  tâche  de  la  ¥11"»°  divi- 
sion devait  être  de  repousser  ces  attaques  sur  la  position  très  favo- 
rable, occupée  par  elle  sur  la  ligne  de  collines  à  l'est  de  la  Murg. 
I^s  nombreuses  positions  favorables  qui  se  présentaient  l'amenèrent 
également  ce  jour-là  à  prendre  un  front  trop  étendu  et  à  disséminer 
les  forces.  Une  position  centrale  avec  un  détachement  de  flanc  au- 
rait permis  au  défenseur  de  percer  les  lignes  minces  de  l'assaillant 
et  de  rejeter  successivement  les  détachements  séparés.  La  Vll™«  di- 
vision parvint  à  repousser  les  attaques  répétées  des  corps  de  la  VI™« 
division,  chargés  de  faire  une  démonstration,  et  à  arrêter  à  temps  le 
progrès  de  l'adversaire  contre  son  aile  gauche  par  un  mouvement 
en  arrière,  sans  cependant  [)arvenir  à  le  rejeter  plus  loin  que  der- 
rière la  Murg. 

Ensuite  de  son  insuccès,  la  VI"»®  divisi(m  avait  pris  ses  cantonne- 
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ments  derrière  la  Lûtzelmurg,  et  pour  le  troisième  jour,  le  secteur 
Burg-Schneitberg  était  indiqué  par  là  comme  théâtre  du  combat.  A 
la  VII"»«  division  incombait  l'attaque,  et  à  la  VI™«  la  défense;  cet 
exercice  pût  être  maintenu  dans  des  limites  tactiques.  La  VIP"»  divi- 
sion se  déploya  non  sans  peine  sur  les  pentes  à  l'est  de  Bur^,  ga- 
gnant constamment  du  terrain  vers  le  nord,  pour  atteindre  peu  à 
peu,  après  son  déploiement,  le  sommet  de  ce  terrain  dominant.  Ar- 
rivé là,  il  aurait  été  indiqué  de  rassembler  les  forces  et  de  les  remet- 
tre en  ordre  pour  attaquer  de  nouveau  l'ennemi,  qui  avait  pris  posi- 
tion en  arrière.  On  le  négligea  et  on  tenta,  par  un  mouvement 
tournant,  de  diriger  une  attaque  sur  le  flanc  gauche  de  l'ennemi; 
mais  celui-ci,  éclairé  à  temps,  s'effaça  par  un  mouvement  en  arrière, 
et  au  moment  où  il  allait  chercher  à  se  donner  de  l'air  par  un  retour 
effectif,  le  directeur  des  manœuvres  fit  sonner  le  signal  de  la  fin  de 
l'exercice. 

Il  résulte  de  cet  exposé  que  les  manœuvres  des  VII™«  et  ¥!"»•  divi- 
sions n'ont  pas  été  exemptes  de  fautes;  elles  étaient  cependant  con- 
duites convenablement  et  sans  entente  préalable  entre  les  officiers 
supérieurs,  et  elles  ont  fourni  la  preuve  réjouissante  que  des  ma- 
nœuvres de  ce  genre  peuvent  donner  un  résultat  satisfaisant  lorsque 
les  ordres  sont  donnés  avec  précision  et  que  les  chefs  de  corps  s'y 
conforment  en  prenant  leurs  dispositions. 

On  pourra  toujours  adresser  aux  manœuvres  de  paix  certains  re- 
proches, comme  l'étendue  trop  considérable  des  fronts  et  surtout  le 
fait  qu'on  ne  tient  pas  suffisamment  compte  de  l'effet  du  feu,  joints 
à  trop  de  liberté  dans  les  mouvements  sur  le  terrain  ;  la  préparation 
soignée  et  tranquille  de  l'attaque,  l'exécution  de  celle-ci  énergique 
et  sans  faute,  laisseront  toujours  quelque  chose  à  désirer.  Par  contre, 
il  faut  reconnaître  que  l'aspect  des  deux  divisions  laissait  une  bonne 
impression,  que  les  troupes  se  montraient  pleines  de  bonne  volonté 
et  observaient  la  discipline  ;  mentionnons  en  effet  qu'il  ne  s'est  pré- 
senté aucun  délit  de  quelque  gravité. 

Les  chefs  supérieurs  sont  à  la  hauteur  de  leur  tâche  et  ils  n'ont 
aucunement  besoin  d'une  intervention  de  tierces  personnes  qui  cher- 
chait à  se  faire  jour  çà  et  là.  Parmi  les  officiers  qui  leur  sont  attachés, 
ils  n'ont  pas  toujours  trouvé  des  aides  zélés  et  travaillant  au  même 
degré  ;  en  outre,  les  fréquents  changements  de  position  ne  permet- 
taient pas  de  travailler  et  de  recevoir  les  ordres  à  temps.  Le  service 
des  ordres  et  des  rapports  n'est  pas  encore  fait  correctement,  et  les 
officiers  supérieurs  devraient  éviter  en  conséquence  tout  ce  qui  peut 
compliquer  cette  branche  de  senice.  Il  serait  aussi  du  devoir  des 
instructeurs  de  donner  toute  leur  attention  au  service  de  sûreté  en 
marche  et  en  position,  car  en  cette  matière  on  n'a  nullement  atteint 
ce  qui  est  absolument  nécessaire. 

Dans  la  conduite  des  troupes,  on  peut  constater  des  progrès  réels. 
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Quant  aux  officiers  de  l'état-major  général  attachés  aux  états-majors, 
leurs  supérieui's  reconnaissent  leur  zèle  infatigable  et  Tappui  qu'ils 
leur  prêtent;  mais  on  sent  la  nécessité  d'un  service  pratique  plus 
fréquent  en  temps  de  paix  comme  préparation  suffisante  pour  le 
service  actif. 

Uinfanierie  répondait  à  ce  qu^on  demande  d'elle;  il  y  a  des  pro- 
grès incontestables  dans  la  tenue  générale,  dans  les  mouvements  et 
dans  la  cohésion  des  subdivisions,  et  les  deux  divisions  comptent 
parmi  les  mieux  exercées  de  l'armée.  S'il  faut  reconnaître  qu'il  serait 
désirable  d'obtenir  encore  plus  de  tran(juillité  dans  les  corps,  d'ac- 
centuer davantage  les  changements  de  position  et  d'éviter  de  se  pré- 
cipiter sans  motifs  en  avant  ou  en  arrière,  il  faut  dire  aussi  que  ces 
défauts  se  corrigeront  par  une  instruction  plus  solide  des  sous-offi- 
ciers et  par  le  développement  de  leur  initiative  qui  doivent  exercer 
une  heureuse  influence  sur  la  troupe  et  son  activité.  Pour  l'exécu- 
tion tranquille  et  correcte  des  mouvements,  l'infanterie  de  la  VII™« 
division  paraissait  quelque  i)eu  supérieure  à  celle  de  la  Vl™«  division 
qui,  en  revanche,  prenait  à  cceur  de  montrer  sa  vivacité  et  d'obser- 
ver les  formations  réglementaires. 

La  cavalerie  gagne  toujours  plus  en  mobilité  et  en  accord  entre 
le  cavalier  et  son  ctieval.  Le  service  d'exploration  a  été  fait  à  la  satis- 
faction des  commandants  supérieurs;  le  .service  des  patrouilles  d'of- 
ficiers en  particulier  a  été  exécuté  avec  beaucoup  d'intelligence.  Là 
où  le  terrain  le  permettait,  la  cavalerie  a  attaqué  d'elle-même  pour 
soutenir  le  combat.  On  a  exigé  beaucoup  des  chevaux,  et  il  ne  fau- 
drait pas  croire  que  les  hommes  et  les  chevaux  pussent  supporter 
longtemps  de  telles  fatigues.  Tout  en  reconnaissant  pleinement  l'es- 
prit d'offensive  qui  anime  le  7™«  régiment  de  dragons,  on  1ie  peut 
s'empêcher  de  faire  remarquer  que  les  opérations  sur  les  derrières 
de  l'ennemi  sont,  en  cas  sérieux,  un  jeu  hasardé,  et  que  la  cavalerie 
rend  un  meilleur  service  pendant  le  combat  en  assurant  les  flancs  et 
en  maintenant  la  possession  des  secteurs  importants,  ainsi  que  l'a 
fait  avec  succès  le  6"°®  régiment. 

Vartillerie  faisait  convenablement  le  service  des  pièces,  bien  que 
de  nouveau  il  se  soit  produit  dans  la  VII^^  brigade  un  accident  en- 
suite d'explosion  dont  la  cause  n'a  pas  pu  être  découverte.  L'arrivée 
en  position  et  le  départ  des  positions  n'étaient  pas  toujours  correcte- 
ment exécutés  ;  dans  les  positions  des  avant-trains  et  des  caissons, 
on  aurait  pu  chercher  çà  et  là  à  être  mieux  couvert.  L^  chefs  res- 
tent trop  timidement  collés  à  leur  unité,  de  sorte  que  les  pièces  sont 
dirigées  sur  <les  positions  (jui  ne  sont  pas  suffisanunent  étendues  ou 
qui  exigent  une  réduction  des  intervalles,  ce  qui  dans  des  circons- 
tances sérieuses  aurait  les  coiisécjuonces  les  plus  graves  pour  les 
hommes  et  les  attelages.  Mais  il  faut  ajouter  comme  excu.se  (jue  le 
terrain  et  les  arbres  cjui  entravaient  la  vue  peuvent  expliquer  les 
erreurs  signalées. 
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Il  y  avait  peu  d'occasions  pour  réunir  en  une  masse  toute  rartille- 
rie  d'une  division,  et  lorsqu'elles  se  sont  présentées,  les  détachements 
ordonnés  rendirent  impossible  cette  réunion.  Dans  la  règle,  l'intro- 
duction du  combat  a  été  satisfaisante  ;  les  batteries  étaient  attentives 
aux  changements  de  but  ;  seulement,  les  positions  ont  été  parfois 
conservées  trop  longtemps. 

Le  parc  de  division  a  fortement  travaillé  ;  il  a  opéré  ponctuelle- 
ment le  ravitaillement  des  munitions  et  établi  par  des  relais  les  com- 
munications nécessaires  avec  les  corps.  Le  train  d'armée  a  rempli 
ses  devoirs,  et,  d'après  les  rapports  des  juges  de  camp,  l'ordre  ré- 
gnait derrière  les  lignes. 

Génie.  Les  pionniers  d'infemterie  ont  trouvé  une  besogne  tech- 
nique suffisante  dans  l'établissement  de  passages  provisoires  et  l'or- 
ganisation défensive  du  terrain  ;  ils  furent  soutenus  dans  les  derniers 
jours  des  manœuvres  par  la  compagnie  de  sapeurs.  Les  pionniers  du 
génie  ont  été  occupés  à  la  construction  de  lignes  télégraphiques  de 
campagne.  La  compagnie  de  pontonniers  du  bataillon  du  génie  n»  7 
n'a  pas  trouvé  d'emploi  technique;  après  le  cours  de  répétition,  on 
se  contenta  de  l'occuper  de  travaux  techniques  secondaires  dans  les 
derniers  jours  des  manœuvres. 

Service  sanitaire.  D'après  le  rapport  du  commandant  de  la  V1I™« 
division,  le  service  sanitaire  a  été  fait  d'une  manière  exemplaire  ; 
d'un  côté  il  avait  pris  toutes  les  mesures  indiquées  pour  maintenir 
un  bon  état  sanitaire,  et  d'autre  part  il  a  instruit  la  troupe  sur  son 
service  en  campagne.  A  côté  de  leur  service  technique,  les  vétéri- 
naires procédaient  à  l'inspection  du  bétail  de  boucherie. 

Les*  compagnies  d'administration  des  deux  divisions  restèrent 
établies  sur  les  places  où  avaient  eu  lieu  les  cours  de  répétition  ; 
avec  quelques  renforts  tirés  de  la  troupe,  elles  ont  fourni  en  régie  la 
subsistance  aux  forts  effectifs  des  divisions  au  contentement  général. 
La  grande  dispersion  des  corps  pendant  les  cours  préparatoires  et  la 
clôture  tardive  de  quelques  exercices  ont  amené  quelques  irrégula- 
rités inévitables  dans  les  distributions  ;  en  général  cependant,  les 
distributions  s'opéraient  d'une  manière  satisfaisante  ;  les  boucheries 
et  boulangeries  ont  livré  généralement  du  pain  savoureux  et  de  la 
viande  de  première  qualité. 

Les  (conserves  consommées  ont  été  reconnues  comme  une  bonne 
subsistance  de  réserve  en  cas  de»  nécessité. 

Aucunes  plaintes  n'ont  été  laites  au  sujet  du  service  de  la  poste  de 
campagne  et  des  transports  i>ar  chemin  de  fer;  ces  deux  senices  se 
sont  faits  avec  ordre  et  tranquillité. 

A  la  demande  de  Tétat-major  général,  on  adjoignit  à  chaque  divi- 
sion pour  la  durée  des  mano'uvres  de  campagne  un  petit  nombre  de 
vélocipédistes  ;  les  expériences  faites  et  les  services  rendus  par  la 
vélocipédie  méritent  d'attirer  l'attention  sur  cette  innovation. 
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Les  indemnités  pour  dommages  aux  propriétés  sont  restées  dans 
des  limites  modérées,  bien  que  les  récoltes  et  les  fruits  fussent  en- 
core sur  pied,  preuve  de  plus  des  égards  témoignés  à  la  troupe  dans 
les  localités  occupées. 

L'inspection  finale  des  deux  divisions  a  eu  lieu,  au  milieu  d'un 
immense  concours  de  population,  dans  la  plaine  entre  Aadorf  et 
Elgg.  La  tenue  de  la  troupe  était  bonne.  L'infanterie  défila  en  co- 
lonne serrée  par  peloton,  la  cavalerie  par  section  et  Tartillerie  par 
batterie.  Dans  Tinfanterie,  le  port  du  sac  et  de  l'arme  était  satisfai- 
sant; la  direction  fut  convenablement  gardée;  dans  la  VII™»  division 
l'allure  était  réglementaire  et  allongée,  dans  la  VI"»®  division,  courte 
et  un  peu  trop  rapide,  par  la  faute  de  la  musique.  Dans  celle-ci,  les 
distances  étaient  égales,  mais  trop  fortes  dans  la  VII"'«  division.  Le 
défilé  du  génie  et  des  troupes  sanitaires  était  bon*,  celui  de  1^  cava- 
lerie et  de  l'artillerie  au  trot  très  satisfaisant  pour  l'allure,  la  direc- 
tion et  les  inteiTalles. 

Il  faut  rendre  toute  justice  au  directeur  des  manœuvres,  aux  divi- 
sionnaires et  aux  juges  de  camp;  il  faut  espérer  que  Ton  retrouvera 
dans  les  manœuvres  de  ce  genre  la  même  bonne  volonté,  le  même 
zèle  et  la  même  persévérance  qu'ont  témoignés  les  deux  divisions. 

Exercices  de  tir  des  cours  de  répétition. 

Des  exercices  de  tir  n'étaient  prévus  que  pour  les  coui*s  des  ba- 
taillons de  la  III°^*  et  de  la  V'"«  division. 

La  moyenne  des  résultats  du  tir  individuel  des  bataillons  de  fusi- 
liers sur  la  cible  I  est  supérieure  à  celle  de  l'année  1886;  pour  les 
bataillons  de  carabiniers,  elle  est  généralement  inférieure.  Pour  le 
tir  sur  mannequins,  la  moyenne  des  résultats  est  inférieure  à  celle  ' 
de  l'année  dernière  aussi  bien  pour  les  bataillons  de  fusiliers  que 
pour  les  carabiniers.  Pour  les  feux  de  salve,  des  résultats  supérieurs 
à  ceux  de  1886  n'ont  été  obtenus  qu'à  la  distance  de  40()  m.  ;  aux 
distances  de  300  et  de  600  m.  les  résultats  sont  inférieurs.  Il  faut 
remarquer  toutefois  que  les  exercices  de  tir  des  bataillons  qui  ont 
fait  leurs  cours  de  répétition  au  printemps  ont  eu  lieu  dans  des  cir- 
constances climatériciues  très  défavorables. 

B.  Landwehr. 

D'après  le  nouveau  tour  de  rôle  introduit  en  1885,  les  cours  de  ré- 
pétition de  landwebr  devaient  être  suivis  par  les  bataillons  suivants  : 
I»""  division  :  brigade  n"  II, 
II">«        »  »      n'*  III    et  bataillon  de  carabiniers  n'*  2, 

IV'"«        »  D      n«  VIII  »  »  n"  4, 

VIII'"''        »  y>      n''  XV, 

soit  en  tout  24  bataillons  de  fusiliers  et  2  bataillons  de  carabiniers. 
Les  observations  et  les  remaniues  faites  l'an  derniei-  ont  été  gêné- 
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Il  y  avait  peu  d'occasions  pour  réunir  en  une  masse  toute  Tartille- 
rie  d'une  division,  et  lorsqu'elles  se  sont  présentées,  les  détachements 
ordonnés  rendirent  impossible  cette  réunion.  Dans  la  règle,  l'intro- 
duction du  combat  a  été  satisfaisante  ;  les  batteries  étaient  attentives 
aux  changements  de  but  ;  seulement,  les  positions  ont  été  parfois 
conservées  trop  longtemps. 

Le  parc  de  division  a  fortement  travaillé  ;  il  a  opéré  ponctuelle- 
ment le  ravitaillement  des  munitions  et  établi  par  des  relais  les  com- 
nmnications  nécessaires  ave(^  les  corps.  Le  train  d'armée  a  rempli 
ses  devoirs,  et,  d'après  les  rapports  des  juges  de  camp,  l'ordre  ré- 
gnait derrière  les  lignes. 

Génie.  Les  pionniers  d'intanterie  ont  trouvé  une  besogne  tech- 
nique suffisante  dans  l'étaldissement  de  passages  provisoires  et  l'or- 
ganisation défensive  du  terrain  ;  ils  furent  soutenus  dans  les  derniers 
jours  des  manœuvres  par  la  compagnie  de  sapeurs.  Les  pionniers  du 
génie  ont  été  occupés  à  la  construction  de  lignes  télégraphiques  de 
campagne.  La  com|xignie  de  pontonniers  du  bataillon  du  génie  n<>  7 
n'a  pas  trouvé  d'emploi  technique;  après  le  cours  de  répétition,  on 
se  contenta  de  l'occuper  de  travaux  techniques  secondaires  dans  les 
derniers  jours  des  manœuvres. 

Service  sanitaire.  D'après  le  rapport  du  commandant  de  la  VII"»« 
division,  le  service  sanitaire  a  été  fait  d'une  manière  exemplaire  ; 
d'un  côté  il  avait  pris  toutes  les  mesures  indiquées  pour  maintenir 
un  bon  état  sanitaire,  et  d'autre  part  il  a  instruit  la  troupe  sur  son 
service  en  campagne.  A  côté  de  leur  service  technique,  les  vétéri- 
naires procédaient  à  l'inspection  du  bétail  de  boucherie. 

Les*  compagnies  d'admiiiistration  des  deux  divisions  restèrent 
établies  sur  les  places  où  avaient  eu  lieu  les  cours  de  répétition  ; 
avec  quelques  renforts  tirés  de  la  troupe,  elles  ont  fourni  en  régie  la 
subsistance  aux  forts  effectifs  des  divisions  au  contentement  général. 
La  grande  dispersion  des  corps  pendant  les  cours  préparatoires  et  la 
clôture  tardive  de  quelques  exercices  ont  amené  quelques  irrégula- 
rités inévitables  dans  les  distributions;  en  général  cependant,  les 
distributions  s'opéraient  d'une  manière  satisfaisante  ;  les  boucheries 
et  boulangeries  ont  livré  généralement  du  pain  savoureux  et  de  la 
viande  de  première  qualité. 

Les  conserves  consommées  ont  été  reconnues  comme  une  bonne 
subsistance  de  réserve  en  cas  de  nécessité. 

Aucunes  plaintes  n'ont  été  faites  au  sujet  du  service  de  la  poste  de 
campagne  et  des  transports  par  chemin  de  fer;  ces  deux  services  se 
sont  faits  avec  ordre  et  tranquillité. 

A  la  demande  de  l'état-major  général,  on  adjoignit  à  chaque  divi- 
sion pour  la  durée  des  manoeuvres  de  campagne  un  petit  nombre  de 
vélocipédistes  ;  les  expériences  faites  et  les  services  rendus  par  la 
vélocipédie  méritent  d'attirer  l'attention  sur  cette  iimovation. 
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Les  indemnités  pour  dommages  aux  propriétés  sont  restées  dans 
des  liiïiites  modérées,  bien  que  les  récoltes  et  les  fruits  fussent  en- 
core sur  pied,  preuve  de  plus  des  égards  témoignés  à  la  troupe  dans 
les  localités  occupées. 

L'inspection  finale  des  deux  divisions  a  eu  lieu,  au  milieu  d*un 
immense  concours  de  population,  dans  la  plaine  entre  Aadorf  et 
Elgg.  La  tenue  de  la  troupe  était  bonne.  L'infanterie  défila  en  co- 
lonne serrée  par  peloton,  la  cavalerie  par  section  et  Fartillerie  pfir 
batterie.  Dans  Tinfanterie,  le  port  du  sac  et  de  l'arme  était  satisfai- 
sant; la  direction  fut  convenablement  gardée;  dans  la  VU*"»  division 
l'allure  était  réglementaire  et  allongée,  dans  la  VI™«  division,  courte 
et  un  peu  trop  rapide,  par  la  faute  de  la  musique.  Dans  celle-ci,  les 
distances  étaient  égales,  mais  trop  fortes  dans  la  VU'»®  division.  Le 
défilé  du  génie  et  des  troupes  sanitaires  était  bon',  celui  de  la  cava- 
lerie et  de  l'artillerie  au  trot  très  satisfaisant  pour  l'allure,  la  direc- 
tion et  les  intervalles. 

Il  faut  rendre  toute  justice  au  directeur  des  manoeuvres,  aux  divi- 
sionnaires et  aux  juges  de  camp;  il  faut  espérer  que  Ton  retrouvera 
dans  les  manœuvres  de  ce  genre  la  même  bonne  volonté,  le  même 
zèle  et  la  même  persévérance  qu'ont  témoignés  les  deux  divisions. 

Exercices  de  tir  des  cours  de  répétition. 

Des  exercices  de  tir  n'étaient  prévus  que  pour  les  cours  des  ba- 
taillons de  la  III"»*  et  de  la  V™«  division. 

La  moyenne  des  résultats  du  tir  individuel  des  bataillons  de  fusi- 
liers sur  la  cible  I  est  supérieure  à  celle  de  l'année  1886;  pour  les 
bataillons  de  carabiniers,  elle  est  généralement  inférieure.  Pour  le 
tir  sur  mannequins,  la  moyenne  des  résultats  est  inférieure  à  celle 
de  l'année  dernière  aussi  bien  pour  les  bataillons  de  fusiliers  que 
pour  les  carabiniers.  Pour  les  feux  de  salve,  des  résultats  supérieurs 
à  ceux  de  1886  n'ont  été  obtenus  qu'à  la  distance  de  40()  m.;  aux 
distances  de  300  et  de  600  m.  les  résultats  sont  inférieurs.  Il  faut 
remarquer  toutefois  que  les  exercices  de  tir  des  bataillons  qui  ont 
fait  leurs  cours  de  répétition  au  printemps  ont  eu  lieu  dans  des  cir- 
constances climatériques  très  défavorables. 

B.  Landwehr, 

D'après  le  nouveau  tour  de  rôle  introduit  en  1885,  les  cours  de  ré- 
pétition de  landwehr  devaient  être  suivis  par  les  bataillons  suivants  : 
I"**^  division  :  brigade  n"  II, 
II">«        »  »      n^  III    et  bataillon  de  carabiniers  n'*  '2, 

IV»"»        »  »      n«  VIII  »  j)  n'^  4, 

VIII'""        »  »      n'^  XV, 

soit  en  tout  24  bataillons  de  fusiliers  et  2  bataillons  de  carabiniers. 
Les  observations  et  les  remaniues  faites  l'an  dernier  ont  été  gêné- 
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ralenient  confirmées.  Tous  les  rapports  s'expriment  très  favorable- 
ment sur  la  troupe  qui  est,  en  moyenne,  vigoureuse,  qui  a  une 
bonne  apparence  militaire,  et  qui  fait  ses  efforts  pour  répondre  et 
satisfaire  à  toutes  les  exigences  du  service. 

On  loue  également  la  discipline  qui  n'a  laissé  à  désirer  que  dans 
un  bataillon  commandé  par  un  chef  faible  et  sans  énergie.  L'arme- 
ment et  l'équipement  sont  en  meilleur  état  que  dans  les  premiers 
cours  de  répétition.  Les  résultats  du  tir  se  maintiennent  à  la  hauteur 
atteinte  l'an  dernier.  On  remarque  des  progrés  dans  Tinstruction  ; 
les  mouvements  en  ordre  serré  sont  meilleurs  que  ceux  en  ordre 
ouvert  qui  sont  encore  lourds  et  lentement  exécutés.  On  constate 
unanimement  que  l'exécution  précise  et  complète  du  plan  d'instruc- 
tion rencontre  toujours  des  difficultés  notables;  l'instruction  doit  être 
trop  pressée  et  ne  peut  être  que  sonmiaire  pour  certaines  branches 
de  service  ;  on  a  souffert  en  outre  des  retards  provenant  du  contrôle 
des  armes  et  de  l'échange  des  objets  d'habillement.  On  demande  de 
toute  part  de  prolonger  de  deux  jours  environ  la  durée  des  cours  de 
répétition  de  la  troupe. 


Courses  militaires  de  Morges. 

Dimanche  26  août  ont  eu  lieu  à  Morges  les  courses  organisées  par 
la  Société  de  cavalerie  de  la  Suisse  romande.  C'est  une  innovation  ; 
jusqu'ici  ces  courses  avaient  lieu  à  Yverdon  en  même  temps  que 
celles  de  la  Société  pour  l'amélioration  de  la  race  chevaline. 

L'hippodrome  avait  été  établi  sur  la  place  d'Armes  ;  deux  pistes 
avaient  été  tracées  ;  l'une  faisait  le  tour  de  la  place,  l'autre,  destinée 
aux  deux  Gross-country,  s'en  détachait  dans  la  direction  du  Stand 
dans  un  terrain  détrempé  et  difficile. 

Malgré  le  mauvais  temps  des  jours  précédents,  qui  avait  passable- 
ment endommagé  les  pistés,  il  n'y  a  pas  eu  d'accidents,  hormis 
quelques  chutes  sans  gravité  ;  le  service  sanitaire,  organisé  sous  la 
direction  de  M.  le  lieutenant-colonel  Geresole,  n'a  pas  eu  à  fonc- 
tionner. 

Le  jury  était  composé  de  : 

MM.  le  colonel  de  cavalerie  Wille,  président  ;  les  lieutenants-colo- 
nels d'infanterie  Monod,  de  cavalerie  E.Davall  et  Boiceau  ;  les  majors 
de  Steiger,  de  Charrière,  de  (^erjat,  Bernard  ;  les  capitaines  Georges 
de  Diesbach,  Hurlimann,  d' A  Ibis,  \Vildl>olz. 

M.  le  capitaine  d'Albis  était  chargé  des  fonctions  de  commissaire 
des  courses  et  M.  le  preinier  lieutenant  Bonnard  faisait  l'office  de 
starter. 

Le  public,  très  nombreux,  comprenait  un  grand  nombre  d'offi- 
ciers de  toutes  armes,  artillerie  et  cavalerie  surtout.  Bon  nombre 
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d'officiers  supérieurs  étaient  présents,  entre  autres  MM.  le  colonel- 
divisionnaire  Geresole,  les  colonels  d'artillerie  de  Vallière  et  Delara- 
geaz. 

Le  programme  comprenait  six  courses  :  deux  pour  officiers,  trois 
pour  sous  officiers  et  soldats  d'élite  et  une  pour  la  landwehr. 

Les  courses  d'officiers,  fort  bien  menées  toutes  deux,  n'ont  cepen- 
dant présenté  qu'un  intérêt  un  peu  restreint,  vu  le  petit  nombre  des 
partants.  Dans  la  course  plate  au  galop,  Cari/^on,  à  M.  Regamey,  a 
eu  assez  facilement  raison  de  son  seul  adversaire,  Darling^  à  M.  Bi- 
renstihl.  Dans  le  steeple-chasey  Skorriy  jument  hors  d'âge,  demi-sang, 
à  M.  Dutoit,  lui  aurait  sans  doute  donné  plus  de  peine  si  elle  ne  s'é- 
tait abattue  au  dernier  obstacle,  causant  au  public  un  moment  d'émo- 
tion pour  son  sympathique  cavalier.  Celui-ci  s'en  est  heureusement 
tiré  avec  quelques  contusions  sans  gravité  et  a  pu  remonter  en  selle 
et  terminer  la  course  au  petit  galop,  aux  applaudissements  des  tri- 
bunes. 

Là  encore  Catillon  l'a  emporté  de  quelques  longueurs  sur  Dar- 
ling. 

Les  courses  pour  la  troupe  ont  réuni  des  champs  nombreux  ; 
sept  partants  dans  la  course  de  haies,  seize  dans  le  cross-country, 
quinze  dans  la  course  au  trot.  Les  trois  ont  été  bien  menées  ;  la  se- 
conde surtout  méritait  de  fixer  l'attention  du  public  ;  après  deux 
tours  de  grande  piste  derrière  un  sous-officier,  au  galop  autant  que 
possible  et  avec  de  nombreux  obstacles,  les  cavaliers  étaient  alignés 
par  le  starter  et  faisaient  un  temps  de  galop  final  ;  tous  les  chevaux 
ont  bien  supporté  cette  épreuve  et  sont  arrivés  très  serrés  au  but. 
Le  gagnant  a  été,  de  même  que  dans  la  course  de  haies,  le  guide 
Decré,  de  Genève,  avec  son  excellent  Woronzoff.  La  course  au  trot, 
la  vraie  course  de  cavalerie,  a  été  brillamment  enlevée  par  un  autre 
guide,  M.  Milliquet,  de  Pully  ;  là  encore,  nous  avons  vu  d'excellents 
chevaux  ;  quelques-uns  cependant  auraient  pu  être  mieux  entraînés 
et  plus  réguHers  d'allures.  En  somme,  ces  trois  courses  ont  marqué 
de  grands  progrès  sur  les  années  précédentes  et  ont  donné  d'excel- 
lents résultats. 

La  course  de  landwehr  n'a  pas  été  très  brillante  ;  nos  dragons  à 
pied  n'ont  pas  répondu  à  l'appel  avec  beaucoup  d'empressement  ; 
trois  partants  seulement  et  encore  le  gagnant  montait-il  un  cheval 
de  manège. 

Voici  d'ailleurs  les  résultats  détaillés  : 

Course  de  haies  pour  sous-ofliciers  et  soldats.  Distance  1600  mè- 
tres (2  tours  de  piste),  sept  partants.  1"%  Decré,  guide,  Genève  ; 
2'*,  Brolliet,  maréchal-des-logis,  montant  Toquade,  h  Otto  Ulrich, 
guide,  Genève  ;  3»*,  Nicod,  Marcel,  dragon,  Fribourg;  4*',  Buttin,  Jules, 
dragon,  Lausanne  ;  5«,  Duruz,  dragon,  Vufflens-le -Château  ;  6«,  Au- 
tier,  Jules,  brigadier,  Bière  ;  1*^  Berger,  Julien,  brigadier,  Kclépens. 
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Course  plate  au  galop,  pour  officiers  de  toutes  armes,  montant 
tous  chevaux.  Distance  2000  mètres  (2  tours  de  piste),  2  partants. 
!«'',  M.  J.  Regamey,  lieutenant  de  cavalerie,  montant  Carillon; 
2«,  M.  P.  Bonnard,  lieutenant  d'artillerie,  montant  Darlingy  à  M.  Bi- 
renstihl,  lieutenant  d'artillerie. 

Course  à  travers  pays  pour  sous-officiers  et  soldats.  Distance  3000 
mètres  (2  tours  de  la  grande  piste),  16  partants.  \^^,  Decré  (i«r  di- 
plôme et  2«  prix)  ;  2«,  Nicod,  Marcel,  dragon,  Fribourg  (2«  diplôme, 
\^^  prix);  3«,  Brolliet,  maréchal-des  logis,  Genève;  4«,  Amiguet,  H., 
maréchal-des-logis,  Gryon  ;  5**,  Platel,  dragon,  Penthaz  ;  6«,  Buttin, 
Jule?,  di-agon,  Lausanne  ;  7'%  Visinand,  Oscar,  dragon,  Veytaux- 
Chillon  ;  8«,  Rognon,  dragon,  Lausanne,  avec  le  cheval  d'A.  Lévy  ; 
9«,  Bornet,  Rodolphe,  trompette,  Chavannes-de-Bogis  ;  iO«,  Maget, 
A.,  maréchal-des-logis,  Lausanne. 

Course  au  trot,  pour  sous-officiers  et  soldats.  Distance  2000  mè- 
tres (2  tours  de  piste),  15  partants,  l®*",  B.  \filliquet,  guide,  Pully  ; 
2'*,  Pouly,  dragon,  Corsier  ;  3',  Jaton,  dragon.  Chapelles  ;  4«,  Bécho- 
ley,  Ulyése,  dragon,  Bercher  ;  5«,  Monachon,  C,  maréchal-des-logis, 
Martherenges  ;  6«,  Bornet,  Rodolphe,  trompette,  Chavannes-de-Bo- 
gis; 7",  Maget,  Adolphe,  maréchal-des-logis,  Lausanne;  8«,  Gremay, 
Constant,  maréchal-des-logis,  Gollion;  9",  Rufer,  Nicolas,  maréchal- 
des-logis,  Urtenen. 

Steeple-chase  pour  officiers  de  toutes  armes  montant  tous  che- 
vaux. Distance  3000  mètres  (2  tours  de  grande  piste).  Trois  partants. 
!•%  M.  le  lieutenant  Regamey,  montant  Carillon  II  (1"  diplôme, 
2''  prix);  2<',  M.  le  lieutenant  P.  Bonnard,  montant  Darling;  3",  M.  le 
capitaine-vétérinaire  Dutoit,  montant  Skom. 

Course  plate  au  galop  pour  la  landwehr.  Distance  1600  mètres. 
Trois  partants,  l^r^  \f,  g.  de  Rham,  Montavaux,  montant  Vénus ,  h 
M.  Mercier;  2«  M.  Thurin,  St-Saphorin  ;  3'>  M.  Trolliet,  Marc,  Daiî- 
lens. 

Enfin,  voici  les  cinq  premiers  prix  obtenus  au  tir  de  cavalerie  qui 
a  eu  lieu  le  samedi,  au  stand  du  Boiron  : 

Revolver  :  l^»*,  Vautier,  maréchal-des-logis-chef  ;  2*»,  (^hessex,  lieu- 
tenant ;  3«,  Cottier,  ca[)itaine  ;  4*,  Mercier,  premier  lieutenant  ; 
5",  Perrin,  capitaine. 

Mousqueton  :  l^»",  Dupraz,  Jules,  dragon;  2'*,  Briod,  Ami,  dragon  ; 
3^y  (Machin,  Alfred,  dragon;  i**,  Nicole,  A  If.,  maréchal-des-logis; 
5«,  Leyvraz,  Emile,  dragon. 

D'une  manière  générale,  nous  n'avons  que  des  éloges  à  adresser 
au  Comité  de  la  Société  de  cavalerie,  c|ui  a  fort  bien  fait  les  choses, 
et  aux  cavaliers,  qui  ont  tous  fait  preuve  de  sérieuses  qualités. 

I^  seule  ombre  au  tableau  est  la  faible  participation  des  officiers 
aux  courtes;  il  serait,  nous  semble-t-il,  facile  de  prendre  dés  mesu- 
res pour  l'augmenter,  car  ce  n'est  pas  la  bonne  volonté  qui  mampie 
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à  nos  officiers.  Nous  attirons  sur  ce  point  Tattention  de  la  Société  de 
cavalerie.  

Société  des  Officiers  de  la  Confédération  snisse. 


Le  Comité  de  la  section  vaudoise  adresse  aux  membres  de  la  sec- 
tion la  circulaire  suivante  : 

Monsieur  et  cher  Camarade, 

Conformément  à  l'article  4  de  notre  règlement  et  en  l'absence  d'une 
décision  de  la  précédente  assemblée  générale,  nous  convoquons  l'as- 
semblée générale  de  1888  pour  le  dimanche  7  octobre,  à  Lausanne, 
avec  le  programme  ci-joint. 

La  plupart  des  officiers  de  notre  section  ayant  été  appelés  cette 
année  au  service,  nous  n'avons  pas  organisé  de  reconnaissance,  mais 
pour  le  samedi  6  octobre^  un  tir  au  revolver  qui  sera,  nous  l'espé- 
rons, fréquenté  par  un  grand  nombre  de  tireurs.  Vous  trouverez  plus 
loin  le  plan  de  ce  tir. 

D'autre  part,  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée  portant  l'importante 
question  d'une  centralisation  plus  complète  de  notre  organisatioçi 
militaire,  à  la  discussion  de  laquelle  un  grand  nombre  d'officiers 
voudront  sans  doute  participer,  nous  avons  choisi  Lausanne  pour 
lieu  de  réunion,  comme  étant  le  rendez-vous  le  plus  central  et  le 
plus  accessible  à  tous. 

Nous  joignons  à  notre  convocation  trois  documents  dont  nous  vous 
prions  de  prendre  connaissance  : 

i*^  Une  circulaire  du  Comité  central  du  17  mai  1888,  mettant  à  l'or- 
dre du  jour  de  la  Société  fédérale  l'étude  de  la  centralisation  mili- 
taire; 

%^  Les  propositions  de  M.  le  colonel-divisionnaire  Feiss,  chef  d'arme 
de  l'infanterie,  pour  le  transfert  de  l'administration  militaire  à  la 
Confédération; 

3*^  Le  rapport  et  les  propositioi^s  de  la  commission  que  nous  avons 
avons  constituée  pour  étudier  cette  question. 

Afin  de  faciliter  à  votre  Comité  l'organisatLon  du  tir  au  revolver  et 
de  la  réunion  du  7  octobre,  vous  voudrez  bien  —  nous  vous  en  prions 
instamment  —  nous  faire  savoii*  avant  le  4  octobre  si  votre  intention 
est  d'assister  soit  au  tir,  soit  au  diner  du  7  octobre. 

En  exprimant  l'espoir  que  nous  aurons  le  plaisir  de  vous  voir  à 
Lausanne  les  6  et  7  octobre,  nous  vous  présentons.  Monsieur  et  cher 
Camarade,  l'expression  de  nos  meilleurs  sentiments. 

Lausanne,  15  septembre  1888. 

Le  Comité  de  la  section  vaudoise  : 
Ed.  Secrktan,  l^-colonel;  Ch.  Tkstuz,  F-colonel; 
Ch.  Mkllkv,  major;  FM.  M.vnukl,  capitaine; 
L.-H,  BoRNANi),  1«»'  lieutenant. 
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Programme  des  6  et  7  octobre  1888. 
Samedi  6  octobre, 
1.  Tir  au  revolver,  de  8  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir,  au 
stand  de  Montbenon. 

ti.  Soirée  familière,  à  l'Abbaye  de  TArc,  dès  8  heures  du  soir.  — 
Concert  de  la  Fanfare  du  Bataillon  des  Sapein-s-Pompieis. 

Dimanche  7  octobre. 

9  heures  du  matin,  à  TAthénée  (ancien  Casino)  :  Assemblée  géné- 
rale de  la  section  vaudoise. 

ORDRE  DU  JOUR  : 

1.  Constitution  de  l'assemblée; 

2.  Rapport  du  président  sur  la  marche  de  la  section  pendant  Tan- 

née écoulée; 

3.  Rapport  du  jury  sur  les  travaux  de  concours; 

4.  Rapport  de  la  commission  pour  l'étude  de  la  centralisation  mili- 

taire; 

5.  Fixation  du  lieu  de  réunion  pour  1889; 
'     6.  Propositions  individuelles. 

12  heures.  Distribution  des  prix  au  Cercle  de  Beau-Séjour. 

1  h.  30  du  soir.  Dîner  à  l'Hôtel  Beau-Rivage,  à  Ouchy.  Concert  de 
la  Fanfare  du  Bataillon  des  Sapeurs-Pompiei-s. 

Les  cartes  de  fête  seront  délivrées  au  stand  de  Montbenon  et  à 
l'Athénée,  à  l'ouverture  de  l'assemblée  générale,  par  M.  le  capitaine 
Ed.  Manuel,  caissier  de  la  section.  —  Prix  :  6  francs. 

Tenue  :  Tenue  de  sei-vice  avec  casquette. 

Le  manque  de  place  nous  oblige  à  retrancher  le  règlement  et  le 
plan  du  tir  au  revolver  organisé  pour  le  6  octobre,  que  les  membres 
de  la  section  recevront  d'ailleui^s  avec  leur  circulaire. 


Les  offîciers  vaudois  auront  donc  à  discuter  dans  leur  prochaine 
assemblée  la  question  de  la  centralisation  militaire,  préconisée  avec 
ardeur  par  un  certain  nombre  des  partisans  de  cette  nouvelle  modifi- 
cation à  nos  institutions.  La  Revue  militaire  suisse  a  déjà  développé, 
dans  un  article  paiu  dans  son  numéro  de  féviier  dernier,  les  motifs 
pour  lesquels  la  centralisation  doit  étie  considérée  comme  contraire 
aux  vrais  intérêts  de  la  Suisse  et  de  son  armée.  Il  nous  paraît  oppor- 
tun de  reproduire  ici,  comme  complément  à  ces  idées,  les  apprécia- 
tions fort  justes  émises  à  ce  sujet  par  le  journal  La  Revue  dans  son 
numéro  du  14  septembre  à  propos  des  résolutions  votées  par  la  So- 
ciété des  officiers  de  la  .VI h'  division,  réc>olutions  ainsi  conçues: 

i»  Les  intérêts  de  Tarraée  et  de  la  défense  du  pays  font  de  la  centralisa- 
tion militaire  une  nécessité  absolue. 


REVUE  MILILAIRE  SUISSE  437 

2^  La  législation  relative  aux  choses  de  l'armée  et  à  l'administration  doit 
être  en  conséquence  attribuée  exclusivement  à  la  Confédération. 

Les  points  suivants  doivent  surtout  donner  lieu  à  révision  complète  dans 
ce  sens  : 

a)  Le  choix  des  officiers,  qui  doit  être  fait,  du  grade  de  lieutenant  à  celui 
de  major,  parla  Confédération,  après  informations  prises  auprès  des  autori- 
tés cantonales. 

b)  Le  choix  de  tous  les  employés  militaires,  à  laisser  également  à  la  Confé- 
dération, sur  préavis  des  autorités  des  cantons,  pour  autant  qu'il  s'agit  d'an- 
ciennes charges  cantonales. 

c)  L'achat  et  l'entretien  de  l'armement,  de  l'habillement  et  de  l'équipe- 
ment. 

d)  La  tenue  des  contrôles  et  l'administration  du  matériel  de  guerre. 

e)  La  fixation  et  la  perception  de  l'impôt  militaire. 

3«>  Si  des  intérêts  militaires  ne  s'y  opposent  pas,  les  corps  des  troupes  con- 
tinueraient à  être  formés  d'hommes  du  môme  canton. 

Les  cantons  conservent  le  droit  de  disposer  des  forces  militaires  de  leur 
territoire,  dans  les  limites  fixées  par  la  législation  fédérale. 

4»  Les  cantons  reçoivent  une  part  de  l'impôt  militaire  perçu  sur  leur  terri- 
toire. Cette  part  sera  fixée  par  la  législation. 

5o  Toutes  les  dispositions  de  la  constitution  du  29  mai  1874  opposées  à  ces 
principes  devront  être  modifiées  par  voie  de  révi&ion  constitutionnelle. 

«  Les  officiers  de  la  VU**  division,  dit  la  Revue,  affirment  que  les 
intérêts  de  l'armée  et  de  la  défense  du  pays  font  de  la  centralisation 
militaire  une  nécessité  absolue.  Ils  énumèrent  ensuite  les  points  sur 
lesquels  cette  centralisation  doit  porter.  C'est  notamment  le  choix 
des  officiers,  le  choix  des  autres  fonctionnaiies  militaii-es,*  Tachât  et 
l'entretien  de  rhabillement  et  de  l'équipement,  la  tenue  des  contrôles 
et  l'administration  du  matériel  de  guerre^  la  fixation  et  la  perception 
de  l'impôt  militiiire,  tout  autant  d'attributions  qui  sont  confiées 
actuellement  aux  cantons  et  dont  ils  s'acquittent,  parait-il,  si  mal  que 
«  les  intérêts  de  l'armée  et  la  défense  du  pays  font  de  la  centralisa- 
>  tion  militaire  une  nécessité  absolue.  » 

Si  cette  dernière  affirmation,  celle  qui  motive  les  résolutions  vo- 
tées, est  exacte,  c'est  que  les  officiers  cantonaux  sont  mal  choisis, 
insuffisants  en  partie  ou  incapables  ;  c'est  que  l'achat  et  l'entretien 
de  l'habillement  et  de  l'équipement  se  font  mal;  que  les  contrôles 
sont  mal  tenus,  le  matériel  de  guerre  mal  administré. 

Nous  demandons  si  c'est  vrai.  Nous  demandons  si  l'on  a  les  preu- 
ves que  les  administi-ations  cantonales  aient  oublié  à  un  tel  point  les 
intérêts  de  l'armée  et  de  la  défense,  que  leur  incapacité  soit  établie 
et  que  leur  négligence  de  ces  intérêts  supérieurs  exige  qu'on  l*.^s  dé- 
pouille sans  plus  tarder  des  compétences  que  leur  garantit  la  (  Iniintï- 
tution  fédérale.  Nous  prétendons  que  pour  tous  ceux  qui  ont  vu  de 
près  les  choses  militaires,  ces  accusations  sont  insoutenables,  ^^nalui- 
tes  et  que  c'est  tout  au  plus  si  l'on  peut  invoquer  quelques  eus  ou 
incidents  exceptionnels  pour  justifier  l'extension  que  l'on  veut  don- 
ner à  l'administration  fédéiale. 


j 
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jj  I  "  A  qui  fera-t-on  croire  que  les  officiers  nommés  par  les  cantons 

compromettent  par  leur  incapacité  supposée  les  intérêts  de  l'armée 

et  la  défense? 

A  qui  fera-t-on  (îroire  que  les  intérêts  de  la  défense  exigent  que 
les  chefs  de  section  et  les  autres  fonctionnaires  militaii*es  soient 
nommés  par  le  Conseil  fédéral  ? 

Les  milices  sont-elles  d'avis  que  Thabillement  et  l'équipement  que 
les  cantons  leur  fournissent  compromettent  les  intérêts  de  la  dé- 
fense? 

Est-il  vrai  que  les  intérêts  de  l'armée  et  de  la  défense  exigent  que 
la  Confédération  prenne  en  mains  la  tenue  du  contrôle  et  l'adminis- 
tion  du  matériel  ? 

Certes,  nous  ne  nierons  pas  qu'il  ne  puisse  se  commettre  dans  les 
administrations  militaires  cantonales,  comme  dans  toute  administi*a- 
tion,  certaines  erreurs  ou  certaines  négligences.  L'administration 
militaire  fédérale  n'en  commet-elle  jamais  ?  Et  quand  elle  se  sera 
débarrassée  de  cette  coopération  des  administrations  cantonales, 
qu'on  dit  gênante,  parce  qu'elle  est  quelquefois  un  conti-ôle,  en  com- 
mettra-t-elle  moins?  Lorsqu'elle  devra  agir  avec  le  concours  direct 
de  fonctionnaires  cantonaux  ou  communaux  qui  dépendent  d'une  au- 
torité autre  que  la  sienne,  trouvera-t-elle  dans  cette  organisation  les 
avantages  et  les  facilités  qui  lui  permettront  d'accomplir  sa  tAche  de 
manière  à  réaliser  les  espérances  qu'on  met  en  elle? 

Admettons  même  que  sur  ces  différents  points  une  oentralisation 
amène  des  améliorations  de  détail,  largement  compensées  par  les 
défectuosités  inhérentes  à  toute  administration  centi-alisée,  où  les 
erreurs  ne  sont  pas  bornées  à  un  seul  canton,  mais  peuvent  dans 
certains  cas  les  atteindre  tous,  et  demandons-nous  si  ces  légers  pro- 
grès pèsent  d'un  poids  assez  lourd  dans  la  balance  pour  justifier  cet 
énorme  coup  de  canif  donné  au  compromis  de  1874  :  l'éviction  vio- 
lente des  cantons  d'un  domaine  où  ils  ont  la  conscience  de  s'être 
honorablement  acquittés  de  leur  tâche;  d'un  domaine  où  ils  ont  mé- 
rité la  reconnaissance  de  la  patrie  et  non  pas  cette  déchéance  dont 
on  les  menace,  non  pas  ce  brevet  d'incapacité  que  leur  infligent  des 
hommes  qui,  inconsciemment  peut-être,  confondent  ti*op  l'intérêt  de 
l'armée  avec  le  sentiment  jaloux  de  leur  propre  autorité.  » 


VARIÉTÉ 


An  eanp  de  Krassn«ë-Sélo 

SOUVENIRS   d'un   CIVIL 

Qte  de  Guillaume  II  et  de  l'em 
Péterhof,  la  revue  passée  par  eux  à  Krassnoë-Sélo,  m'ont  rappelé  le 


SOUVENIRS   D'UN   CIVIL 

L'entrevue  récente  de  Guillaume  II  et  de  l'empereur  de  Russie  h 
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séjour  que  je  fis  il  y  a  deux  ans,  à  pareille  époque,  dans  ces  con- 
trées. Peut-être  quelque  souvenir  de  ce  séjour  intéresserait-il  vos 
lecteurs?  Qu'ils  me  permettent,  en  tout  cas,  de  leur  raconteF  une 
visite  au  camp  de  Krassnoë-Sélo  ;  mais  qu'ils  veutllertt  bien  se  sou- 
venir que  ce  n'est  pas  un  soldat  qui  leur  parle  et  qu'ils  ne  doivent 
pas  s'attendre,  par.  conséquent,  à  des  appréciations  militaires  sur 
l'armée  russe,  ni  à  des  détails  techniques  auxquels  ils  pourraient 
avoir  droit. 

I 

J'étais,  à  cette  époque,  en  passage  à  Péterhof,  résidence  d'été  de 
l'empereur  de  Russie,  petit  village,  embelli  depuis  deux  siècles  par 
les  tzars,  orné  de  palais,  entouré  de  villas  soiriptueuses  et  posses- 
seur d'un  parc,  créé  parPierre-le-Grand,  dont  les  eaux  sont  célèbres 
dans  le  monde  entier.  Ces  eaux,  amenées  à  grands  frais,  d'une 
abondance  prodigieuse,  sont  converties  en  une  infinité  de  jets  d'eau, 
de  cascades,  de  fontaines  qui  se  succèdent  jusqu'à  la  mer.  Elles  sem- 
blent intarissables  et,  jointes  aux  superbes  ombrages  du  parc,  elles 
font  de  ce  lieu  un  site  enchanteur  pendant  les  étoufiantes  chaleurs 
de  juillet.  Lorsqu'on  descend  jusqu'au  bord  de  la  mer,  le  regard 
embrasse  l'étendue  si  bleue  et  si  pure  du  golfe  de  Finlande;  on 
aperçoit  Kronstadt  dans  le  lointain  et  même,  par  un  beau  jour  d'été, 
on  voit  quelquefois  briller  à  l'horizon  les  coupoles  dorées  des  églises 
de  Pétersbourg. 

Installé  à  Péterhof  avec  la  suite  d'un  jeune  membre  de  la  famille 
impériale,  toutes  choses  m'étaient  bien  facilitées  et  presque  chaque 
jour  nous  faisions  une  excursion,  toujours  intéressante  pour  moi  qui 
venais  en  Russie  pour  la  première  fois  et  pour  un  temps  assez  court 
et  qui  désirais  le  mettre  à  profit  pour  apprendre  à  connaître  un  peu 
ces  beaux  environs  de  Pétersbourg  et  ce  peuple  russe  si  difTérent  du 
nôtre  par  ses  mœurs  et  par  son  caractère. 

Un  jour  on  m'annonça  pour  le  lendemain  une  grande  course  en 
voiture  :  Nous  devions  passer  la  journée  au  camp  de  Krassnoë-Sélo 
et  en  visiter  les  détails.  J'étais  trop  heureux  d'accepter  la  proposi- 
tion ;  je  savais  que  jamais  je  ne  retrouverais  une  occasion  semblable 
pour  voir  de  près  l'armée  russe  et  que  toutes  les  facilités  nous  se- 
raient offertes  pour  le  faire  d'une  façon  agréable  et  intéressante.  Le 
jour  suivant,  favorisés  d'un  temps  splendide,  nous  montions  donc 
dans  une  calèche,  traînée  par  quatre  chevaux  attelés  de  front  ;  mode 
d'attelage  très  usité  en  Russie  pour  les  courses  un  peu  longues.  Le 
cocher  rassembla  les  rênes,  fit  entendre  un  petit  siftlement  particu- 
lier et  habituel  aux  automédons  russes  et  nous  voilà  roulant  à  toute 
vitesse  sur  la  route  de  Krassnoë-Sélo. 

Nous  avions  une  vingtaine  de  verstes  à  parcourir  et  nous  le  fîmes 
rapidement,  je  vous  assure.  Je  vous  fais  grâce  de  la  description  de  la 
route,  très  longue,  très  droite,  très  poudreuse,  elle  n'offre  rien  d'in- 


440  REVUE  MILÎTAÎRË  SUISSE 

téressant.  On  côtoie  de  temps  à  autre  une  forêt  de  sapins,  on  laisse 
de  côté  quelques  maisons  devant  lesquelles  jouent  des  fils  de  mou- 
jicksôrasseux,  ou  travaillent  des  femmes  en  chemise  rose  non  moins 
crasseuse,  et  c'est  tout.  Mais  à  mesura  qu'on  s*élève  vers  le  plateau 
de  Krassnoë,  la  vue  s'étend  :  le  golfe  de  Finlande  s'élargit  ;  à  l'hori- 
zon paraît  vaguement  Pétersbourg,  ses  palais,  ses  églises,  par  des- 
sus lesquelles  la  coupole  de  Saint-Isaac  brille  comme  une  étoile. 
Cette  masse  dorée  se  voit  de  partout  et,  toujours  étincelante,  elle 
semble  vouloir  avertir  le  voyageur  de  toutes  les  richesses  qu'elle  re- 
couvre et  l'engager  à  aller  les  visiter. 

II 

Mais  nous  voici  sur  le  plateau  de  Krassnoë-Sélo  ;  l'air  est  plus  pur 
et  plus  frais  ;  nous  traversons  au  galop  de  nos  chevaux  la  petite  ville 
de  Krasnoë,  dont  la  grande  rue  est  bordée  de  villas  élégantes,  habi- 
tées soit  par  de  hauts  fonctionnaires,  soit  par  les  chefs  de  l'état- 
major. 

La  Plaine-Rouge  (c'est  ce  que  signifie  Krassnoë-Sélo)  est  un  im- 
mense plateau  parsemé  de  bois,  de  collines  et  de  petits  lacs.  Là 
campe  chaque  été  l'élite  de  l'armée  russe  ;  cinquante  à  soixante  mille 
hommes  y  sont  massés,  me  dit-on,  groupés  de  côtés  et  d'autres, 
exerçant  et  manœuvrant  à  l'aise  sur  cette  immense  étendue  de  ter- 
rain dont  je  ne  puis  vous  dire  exactement  la  superficie.  Ne  dispo- 
sant que  d'une  journée,  nous  ne  pouvions  tout  voir  et  tout  visiter, 
cela  va  sans  dire.  Nous  nous  dirigeâmes  tout  d'abord  vers  le  campe- 
ment des  fusiliers  de  la  garde,  où  nous  devions  trouver  quelques 
officiers  de  notre  connaissance. 

Nous  voilà  lancés  à  travers  champs  au  galop  de  nos  chevaux  (les 
cochers  russes  ne  savent  conduire  qu'au  galop),  sans  souci  des  or- 
nières et  des  accidents  de  terrain,  secoués,  ballottés  comme  vous 
pouvez  l'imaginer.  De  temps  à  autre,  nous  apercevons  une  troupe 
qui  exerce  ;  nous  essayons  de  distinguer  à  quel  corps  elles  appar- 
tient ;  mais  l'éloignement  nous  en  empêche,  puis  nous  passons  vite, 
eux  aussi,  d'autres  troupes  se  présentent  et  viennent  éveiller  notre 
attention  et  notre  curiosité. 

Enfin  voici  un  campement  :  des  tentes  blanches  groupées  autour 
de  quelques  maisonnettes,  bâties  en  poutres  mal  équarries  et  du 
plus  pittoresque  efTet.  Ce  sont  les  logements  des  officiers.  Au  centre 
de  cette  sorte  de  village  une  maison  plus  grande,  mieux  construite, 
à  deux  étages  :  c'est  la  cantine  des  officiers,  c'est  là  qu'ils  se  réunis- 
sent pour  leurs  repas,  leurs  jeux,  et  qu'ils  trouvent  tout  le  confort 
qui  leur  manque  dans  leurs  étroites  chambrettes. 

Notre  voiture  s'arrêta  devant  ce  logis.  Nous  n'étions  pas  attendus 
et  les  officiers  venaient  de  se  mettre  à  table  pour  le  déjeuner.  Ils 
accourent  surpris  de  voir  le  jeune  prince  que  nous  accompagnions. 
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Cet  enfant  de  douzç  ans  devient  Tobjet  de  leur  sollicitude  ;  chacun 
sait  le  respect  qu'a  tout  Russe  pour  ce  qui  touche  à  son  empereur. 
Ils  courent.de  côtés  et  d'autres,  donnent  des  ordres  aux  servants 
ahuris  pour  augmenter  leur  menu,  nous  font  asseoir  à  leur  table  et 
font  venir  leurs  meilleurs  vins. 

Ils  déploient  tous  cette  amabilité,  cette  grâce  qui  est  le  propre  du 
Russe  de  bonne  société  ;  ils  parlent  très  correctement  français,  la 
conversation  s'anime  bientôt  et  nous  faisons  honneur  au  déjeuner 
que  nous  sommes  venus  si  inopinément  partager.  La  table  simple  et 
rustique  s'est  parée  des  richesses  que  possède  le  corps  des  officiers 
et  qui  se  transmettent  de  génération  en  génération  dans  le  régi- 
ment, souvenirs  de  ses  gloires  passées.  J'admire  des  seaux  et  des 
gobelets  à  Champagne  en  argent  doré  du  plus  beau  style  moscovite. 
C'est  un  don  que  le  corps  reçut  à  la  suite  de  quelque  brillante  cam- 
pagne. 

La  musique  du  régiment  joue  pendant  le  repas  sur  une  grande 
vérandah  qui  précède  la  salle  à  manger.  C'est  là  que  nous  allons  ad- 
mirer la  vue  charmante  que  nous  n'avons  fait  qu'entrevoir  :  Au  pre- 
mier plan,  un  délicieux  petit  lac  entouré  de  collines  verdoyantes, 
plus  loin  la  large  plaine  coupée  de  forêts  de  sapin.  Nous  restons  là 
quelque  tenips,  sans  pouvoir  nous  lasser  de  ce  joli  spectacle,  bercés 
par  les  mélodies  mélancoliques  et  sauvages  que  chante  le  chœur  des 
soldats  groupé  devant  nous.  Leurs  chefs  les  ont  fait  appeler  pour 
nous  distraire  et  nous  admirons  l'âme  et  le  feu  avec  lesquels  ces 
rudes  soldats  rendent  leurs  chants  populaires.  Les  voix  sont  souvent 
belles,  l'ensemble  harmonieux  ;  personne  ne  les  dirige  cependant  ni 
ne  bat  la  mesure. 

Le  peuple  russe  est  certainement  très  musicien  de  nature  ;  dans 
l'armée,  la  musique,  le  chant  jouent  un  grand  rôle  ;  chaque  régiment 
possède  son  chœur  et  en  est  fier;  c'est  une  rivalité  entre  eux  pour 
savoir  lequel  possède  le  meilleur,  les  plus  belles  voix,  comme  aussi 
les  meilleurs  danseurs.  Dans  les  marches,  le  chœur  précède  la  troupe, 
et,  à  l'occasion,  ranime  les  esprits  abattus  par  quelque  mélodie  guer- 
rière ou  patriotique.  Au  camp,  il  charme  les  veillées  et  accompagne 
les  danses  des  soldats. 

Tout  à  coup,  en  effet,  voici  que  du  groupe  des  chanteurs  se  déta- 
chent deux  soldats  qui,  se  plaçant  au  milieu  du  cercle,  commencent 
à  danser  avec  ardeur  une  pantomime  bizarre  et  sauvage,  que  le 
chœur  accompagne  toujours  sur  un  ton  triste  et  monotone.  Les  dan- 
seurs s'excitent,  redoublent  d'émulation,  sautent  en  l'air,  soulevant 
la  poussière  autour  d'eux,  puis  retombent  en  frappant  leurs  talons 
l'un  contre  l'autre,  et,  restant  accroupis,  ils  continuent  toujours  de 
danser,  se  jetant  des  regards  de  défi  et  représentant  toute  une  petite 
scène  par  leur  danse  et  leurs  gestes.  Les  assistants  semblent  pris  de 
vertige  :  un  second  groupe  puis  un  troisième  se  détachent  et  vien- 
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nent  se  mêler  à  la  danse.  Ils  sont  là  maintenant  huit  valeureux  sol- 
dats, sautant  dans  la  poussière,  et  le  chœur  continue  toujours  sa 
mélodie  bizarre  et  monotone.  Ce  spectacle  d*abord  étonne,  cet  assem- 
blage d'une  musique  presque  lugubre  et  d'une  danse  folle  saisit  sin- 
gulièrement, mais  nous  ne  tardons  pas  à  être  vivement  intéressés  et 
nous  applaudissons  de  tout  noire  cœur  cette  danse  étrange  que  nous 
ne  comprenons  pas,  mais  dont  chaque  mouvement  a  pour  le  Russe 
sa  signification  particulière.  C'est  elle  d'ailleurs  qu'on  nomme  la 
Russe,  c'est-à-dire  la  danse  nationale  par  excellence. 

Le  moment  de  partir  est  venu  :  un  officier  traduit  nos  remercie- 
ments aux  soldats  groupés  silencieux  et  immobiles  devant  nous.  Ils 
nous  répondent  par  une  acclamation  et  nous  montons  dans  les  voi- 
tures que  ces  messieuis  nous  ont  fait  préparer;  ils  tiennent  à  nous 
conduire  eux-mêmes  à  travers  le  camp  et  tout  d'abord  nous  nous 
dirigeons  vers  les  Cosaques,  qui  ont  pour  nous  un  intérêt  tout  spé- 
cial. 

III 

Nous  y  sommes  bi.entôt  arrivés  ;  voici  les  maisonnettes  des  offi- 
ciers; les  connaissances  sont  vite  faites,  grâce  à  l'aimable  aisance 
qui  distingue  l'officier  russe.  Nons  nous  rendons  tous  chez  le  général 
I.,  commandant  en  chef  des  Cosaques  du  Don,  qui,  averti  de  notre 
arrivée,  nous  a  fait  préparer  une  collation.  Le  général  parle  malheu- 
reusement à  peine  le  français  ;  il  est  resté  Cosaque  avant  tout,  il  en 
est  fler  et  n'aime  que  ce  qui  touche  à  son  pays.  Il  nous  fait  remar- 
quer avec  orgueil  que  tout  chez  lui  provient  des  rives  du  Don.  Son 
Champagne  et  ses  cigarettes  viennent  de  là,  il  tient  à  nous  le  faire 
savoir  et  il  sourit  dans  sa  grande  moustache  grisonnante  en  nous 
regardant  le^  déguster.  Ma  foi  !  Champagne  et  cigarettes  étaient  ex- 
cellents. Les  officiers  qui  l'entourent  font  assaut  d'amabilité;  ils  nous 
promènent  dans  le  campement,  nous  en  montrent  les  différentes 
parties,  les  logements  des  soldats,  les  écuries,  etc.  Mais  le  général 
tient  à  nous  faire  admirer  les  Cosaques  et  une  douzaine  des  meil- 
leurs de  la  troupe  paraissent  tout  équipés  devant  nous  et  exécutent 
une  série  d'exercices  dans  une  prairie  voisine. 

J'avais  entendu  parler  de  l'agilité  et  de  l'adresse  de  ces  cavaliers, 
mais  ce  que  j'ai  vu  ce  jour-là  a  dépassé  tout  ce  que  j'aurais  pu  rêver. 
Imaginez  les  exercices  les  plus  difficiles  exécutés  dans  nos  cirques 
européens  et  vous  aurez  une  idée  de  ce  que  ces  hommes  faisaient 
devant  nous  en  plein  champ  :  monter  sur  leur  bête  lancée  au  galop, 
en  descendre  et  la  suivre  un  instant  en  courant  avant  de  se  remettre 
en  selle,  ramasser  quelque  chose  à  terre  sans  quitter  leur  cheval 
toujours  lancé  au  triple  galop,  et  continuer  leur  course  debout  sur 
leur  coursier tout  cela  ils  l'exécutent  avec  une  facilité,  une  ai- 
sance surprenantes.  Quelquefois  on  en  frémit,  un  cheval  semble 
galoper  seul  dans  la  plaine  ;  sans  doute  le  Cosaque  est  tombé  et  s'est 
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assommé  ;  mais  un  instant  après  on  voit  reparaître  tranquillement  le 
cavalier  sur  sa  selle  ;  il  s'est  dissimulé,  je  ne  sais  comment,  derrière 
l'animal  et  s'est  maintenu  assez  longtemps  dans  cette  position  in- 
commode. 

A  ces  exercices  partiels  succédèrent  des  manœuvres  d'ensemble, 
des  charges,  des  combats  simulés.  J'admire  la  dextérité  avec  laquelle 
c^s  cavaliers  changent  d'arme,  laissant  leur  lonj^ue  lance,  la  charge 
une  fois  faite,  pour  s'emparer  de  leur  petit  mousquet  et  le  décharger 
sur  l'ennemi  imaginaire  qu'ils  viennent  de  dépasser.  Avec  cela  ne 
quittant  jamais  le  petit  fouet  cosaque,  formé  de  deux  lanières  de 
cuir  très  dur,  et  dont  ils  ne  cessent  de  harceler  leurs  petits  chevaux 
pleins  d'ardeur  et  de  vivacité.  Installés  tranquillement  au  bord  de  la 
route,  nous  suivions  avec  le  plus  vif  intérêt  ces  exercices,  écoutant 
les  explications  des  officiers,  justement  fiei^s  de  leurs  hommes  et  de 
leur  corps,  qui  d'ailleurs  a  conservé  bien  des  privilèges.  Le  Champa- 
gne du  Don  aidant,  nous  étions  presque  aussi  enthousiastes  qu'eux. 

Enfin  la  chœur  des  Cosaques  vient  à  son  tour  se  produire  et  nous 
régaler  de  ses  plus  beaux  chants.  Gomme  tout  à  l'heure,  un  certain 
nombre  de  chanteurs  se  transforment  en  danseurs  et  exécutent  avec 
un  entrain  incroyable.  «  le  Cosaque  i),  leur  danse  nationale.  Danse 
mimée  en  vis-à-vis,  dans  le  genre  de  celle  que  nous  avons  décrite, 
mêmes  sauts  dans  la  poussière,  même  mélodie  étrange  et  mélanco- 
lique. Les  différences  de  détails  nous  échappent,  mais  nous  nous 
plaisons  à  suivre  les  exercices  chorégraphiques  de  ces  soldats  à  la 
longue  tunique  et  au  bonnet  d'astrakan.  Cette  musique  et  la  danse 
semblent  peu  à  peu  les  enivrer,  leur  animation  croit  de  plus  en  plus, 
les  danseurs  paraissent  saisis  d'un  délire  furieux.  Un  signe  les 
arrête...  les  voilà  subitement  silencieux  et  au  port  d'arme. 

Nous  devons  continuer  notre  course  ;  l'après-midi  s'avance  et  nous 
avons  encore  une  visite  à  faire  au  camp  des  cuirassiers.  Une  scène 
touchante  a  lieu  au  moment  du  départ  :  le  jeune  prince  a  beaucoup 
admiré  le  fouet  cosaque  du  vieux  général. 

C'est  un  souvenir  précieux  pour  ce  brave,  il  ne  l'a  pas  quitté  du- 
rant la  campagne  de  Turquie  et  c'est  avec  lui  qu'il  conquit  bien  des 
lauriers.  Vous  savez  d'ailleurs  que  le  Consaque  tient  à  son  fouet 
comme  d'autres  à  leurs  épées  peut-être.  Mais  l'enfant  s'amuse  de 
cet  objet,  il  le  retourne  en  tous  sens,  en  admire  la  terrible  dureté. 
Le  vieux  soldat  enfin  le  lui  offre,  comme  souvenir  de  son  passage  au' 
camp.  L'enfant  princier  s'en  saisit  tout  joyeux  et  tout  fier,  sans 
même  se  douter  du  soupir  de  regret  qu'a  poussé  tout  bas  le  géné- 
reux donateur. 

IV 

Nous  voilà  repartis  ;  nous  traversons  une  nouvelle  partie  de  cette 
immense  plaine,  secoues,  ballottés  comme  auparavant  dans  nos  voi- 
tures ;  mais  nous  ne  nous  plaignons  pas  ;  nous  allons  vite  et  nous 
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sommes  pressés.  Puis  le  paysage  est  charmant  :  tantôt  quelque  jolie 
forêt,  un.  petit  lac  aux  eaux  profondes,  un  pittoresque  campement 
dont  les  tentes  blanches  se  voient  au  loin  et  tout  cela  est  doré  par  le 
soleil  qui  se  couche  lentement  à  l'horizon. 

Nous  sommes  bientôt  au  camp  des  cuirassiers  de  la  garde,  où  Ton 
nous  attend  pour  dîner.  Là  encore  même  réception  cordiale  ;  mais 
quelle  différence  entre  le  type  de  ces  soldats  et  celui  des  Cosaques. 
Ces  cuirassiers  sont  tous  des  hommes  de  clioix,  immenses  et  admi- 
rablement bâtis  ;  leurs  chevaux,  des  bêt^s  énormes,  capables  de  sup- 
porter ces  hercules  et  leur  lourd  uniforme.  Quel  contraste  avec  les 
petits  chevaux  des  Cosaques,  vifs  comme  la  poudre,  légers  comme 
des  oiseaux  ! 

Le  dîner  est  excellent  ;  on  s'attarderait  volontiers  à  prendre  le  ieafé 
en  écoutant  la  musique  du  régiment  qui  joue  devant  les  fenêtres  ; 
mais  l'heure  presse,  le  soleil  est  couché  depuis  longtemps  ;  le  long 
crépuscule  de  l'été  russe  a  commencé.  Encore  un  applaudissement 
au  chœur  des  cuirassiers  qui  vient  se  faire  entendre,  encore  un  coup 
d'œil  à  la  danse  que  ces  grands  et  gros  soldats  commencent  avec  une 
agilité  qui  nous  étonne,  puis  nous  regagnons  notre  calèche,  saluons 
encore  nos  aimables  hôtes  et  nous  voilà  roulant  du  côté  de  Péterhof, 
tandis  que  derrière  nous  retentit  encore  l'air  triste  et  monotone  qui 
accompagne  la  gaie  danse  des  soldats.  L.  P. 


BIBLIOGRAPHIE 


Un  nouveau  journal  militaire  périodique  vient  d'être  créé  en 
France  :  La  Revue  générale  et  de  Vétat-major  (Revue  militaire  des 
Deux-Mondes). 

Ainsi  que  l'indique  son  nom,  cette  publication  se  donne  pour  tâche 
de  combler  une  lacune  qui  se  faisait  vivement  sentir  dans  le  domaine 
de  la  littérature  militaire.  Tandis  que  artillerie,  cavalerie,  infanterie, 
génie,  service  de  l'intendance,  bref  chaque  arme  possédait  sa  revue, 
l'état-major  seul,  malgré  l'importance  de  ses  attributions,  n'avait 
aucun  organe. 

Une  autre  raison  venait  encore  militer  en  faveur  de  la  fondation 
du  nouveau  journal.  Celui-ci  s'exprime  en  ces  termes  à  ce  sqjet  : 

a  Une  autre  cause  semble  nécessiter  la  création  d'une  Revue  spé- 
ciale de  l'état-major.  Les  officiers  chargés  d'assurer  ce  service  y 
restent  quatre  ans,  puis  passent  deux  ans  dans  la  troupe  ;  parmi  les 
officiers  brevetés,  il  en  est  (|ui  ne  vont  pas  dans  le  service  d'état- 
major;  d'autres,  enfin,  sont  employés  dans  les  écoles,  etc. 

»  Tous  ont  fait  les  mêmes  hautes  études,  tous  ont  des  intérêts  et 
des  droits  communs,  ont  le  devoir  de  »e  tenir  au  courant  des  mêmes 
choses;   mais,  disséminés  un   peu  partout,  ils  manquent  de  trait 
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d'union  en  quelque  sorte,  si  bien  que,  dans  un  service  où  la  tradition 
tient  une  place  si  importante,  elle  tend  de  plus  en  plus  à  disparaître. 

»  C'est  ce  trait  d'union  que  nous  voulons  fonder  pour  les  officiers 
brevetés  de  toutes  armes.  » 

Et  la  Revue  générale  vise  plus  haut  encore  et  ennoblit  son  but  en 
déclarant  :  «  Nous  voulons  être  un  organe  des  hautes  études  mili- 
taires. » 

Cette  nouvelle  publication,  dont  nous  nous  faisons  un  plaisir  d'en- 
registrer l'apparition,  paraîtra  au  commencement  de  chaque  mois, 
en  livraisons  de  120  pages  environ. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  lui  souhaiter  la  bienvenue, 
en  y  joignant  nos  vœux  de  durée  et  de  prospérité.  Le  but  poursuivi 
par  notre  nouveau  confrère  est  d'ailleurs  un  sûr  garant  de  la  réalisa- 
tion de  ces  vœux. 

NOUVELLES    ET    CHRONIQUE 


Le  département  a  ordonné  une  enquête  sur  les  trois  suicides  d'of- 
ficiers, dont  deux  vétérinaires  et  un  lieutenant  d'artillerie,  qui  ont 
eu  lieu  récemment  le  même  jour  sur  trois  places  d'armes  différentes. 
Attendons  le  résultat  de  cette  enquête  avant  d'en  dire  davantage. 


Une  assemblée  des  délégués  des  sociétés  suisses  d'artillerie  est 
convoquée  à  Olten,  restaurant  de  la  Gare,  pour  dimanche  23  sep- 
tembi^e  courant,  à  9  heures  du  matin,  afin  de  discuter  la  formation 
d'une  fédération  des  dites  sociétés  et  d'élaborer,  cas  échéant,  les  sta- 
tuts. 

Les  sociétés  d'ai'tillerie  qui  n'auraient  pas  été  invitées  à  cette  as- 
semblée, sont  priées  de  s'adresser  à  la  Société  d'artillerie  de  Berne, 
qui  s'empressera  de  leur  fournir  les  renseignements  nécessaires. 


Taud.  —  Le  bataillon  S  contre  Vécole  de  recrues  n^  2.  —  Le 
3*^  bataillon  de  fusiliers  et  l'école  de  recrues  n^  2  ont  terminé  leur 
service  par  une  manœuvre  à  double  action  aux  environs  d'Arnex. 

Le  bataillon  de  recrues  (major  Pellissier),  parti  de  Lausanne  le 
vendi-edi  24  août,  à  7  heures  du  matin,  arrivait  dans  l'après-midi  à 
Romainmôtier  où  il  prenait  ses  cantonnements. 

Le  samedi  25,  au  matin,  il  en  est  rappelé  pour  faire  sur  la  route 
Pompaples-Arnex  le  service  d'extrême  avant-garde  d'un  régiment 
supposé  à  Pompaples  et,  comme  mission  spéciale,  il  reçoit  l'ordre 
d'occuper  le  défilé  de  l'Etang  d'Arnex  et  de  s'y  maintenir  coûte  que 
coûte.  Ensuite  de  cet  ordre,  la  2**  compagnie  marche  directement  sur 
Arnex  et  occupe  à  9  h.  30  la  belle  position  qui  se  trouve  entre  le  vil- 
lage et  l'Etang,  tandis  que  le  reste  du  bataillon  attend  des  ordres  en 
arrière. 

Le  bataillon  3  (major  Léchaire)  quitte,  le  matin  du  25,  Yverdon  où 
il  avait  eu  son  cours  de  répétition;  à  8  heures  il  est  à  Orbe  d'où. 
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après  une  courte  halte,  il  s'engage  sur  la  route  de  Cossonay.  Peu 
après  la  sortie  du  village  d'Arnex,  sa  pointe  d'avant-garde  reçoit  à 
9  h.  50  le  feu  de  la  t2^  compagnie  de  recrues.  La  compagnie  de  tête 
déploie,  prend  position  à  500  m.  environ  de  la  ligne  ennemie  et  le 
combat  s'engage.  Des  deux  côtés  il  est  conduit  avec  ordre  et  confor- 
mément aux  prescriptions  du  nouveau  règlement,  grâce  auquel  tout 
se  fait  avec  bien  plus  d'ensemble  et  de  précision. 

C'est  surtout  dans  la  conduite  du  feu  qu'on  peut  constater  de 
grands  progrès  :  les  chefs  de  groupes  ont  leurs  hommes  plus  en 
main  et,  grûce  aux  nouveaux  commandements,  ils  peuvent  exercer 
un  contrôle  plus  sévère  sur  l'emploi  de  la  munition. 

Peu  à  peu  la  chaîne  est  enfoncée  de  part  et  d'autre  et  à  10  h.  50 
le  bataillon  de  reci-ues  se  décide  à  une  attaque  énergique  :  les  der- 
niers soutiens  entrent  en  ligne,  les  trompettes  sonnent  «  Tout  le 
monde  à  l'attaque  »,  les  tamboui-s  battent  la  charge  et,  baïonnette  au 
canon,  les  essaims  se  précipitent  sur  les  troupes  ennemies,  en  pous- 
sant un  formidable  «  hurrah  »;  ils  sont  reçus  par  un  feu  de  magasin 
très  nourri  qui  aurait  fait  bien  des  vides  dans  les  rangs  des  jeunes 
et  fougueuses  recrues. 

Mais  le  pacifique  signal  de  la  cessation  des  hostilités  retentit,  les 
bataillons  sont  réunis  par  leui-s  chefs  et,  à  midi,  amis  et  ennemis  fra- 
ternisent autour  du  Chicago  fédéral  arrosé  d'une  abondante  averse. 
A  2  heures,  M.  le  colonel-divisionnaire  Ceresole  passe  l'inspection 
des  deux  bataillons  qui,  après  avoir  défilé,  se  dirigent  sur  leui^s  can- 
tonnements. Le  3^  bataillon  se  rend  à  Romainmôtier,  celui  de  recrues 
à  Cossonay  d'oU  il  rentrera  le  lendemain  à  Lausanne.  Le  dimanche, 
le  bataillon  3  montait  à  la  Vallée  où  il  était  admirablement  reçu  par 
les  autorités  et  la  population.  Le  lundi  enfin  il  descendait  par  le  Mar- 
chairuz  sur  Aubonne  où  il  était  licencié  le  28  au  matin. 


France.  —  Les  grandes  manœuvres  du  3*  corps  d'armée  fran- 
çais, placées  sous  le  commandement  du  général  de  Guiny,  se  sont 
terminées  le  14  courant  par  une  revue  de  toutes  les  troupes 
passée  par  le  président  de  la  République,  aux  environs  de  Boos, 
sur  un  plateau  siiué  à  trois  lieues  de  cette  ville. 

Le  corps  d'armée,  composé  normalement  des  5«  et  6«  divisions 
d'infanterie  et  de-  la  3«  brigade  de  cavalerie,  a  été  renforcé  pour  ces 
manœuvres  par  une  brigade  d'infanterie  de  marine  et  par  deux  bri- 
gades de  cavalerie. 

La  brigade  d'infanterie  de  marine  a  été  adjointe  à  la  6®  division, 
qui  compte  déjà  la  11«  et  la  12"  brigades. 

La  5»  division  (général  Pesme)  est  restée  avec  ses  deux  brigades 
normales,  la  9®  et  la  10«. 

Les  trois  brigades  de  cavalerie  étaient  réunies  sous  les  ordres  du 
général  Grandin  ;  ce  sont  la  3«  et  la  10'  brigades  et  une  brigade 
provisoire  formée  des  13®  dragons  (5®  brigade)  et  20«  chasseurs 
(4®  brigade). 

L'artillerie  était  sous  les  ordres  du  général  Macé,  commandant  la 
3»  brigade  d'ai  tillerie  ;  le  colonel  Gripois,  directeur  du  génie  à 
Rouen,  commandait  le  génie.  Enfin,  les  services  administratits 
étaient  dirigés  par  l'intendant  militaire  de  Chabrignac. 

Le  chef  d'état-major  du  corps  d'armée  est  le  colonel  Aubry  ;  le 
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sous-chef  est  le  lieutenant-colonel  Danès.  Tous  deux  sortent  de  l'an- 
cien corps  d'état-major. 

Voici  le  thème  général  des  manœuvres,  dont  le  théâtre  s'étend 
entre  Pontoise  et  Rouen,  dans  la  région  traversée  par  la  grande 
route  de  Paris  au  Havre  : 

Les  manœuvres  commenceront  le  1°'  septembre  par  des  exercices 
de  régiments  et  de  brigades,  et  le  6  seulement  aura  lieu  le  premier 
engagement  sur  la  donnée  suivante  :  Une  armée  ennemie  chargée 
de  l'investissement  de  Paris  détache,  par  la  route  de  Pontoise,  une 
de  ses  divisions  pour  s'emparer  de  Rouen.  Le  5  septembre,  cette 
division,  la  S*»,  s'est  établie  sur  la  ligne  Wy-Joly-Village,  Guiry  et 
Commeny,  trois  localités  qui  se  trouvent  près  de  Magny,  à  droite  et 
à  gauche  de  la  roule  de  Rouen  à  Pontoise. 

Des  torces  françaises,  en  voie  d'organisation  dans  la  Normandie, 
lancent  la  6°  division  à  la  rencontre  de  l'ennemi  ;  le  5  septembre, 
elle  occupe  la  rive  droite  de  l'Epte,  et  le  lendemain  la  rencontre  a 
lieu  sur  la  route  de  Pontoise  à  Rouen. 

Après  cette  première  affaire,  l'ennemi  prend  résolument  l'offen- 
sive et  marche  sur  la  Normandie. 

Le  9,  le  corps  d'armée  s'avance  en  deux  colonnes  sur  l'Epte.  Un 
corps  dit  de  l'Est,  venant  de  Paris,  marche  sur  Rouen,  afin  de  pren- 
dre possession  de  la  Normandie.  La  division  de  cavalerie,  qui  couvre 
sa  marche,  a  gagné  la  veille  les  Andelys-Ecouis.  Le  gros  du  corps 
d'armée  occupe  les  deux  rives  de  la  Viesne,  son  front  s'étend  d'Aver- 
nes  à  Neuilly-en-Vexin.  La  cavalerie  de  sûreté  (trois  escadrons  du 
6®  dragons)  occupe  le  Bellay-Macourt  et  Cléry.  On  établit  les  avant- 
postes  sur  TEpte  même.  Un  corps  ennemi,  dit  corps  de  l'Ouest, 
représenté  par  la  IS*»  brigade  d'infanterie,  un  escadron  du  6«  dragons, 
trois  batteries  d'artillerie,  une  compagnie  du  génie  qui  s'est  concen- 
trée à  Rouen,  se  porte  sur  l'Andelle  avec  mission  de  s'opposer  à  la 
marche  du  3*  corps. 

Le  10  septembre,  le  3«  corps  force  le  passage  de  l'Epte  ;  la  ligne 
de  Gisors  à  Bray  est  vigoureusement  défendue.  La  division  de  cava- 
lerie du  corps  de  l'Est  se  replie  vers  le  Nord  et  occupe  Chaumont- 
en-Vexin. 

Le  même  jour,  après  deux  démonstrations,  le  3«  corps  franchit 
l'Epte  sous  la  protection  de  son  artillerie,  très  supérieure  en  nombre, 
s'empare  des  hauteurs  de  la  rive  droite,  et  repousse  l'ennemi  con- 
centré sur  le  plateau. 

Le  11  septembre,  le  3«  corps  attaque  la  12*  brigade,  qui  a  pris 
position  entre  Frenelle  et  Richeville. 

Les  troupes  battues  la  veille  se  sont  repliées,  mais  elles  ont  reçu 
dans  la  nuit  une  brigade  de  renfort  venue  de  Rouen.  Nouveau  com- 
bat, après  lequel  le  corps  de  l'Ouest  est  supposé  se  retirer  dans  la 
direction  de  Rouen. 

Le  12  septembre,  marche  des  cinq  brigades  d'infanterie  en  une 
colonne,  des  environs  d'Ecouis  aux  environs  du  Mesnil-Raoul.  L'en- 
nemi est  supposé  occuper  Rouen.  La  division  de  cavalerie  explore 
les  deux  rives  de  la  Seine  et  prend  possession  de  Rouen.  Le  3«  corps 
(cinq  brigades),  précédé  de  sa  cavalerie,  marche  sur  cette  ville  par 
une  seule  route,  faiblement  défendue  par  les  arrière-gardes  enne- 
mies ;  l'ennemi  est  supposé  se  retirer  dans  la  direction  du  Havre. 

Le  13  septembre,  repos.  —  Le  14,  revue  de  toutes  les  troupes  aux 
environs  d&  Boos,  par  M.  le  Président  de  la  République. 


448  BEVUE  MfLîtAlRE  SUISSE 

Les  effectifs'  exacts  des  troupes  prenant  part  aux  manoeuvres  du 
3«  corps  s'évaluent  ainsi  :  Officiers,  1198,  soldats,  30,366  :  animaux, 
7045  ;  voitures,  813/ 

Parmi  les  officiers  autorisés  à  suivre  les  manœuvres  et  attachés  à 
Tétat-major,  on  cite  :  le  général  de  division  Le  Belin  de  Dionne, 
cortimandant  de  l'Ecole  de  guerre  ;  M.  Broussier,  colonel  du  1«'  ré- 
giment d'artillerie,  et  le  capitaine  Mavrocordato,  de  l'armée  rou- 
maine, élève  à  TEcole  de  guerre. 

Voici  les  noms  dès  officiers  de  la  mission  étrangère  : 

âUemagne,  major  baron  de  Hune  et  capitaine  de  Falkenhayn  ;  Aji- 
erre,  colonel  George  Villiers  ;  Autriche-Hongrie,  colonel  cheva- 
Fier  de  Backausberg  ;  Belgique,  major  Constant  d'Olkemode  ;  Boli- 
vie, commandant  Salinas  Vega;  Danemark,  lieutenant  -  colonel 
Lemaire  ;  Etats-Unis,  capitaine  Angerson  ;  Italie,  lieutenant-colonel 
chevalier  Massone;  Japon,  commandant  Rosawa;.  Pérou,  colonel 
Lara  ;  Portugal,  colonel  vicomte  de  Pernes  ;  Roumanie,  capitaine 
Vasseco  ;  Russie,  général  major  baron  de  Fredericks  ;  Suisse,  lieu- 
tenant-colonel David  Perret  et  major  Henri  Vernet  ;  Espagne,  com- 
mandant de  Alvear  y  Ramirez  de  Arellano  et  commandant  marquis 
de  Val  Carlos  ;  Turquie,  lieutenant-colonel  Izet-Bey. 

—  D'après  le  Moniteur  de  Varmée,  le  service  de  Tartillerie  vient 
de  faire,  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre,  l'achat  de  300  nouvelles 
machines  et  des  outils  nécessaires  à  la  fabrication  du  fusil  à  petit 
calibre.  Il  y  aura,  le  1''  novembre,  8,200  machines  en  mouvement, 
dont  5,000  à  St-Etienne,  2,000  à  Ghâtellerault,  1 ,700  à  Tulle  ;  les  trois 
manufactures  d'armes  termineront  1,600  fusils  par  jour  à  l'entrée 
de  l'hiver;  580,000  fusils  à  répétition  au  calibre  de 8 millimètres  sont 
déjà  en  service  ou  dans  les  arsenaux. 

La  fabrication  des  cartouches  va  encore  être  accrue;  la  France 
pôsède  déjà  un  approvisionnement  de  5,000  cartouches  par  fusil  ter- 
miné. Le  1*^  novembre,  tous  les  fusils  1874  seront  retirés  à  l'armée 
active.  Le  l^*"  avril,  les  manufactures  d'armes  ayant  livré  1,200,000 
fusils  de  petit  calibre,  la  transformation  de  l'armement  de  l'année 
territoriale  sera,  à  son  tour,  terminée. 

Moins  de  30  mois  auront  suffi  à  accomplir  l'œuvre  considérable  à 
à  laquelle  les  généraux  Gras,  Tramond,  Luzeux  et  le  colonel  Lebel 
ont  conjointement  attaché  leur  nom. 

Turquie.  —  Le  sultan  a  renouvelé  l'engagement  des  officiers 
allemands  à  son  service  ;  le  contrat  de  ces  messieurs  expirait  le  31 
mai  dernier.  Chacun  d'eux  continuera  à  recevoir  30,000  francs  par 
an.  On  sait  que  Ristow-Pacha  est  inspecteur  de  l'artillerie  et  Hobe- 
Pacha  inspecteur  de  la  cavalerie. 

On  avait  fait  courir  le  bruit  que  l'armée  turque  exécuterait  en.  au- 
tomne de  grandes  manœuvres  d'après  le  système  allemand.  Les  ins- 
tructeurs germaniques  en  avaient  conçu  le  projet  ;  mais  les  Turcs  ne 
l'ont  pas  approuvé,  d'abord  parce  qu'ils  manquent  d'argent  pour 
l'exécuter,  et,  ensuite,  parce  qu'ils  ne  se  soucient  pas  de  faire  un 
simulacre  de  petite  guerre  sous  la  direction,  sinon  sous  le  comman- 
dement d'officiers  étrangers. 

Les  officiers  allemands  ont  aussi  conçu  un  plan  superbe  de  for- 
tifications pour  Constantinople  et  pour  le  Bosphore.  Ce  plan  ne 
se  réalisera  qu'en  partie,  faute  d'argent. 
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mm*  innée.  N*  10.  IS  Octobre  im 

Société  fédérale  des  officiers. 

ASSEMBLÉE    GÉNÉRALE    DE    LA    SECTION  VAUDOISE 

Conformément  à  la  convocation  dont  nous  avons  donné  le 
texte  dans  notre  dernier  numéro,  l'assemblée  générale  des  offi- 
ciers faisant  partie  de  la  Section  vaudoise  s'est  réunie  dimanche 
7  octobre,  à  9  heures  du  matin,  à  l'Athénée,  à  Lausanne. 

L'importance  toute  particulière  de  cette  réunion  résultant  de 
la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  question  de  la  centralisation  mili- 
taire avait  attiré  de  nombreux  officiers  —  480  environ.  On  a 
remarqué  que  les  premier  et  deuxième  régiments  d'infanterie 
n'étaient  représentés  que  par  un  nombre  d'officiers  relativement 
restreint. 

L'assemblée  se  constitue  vers  9  V*  heures.  Elle  est  présidée  par 
M.  le  lieut.-colonel  Secretan,  qui  ouvre  la  séance  en  présentant 
son  rapport  sur  la  marche  de  la  section  durant  l'exercice  1887- 
4888.  Voici  le  texte  de  ce  document  : 

Rapport  sur  la  marche  de  la  section  *à  Rassemblée  générale 
du  7  octobre  1888. 

L'article  43  des  statuts  prévoit  un  rapport  sur  la  marche  de  la 
section  pendant  l'année  écoulée.  Celui  que  je  vais  vous  faire  sera 
très  court. 

L'effectif  de  la  section  vaudoise  est  aujourd'hui  de  575  mem- 
bres, en  légère  augmentation  sur  celui  des  années  précédentes. 
Après  la  section  bernoise,  la  nôtre  est  la  plus  nombreuse  des 
sections  cantonales. 

Le  solde  en  caisse  des  comptes  de  4887  était  de  4000  francs 
environ.  La  contribution  pour  l'année  courante  ayant  été  fix^e  à 
3  fr.  50  —  dont  4  franc  est  versé  à  la  caisse  centrale  —  les 
comptes  de  l'année  actuelle  solderont  vraisemblablement  comme 
ceux  de  4887  par  un  solde  actif. 

Le  comité  de  la  section  a  été  renouvelé  par  l'assemblée  des 
délégués  du  48  février  dernier.  La  composition  du  nouveau  co- 
mité, élu  pour  deux  années,  vous  est  conuue  (lieut.-colonels 
Secretan  et  Testuz,  major  Melley,  capitaine  Manuel  et  lieutenant 
Bornand). 
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Les  rapports  des  sons-sections  tels  qu'ils  sont  parvenus  à  l'as- 
semblée des  délégués  de  février  ne  donnent  lieu  à  aucune  obser* 
vation.  La  vie  intérieure  des  sous-sections  demeure  active  :  la 
plupart  ont  des  séances  d'études  en  hiver,  des  conférences,  des 
cours  d'équitation,  des  exercices  de  tir  au  revolver. 

La  participation  aux  travaux  de  concours  paraît  aller  s'affaî* 
blissant,  ce  qui  est  fâcheux  ;  les  comités  se  sont  cependant  effor- 
cés jusqu'ici  de  ne  mettre  à  l'étude  que  des  sujets  attrayants  et 
instructifs  ;  nous  serions  fort  obligés  à  ceux  de  nos  camarades 
qui  auraient  quelque  sujet  intéressant  à  proposer  à  nous  le  com- 
muniquer. 

Le  comité  cantonal  fait  d'ailleurs  son  possible  pour  entretenir 
la  vie  et  le  travail  dans  les  soussections  soit  par  des  subsides  en 
argent,  soit  par  l'envoi  de  conférenciers,  soit  de  telle  autre  ma- 
nière que  lui  dictent  les  circonstances.  Il  sera  toujours  heureux 
de  satisfaire  aux  vœux  que  les  sous-sections  lui  feront  tenir, 
pour  peu  que  cela  soit  dans  ses  moyens. 

Leâ  relations  avec  le  comité  central  ont  été  marquées  par  la 
convocation  d'une  assemblée  de  délégués  qui  s'est  réunie  à  Berne 
en  janvier  et  qui  s'est  occupée  essentiellement  de  questions  admi- 
nistratives et  de  questions  relatives  au  tir.  Les  communications 
que  nous  avons  reçues  du  comité  central  relativement  à  la  mise 
à  l'étude  de  la  centralisation  militaire  sont  résumées  dans  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  par  nous  de  l'étude  de  cette  ques- 
tion ;  nous  n'avons  donc  pas  à  y  revenir  ici. 

Quant  au  comité  élu  par  l'assemblée  de  février,  il  n'a  eu  à 
s'occuper  jusqu'ici  que  de  l'organisation  de  l'assemblée  générale 
de  ce  jour. 

Gomme  vous  le  voyez,  la  marche  de  notre  section  depuis  ta 
dernière  assemblée  générale  au  château  de  Gruyère  a  été  tout  à 
fait  normale  et  n'a  donné  Ijeu  à  aucun  incident.  Notre  section 
prospère,  on  y  travaille,  on  y  cultive  l'union  et  l'amitié  qui  doi- 
vent régner  entre  les  officiers  d'une  armée,  si  on  veut  que  celle-ci 
soit  à  son  tour  unie  et  forte.  C'est  là  certainement  le  suprême 
désir  de  nous  tous  et  c'est  en  formant  le  vœu  que  nos  délibéra- 
tions profitent  aux  intérêts  considérables  qui  nous  sont  confiés 
que  j'ouvre  l'assemblée  générale  de  la  section  vaudoise  de  4888. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  lieut.-colonel  de  cavalerie  Boiceau 
pour  la  lecture  du  rapport  du  jury  chargé  de  l'examen  des  tra- 
vaux de  concours. 

Le  jury  reproduit  d'abord  le  texte  des  sujets,  au  nombre  de 
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quatorze,  mis  aa  concours  par  le  comités  puis  il  constate  avec 
regret  le  petit  nombre  de  ces  sujets  ayant  fait  l'objet  d'études. 
Cinq  trayaux  seulement  ont  été  produits,  tous  par  la  sou3-section 
de  Lausanne,  et  encore  trois  d'entr'eux  traitent-ils  de  la  mobili- 
sation. Ces  travaux,  quoique  d'une  valeur  inégale,  témoignent 
tous  d'une  étude  sérieuse  et  à  ce  point  de  vue  déjà  le  jury 
exprime  sa  satisfaction  à  leurs  auteurs  encore  inconnus.  Le  rap- 
port formule  ensuite  un  assez  grand  nombre  de  critiques,  pour 
la  plupart  de  détail  surtout  en  ce  qui  concerne  les  deux  meilleures 
études.  Puis  le  jury  proclame  les  prix  décernés  aux  travaux  exa- 
minés et  le  président  donne  les  noms  de  leurs  auteurs,  que  voici  : 
l^^  prix,  de  80  fr.  :  Mobilisation  d'un  bataillon  d'infanterie,  par 
M.  le  lieut.-colonel  Pingoud;  l®''  prix,  de  80  fr.  également,  ex 
œquo  avec  le  précédent  :  Organisation  des  troupes  de  cbemin  de 
fer,  par  M.  le  major  Wenger  et  M.  le  capitaine  du  génie 
Paul  Manuel;  2^  prix,  70  fr.:  Mobilisation  d'une  batterie  de 
campagne,  par  M.  le  capitaine  d'artillerie  Edouard  Manuel; 
3«  prix,  40  fr.  :  Conduite  du  feu  de  l'infanterie,  par  M.  le  major 
Grenier;  4®  prix,  30  fr.  :  Mobilisation  d'un  escadron,  par  M.  le 
capitaine  André. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  Commission  pour 
l'étude  de  la  centralisation  militaire.  L'importance  du  sujet  et 
l'intérêt  de  la  discussion  animée  à  laquelle  il  a  donné  lieu  nous 
engagent  à  donner  ici  un  compte-rendu  aussi  complet  que  cela 
nous  est  possible  des  débats  qui  ont  occupé  l'assemblée  durant 
le  reste  de  la  séance,  soit  pendant  environ  trois  heures. 

Disons  d'abord  que  le  rapport  de  la  commission  —  fort  com- 
plet —  rédigé  par  M.  le  lieutenant-colonel  à  l'état-major  général 
Favey,  a  été  imprimé  et  distribué  aux  membres  de  la  Section 
vaudoise.  Nous  jugeons  donc  superflu  —  la  placei  dous  ferait 
d'ailleurs  défaut  —  d'en  donner  le  texte  complet  et  nous  nous 
bornerons  à  en  extraire  un  résumé  pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui 
ne  sont  pas  en  possession  de  ce  document. 

Le  rapport  débute  en  rappelant  que,  dans  le  courant  de  l'hiver 
dernier,  le  Comité  central  de  la  Société  fédérale  des  officiers 
avait  demandé  aux  sections  cantonales  leur  avis  sur  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  la  centralisation  militaire,  déjà  discutée  dans 
quelques  cercles  militaires.  La  question  fut  soumise  aux  sous- 
sections,  lesquelles,  dit  le  rapport,  se  prononcèrent  presque  una- 

*  On  trouvera  le  texte  de  ces  sujets  dans  le  n®  11  de  1887  de  la  Revive 
militaire  suisse,  page  509. 
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nimement  pour  la  mise  à  l'ordre  do  joQr\  Pois,  ensuite  d'ane 
proposition  faite  par  M.  le  colonel  Meister  à  l'assemblée  fédérale 
des  délégués,  à  Berne,  le  28  janvier  dernier,  il  fut  décidé  de 
convoquer  une  assemblée  extraordinaire  de  délégués  dans  laquelle 
cette  question  serait  étudiée. 

Quelques  jours  après,  l'assemblée  des  délégués  vaudois  qai  se 
réunit  à  Lausanne  décida  à  l'unanimité,  sur  la  proposition  de 
M.  le  colonel'divisionnaire  Lecomte,  de  mettre  la  discussion  de 
la  centralisation  militaire  à  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée  géné- 
rale statutaire  de  la  section  en  1888.  Le  Comité  cantonal  nomma 
alors,  pour  étudier  la  question,  une  commission  composée  de 
MM.  le  colonel-divisionnaire  Lecomte, 
»  Geresole, 

le  colonel-brigadier  David, 
le  lieutenant-colonel  d'étal-major  Favey, 
le  lieutenant-colonel  d'infanterie  Muret, 
t  •  Thélin, 

>  »         Secretan, 

le  major  d'infanterie  Bourgeois, 
1  »         Wenger, 

•  •         Ruffy, 

le  major  de  cavalerie  Testuz, 
le  lieutenant-colonel  d'artillerie  Montandon, 
le  major  d'artillerie  Puenzieux, 
»  »         de  Charrière, 

»  »        Melley, 

le  lieutenant-colonel  du  génie  Guillemin, 
le  lieutenant-colonel  d'administration  Favre. 
La  Commission,  présidée  par  le  président  de  la  Section  vaa- 
doise,  se  réunit  la  première  fois  le  21  avril  1888.  Une  longue 
discussion  s'engagea  sur  l'entrée  en  matière;  en  définitive,  dit  le 
rapport,  la  majorité  de  la  Commission  se  prononça  pour  l'ajour- 
nement de  la  discussion  au  fond,  jusqu'au  moment  où  les  sections 
auraient  été  officiellement  nanties  de  la  question  par  le  Comité 
central. 

Cet  avis  officiel  arriva  dans  le  courant  de  mai,  accompagné  du 
projet  de  M.  le  colonel-divisionnaire  Feiss'.  La  Commission  se 

*  n  convient  de  rappeler  ici  que  la  régularité  de  plusieurs  do  ces  décisions 
a  été  contestée.  (Réd.) 

■  Le  texte  de  ce  projet  a  été  publié  dans  lo  numéro  de  juin  1888  de  la 
Revue  militaire,  page  278. 
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réunit  de  Douveaa  et  la  majorité  décida  d'entrer  en  matière,  mais 
de  ne  pas  prendre  comme  unique  base  de  ses  délibérations  le 
projet  Feiss.  Elle  préféra  étudier  les  modifications  à  apporter  à 
l'organisation  militaire,  abstraction  faite  du  projet  et  indépen- 
damment des  textes  constitutionnels  et  adopta  le  programme 
suivant  des  questions  essentielles  à  examiner  : 

Les  questions  à  discuter  peuvent  être  rangées  dans  les  groupes 
suivants  : 

I.  a)  Instruction  militaire  préparatoire,  soit  dans  les  écoles  publi- 
ques, soit  après  la  sortie  de  Técole.  Surveillance  de  cette  instruction 
préparatoire.  —  b)  Sociétés  volontaires  de  tir.  Exercices  obligatoires 
de  tir. 

II.  a)  Composition  de  Tarmée.  Faut-il  conserver  des  unités  canto- 
nales, et  lesquelles?  —  h)  Recrutement.  —  c)  Incorporation  dans  les 
unités  tactiques.  —  d)  Formation  de  nouvelles  unités  (troupes  de 
montagne). 

III.  a)  Nomination  des  officiers,  avancement.  —  h)  Incorporation 
des  officiers. 

IV.  a)  Habillement.  —  h)  Equipement.  —  c)  Armement.  —  d)  Ma- 
tériel et  dépôts.  —  e)  Fournitures  aux  troupes. 

V.  Instruction. 

VI.  Droit  de  disposer  de  Tarmée. 
VIL  Attributions  du  divisionnaire. 

VIII.  à)  Fonctionnaires,  attributions  et  nomination.  —  b)  Tenue 
des  contrôles.  —  c)  Rapports  entre  les  autorités  militaires  et  les 
autorités  civiles.  —  d)  Impôt  militaire. 

M.  le  lieut.-colonel  Favey  fut  désigné  comme  rapporteur. 

Dans  des  considérations  générales,  la  majorité  de  la  Commission 
explique  d'abord  le  point  de  vue  auquel  elle  s'est  placée  pour 
discuter  la  question.  Elle  a  estimé  que  la  Société  des  officiers 
devait  se  préoccuper  du  côté  militaire  seul,  sans  s'inquiéter  de 
savoir  si  les  modifications  qu'elle  proposera  entraîneront  une 
révision  constitutionnelle,  cette  éventualité  devant  être  laissée 
dans  le  domaine  politique,  c'est-à-dire  à  l'appréciation  de  l'As- 
semblée fédérale. 

Le  rapporteur  développe  ensuite  l'idée  que  puisque  la  thèse 
de  la  centralisation  militaire  a  été  posée,  les  officiers  vaudois  ne 
peuvent  pas  se  borner  à  répondre  qu'ils  ne  veulent  pas  entrer 
en  matière;  il  faut  qu'ils  discutent  la  question,  afin  de  ne  pas 
laisser  échapper  l'occasion  d'émettre  leur  opinion  et  de  risquer 
de  voir  la  centralisation  se  faire  sans  avoir  pu  faire  écouter  leurs 
vœux. 

Comme  cela  a  déjà  été  dit,  la  .majorité  de  la  Commission  n'a 
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pas  pris  poar  base  les  propositions  du  chef  de  l'arme  de  l'iofan- 
terie,  projet  qui  s'attachait  trop  eiclosivement  au  côté  adminis- 
tratif de  la  réforme  militaire.  De  là  certaines  conclusions  présen- 
tées en  dehors  du  questionnaire  du  Comité  central. 

M.  le  lieut.-colonel  Favey  entre  ici  dans  l'étude  du  sujet  même 
et  subdivise  son  exposé  en  sept  chapitres  que  nous  résumerons 
brièvement. 

I.  Instruction  militaire  préparatoire. 

L'art.  81  de  la  loi  sur  l'organisation  militaire  prévoit  :  a)  l'ins- 
truction de  la  gymnastique  aux  enfants  en  âge  de  suivre  les  écoles 
publiques;  b)  l'instruction  militaire  des  jeunes  gens  sortis  des 
écoles,  mais  non  encore  recrutés  ou  incorporés. 

L'ordonnance  du  13  septembre  1878  a  réglé  le  premier  point; 
les  cantons  ont  introduit  l'enseignement  de  la  gymnastique  dans 
les  écoles  et,  dans  le  canton  de  Yaud  en  particulier,  on  tient  la 
main  à  ce  que  cet  enseignement  soit  donné  partout.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  d'augmenter  la  compétence  de  la  Confédération  sous  ce 
rapport,  le  système  actuel  produisant  d'excellents  résultats. 

Quant  à  l'instruction  militaire  après  la  sortie  de  l'école,  elle 
est  encore  à  l'étude.  Etant  donné  son  caractère  plus  spécial,  la 
Commission  estime  que  la  surveillance  de  cette  instruction  doit 
appartenir  à  l'autorité  militaire. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  tir,  le  rapport  s'exprime  en 
ces  termes  : 

La  Commission  estime  que  les  subsides  aux  sociétés  volontaires 
de  tir  doivent  être  maintenus  et  que  la  Confédération  doit  s'efforcer 
(le  donner  à  ces  sociétés  toutes  les  facilités  possibles  pour  poursuivre 
leur  but. 

Quant  aux  exercices  obligatoires  de  tir,  la  commission  croit  que 
le  système  actuel  offre  de  sérieux  inconvénients.  D'un  côté,  les 
sociétés  de  tir  sont  désorganisées  par  l'invasion  des  soldats  qui 
viennent  y  tirer  les  trente  coups  réglementaires  ;  d'autre  part,  les 
réunions  organisées  en  vue  des  soldats  qui  n'ont  pas  pris  part  aux 
tirs  des  sociétés  ne  présentent  pas  des  résultats  favorables. 

A  ces  exercices,  il  conviendrait  de  substituer,  d'après  la  Commis- 
sion, un  véritable  service  soldé,  soit  pour  l'élite,  soit  pour  la  land- 
wehr;  des  cours  bisannuels  de  quatre  jours  au  moins  avec  solde 
paraîtraient  bien  préférables  au  système  actuel  ;  on  pourrait  en  outre 
les  combiner  sans  doute  avec  le  conlnMe  désarmement  et  de  l'ha- 
billement. 

(Voir  conclusion  n'^  L) 
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II.  Composition  de  l'armée. 

C'est  là,  selon  le  rapport,  le  point  Capital,  à  l'occasion  duquel 
on  relève  les  plus  graves  imperfections. 

La  loi  de  1874  a  conservé  deux  genres  de  troupes:  fédérales 
et  cantonales.  Une  fois  pour  toutes  on  a  ûié  les  unités  à  fournir 
par  les  cantons  en  dehors  des  unités  dites  fédérales. 

Or,  il  est  arrivé  que  certains  cantons  fournissent  des  effectifs 
supérieurs,  d'autres  des  effectifs  inférieurs  aux  chiffres  réglemen- 
taires. Ainsi  le  bataillon  d'Uri  a  un  effectif  de  contrôle  de  581 
hommes,  alors  que  celui  de  Schaffbouse  en  a  1260.  Il  faudra 
ainsi,  en  cas  de  mobilisation,  égaliser  les  effectifs  au  moyen  des 
surnuméraires  qui  formeront  le  noyau  des  dépôts,  sans  s'inquiéter 
de  leur  cocarde.  C'est  ce  qu'on  peut  déjà  faire  en  temps  de  paix. 

Le  même  fait  présente  un  autre  inconvénient  :  celui  de  voir 
les  commissions  sanitaires  se  montrer  plus  ou  moins  sévères 
suivant  que  les  effectifs  sont  forts  ou  faibles,  ce  qui  influe  sur 
l'aptitude  respective  des  unités  et  est  contraire  aux  principes  de 
l'égalité  et  du  service  obligatoire. 

Le  seul  remède  à  cet  état  de  choses  est  de  supprimer  la  dis- 
tinction entre  troupes  fédérales  et  cantonales  et  d'opérer  le  recru- 
tement et  l'incorporation  sur  l'ensemble  de  l'arrondissement. 

La  commission  n'a  pu  se  rallier  à  une  idée  émise  pour  con- 
server à  l'infanterie  le  caractère  de  troupe  cantonale  :  faire 
fournir  par  les  cantons,  non  des  bataillons,  mais  des  compagnies, 
que  la  Confédération  réunirait  en  bataillons. 

Pour  la  cavalerie,  fournie  seulement  par  dix  cantons,  la  Com- 
mission voudrait  le  recrutement  sur  l'ensemble  de  la  Confédéra- 
tion. De  même  pour  l'artillerie  de  position,  de  forteresse  et  de 
montagne. 

Elle  croit  qu'il  faut  augmenter  l'artillerie  de  montagne  et  créer 
des  corps  d'infanterie  rapidement  mobilisables  pour  la  garde 
des  passages  alpins. 

(Voir  conclusion  n*^  II.) 
III.  Nomination  des  officiers. 

La  solution  donnée  à  la  question  précédente  entraîne  la  réponse 
à  celle-ci. 

Le  système  actuel  ne  laisse  aux  cantons  que  l'ombre  d'une 
souveraineté  et  n'empêche  pas  l'arbitraire.  Ils  peuvent  ne  pas 
appeler  à  l'école  préparatoire  d'officiers  tous  les  aspirants  dési- 
gnés pour  l'avancement.  Au  fond,  leur  pouvoir  se  résume  là. 
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Les  JDstrucleurs  peuvent  se  tromper  sur  la  capacité  des  aspi- 
rants, mais  ce  ne  sont  pas  les  cantons  qui  peuvent  corriger  ces 
erreurs. 

La  Commission  n'admet  pas  même  l'idée  du  projet  Feiss  de 
conserver  aux  cantons  un  droit  de  présentation  et  leur  avis  sur 
la  position  civile  du  candidat. 

Enfin  l'avancement  par  division  pour  les  officiers  subalternes 
serait  plus  équitable  que  l'avancement  par  régiment.  Il  n'est 
d'ailleurs  pas  logique  que  des  officiers  de  milices  commandent 
des  hommes  avec  lesquels  ils  sont  souvent  en  contact  dans  la  vie 
civile,  —  Pour  les  officiers  supérieurs  et  les  troupes  levées  sur 
l'ensemble  de  la  Suisse,  l'avancement  se  ferait  sur  tout  le  terri- 
toire. —  Les  officiers  de  troupe  doivent  concourir  à  la  présen- 
tation des  officiers  et  à  leur  promotion. 

(Voir  conclusion  n°  IIL) 

IV.  Habillement,  armement,  équipement,  fournitures. 

Afin  d'éviter  des  difficultés  et  des  retards  au  moment  d'une 
mobilisation,  il  faudrait,  dans  les  cantons  frontières,  former  des 
dépôts  d'armes  et  de  munitions  pour  le  landsturm  et  non  laisser 
le  tout  dans  les  arsenaux. 

Du  moment  que  les  cantons  n'auraient  plus  l'organisation  des 
corps,  l'habillement  et  l'équipement  devraient  être  fournis  directe- 
ment par  la  Confédération,  qui  devrait  répartir  équitablement  ces 
fournitures  sur  tout  le  territoire. 

(Voir  conclusion  n^  IV.) 
V.  Instruction. 

La  Commission  formule  deux  desiderata  : 

a)  L'introduction  de  cours  préparatoires  de  cadres  dans  les 
cours  de  répétition^  pour  remettre  les  sous-officiers  au  courant 
des  détails  du  service; 

bj  Réunir  dans  une  même  école  préparatoire  d'officiers  les 
aspirants  de  deux  ou  plusieurs  arrondissements,  afin  de  les  mettre 
en  contact  et  d'obtenir  plus  d'uniformité. 

(Voir  conclusion  n*»  V.) 

VL  Droit  de  disposer  de  l'armée. 

Pas  de  changement  proposé.  On  laisserait  tel  quel  le  dernier 
alinéa  du  l'art.  19  de  la  constitution  fédérale,  ainsi  conçu  : 
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Les  cantons  disposent  des  forces  militaires  de  leur  territoire  pour 
autant  que  ce  droit  n'est  pas  limité  par  la  constitution  ou  les  lois 
fédérales. 

(Voir  conclusion  n«  VI.) 

Vil.  Attributions  du  divisionnaire. 

Le  projet  de  M.  le  colonel  Feiss  ne  dit  rien  à  ce  sujet.  La  com- 
mission estime  cependant  qu'il  faut  déterminer  exactement  les 
attributions  respectives  de  l'administration  et  du  commandement; 
le  divisionnaire  devrait  être  tenu  au  courant  de  ce  qui  concerne 
les  armes  spéciales  aussi  bien  que  de  ce  qui  a  trait  à  l'infanterie. 

(Voir  conclusion  n^  VIL) 
Vlll.  Fonctionnaires.  Rapports  avec  les  autorités  civiles. 

C'est  ce  côté  administratif  que  le  projet  Feiss  étudie  essentielle- 
ment, tandis  que  la  commission  le  considère  comme  le  corollaire 
de  l'organisation  de  l'armée.  Elle  admet  le  système  de  ce  projet 
dans  ses  traits  généraux. 

L'organisation  des  corps  indépendamment  des  frontières  des 
cantons  et  la  suppression  de  la  distinction  entre  les  troupes  fédé- 
rales et  cantonales  entraine  la  suppression  des  administrations 
militaires  cantonales. 

L'administration  qui  les  remplacera  devra  avoir  pour  base  ce 
principe  :  l'organisation  administrative  du  pied  de  paix  doit  être 
en  parfaite  harmonie  avec  l'organisation  territoriale  du  pied  de 
guerre. 

L'ordonnance  du  8  mars  1887  qui  règle  l'administration  terri- 
toriale en  temps  de  guerre  prévoit  qu'au  moment  de  la  mobili- 
sation, le  Conseil  fédéral  nomme  des  commandants  d'arrondisse- 
ment de  division  qui  deviennent  les  intermédiaires  entre  les 
autorités  fédérales  et  les  autorités  cantonales;  ces  dernières  doi- 
vent exécuter  les  ordres  qu'elles  reçoivent  des  commandants 
d'arrondissement  de  division.  Cette  organisation  du  temps  de 
guerre  a  été  adoptée  après  avoir  été  sérieusement  étudiée,  et  il 
semble  naturel  et  logique  de  prendre  pour  base  de  l'organisation 
du  temps  de  paix  ce  que  nous  possédons  déjà;  il  n'y  a  là  que  des 
avantages. 

Or,  avec  le  système  actuel,  si  les  commandants  d'arrondissement 
de  division  ne  sont  nommés  qu'au  moment  de  la  mobilisation, 
ils  n'auront  pas  le  temps  de  se  mettre  au  courant  de  leurs  Tonc- 
tions,  tandis  que  si,  déjà  en  temps  de  paix,  le  fonctionnaire  sait 
ce  qu'il  aura  à  faire,  il  pourra  se  préparer. 
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C'est  sur  ces  bases  que  repose  le  projet  Feiss,  auquel  la  com- 
mission se  range  pour  ce  qui  a  trait  à  la  partie  administrative,  eo 
réservant  quelques  points  secondaires.  Ainsi  elle  ne  voit  pas  la 
nécessité  d'un  préavis  des  gouvernements  cantonaux  pour  la  no- 
mination des  fonctionnaires,  puisque  l'autorité  fédérale  pourrait 
n'en  pas  tenir  compte.  Par  contre,  elle  voudrait  le  préavis  da 
divisionnaire. 

La  commission  voit  tout  avantage  à  ce  que  la  tenue  des  con- 
trôles passe  aux  nouveaux  fonctionnaires  fédéraux.  Les  comman- 
dants de  district  tiendraient  les  contrôles  matricules  et  les  con- 
trôles de  corps  seraient  tenus  concurremment  par  le  commandant 
d'arrondissement  de  division  et  par  les  chefs  d'unités. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  les  autorités  militaires 
fédérales  et  les  autorités  civiles  des  cantons,  le  rapport  dit  qu'il 
s'agit  simplement  de  savoir  si  les  autorités  cantonales  sont  tenues 
de  prêter  leur  concours.  La  commission  n'hésite  pas  à  répondre 
par  un  oui. 

D'après  la  Constitution  et  la  loi  actuelle,  la  Confédération  a  le 
droit  de  disposer  directement  de  toutes  les  ressources  militaires 
des  cantons;  les  communes  ont  des  obligations. résultant  directe- 
ment de  la  loi  ;  enfin,  les  autorités  cantonales  sont  chargées  de 
l'exécution  des  lois  militaires,  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  du  per- 
sonnel des  unités  fédérales  que  s'il  s'agit  de  troupes  cantonales. 

Il  est  évident  que  la  Confédération  ne  peut  songer  à  se  passer 
du  concours  des  autorités  civiles  cantonales  et  de  leurs  agents  ; 
ceux-ci  continueront  à  remplir  le  rôle  qui  leur  est  déjà  attribué 
aujourd'hui.  Au  lieu  de  recevoir  des  ordres  des  directions  mili- 
taires cantonales,  les  autorités  civiles  les  recevront  directement 
du  commandant  d'arrondissement  de  division  et  elles  devront 
être  tenues  d'y  obtempérer. 

(Voir  conclusion  n"*  VIII.) 

Le  rapport  est  signé  par  le  rapporteur,  M.  le  lieut.-colonel 
Favey,  et  par  MM.  les  colonels  Ceresole  et  David,  les  lieut.-colo- 
nels  Muret,  Secretan,  Montandon,  Testuz,  Guillemin,  et  les  ma- 
jor Wenger,  de  Charrière  et  Melley. 

Voici  le  texte  des  conclusions  formulées  par  le  rapport  : 

I.  Le  statu  quo  doit  être  maintenu  en  ce  qui  regarde  Tinstruction 
de  la  gymnastique  dans  les  écoles. 

L'art.  81  de  la  loi  militaire  actuelle  doit  être  mis  à  exécution  et  la 
surveillance  de  l'instruction  préparatoire  hors  des  écoles  doit  être 
attribuée  aux  autorités  militaires. 
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Les  exercices  obligatoires  de  tir  doivent  être  remplacés,  pour  l'é- 
lite et  la  landwehr,  par  des  cours  bisannuels,  soldés,  de  quatre  jours 
au  moins  de  durée.  Il  y  a  lieu  de  supprimer  d'une  manière  générale 
tout  service  sans  solde. 

Les  subsides  aux  sociétés  de  tir  doivent  être  maintenus. 

IL  II  y  a  lieu  de  supprimer  la  distinction  entre  troupes  cantonales 
et  troupes  fédérales,  et  de  permettre  l'incorportion  et  le  recrutement 
sur  tout  le  territoire  d'un  arrondissement  de  division,  sans  être  tenu 
à  faire  coïncider  les  limites  des  arrondissements  militaires  avec  les 
frontières  cantonales. 

La  cavalerie,  l'artillerie  de  position,  de  forteresse  et  de  montagne 
sont  recrutés  sur  l'ensemble  du  territoire  de  la  Confédération. 

La  Confédération  forme  des  corps  d'infanterie  et  d'artillerie  d'élite 
et  de  landwehr  spécialement  préposés  à  la  garde  des  passages  de 
montagne  et  susceptibles  d'une  mobilisation  rapide. 

III.  Le  Conseil  fédéral  nomme  et  avance  les  officiers  à  tous  les 
grades.  Le  département  militaire  fédéral  les  incorpore. 

La  promotion  et  l'incorporation,  jusques  et  y  compris  le  grade  de 
capitaine,  se  font  en  principe  par  arrondissement  de  division. 

IV.  Pour  autant  que  cela  peut  se  faire  sans  préjudice  pour  l'admi- 
nistration, la  Confédération  tire  les  fournitures  pour  l'armée  des 
arrondissements  de  division  auxquels  ces  fournitures  sont  desti- 
nées. 

La  chaussure  est  fournie  gratuitement  aux  soldats  et  aux  sous- 
officiers. 

La  Confédération  crée  des  écoles  d'armes  pour  le  landsturm,  spé- 
cialement dans  les  régions  de  la  frontière. 

V.  Il  est  désirable  d'introduire,  pour  toutes  les  armes,  des  cours 
de  cadres  précédant  immédiatement  les  cours  de  répétition. 

Il  est  désirable  de  réunir  dans  une  seule  école  les  aspirants-offi- 
ciers d'infanterie  de  deux  ou  trois  arrondissements  de  division. 

VI.  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  19  de  la  Constitution  fédérale  (rela- 
tif au  droit  des  cantons  de  disposer  de  l'armée)  doit  être  maintenu 
dans  sa  teneur  actuelle. 

VII.  Les  attributions  actuelles  du  colonel-divisionnaire  seront 
maintenues  et  précisées  de  façon  à  prévenir  les  conflits  entre  l'auto- 
rité administrative  et  le  commandement  des  troupes.  Le  colonel-di- 
visionnaire sera  appelé  à  donner  son  préavis  sur  la  nomination  des 
fonctionnaires  militaires  de  son  arrondissement. 

VIII.  Il  y  aura  dans  chaque  arrondissement  de  division  un  per- 
sonnel administratif,  placé  sous  la  haute  direction  d'un  commandant 
d'arrondissement  de  division. 

Les  fonctionnaires  administratifs  de  l'arrondissement  de  division 
sont  nommés  par  le  Conseil  fédéral. 

L'impôt  militaire  sera  perçu  par  les  autorités  civiles.  Les  cantons 
continueront  à  recevoir  une  part  du  produit  de  cet  impôt. 

M.  le  lieQt.-coIonel  Secretan,  président,  fait  un  rapide  exposé 
des  faits  qui  ont  eu  pour  résultat  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la 
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ceDtralisatioo  militaire  et  la  DomiDatioD  d'une  cominissioD  chargée 
de  rétude  de  la  question.  Puis  il  ouvre  la  discussion. 

U.  le  colonel-divisionnaire  Lecomte,  qui  faisait  partie  de  la 
Commission,  estime  que,  dans  celle-ci,  il  s'est  formé  plusieurs 
minorités,  mais  pas  précisément  de  majorité.  Â  deux  reprises,  il 
a  été  décidé  à  la  majorité  des  présents  de  ne  pas  entrer  en  matière 
pour  la  centralisation.  Aussi  l'honorable  divisionnaire  manifeste- 
t-il  son  élonnement  d'avoir  vu  paraître  le  rapport  imprimé  et 
distribué  au  nom  de  la  Commission. 

M.  le  colonel-divisionnaire  Lecomte  donne  ensuite  lecture  du 
rapport  suivant,  en  l'accompagnant  de  quelques  observations 
verbales  que  nous  imprimons  hors  texte  : 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs.  Chers  camarades. 
Le  Comité  de  la  Société  vaudoise  des  officiers  proposant  à  cette 
assemblée  de  voter  des  conclusions  dans  le  sens,  à  peu  de  chose 
près,  du  projet  de  centralisation  de  M.  le  colonel  Feiss  et  sou- 
mettant à  cet  effet  un  rapport  inaprimé  avec  questionnaire  propre 
à  faciliter  la  besogne,  je  tiens,  comme  membre  de  la  minorité  de 
la  commission,  à  présenter  quelques  remarques  sur  le  fond  du 
sujet.  Je  le  fais  en  mon  nom  personnel,  n'ayant  pas  eu  le  temps 
d'en  conférer  avec  les  autres  membres  en  minorité,  ni  d'autres 
conclusions  à  formuler  que  celles  de  la  lettre  par  laquelle  j'ai 
fait  excuser  mon  absence  aux  dernières  séances  de  la  commis- 
sion.* 

*  Voici  le  texte  de  cette  lettre  : 

Lausanne,  le  17  juillet  1888. 
Monsieur  le  lieut.-colonel  Secretan,  président  du  comité 
de  la  section  vaudoise  des  officiers, 

Lausanne. 
Monsieur  le  président, 
En  réponse  à  votre  honorée  circulaire,  je  viens  vous  prier  d'excuser  mon 
absence  à  la  séance  de  la  commission  militaire  de  demam. 

Quant  au  programme  de  discussion  en  8  articles  soumis  par  M.  le  lieut.- 
colonel  Favey,  je  ne  puis  me  ranger  qu'aux  articles  qui  n'entraînent  pas  de 
revision  de  la  loi  organique  de  1874,  c'est-à-dire  à  Fart.  I  (Instruction  pré- 

Fai-atoii'e  de  la  jeunesse)  et  à  l'art.  IV,  §  c,  armement,  en  vue  de  presser 
adoption  du  nouveau  fusil. 

J'apçuierais  aussi  toute  mesm'c,  dans  les  limites  de  cette  loi,  tendant  a 
pei-fectionner  l'instruction  de  l'emploi  de  la  landwehr  ainsi  que  l'exercice 
du  commandement. 

Sur  le  reste,  estimant  que  notre  armée  actuelle  an'ive  enfin  à  ôtre  sin*  un 
assez  bon  pied  et  n'a  besoin  que  d'un  peu  plus  de  cohésion  entre  ses  divei*s 
corps  et  de  stabilité  dans  son  organisme  et  dans  ses  règlements,  je  me  gai'- 
derais  bien  d'en  ébranler  les  bases,  à  la  recherche  de  progrès  plus  ou  moins 
douteux,  et  en  conséquence  je  n'entrerais  pas  en  matière. 

Agréez,  Monsieur  le  président,  l'assurance  de  ma  considération  distin- 
guée. Lecomte,  col.-div. 
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Conséquences  dm  conclnswns  formulées. 

Des  officiers  agiraieûl-ils  convenalilemenl  en  émetlanJ,  comme 
la  commission  le  recommande  (pages  4  el  5),  de  solennels  desi- 
derata, sans  souci  de  savoir  s'il  est  possible  d'y  satisfaire  et  à 
quel  prix,  et  s'ils  respectent  bien  les  compétences  des  autorités 
supérieures  du  pays? 

Je  ne  le  pense  pas,  J'essaierai  donc  d'indiquer  brièvement 
quelles  seraient,  à  mon  avis,  les  conséquences  de  l'adoption  des 
postulats  de  la  commission. 

En  premier  lieu  et  au  minimum  on  devrait  réviser  la  loi  de 
iSlh  sur  l'organisation  militaire,  el  cela  au  moment  où,  après 
treize  ans  de  tâtonnements  pour  la  bien  appliquer,  et  d'etTorls 
pour  la  maintenir  intacte,  elle  commence  a  peine  à  donner  ses 
bons  fruits. 

Beaucoup  d'excellents  citoyens  trouvaient  et  trouvent  encore 
ses  prestations  individuelles  trop  lourdes,  ses  dépenses  trop  for- 
tes, ses  accessoires  trop  somptueux,  son  recrutement  souvent 
plus  fiscal  que  militaire,  etc>,  etc.,  et  si  une  loi  nouvelle  devait 
intervenir,  elle  aarait  quelque  peine  â  traverser  l'épreuve  du 
référendum  populaire.  On  courrait  alors  grand  risque  de  ne  pas 
aboutir  du  premier  coup  ou  d'aboutir  à  une  part  de  sacrifices 
du  pays  puur  l'armée  plutôt  en  diminution  qu'en  augmentation, 
à  un  recul  militaire  plutôt  qu'à  un  progrès. 

En  second  lieu  celte  entreprise  de  révision  de  la  loi  serait 
insuffisante  pour  satisfaire  aux  principaux  desiderata  des  centra- 
lisateurs. 

De  leur  propre  avis  et  de  l'avis  d'experts  en  la  matière,  elle 
amènerait  immédiatement  la  révision  de  la  constitution  fédérale 
et  de  bon  nombre  de  lois  organiques  fédérales,  tant  militaires 
que  civiles,  qui  confèrent  aux  autorités  cantonales  diverses  attri- 
butions et  obligations  plus  ou  moins  importantes.  Entr'autres  les 
récentes  instructions  du  Conseil  fédéral  sur  la  mobilisation  seraient 
à  refaire,  car  elles  se  basent  sur  l'appuî  d  autorités  cantonales  en 
pleine  possession  de  leurs  comi^étences  administratives,  discipli- 
naires et  de  police. 

[1  en  serait  de  môme  de  la  loi  fédérale  du  4  décembre  1885 
et  de  rordonnance  fédérale  du  5  décembre  1887,  sur  le  land- 
sturm,  ainsi  qu^  de  l'ordonnance  de  répartition  de  ce  land- 
sturm  qui,  après  de  laborieux  préparatifs,  a  enfin  vu  le  jour  la 
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11   JQiQ  1888*. 

Tous  les  livrets  de  service  seraient  à  réformer  et  à  remplacer. 

Quand  toute  cette  refonte  constitutionnelle  et  législative  fédé- 
rale serait  dûment  en  train,  il  faudrait  réviser  encore  les  consti- 
tutions et  les  lois  cantonales  pour  les  mettre  en  harmonie  avec 
les  dernières  dispositions  fédérales.  Et  maints  cantons,  Vaud  entre 
autres,  sortent  d'en  prendre. 

Quelques  années  se  passeraient  donc  en  longs  débats  d'organr- 
sation,  ordinairement  oiseux,  entremêlés  d'agitations  et  de  vota- 
tions  populaires,  où  l'armée  n'aurait  pas  grand'chose  à  gagner. 
On  pourrait  plutôt  craindre  qu'elle  ne  fût  la  première  à  pàtir, 
dans  ses  besoins  de  progrès,  d'instruction,  de  cohésion,  de  disci- 
pline, de  l'état  de  crise  gouvernementale  qu'elle  aurait  provoqué- 

Puis  au  bout  de  la  crise  trouverait-on  des  avantages?... 
Le  plus  grand  consisterait  à  donner  au  Conseil  fédéral  —  qui  ne 
l'a  point  demandé,  notez- le  bien  —  la  confirmation  ou  la  repour- 
vue d'environ  dix  mille  postes  d'officiers  cantonaux,  dont  près 
de  la  moitié  du  landsturm  tout  récemment  nommés;  la  création 
de  200  à  300  fonctions  nouvelles  pour  remplacer,  par  un  beau 
réseau  hiérarchique,  les  départements  militaires  des  cantons; 
enfin  l'épuration  de  quelques  milliers  d'employés  cantonaux,  les 
uns  militaires,  les  autres  civils,  mais  indispensables  au  fonction- 
nement régulier  des  choses  militaires  pour  atteindre  des  miliciens 
qui  sont  bien  plus  souvent  chez  eux  ou  en  voyage,  vaquant  à 
leurs  affaires  privées,  que  sous  les  armes. 

Ainsi  une  période  de  stérile  et  fiévreuse  instabilité  pour  tout  le 
monde,  d'aventureuse  révolution  de  choses  et  de  personnes,  bref! 
un  pays  et  une  armée  sens -dessus -dessous  pendant  plusieurs 
années,  telles  seraient  les  conséquences  premières  et  inévitables 
des  propositions  de  la  commission,  si  elles  étaient  adoptées. 

Voyons  si  les  motifs  sont  à  la  hauteur  des  conséquences. 

Motifs. 

En  scrutant  minutieusement  le  rapport  si  bien  élaboré  de  la 
commission,  on  n'y  découvre  d'autres  motifs  de  centralisation  que 
ceux  du  projet  Feiss,  c'est-à-dire  que  la  souveraineté  des  can- 
tons serait  une  complication  déplaisante  et  incompatible  avec 

'  On  sait  que  les  corps  de  landsturm  sont  organisés  par  cantons  avec  des 
bataillons  de  fusiliers  de  4  à  6  compagnies,  correspondant  aux  numéros  des 
96  bataillons  de  Télite  et  de  la  landwehr  et  avec  des  bataillons  de  pionniers 
(80)  de  4  à  7  compagnies,  des  compagnies  d'artillerie  (27)  et  de  carabiniers 
(40),  tous  numérotés  aussi  par  cantons. 
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les  bODDes  règles  de  la  hiérarchie.  J'en  sois  fâché  pour  cette 
hiérarchie;  mais  j'estime  que,  sauf  en  temps  de  guerre,  elle  doit 
savoir  s'accommoder  du  régime  conslitutioDuel  de  la  GoDfédéra- 
tioD  helvétique,  dont  le  suprême  et  vrai  souverain  est  :  le  peuple 
suisse  et  les  Etats  coufédérés. 

Tant  que  nous  aurons  ce  souverain-là,  source  du  prétendu  mal, 
et  une  armée  de  milices,  il  Taut  en  prendre  son  parti  et  ne  pas 
courir  après  un  idéal  impossible  à  atteindre.  Les  remèdes  qu'on 
offre  seraient  pires  que  le  mal  lui-même  :  il  faudrait  frapper  tous 
les  Suisses  d'une  notable  diminution  de  droits  civiques  en  rédui- 
sant leurs  autorités  les  plus  directes,  c'est-à-dire  les  autorités 
cantonales,  à  une  condition  analogue  à  celle  de  domestiques  d'of- 
ficiers. 

Or,  s'il  n'est  pas  impossible  de  demander  aux  populations  un 
tel  sacrifice  à  titre  exceptionnel  devant  le  danger,  la  chose  serait 
irréalisable  à  titre  permanent  et  normal,  en  temps  de  paix. 

A  part  ce  motif  fondamental  de  centralisation,  dont  chacun 
appréciera  la  valeur,  le  rapport  de  la  commission  en  indique 
deux  secondaires  ou  accessoires. 

C'est  d'abord  que  d'autres  que  nous,  Berne,  Zurich,  St-Gall, 
dit-on,  proposent  la  centralisation,  et  qu'il  vaut  mieux  aspirer  à 
devenir  leurs  alliés  que  de  se  voir  imposer  le  rôle  de  vaincus. 
Je  ne  saurais  me  ranger  à  cette  règle  de  conduite,  surtout  pour 
des  militaires.  L'essentiel  me  parait  être  d'émettre  tout  d'abord 
un  avis  loyal,  raisonné,  consciencieux  sur  les  propositions  faites, 
puis  de  le  soutenir  sans  craintes  pusillanimes  comme  sans  calculs 
intéressés.  Ce  n'est  pas  en  nous  jetant  aux  pieds  des  vainqueurs 
dont  on  nous  présente  déjà  le  spectre  que  nous  obtiendrons  des 
concessions  avantageuses  pour  ce  que  la  commission  appelle  c  nos 
idées  >,  mais  bien  plutôt  en  leur  faisant  connaître  ouvertement 
notre  propre  façon  de  penser  à  Tendroit  soit  de  nos  idées  d'of- 
ficiers, soit  de  nos  droits  de  citoyens. 

Un  autre  motif  invoqué  par  la  commission  se  trouverait  dans 
les  i  inégalités  choquantes  >  du  recrutement  et  de  l'incorporation 
par  canton,  qui  donnent,  par  exemple,  au  canton  d'Uri  un  batail- 
lon de  581  hommes  seulement,  tandis  que  celui  de  SchaShouse 
en  aurait  1260,  et  elle  en  conclut  qu'il  ne  faut  plus  que  des 
troupes  fédérales,  recrutées  et  incorporées  par  arrondissement 
de  division. 


464  REVUE  MILITAIRE  SUISSE 

La  conclusioD  est  alissi  bizarre  que  l'argument  est  faux  et  ses 
données  inexactes. 

D'abord,  je  rappellerai,  puisqu'on  semble  l'ignorer  ou  l'ou- 
blier, que  le  recrutement  est  déjà  fédéral,  parfaitement  fédéral/ 
et  par  circonscription  divisionnaire,  non  par  les  cantons  ;  qu'à  cet 
égard  les  vœux  de  la  commission  sont  exaucés  depuis  longtemps. 
Qu'ensuite,  la  distinction  entre  troupes  cantonales  et  fédérales  oa 
repose  pas  sur  le  mode  de  recrutement,  puisque  les  unes  et  les 
autres  sont  recrutées  en  môme  temps  et  de  la  même  façon,  mais 
sur  une  cause  beaucoup  plus  fondamentale  et  marquante.  Eq 
effet,  les  premières  forment  les  masses  de  l'armée,  les  forces 
combattantes,  comprennent  les  trois  armes  classiques  :  infanterie, 
cavalerie,  artillerie,  tandis  que  les  secondes,  guides,  parc,  train, 
génie,  administration,  sanitaires,  ne  sont  qu'un  appendice, 
très  utile  à  la  vérité  comme  auxiliaire,  mais  accessoire,  de  faible 
effectif,  et  d'institution  plus  récente  dans  toutes  les  armées  euro- 
péennes comme  en  Suisse. 

Quant  à  l'incorporation,  les  législateurs  de  187S  ont  cru  bon, 
après  un  sérieux  examen,  de  la  faire  la  plus  locale  possible,  afin 
d'avoir  la  plus  grande  rapidité  possible  de  mobilisation.'  Sans 
s'attacher  à  un  système  rigoureux  au  détriment  de  l'exécution 
pratique,  ils  ont  puisé  à  toutes  les  sources  utiles.  Ils  ont  admis 
comme  base  l'incorporation  de  l'infanterie  par  arrondissement 
divisionnaire  et  par  canton,  mais  en  réservant  de  nombreuses 
variantes  tant  pour  l'infanterie  que  pour  les  armes  spéciales  ou 
accessoires,  afin  de  pouvoir  tenir  compte  des  circonstances  géo- 
graphiques de  nos  diverses  régions  ou  des  différences  de  langage. 
Ainsi  l'on  a  formé  des  unités  tactiques  de  plusieurs  façons  :  les 
unes  par  canton  et  par  division  :  Vaud  par  exemple  pour  l'infao- 
terie,  ainsi  que  d'autres  grands  cantons,  Zurich,  Àrgovie,  St-Gall, 
Lucerne,  etc.;  d'autres  par  fractions  de  cantons,  Berne,  Valais, 
Schwytz,  plus  tard  Genève  ;  d'autres  (plusieurs  bataillons  de  ca- 
rabigiers,  fusiliers  d'Unterwald,  d'Appenzell),  par  deux,  trois  ou 
quatre  cantons  ou  demi-cantons  ;  d'autres  enfin  (guides,  parc, 
génie,  train,  administration,  sanitaire),  sans  acception  de  canton 
et  sous  le  nom  d'unités  fédérales. 

'  La  rédaction  du  §  18  du  livret  de  service,  page  40,  fautive  ou  obscure 
dans  son  texte  français,  peut  bien  avoir  accrédité  l'erreur  que  le  recrutement 
est  affaire  des  cantons.  L  erreur  n'en  est  pas  moins  patente. 

«  Dans  l'origine,  l'incorporation  devait  se  faire  par  bataillon,  chaque  batail- 
lon formant  un  arrondissement  administratif.  A  la  demande  des  cantons 
romands,  cette  limite  fut  élargie  et  fixée  de  un  à  trois  bataillons  par  l'article 
19  de  la  loi.  C'est  à  teneur  de  cet  article  qu'on  a  des  arrondissements  par 
bataillon  (Berne),  et  d'autres  par  régiment  (Vaud). 
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Eo  cela  on  a  fort  bien  agi. 

Le  recrutemeDt  des  troupes  fédérales,  qui  sont  après  tout  des 
auxiliaires  et  des  accessoires  comme  je  Tai  dit  plus  haut, 
peut  servir  de  commode  correctif,  par  simple  voie  administrative, 
aux  règles  de  nature  plus  précise  qui  doivent  présider  au  recru- 
tement des  corps  constituant  le  gros  de  l'armée  combattante.  Par 
ce  moyen,  ainsi  que  par  les  dispositions  spéciales  des  art.  18, 19, 
21,  23,26,36  et  surtout  en  temps  de  guerre  par  Part.  11  de  la 
loi  organique/  on  a  paré  d'avance  à  tous  les  griefs  sur  lesquels 

*  Organisation  militaire  de  1874. 

Art.  18.  —  Le  Conseil  fédéral  divisera  le  territoire*  de  la  Confédération  en 
arrondissements  de  division^  et  cela  de  telle  sorte  que  tous  les  bataillons 
d'infanterie  d'une  division  de  Tarmée,  et  autant  que  possible  tous  les  autres 
corps  appartenant  à  la  môme  division,  puissent  être  formés  des  troupes  du 
même  arrondissement.  Les  limites  de  ces  arrondissements  doivent,  dans  la 
règle  y  concorder  avec  celles  des  cantons  qui  les  composent. 

Art.  19.  —  Pour  la  formation  des  bataillons  d'infanterie,  les  cantons  sont 
divisés  en  arrondissements,  dont  la  circonscription  est  fixée  de  telle  sorte  que 
chacun  d'eux  fournisse  les  troupes  pour  un  ou  au  plus  pour  trois  bataillons  à 
chacune  des  deux  classes  de  l'armée. 

Le  Conseil  fédéral  fixe  les  limites  des  arrondissements,  après  avoir  pris 
connaissance  des  propositions  des  cantons. 

Si  les  bataillons  d'infanterie  du  môme  canton  sont  répartis  dans  différentes 
divisions  de  l'armée,  on  fera  concorder  la  circonscription  des  arrondissements 
de  bataillon  avec  celle  des  arrondissements  de  division. 

Art.  21  —  Les  cantons  et  la  Confédération  sont  tenus  de  maintenir  au 
complet  les  corps  de  troupes  prescrits  par  la  loi^  ainsi  que  leurs  cadres. 

Une  ordonnance  fédérale  statuera  dans  quelle  proportion  les  surnuméraires 
doivent  être  répartis  dans  les  différents  corps  de  troupes. 

Art.  23.  —  Si  dans  un  ou  plusieurs  cantons  le  nombre  des  surnuméraires 
est  assez  élevé  pour  permettre  de  former  une  nouvelle  unité  de  troupe,  elle 
sera  formée  soit  par  la  Confédération  (art.  27-31),  soit  par  les  cantons  (art.  32- 
35),  mais  en  vertu  d'un  arrêté  spécial  de  l'Assemblée  fédérale. 

Art.  26.  —  Les  commandants  de  ces  corps  de  troupes  veillent  de  leur  côté 
au  maintien  de  l'efTectif  réglementaire  et  donnent  connaissance  à  leurs  supé- 
rieurs de  toutes  les  lacunes  et  de  toutes  les  dérogations  aux  prescriptions  ré- 
glementaires qui  pourraient  se  présenter.  Ceux-ci  sont  tenus  de  provoquer 
les  mesures  nécessaires  pour  y  porter  remède.  Les  rapports  et  propositions 
concernant  les  corps  de  troupes  appartenant  à  une  même  division  sont  trans- 
mis par  le  divisionnaire,  les  autres  rapports  par  le  chef  de  l'arme,  au  Dépar- 
tement tiiilitaire. 

Art.  36.  —  Les  tableaux  des  articles  32,  33,  34  et  35,  qui  établissent  la 
répartition  des  unités  de  troupes  entre  les  cantons,  peuvent  être  modifiés  par 
l'Assemblée  fédérale,  en  tenant  compte  de  l'effectif  réel  des  hommes  astreints 
au  service  de  chaque  canton. 

«  Art.  11.  —  En  temps  de  guerre,  les  corps  de  troupes  de  l'élite  peuvent 
»  être  complétés  ou  renforcés  par  ceux  de  la  landwehr  du  môme  canton  ou 
»  d'autres  cantons.  » 

27 
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notre  commission  vaudoise  base  sa  requête  de  centralisation,  la- 
quelle devient  tout-à-rai t  superflue. 

Mais  chacun  sait  que  les  troupes  dites  fédérales  donnent  plus 
de  difficultés  de  mobilisation  et  d'administration  que  les  cantona- 
les et  qu'au  contraire  celles-ci,  même  composées  de  compagnies 
de  plusieurs  cantons,  se  lèvent,  se  contrôlent  et  s'administrent 
aisément. 

S'il  fallait  donc  faire  cesser  la  distinction  entre  les  troupes 
cantonales  et  les  troupes  fédérales,  il  serait  plus  facile  et  plus 
rationnel  d'assimiler  les  fractions  au  gros  et  de  les  répartir  par 
compagnie,  ou  peloton,  ou  section,  ou  groupe,  aux  cantons  d'où 
on  les  tire,  en  prenant  la  moyenne  de  10  années  de  recrutement, 
que  de  faire  l'inverse.  Toutefois  j'estime  que  pour  le  moment 
mieux  vaudra  encore  garder  le  statu  quo  que  d'entreprendre 
sur  ce  point  la  révision  de  la  loi. 

Incorporer  toutes  les  recrues  d'un  arrondissement  de  division 
sans  acception  de  canton,  c'est-à-dire  en  amalgamant  dans  une 
même  compagnie  ou  dans  un  même  bataillon  des  Genevois,  des 
Yaudois  et  des  Valaisans  de  la  P  division  ou  des  Genevois,  des 
Neuchàtelois,  des  Bernois,  des  Fribourgeois  de  la  IP  division, 
rendrait  la  mobilisation  très  difficile  et  beaucoup  plus  lente. 
Tout  le  bénéfice  du  système  territorial  introduit  en  1874 
serait  perdu. 

Puis  cela  ne  parerait  qu'imparfaitement  aux  c  inégalités 
choquantes»  signalées.  Elles  ne  seraient  que  déplacées:  elles 
subsisteraient  de  division  à  division,  de  Schaffbouse  à  Uri  par 
exemple,  ou  de  Fribourg  à  Valais.  Le  remède  à  ces  inégalités 
serait  plutôt  dans  l'application  à  Schaffbouse  des  dispositions 
de  l'art.  23  précité  de  l'organisation,  à  Uri  de  celles  de  l'art.  26, 
ou  dans  une  modification  soit  aux  ordonnances  de  recrutement, 
lesquelles  sont  exclusivement  fédérales,  soit  aux  circonscriptions 
de  divisions  et  d'arrondissements,  prescrites  par  l'ordonnance 
également  fédérale  du  15  mai  1875.  Tous  les  prétendus  maux 
signalés  viennent  de  celte  dernière  ordonnance,  et  pour  la  mo- 
difier, comme  on  l'a  déjà  fait  en  1883,  point  n'est  besoin  de  la 
centralisation  réclamée. 

Si  nos  autorités  supérieures  fédérales,  dont  j'apprécie  autant 
que  qui  que  ce  soit  la  constante  et  vigilante  sollicitude  pour  tout 
ce  qui  a  trait  au  bien  de  l'armée,  n'ont  point  encore  pris  de 
mesures  en  faveur  des  effectifs  trop  faibles  d'Uri,  comme  elles 
l'ont  fait  en  1883  pour  Lucerne  et  Fribourg  qu'on  a  déchargés 
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de  deax  bataillons  cbacan,  c'est  sans  doate  qu'elles  auront  jugé 
que  ces  îDégalités  ne  sout  ni  si  grandes  ni  si  graves  qu'on  l'a 
dit  ;  elles  tiennent  surtout  à  des  lacunes  momentanées,  qui  dis- 
paraîtraient en  service  de  campagne;  bon  nombre  de  manquants 
du  temps  de  paix,  dispensés  trop  facilement  peut-être^  se  trouve- 
raient alors  sous  les  drapeaux.  Quant  au  trop  fort  effectif  schaff- 
bousois»  ce  que  le  Département  militaire  fédéral  a  fait  pour 
le  landsturm  de  ce  canton  prouve  qu'il  en  a  déjà  pris  bonne 
note  pour  y  remédier  au  moyen  de  recrues  fédérales. 

Quelle  que  soit  la  manière  dont  on  procède  à  l'incorporation, 
par  canton  ou  par  arrondissement,  avec  ou  sans  la  centralisation, 
il  y  aura  toujours,  au  bout  de  quelque  temps,  des  inégalités 
d'effectifs  entre  les  bataillons,  surtout  en  campagne,  et  il  faudra 
toujours  recourir  à  des  mesures  spéciales  ou  exceptionnelle^, 
comme  celles  des  articles  précités  de  la  loi,  pour  égaliser  les  diffé- 
rences. 

On  peut  donc  dire  que  les  motifs  sus-indiqués  de  centralisation 
manquent  de  fond. 

Y  en  aurait-il  d'autres  qu'on  tient  en  réserve  pour  surprendre 
la  délibération  orale  ?  On  serait  tenté  de  le  craindre. 

En  attendant  on  sait  qu'aucune  forte  mise  sur  pied,  qu'aucune 
grande  mobilisation  pour  service  de  guerre  n'a  été  effectuée  de- 
puis l'organisation  de  4874.  On  ne  peut  donc  pas  motiver  le  ren- 
versement du  statu  quo  par  les  expériences  fâcheuses  qui  en 
auraient  été  faites,  comme  ce  fut  le  cas  après  les  mises  sur  pied 
de  1870  et  187f. 

On  ne  peut  pas  davantage  tirer  des  conclusions  analogues  des 
divers  rassemblements  de  troupes  et  cours  de  répétition  de 
corps  combinés  qui  ont  eu  lieu  ces  dernières  années,  car,  si  j'ai 
bonne  mémoire,  on  n'en  a  jamais  parlé  qu'avec  éloges,  tant  dans 
la  presse  que  dans  les  rapports  officiels.  Ceux-ci  ont  souvent 
exprimé  leur  satisfaction  en  général  sur  tous  les  points  princi- 
paux. Ils  ont  souvent  ren^ercié  les  intéressés  et  les  participants  de 
tous  ordres,  y  compris  les  cantons,  de  leur  zèle  louable,  et  de 
nombreux  spectateurs,  accourus  de  loin  à  la  ronde,  ont  chaleu- 
reusement applaudi  aux  manœuvres  et  inspections  de  Herzogen- 
bucbsee,  de  Payerne,  d'Ettiswyl  et  d'autres  théâtres  de  nos  opé- 
rations de  corps  combinés. 

De  temps  en  temps  des  journaux  ont  mentionné,  il  est  vrai, 
des  tiraillements  entre  des  autorités  cantonales  et  de  hauts  fonc- 
tionnaires militaires  à  propos  de  mises  sur  pied  d'officiers,  de 


468  REVUE  MILITAIRE  SUISSE 

remplacement  de  persoDoel  ou  de  matériel,  de  perceptions  de 
taxe  d'exemption  et  antres  cas  de  ce  genre.  Mais  les  conflits  qai 
ont  pa  en  résulter  n'ont  jamais  eu  grande  portée,  ni  grande 
durée.  Ils  provenaient  soit  d'erreurs  de  faits  qui  ne  tardèrent  pas 
à  s'éclaircir,  soit  de  divergences  passagères  dans  l'interprétation 
d'une  loi  ou  d'un  règlement  relevant  en  dernier  ressort  de  corps 
supérieurs  qui  purent  toujours  statuer  en  toute  autorité  et  sans 
péril  dans  le  retard. 

II  n'en  serait  pas  autrement  avec  la  centralisation  complète.  Il 
n'y  aurait  ni  plus  ni  moins  de  conflits;  seulement  c'est  entre  fonc- 
tionnaires fédéraux  qu'ils  éclateraient,  et  l'on  peut  douter,  à  eu 
juger  par  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  dans  des  domaines  où  les 
cantons  n'ont  pourtant  rien  à  voir,  qu'ils  s'aplanissent  plus  aisé- 
ment que  les  conflits  qui  se  produisent  sous  le  présent  régime. 

On  croit  donc  pouvoir  affirmer  que  les  propositions  pendantes 
de  centralisation  ne  sont  que  pures  fantaisies  personnelles  et 
antibiérarcbiques  à  l'égard  du  vrai  souverain  et  de  ses  premiers 
organes,  l'Assemblée  fédérale  et  le  Conseil  fédéral  ;  fantaisies  se 
rattachant  les  unes  aux  habitudes  de  commandement  de  quel- 
ques hauts  fonctionnaires  militaires  —  ce  qui  explique  le  chemin 
qu'elles  ont  pu  faire  parmi  leurs  subordonnés,  —  d'autres  à 
d'anciens  rêves  d'unitarisme  politique  saisissant  toutes  les  occa- 
sions de  raviver  leurs  feux  follets;  d'autres  enfin  à  plusieurs 
sortes  de  petits  auxiliaires,  notamment  de  petite  politique  canto- 
nale, dont  je  n'ai  pas  à  m'occuper  ici. 

La  grande  chose. 

Sous  ce  titre  j'entends  la  nomination  des  officiers,  €  la  première 
et  la  principale  des  questions  à  examiner,  y>  dit  le  rapport  (p.  10). 

Cette  question,  que  la  commission  proclame  si  importante,  ne 
parait  pas  l'embarrasser  beaucoup  :  elle  la  tranche  d'emblée  par 
le  transfert  au  Conseil  fédéral  de  toutes  les  nominations  ou  pro- 
motions, cela  à  titre  de  simple  corollaire  de  la  solution  qu'elle  a 
imaginée  sur  le  recrutement  et  l'incorporation  par  arrondisse- 
ment de  division  et  qui  a  été  traitée  dans  le  chapitre  précédent. 

Je  crois  avoir  montré  que  cette  prétendue  solution  n'en  est  pas 
une,  qu'elle  est  sans  objet  à  l'égard  du  mode  de  recrutement,  déjà 
tout  fédéral  aujourd'hui  et  par  division;  qu'elle  est  inutile  en 
regard  des  articles  nombreux  de  la  loi  fédérale  de  4874  qui  per- 
mettent de  parer  en  tout  temps  à  toutes  les  inégalités  d'effectifs 
cantonaux;  qu'en  dehors  de  ces  limites  elle  serait  vicieuse  comme 
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iocompatible  avec  les  exigences  d'une  mise  sur  pied  de  guerre 
rapide  et  conforme  soit  à  la  loi  elle-même,  soit  aux  récentes  ins- 
tructions  conûdentielles  du  Conseil  fédéral  sur  la  mobilisation 
de  l'armée;  qu'en  somme  elle  ne  saurait  avoir  de  valeur  à  aucun 
point  de  vue.  A  plus  forte  raison  n'en  saurait-on  déduire  aucun 
corollaire,  surtout  pour  justifier  un  remaniement  général  de  tous 
nos  annuaires  d'officiers. 

Assurément  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  que  l'armée  eût 
beaucoup  à  souffrir,  à  ne  considérer  qu'elle  seule,  de  la  nomina- 
tion de  tousses  chefs  par  l'autorité  suprême  du  pays.  C'est  plutôt 
celle-ci  qui  serait  à  plaindre.  Elle  verrait  s'ajouter  à  ses  multiples 
et  graves  devoirs  civils  journaliers,  qui  deviennent  chaque  jour 
plus  lourds  et  impérieux,  le  contrôle  et  les  promotions  d'environ 
dix  mille  officiers  miliciens,  inconnus  d'elle,  mobiles,  indépen- 
dants, non  soldés,  où  ne  manqueraient  pas  les  mécontents  à  côté 
des  élus.  Nul  ne  doute  que  le  Conseil  fédéral,  s'il  avait  le  temps  d'y 
vouer  ses  soins  habituels,  ne  sût  triompher  de  toutes  les  diffi- 
cultés inhérentes  à  la  chose;  mais  il  se  pourrait  aussi  que  maintes 
affaires  personnelles  dussent  être  laissées  au  bon  plaisir  de  sous- 
ordres  ou  d'officieux  iriesponsables;  alors  les  réparations  légi- 
times, les  redressements  de  passe-droits  deviendraient  plus 
difficiles  que  sous  le  régime  des  nominations  et  promotions 
cantonales. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  question  de  principe  se  pose  ici,  qui 
ne  peut  être  simplement  subordonnée  à  la  question  militaire. 

C'est  que  tant  que  nous  aurons  des  cantons,  il  est  bon,  il  est 
nécessaire  qu'ils  conservent  des  compétences  militaires  réelles; 
que  tous,  grands  et  petits,  du  centre  comme  de  la  frontière, 
sachent  expressément  qu'ils  n'ont  pas  à  se  désintéresser  d'une 
participation  active,  efficace,  relevée,  empressée  à  la  défense  du 
pays,  et  à  ce  seul  point  de  vue,  on  doit  tenir  à  ce  qu'ils  conser- 
vent tous  leurs  droits  et  devoirs  actuels  pour  la  formation  de 
bons  cadres  d'officiers,  selon  les  conditions  de  la  loi. 

Les  raisonnements  de  la  commission  consistant  à  dire  qu'il 
serait  fort  utile  de  pouvoir  employer  des  officiers  surabondants 
d'un  canton  dans  des  corps  d'autres  cantons  manquant  de  cadres, 
ne  sont  pas  admissibles.  Si  l'on  usait  largement  d'un  tel  procédé, 
tout  le  principe  territorial  de  la  répartition  de  l'armée  serait 
détruit,  ainsi  que  les  conditions  d'une  prompte  mobilisation.  S'il 
s'agit  d'en  user  seulement  comme  ressource  exceptionnelle  ou 
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d'argence,  la  loi  de  1874  y  a  pleioemeDl  pourvu  par  son  art.  22  \ 
et  maints  cantons,  Berne  et  Fribourg  entr'autres,  n'attendent 
point  d'y  être  forcés  par  l'autorité  de  cet  article;  ils  ont  plusieurs 
fois  nommé  à  des  postes  importants  de  leurs  unités  tactiques  de 
diverses  armes  des  Vaudois,  des  Neuchàtelois,  des  Genevois. 

Serait-on  fondé,  après  cela,  de  frapper  ces  cantons  de  dé- 
chéance ? 

Peut-être  la  nomination  par  le  Conseil  fédéral  offrirait  quel- 
ques avantages  plus  positifs  en  ce  qui  concerne  l'avancement 
des  adjudants  de  corps  combinés,  parfois  en  souffrance  sous  les 
régimes  cantonaux;  mais  la  chose  peut  se  régulariser  facilement 
par  la  voie  administrative  ou  législative  dans  les  cantons  où  cela 
serait  utile;  et  encore  ici  la  centralisation  ne  serait  qu'affaire  de 
luxe. 

Les  autres  choses. 

Parmi  les  autres  propositions  de  la  commission,  je  reconnais 
pleinement  qu'il  y  en  a  d'excellentes  en  sol;  je  ne  pourrais  toute- 
fois les  admettre  que  sous  réserve  qu'on  ne  les  érige  pas  en  par- 
ties indissolubles  de  la  centralisation,  car  leurs  avantages  ne 
compenseraient  plus  les  inconvénients. 

Ainsi  l'Instruction  militaire  et  préparatoire  de  la  jeunesse  aux 
termes  de  l'art.  81  de  la  loi  est  une  mesure  très  recommandable  ; 
mais  elle  ne  devrait  pas  servir  de  prétexte  pour  enlever  aux 
autorités  scolaires  ordinaires  la  direction  de  l'instruction  publique 
dans  les  cantons,  et  cela  devrait  être  dit  formellement  dans  la 
résolution  du  chapitre  I. 

Au  chapitre  IV  :  Habillement,  armement,  équipement,  fourni- 
tures, je  ne  saurais  voir  aucun  avantage  à  modifier  ce  qui  existe; 
la  commission  elle-même  ne  transfère  l'habillement  et  l'équipe- 
ment à  la  Confédération  que  parce  qu'elle  lui  confère  Porgani- 
sation  des  corps  de  troupes  par  arrondissement  de  division. 

Ce  système  d'organisation  n'ayant,  comme  je  crois  l'avoir 
démontré  plus  haut,  aucune  raison  d'être,  en  dehors  de  ce  qui 
existe  légalement  aujourd'hui  dans  la  règle  et  avec  les  exceptions 
légales,  son  application  aux  fournitures  en  a  bien  moins  encore. 

En  réalité  les  cantons,  grâce  à  leurs  fonctionnaires  militaires  et 
civils,  sont  les  mieux  placés  pour  distribuer,  confectionner  et 

*  Art,  22,  t  Si  un  canton  n'est  pas  en  état  de  maintenir  le  cadre  des  ofti- 
»  liciers  à  l'eflectit  réglementaire,  le  Conseil  fédéral  a  le  droit  d'incorporer 
»  dans  les  corps  de  troupes  de  ce  canton  les  officiers  surnuméraires  d'autres 
«  cantons.  » 
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contrôler  les  e£fets  livrés  à  leurs  soldats-citoyens.  N'est-il  pas  juste 
qu'ils  aient  aussi  le  bénéfice  de  la  confection  de  ces  effets,  et  en 
outre  n'est-il  pas  bon  pour  l'armée  qu'il  y  ait,  sur  de  nombreux 
points  du  pays,  des  ateliers  et  desr  ouvriers  propres  à  se  charger 
de  fournitures  militaires  urgentes?  En  cette  matière,  le  monopole 
et  la  centralisation  offrent  de  graves  dangers.  La  France  en  fit 
une  dure  expérience  dans  la  guerre  de  4870/71  ^ 

La  concentration  de  la  fabrication  de  l'habillement  et  de 
l'équipement  dans  une  grande  usine  fédérale  centrale  ou  dans 
huit  usines  divisionnaires  ne  se  ferait  qu'au  détriment  des  faci- 
lités de  distribution  et  de  surveillance  des  effets  personnels  et 
aux  dépens  de  louables  industries  locales.  Au  point  de  vue  écono- 
mique, ce  serait  une  spéculation  pitoyable. 

Des  journaux  de  la  Suisse  allemande,  pour  lesquels  il  parait 
que  cette  question  est  <  la  grande  chose  >,  ont  prétendu  qu'elle 
était  nécessitée  par  de  bonteus  profits  que  quelques  cantons  pré- 
lèveraient sur  maintes  fournitures  militaires.  Celles-ci  seraient  si 
mauvaises,  dit-on,  que  les  soldats  risqueraient  de  se  voir  dégue- 
genillés  au  bout  de  quelques  semaines  de  campagne. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  prendre  ici  la  défense  des  admi- 
nistrations cantonales  incriminées;  elles  sauront  assez  le  faire 
elles-mêmes.  Remarquons  seulement  que  si  cette  accusation  est 
fondée,  on  peut,  on  doit  en  faire  l'objet  d'un  recours  à  l'autorité 
fédérale,  laquelle  a  toute  compétence  sur  ce  point,  et  de  plus  un 
mandat  impératif,  aux  termes  des  art.  143,  U5  et  1S2  de  l'or- 
ganisation militaire  de  1874 \  Mais  si    l'administration   fédé- 

*  On  peut  ajouter  en  passant  que  cette  mt^me  guerre  a  surabondamment 
prouvé  qu'une  armée  confédérée  et  fort  peu  symétrique,  mais  dotée  d'un  bon 
système  teriitorial  de  prompte  mobilisation,  peut  obtenir  de  brillants  succès 
sur  une  armée  parfaitement  centralisée  et  homogène.  Aussi  les  Allemands, 
même  après  la  constitution  de  TEmpire,  se  sont  bien  gardés  de  porter  trop 
d'atteintes  à  leur  organisation  fédérative.  Ils  n'ont  pas  eu  à  regretter  les  lati- 
tudes laissées  à  divers  Etats,  notamment  à  la  Bavière,  qui  fournit  à  son 
compte  deux  magnifiques  corps  d'armée. 

«  ORr.ANISATION  MILITAIRE  DE  1874. 

Art.  143.  •  Si  un  canton  néglige  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  cette 
»  loi  en  ce  qui  concerne  l'habillement  et  l'équipement  de  ses  troupes  et  son 
»  matériel  de  gu  rre,  le  Conseil  fédéral  est  tenu  de  faire  compléter  ce  qui 
»  manque,  aux  frais  du  canton,  ou  de  prendre  à  cet  égard  les  mesures  qui 
»  seront  nécessaires.  » 

Art.  i45.  t  Les  chantons  sont  également  tenus  de  pourvoir  à  l'habillement 
i>  et  à  l'équipement  dos  hommes  des  unités  de  troupes  fédérales  (art.  27-31).  » 

Art.  i52.  «  Les  cantons  sont  tenus  de  maintenir  en  bon  état  l'habillement 
net  l'équipement  des  troupes  et  de  remplacer  les  effets  hors  d'usage,  sans 
»  pouvoir  prétendre  pour  cela  à  une  autre  indemnité  que  celle  qui  est  prévue 
9  aux  articles  140,  147  et  148.  »  • 
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raie  arrivait  elle-même  à  spéculer  sur  les  foomitares»  comme 
elle  le  fait  depuis  nombre  d'anoées  sur  la  munition  d'infanierie 
et  sur  quelques  autres  articles,  —  ce  que  nous  sommes  loin  de 
lui  irnputer  à  crime,  puisqu'il  Tant  des  recettes  à  son  budget,  — 
à  qui  faudrait-il  recourir?  au  Département  militaire  fédéral?  ao 

Conseil  fédéral?  aux  Chambres?  aux  tribunaux? On  finirait 

certainement  par  obtenir  justice,  mais  pas  toujours  en  temps 
voulu. 

J'estime  donc  qu'à  tous  égards  le  mode  de  fourniture  par 
les  cantons  et  de  contrôle,  aussi  sévère  qu'on  voudra,  par  la 
Confédération  est  de  beaucoup  le  meilleur. 

Les  conclusions  de  la  commission  sur  ce  chapitre  doivent  doDC 
être  rejetées,  non  moins  nettement  que  celles  sur  la  suppression 
des  troupes  cantonales. 

Toutefois,  j'admettrai  pleinement  que  la  chaussure  soit  délivrée 
gratuitement  à  la  troupe,  et  puisqu'on  est  en  voie  de  largesses, 
je  désirerais  de  plus  que  les  armes  soient  délivrées  au  landsturm 
sur  le  même  pied  qu'à  l'élite  et  à  la  landwehr,  au  lieu  d'être 
simplement  en  dépôt  dans  les  régions  de  la  frontière. 

Sur  les  autres  points  du  rapport,  soit  sur  les  chapitres  V  (Ins- 
truction), VI  (Droit  de  disposer  de  l'armée),  VII  (Attributions  do 
divisionnaire),  VIII  (Fonctionnaires  et  rapports  avec  les  autorités 
civiles),  la  commission  réitère  plus  ou  moins  ses  vœux  centrali- 
sateurs sous  la  commode  forme  d'une  coordination  avec  sa 
fameuse  incorporation  par  arrondissement  divisionnaire. 

Conséquemment  je  n'ai  pas  d'observations  marquantes  à  ajouter 
à  celles  que  j'ai  déjà  présentées  à  propos  de  l'incorporation. 
Assurément,  dans  ces  divers  chapitres  du  rapport  de  la  commis- 
sion le  bon  grain  ne  manque  pas;  mais  l'ivraie  s'y  mêle  si  intime- 
ment que  le  triage  devient  difficile.  Le  plus  sage  serait  peut-être 
de  renvoyer  le  tout  à  meilleure  classification,  en  vue  de  perfec- 
tionner notre  militaire  sans  le  bouleverser,  c'est-à-dire  en  restant 
dans  les  limites  de  la  loi,  comme  je  le  demandais  par  ma  lettre 
précitée. 

A  cette  occasion,  toutefois,  je  dirai  plus  expressément  que  je 
ne  pourrais  me  ranger  à  l'idée  de  créer  des  corps  spéciaux  de 
montagne,  à  l'instar  de  ce  qui  s'est  fait  dans  de  grands  pays  voi- 
sins. 

Toutes  nos  troupes,  de  toutes  armes  et  de  toutes  classes,  ou 
au  moins  celles  des  frontières  est,  sud  et  ouest,  devraient,  selon 
moi,  être  dressées  à  ce  qu'on  appelle  l'alpinisme,  et  c'est  facile, 
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puisque  des  montagnes  se  rencontrent  partout,  dans  notre  pays, 
même  dans  la  région  dite  de  plaines  ou  du  plateau.  Il  y  a  là  un 
incontestable  progrès  à  réaliser,  et  je  suis  heureux  de  constater 
qu'il  est  déjà  en  pleine  voie  d'exécution,  grâce  à  l'initiative 
du  Département  militaire  fédéral.  Depuis  deux  ans  surtout,  des 
troupes  de  toutes  armes  sont  exercées,  pendant  les  écales  de 
recrues  comme  pendant  les  cours  de  répétition,  à  de  fortes  mar- 
ches et  manœuvres  en  pays  de  montagne.  Avec  de  la  persévérance 
dans  cette  bonne  voie,  jointe  à  la  récente  organisation  du  land- 
sturm,  dès  qu'il  sera  doté  de  l'armement  personnel  voulu  en  vue 
d'un  emploi  essentiellement  local  au  début  d'une  levée,  nos  fron- 
tières alpestres  et  jurassiennes  seront  suffisamment  assurées,  car 
elles  seraient  promptement  garnies  de  défenseurs  habitués  aux 
régions  accidentées.  Encore  là  point  n'est  besoin  de  la  centralisa- 
tion prônée. 

Je  ne  terminerai  pas  cet  exposé  sans  rendre  hommage  à  la 
parfaite  franchise  avec  laquelle  M.  le  colonel  Feiss  a  exprimé  ses 
vues  d'absolue  et  complète  centralisation  militaire.  Ainsi  l'on  a 
pu  aborder  franchement  et  en  connaissance  de  cause  toute  la 
question  au  fond;  chacun  aura  pu  s'efforcer  de  la  résoudre  sans 
atermoiements  dans  ses  propres  principes.  Pour  moi,  je  fais  bien 
des  vœux,  par  les  motifs  énoncés  ci-dessus,  pour  que  cette  cen- 
tralisation-là soit  repoussée  et  pour  que  nous  portions  notre  zèle 
et  nos  efforts  sur  des  besoins  plus  urgents,  sur  des  buts  plus 
réellement  utiles  à  l'armée,  et  il  n'en  manque  pas  par  le  temps 
qui  court. 

Je  fais  ces  vœux  soit  comme  officier  vaudois,  soit  comme 
commandant  d'une  division  de  troupes  de  six  cantons.  J'ai  tou- 
jours eu  lieu  de  me  louer  du  concours  précieux  et  des  bons  pro- 
cédés des  autorités  cantonales  de  ces  six  cantons;  aussi  je  croirais 
me  rendre  coupable  d'ingratitude  envers  elles  et  d'une  mauvaise 
action  en  m'aidant  à  les  dépouiller  de  droits  et  d'attributions 
auxquels  elles  tiennent,  tout  comme  je  manquerais  aux  devoirs 
de  réciprocité  en  ne  les  secondant  pas,  si  je  le  puis,  dans  tout  ce 
qu'elles  feraient  pour  le  maintien  de  leurs  compétences  constitu- 
tionnelles. 

En  résumé,  avec  nos  miliciens,  il  faut  nos  cantons.  Avec  la  cen- 
tralisation, tout  irait  de  mal  en  pire,  tant  qu'on  n'aurait  pas  une 
armée  permanente  ou  l'unitarisme  net  et  correct.  Tel  est  le  di- 
lemme à  méditer. 
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Quoi  qu'il  advienne,  f  espère  que  nous  saurons  garder  toujours 
la  confraternité  d'armes,  l'amour  du  drapeau  commun,  l'esprit 
de  dévouement  et  de  sacrifices,  sans  lesquels  la  meilleure  des 
organisations  comme  les  plus  beaux  progrès  techniques  ne  sont 
que  des  corps  sans  âmes,  des  squelettes  impuissants  à  rendre 
aucun  des  services  que  la  patrie  attend  de  nous.. 

F.  Lecomte,  col.-div. 

M.  le  conseiller  d'Etat  Golaz,  chef  du  département  militaire 
vaudois,  vient  exposer  les  remarques  qui  lui  ont  été  suggérées 
par  la  lecture  du  rapport  de  M.  le  lieut.-colonel  Favey. 

Il  constate  d'abord  que  ce  que  l'on  veut  avant  tout,  c'est  se 
débarrasser  une  bonne  fois,  non  pas  des  services  des  autorités 
cantonales,  mais  de  ces  autorités  elles-mêmes,  parce  qu'elles  se 
sont  quelquefois  permis  de  n'être  pas  parfaitement  d'accord  avec 
les  idées  de  quelques  officiers  supérieurs  attachés  à  notre  admi- 
nistration fédérale. 

Cette  intention  est  nettement  démontrée  à  pages  25  et  i6  du 
rapport  de  la  commission  où  l'on  peut  lire  textuellement  : 

c  Dans  les  Etats,  inême  les  plus  centralisés,  on  n'a  pas  songé 

>  un  instant  à  se  priver  de  l'aide  utile  et  nécessaire  des  autorités 
»  civiles 

•  Pour  le  recrutement  on  continuera,  comme  par  le  passé,  à 

•  réclamer  des  renseignements  deà  officiers  de  l'état  civil  et  des 

>  autorités  communales 

>  Les  cantons  devront  pourvoir  à  l'exécution  des  sentences 

>  pénales  rendues  par  les  tribunaux  ordinaires  ou  militaires  de 
»  la  Confédération. 

»  Il  en  est  de  même  pour  la  mobilisation  ;  les  agents  du  gou- 
»  vernement  cantonal  :   préfets,  gendarmes,  les  autorités  munici- 

>  pales  et  les  fonctionnaires  communaux  continueront  à  remplir 
»  le  rôle  qui  leur  est  attribué  aujourd'hui 

»  Il  n'y  aura  donc  rien  de  changé  à  ce  qui  se  passe  actuelle- 
»  ment;  les  directions  militaires  cantonales  seront  remplacées 
»  dans  leurs  attributions  par  le  commandant  d'arrondissement 

•  de  division  qui  transmeUra  ses  ordres  aux  autorités  civiles, 
»  celles-ci  devront  y  obtempérer,  etc.,  etc.  » 

Telle  est  l'idée  :  créer  de  nouveaux  rouages,  nommer  de  nou- 
veaux fonctionnaires  fédéraux  qui  n'auront  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  fonctionner  seuls,  mettre  sous  leurs  ordres  les 
autorités  cantonales  et  communales,  donner  aux  premiers  le  droit 


REVUE  MILITAIRE  SUISSE  475 

de  commaDdemeot  et  aux  dernières  l'obligation  d'exécuter  leurs 
ordres  et  leurs  sentences. 

Pourquoi  ne  pas  dire  tout  d'un  temps  que  les  fonctionnaires 
cantonaux  seront  les  très  humbles  subordonnés  de  MM.  les  repré- 
sentants de  l'autorité  militaire  fédérale  et  les  fonctionnaires  com^ 
munaux  leurs  dévoués  serviteurs. 

Peut-on  raisonnablement  admettre  que  les  autorités  cantonales 
et  communales  soient  réduites  à  un  pareil  rôle? 

M.  le  conseiller  Golaz  se  résume  ainsi  sur  ce  point  : 

<  Les  promoteurs  de  la  centralisation  demandent  la  nomination 
de  nouveaux  et  nombreux  fonctionnaires  sans  pouvoir  se  passer 
de  ceux  existant  actuellement. 

>  Il  n'est  pas  possible,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre,  de  se  priver  du  concours  des  préfets,  des  greffiers  de 
tribunaux,  des  officiers  d'état  civil,  des  gendarmes,  des  geôliers, 
tous  fonctionnaires  cantonaux  et  qui  sont  loin  de  devenir  des 
fonctionnaires  fédéraux. 

•  Le  double  fonctionnarisme  institué  par  les  deux  projets 
créera  des  difficultés  et  des  conflits  encore  plus  grands  que  ceux 
résultant  de  l'ordre  de  choses  actuel.  > 

L'honorable  magistrat  examine  ensuite  quelques  questions  plus 
spéciales  traitées  dans  le  rapport  de  M.  le  lieut.-colonel  Favey. 
Et  d'abord  il  estime  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  réviser  la  consti- 
tution fédérale  et  la  loi  de  4874,  ni  de  s'exposer  à  un  mouvement 
référendaire  pour,  en  somme,  ne  demander  que  des  changements 
insignifiants  ou  le  maintien  du  statu  quo. 

C'est  pourtant  ce  que  fait  la  Commission  sur  un  bon  nombre 
de  points. 

En  ce  qui  concerne  l'instruction  militaire  préparatoire,  les 
auteurs  du  rapport  reconnaissent  que  le  §  l^''  de  l'article  81  de 
la  loi  militaire  a  reçu  sinon  pleine  exécution,  du  moins  une 
application  aussi  étendue  que  possible.  L'enseignement  de  la 
gymnastique  a  en  effet  été  introduit  presque  partout. 

Par  contre,  disent-ils,  l'instruction  militaire  des  jeunes  gens 
sortis  des  écoles,  mais  non  encore  recrutés,  n'a  pas  encore  été 
officiellement  introduite.  Gela  n'est  pas  exact  pour  le  canton  de 
Vaud,  le  seul  ayant  légiféré  sur  la  matière  en  instituant  les  cours 
complémentaires  d'instruction.  Sans  doute,  ces  cours  ne  consti- 
tuent pas  l'instruction  militaire  prévue  à  l'art.  8i,  2«  alinéa,  mais 
ils  en  sont  néanmoins  une  base  sérieuse  qui  prépare  et  facilite 
cette  instruction.  Sous  ce  rapport,  le  canton  de  Vaud  a  fait  plus 


476  REVUE  MILITAIRE  SUISSE 

qu'il  ne  loi  était  demandé,  sans  attendre  d'ordres  de  Pautorité 
fédérale. 

D'après  les  conclasions  du  rapport,  cette  instructioD  complé- 
mentaire se  trouverait  placée  sous  la  surveillance  du  divisionnaire 
qui  la  ferait  eiercer  par  les  officiers  désignés  à  cet  effet.  Or,  il 
n'est  pas  possible  de  se  passer  de  l'autorité  civile  et  M.  Golaz  ne 
pense  pas  que  ce  soit  le  rôle  d'officiers  ou  de  fonctionnaires 
militaires  d'exercer  une  sorte  de  fonction  de  maître  d'école  oq 
de  surveillant. 

En  ce  qui  concerne  les  exercices  de  tir,  M.  le  conseiller  Golaz 
estime  que,  contrairement  au  dire  du  rapport,  l'obligation  pour 
les  militaires  astreints  aux  exercices  de  tir  d'entrer  dans  des 
sociétés  volontaires  a  eu  un  heureux  résultat,  soit  au  point  de 
vue  du  développement  du  goût  du  tir,  soit  à  celui  de  l'augmen- 
tation du  nombre  des  sociétés  et  de  leurs  membres. 

Il  conclut  donc  au  maintien  du  statu  quo  sur  les  deux  points. 
Il  y  aurait  lieu  simplement  de  passer  à  l'exécution  complète  de 
l'art.  81  de  la  loi. 

En  traitant  de  la  composition  de  Varmée,  la  majorité  de  la  Com- 
mission compare  l'effectif  du  bataillon  dTJri  (581  hommes)  à  celui 
de  Schaffhouse  (1260  hommes)  et  trouve  immédiatement  la 
source  de  l'inconvénient  de  ces  disproportions  dans  les  prescrip- 
tions de  la  loi  qui  veulent  que  les  unités  soient  formées  dans 
un  même  canton. 

Mais  cette  règle  a  déjà  subi  des  exceptions.  Le  bataillon  de 
carabiniers  n""  %  par  exemple,  se  prélève  sur  plusieurs  cantons 
appartenant  à  des  divisions  différentes. 

Est-il  vraiment  bien  difficile  de  procéder  ainsi  pour  le  bataillon 
d'Uri  et  de  le  renforcer  en  empruntant  une  compagnie  à  l'un  des 
cantons  voisins? 

Faut-il  pour  cela  réviser  la  loi  et  même  la  constitution,  puisque 
nous  procédons  ainsi  depuis  plus  de  13  ans? 

Il  faut  remarquer  aussi  que  les  différences  d'effectifs  peuvent 
aussi  provenir  en  partie  de  l'application  plus  ou  moins  sévère, 
par  les  huit  commissions  sanitaires,  des  prescriptions  concernant 
le  recrutement. 

Le  rapport  ne  dit  rien  du  canton  de  Vaud.  Or,  M.  le  chef  du 
département  militaire  établit  que  les  effectifs  des  unités  de 
troupes  cantonales  vaudoises  sont  égalisés  avec  soin.  Après 
chaque  école  il  est  fait  une  revue  des  effectifs.  L'incorporation 
a  lieu  de  telle  façon  que  ceux-ci  soient  aussi  égaux  que  pos- 
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sible.  Dans  la  cayalerie,  par  exemple,  on  est  arrivé  celte  année 
à  n'avoir  qu'an  ou  deux  hommes  de  différence  entre  les  quatre 
escadrons,  ce  qui  n'a  pas  empêché  ces  effectifs  d'être  très  diffé- 
rents dans  les  cours  de  répétition. 

Les  inégalités  provenaient  du  Tait  des  congés,  des  absences,  des 
décès,  etc. 

Ces  mêmes  différences  remarquées  dans  les  effectifs  des  batail- 
lons comparés  enlr'eux  se  retrouvent  jusque  dans  les  compagnies 
d'un  même  bataillon.  C'est  ainsi  que  l'un  des  Dataillons  vaudois 
qui  viennent  de  sortir  du  service  avait  une  de  ses  compagnies 
de  60  hommes  plus  forte  que  chacune  des  trois  autres,  bien  que 
leur  effectif  de  contrôle  fût  le  même.  Voici  l'effectif  des  bataillons 
et  des  escadrons  d'élite  du  canton  de  Vaud  à  la  date  du  31  dé- 
cembre 1887  : 


Bataillon  de  fusiliers      n"  4 

890  hommes 

>  2 

864 

>  3 

908 

»  A 

4000 

>  5 

4007 

»  6 

980 

.                        .  7 

896 

>  8 

943 

>  9 

924 

BatailloD  de  carabiniers  a"  1 

940        ■ 

9349 

1 

soit  eo  moyenne  932  hommes  par  bataillon. 

Escadron  no(        448  hommes 

>  2        425 

> 

>  3        445 

f 

>  4        443 

• 
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Moyenne  :  118  hommes. 

M.  le  conseiller  d'Etat  Golaz  estime,  en  résumé,  que  <  la  révi- 
sion de  la  loi  n'est  pas  nécessaire  pour  égaliser  les  effectifs  des 
différentes  unités.  On  peut  arriver  à  cette  égalité  en  procédant 
comme  cela  a  été  fait  jusqu'ici,  c'est-à-dire  en  empruntant  excep- 
tionnellement à  un  autre  canton  les  troupes  nécessaires  pour 
compléter  les  effectifs  insuffisants  ». 

L'honorable  chef  du  département  s'associe  à  l'idée  de  la  Com- 
mission relative  à  la  création  de  corps  spécialement  préparés  à 


n 
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la  garde  des  passages  de  montagne,  mais  cette  organisatioD  doit, 
selon  lui,  avoir  lieu  comme  celle  do  landstnrm,  c'est-à-dire  par 
une  loi  spéciale. 

Abordant  la  question  de  nomination  des  officiers,  M.  Golaz 
déclare  d'abord  que  si  les  partisans  de  la  centralisation  la  consi- 
dèrent comme  <  le  clou  de  l'affaire  >,  les  cantons  tiennent  spécia- 
lement à  conserver  leurs  compétences  en  cette  matière. 

Le  rapport  fait  ressortir  à  page  45  que  l'autorité  fédérale  a 
déjà  dû  intervenir  pour  faire  respecter  l'esprit  de  la  loi,  en 
prescrivant,  par  exemple,  que  l'ordre  dans  lequel  les  certiflcats 
de  capacité  sont  délivrés  doit  être  indiqué  par  des  numéros 
(ordonnance  du  24  avril  4885,  art,  35,  3®  alinéa)  et  que  les  élèves 
des  écoles  préparatoires  d'officiers  doivent  être  brevetés  immé- 
diatement après  qu'ils  ont  obtenu  le  certificat  de  capacité  (art.  42). 

M.  le  conseiller  Golaz  fait  remarquer  que  la  numérotation  des 
certificats  de  capacité  n'est  pas  une  garantie  absolue.  Il  cite  qd 
exemple  où  un  aspirant  classé  au  8^  rang  n'aurait  dû,  d'après 
ses  notes,  passer  qu'au  41^  ou  42%  et  un  autre  où  un  élève  ayant 
la  note  cbon»  passait  avant  deux  de  ses  camarades  ayant  la  note 
€  très  bon  ». 

L'orateur  relève,  dans  le  rapport  de  la  Commission,  une  re- 
marque ainsi  conçue  : 

c  Sans  doute,  les  instructeurs  peuvent  parfois  se  tromper  sur 
))  la  capacité,  mais  ce  ne  sont  pas  les  cantons,  dépourvus  de 
»  tout  contrôle  sur  la  conduite  et  la  valeur  des  aspirants,  qui 
»  peuvent  corriger  les  erreurs.  > 

A  ceci,  M.  Golaz  répond  que  les  autorités  cantonales  connais- 
sent déjà  comme  sous-officiers  la  [Hupart  des  jeunes  gens  appelés 
aux  écoles  d'aspirants.  De  plus,  elles  ont  soin  de  se  tenir  au  cou- 
rant de  la  valeur  de  chacun  d'eux  à  la  fin  de  leur  service  par 
l'examen  des  listes  qualificatives  et  de  conduite. 

Viendra-t-on  soutenir  que  le  Conseil  fédéral,  une  fois  chargé 
des  nominations,  pourra  s'occuper  de  tous  ces  détails  et  se  ren- 
seigner sur  chacun  des  candidats  présentés  à  sa  nomination? 

L'honorable  magistrat  pense  que  si  les  autorités  cantonales  ne 
sont  pas  bien  placées  pour  relever  les  erreurs  de  MM.  les  instruc- 
teurs, le  Conseil  fédéral  le  sera  encore  moins,  étant  donné  le  fait 
qu'il  est  à  une  plus  grande  distance  et  qu'il  ne  connaît  ni  d'une 
manière  ni  de  l'autre  lès  officiers  à  nommer. 

M.  Golaz  mentionne  ici  quelques  cas  récents  dans  lesquels 
l'autorité  militaire  cantonale  a  dû  intervenir  à  propos  de  nomi- 
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nations  d'officiers.  Il  cite  à  cette  occasion,  à  titre  d'exemple  de 
la  manière  dont  on  jage  quelquefois  de  la  capacité  des  aspirants, 
le  fait  qu'un  soldat  proposé  pour  l'école  préparatoire  d'officiers 
était  signalé  comme  devant  devenir  bon  officier  justement  à 
cause  des  raisons  qui  lui  ont  fait  obtenir  de  mauvaises  notes  dans 
son  école  de  recrue,  comme  les  chevaux  qui,  au  commencement 
de  leur  dressage,  font  les  plus  grandes  difficultés  et  qui  se  distin- 
guent plus  tard  par  leur  force  et  leur  énergie. 

L'honorable  conseiller  d'Etat  fait  enfin  observer  que  l'immix- 
tion de  la  politique  dans  la  nomination  des  officiers  cantonaux 
n'est  pas  possible,  puisque  l'autorité  cantonale  ne  peut  procéder 
à  aucune  nomination  ou  promotion  sans  le  consentement  préala- 
ble de  l'instructeur  en  chef  et  du  divisionnaire.  Il  estime  que, 
dans  ce  domaine,  il  y  a  lieu  de  continuer  à  procéder  conformé- 
ment aux  dispositions  de  ta  loi  actuelle. 

Au  sujet  de  l'habillement  et  de  l'équipement,  on  a  accusé  les 
cantons  de  s'occuper  surtout  de  réaliser  des  bénéfices  sur  les 
fournitures  qu'ils  font  à  la  Confédération.  M.  le  chef  du  départe- 
ment militaire  cantonal  proteste  contre  cette  accusation.  Les 
draps  fournis  par  l'Etat  de  Vaud  sont  tirés  des  meilleures  fabri- 
ques suisses  et  l'administration  cherche  à  se  procurer  ceux  de 
première  qualité.  Elle  envoie  d'ailleurs  ces  draps  à  l'épreuve  du 
contrôle  fédéral  qui  peut  les  accepter  ou  les  refuser.  —  Les  ma- 
gasins cantonaux  sont  en  outre  visités  plusieurs  fois  par  an  par 
un  fonctionnaire  fédéral  et  les  effets  d'habillement  et  d'équipe- 
ment remis  aux  recrues  sont  reconnus  minutieusement  par  le 
personnel  d'instruction.  La  Confédération  ne  manque  donc  pas 
de  moyens  de  contrôle  sous  ce  rapport. 

M.  le  conseiller  Golaz  rectifie  ici,  avec  chiffres  détaillés,  une 
erreur  commise  par  le  rapporteur  en  ce  qui  concerne  le  chiffre 
de  fr.  32,736  51  indiqué  comme  total  des  dépenses  militaires 
de  l'Etat  de  Vaud  pour  1887.  Ces  dépenses  ascendent  en  réalité 
à  fr.  68,403  75. 

En  terminant,  l'honorable  magistrat  déclare  avoir  la  conviction 
que  les  cantons  ont  cherché  à  remplir  consciencieusement  tous 
les  devoirs  résultant  pour  eux  de  la  loi  de  1874  et  qu'ils  ont 
toujours  appliqué  loyalement  cette  loi.  —  Il  ajoute  qu'il  est  des 
plus  dangereux  pour  notre  pays  d'entreprendre  une  révision 
aussi  importante  dans  un  moment  où  toutes  les  nations  qui  nous 
environnent  mettent  leur  poudre  au  sec. 

M.  le  colonel-divisionnaire  Ceresole  explique  tout  d'abord  l'at- 
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titade  qu'il  a  prise  lorsque  la  question  de  la  centralisation  s^est 
posée  pour  la  première  fois  dans  la  soussection  de  Lausanne  de 
la  Société  des  officiers  \  La  société  n'en  était  pas  alors  officielle- 
ment nantie;  on  lui  demandait  seulement  •  s'il  y  avait  oppor- 
tunité à  la  mettre  à  l'ordre  du  jour  >.  M.  le  colonel  Geresole 
a  estimé  à  ce  moment-là,  et  estime  encore,  que  ce  n'était 
pas  aux  officiers  vaudois  à  prendre  les  devants,  à  provoquer 
l'étude  de  la  centralisation,  «  à  pousser  à  la  roue  ».  Aujourd'hui 
la  situation  est  tout  autre.  La  question  nous  est  posée  par  le 
Comité  central.  Nous  en  sommes  nantis  officiellement,  nous 
devons  nous  décider.  M.  Geresole  se  prononce  pour  la  centrali- 
sation. 

D'une  manière  générale,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la 
majorité  de  la  Commission,  quel  est  le  bilan  des  compétences  fu- 
tures de  la  Confédération  et  des  cantons?  Ces  derniers  perdraient 
la  fourniture  de  l'habillement  et  de  l'équipement,  et  la  nomina- 
tion des  officiers;  en  outre,  la  distinction  entre  troupes  cantonales 
et  troupes  fédérales  cesserait  d'exister.  En  d'autres  termes,  tous 
les  soldats  suisses  porteraient  la  cocarde  fédérale,  seraient  babilles 
par  la  Confédération,  et  tous  les  officiers  seraient  nommés  par  le 
Conseil  fédéral.  Et  que  resterait-il  aux  cantons,  à  teneur  du  pro- 
jet? Il  leur  resterait  leur  part  actuelle  de  l'impôt  militaire,  l'ins- 
truction militaire  de  la  jeunesse  et  cet  attribut  important  de  la 
souveraineté,  le  droit  de  disposer  des  forces  militaires  de  leur 
territoire. 

On  a  objecté,  contre  la  suppression  des  corps  cantonaux,  que 
pour  faire  disparaître  les  grandes  inégalités  existantes  on  pouvait 
égaliser  les  effectifs  en  prenant  à  droite  et  à  gauche,  en  emprun- 
tant des  hommes  à  un  canton  pour  les  verser  dans  une  unité 
d'un  autre  canton.  On  arrive  ainsi  au  même  résultat  que  par  le 
moyen  proposé  par  la  Commission,  mais  en  occasionnant  un 
épouvantable  désordre.  De  quelle  autorité  cantonale  relèveraient 
ces  corps  hétérogènes,  portant  plusieurs  cocardes?  On  en  revien- 
drait au  système  bâtard  de  4848,  où  les  bataillons  étaient  formés 
de  compagnies  fournies  par  plusieurs  cantons. 

Un  point  important,  à  ne  pas  négliger  dans  ce  débat,  c'est  que 
si  certains  cantons  se  montrent  très  jaloux  de  leurs  débris  d'auto- 
rité, d'autres  demandent  instamment  qu'on  veuille  bien  les  dé- 
charger des  quelques  compétences  qui  leur  restent. 

La  question  de  l'habillement  est  accessoire.  Il  va  sans  dire  qu'en 

*  Voir  la  Betme  militaire  suisse  de  janvier  1888,  pages  40  et  41. 
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demandant  que  le  soin  de  rhabillement  soit  remis  à  la  Confédé- 
ration, on  n'entend  pas  centraliser  ce  service  dans  une  ou  plu- 
sieurs usines  centrales.  La  confection  doit  être  répartie,  et  conti- 
nuera a  l'être,  sur  l'ensemble  du  pays. 

Abordant  la  question  de  la  nomination  des  officiers,  l'orateur 
constate  que  si  l'on  admet  que  les  corps  de  troupes  cantonaux 
doivent  cesser  d'exister,  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  que  les 
nominations  ne  se  fassent  pas  par  la  Confédération.  On  a  objecté, 
en  citant  le  nombre  des  officiers  et  des  fonctionnaires  à  élire,  que 
le  Conseil  fédéral  n'aurait  jamais  le  temps  de  s'occuper  de  tout 
cela,  et  qu'il  ne  serait  pas  en  mesure  de  se  prononcer  en  con- 
naissance de  cause,  de  juger  du  mérite  des  candidats.  Mais 
actuellement  déjà  la  Confédération  nomme  une  foule  de  fonc- 
tionnaires, ceux  des  postes,  des  télégraphes,  des  péages.  Tout 
cela  se  fait  très  correctement;  non  pas  sans  doute  que  les  conseil- 
lers fédéraux  connaissent  personnellement  tous  les  télégraphistes 
et  tous  les  employés  des  péages,  mais  ils  sont  renseignés  par  la 
voie  du  service.  Pourquoi  le  même  système  ne  fonclioDnerait-il 
pas  aussi  bien  pour  les  nominations  militaires?  Ce  serait  douter 
de  l'honorabilité  de  notre  administration  fédérale  en  matière  mili- 
taire. Du  reste  —  Napoléon-leGrand  l'a  dit  —  la  centralisation 
s'impose  à  mesure  que  les  institutions  se  perfectionnent. 

Les  compétences  laissées  aux  cantons  se  justifient-elles?  M.  le 
colonel  Ceresole  constate  que  dans  tous  les  cantons  où  le  parti  x 
est  au  pouvoir,  les  officiers  du  parti  y  trouvent  généralement  que 
le  gouvernement  fait  de  son  droit  dénomination  un  usage  partial, 
et  que,  inversement,  dans  les  cantons  où  le  parti  y  domine,  les 
officiers  du  parti  x  font  des  récriminations.  Il  n'est  d'ailleurs  pas 
logique  de  donner  le  droit  de  désigner  et  de  nommer  les  aspi- 
rants officiers  à  une  autorité  qui  ne  voit  pas  les  élèves  au  service. 
Les  cantons  en  sont  réduits  à  prendre  note  des  renseignements 
fournis  par  les  officiers  et  les  instructeurs;  ils  peuvent  ne  pas  en 
tenir  compte. 

En  ce  qui  concerne  l'avancement  des  officiers,  le  rôle  des  can- 
tons est-il  digue?  Le  canton  peut  briser  irrémédiablement  la 
carrière  militaire  d'un  jeune  homme  en  ne  l'envoyant  pas  à  une 
école  préparatoire  d'officiers,  mais  une  fois  que  les  aspirants  ont 
passé  cette  école,  il  est  obligé  de  les  nommer,  et  cela  dans  l'ordre 
où  ils  sont  sortis  de  l'examen.  Plus  tard,  lé  canton  peut  dire  à 
un  officier  :  •  Je  ne  vous  avancerai  pas  ;  *  mais  il  ne  peut  pas 
avancer  qui  il  voudrait.  Il  ne  peut  avancer  que  sur  la  présenta- 

28 
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lioD  d'un  certiOcat  de  capacité  délivré  par  les  officiers  fédéraux^ 
Il  peut  empêcher  de  faire^  mais  il  ne  peut  rieo  faire.  Est-ce  ane 
position  glorieuse  ? 

Eo  terminant,  M.  le  colonel  Oeresole  dit  qu'il  connaît  le   cas 
cité  par  M.  le  conseiller  d'Etat  Golaz.  Il  s'agit  d'un  fragment   de 
rapport  d'un  officier  supérieur,  dont  la  traduction  a  été  mal  faite^ 
ayant  trait  à  un  jeune  homme  qui  avait  mal  fait  son  école  de  re- 
crue et,  par  suite  de  son  indiscipline,  avait  subi  plusieurs  pani- 
tions.  Dès  lors  il  a  été  admis  à  faire  du  service  comme  volooiaire 
et  il  l'a  très  bien  fait.  Il  a  été  proposé  pour  l'école  préparatoire 
d'officiers,  mais  le  canton  s'est  absolument  refusé  à  l'envoyer. 
Aussi  l'honorable  divisionnaire  relève  chaleureusement,  pour  ter- 
miner, ce  qu'il  appelle  le  bon  plaisir  de  M.  le  chef  du  Départe- 
ment militaire  vaudois,  fermant  ainsi  toute  carrière  militaire   à 
un  jeune  homme  proposé  par  ses  chefs  pour  devenir  officier. 
Est-ce  juste  cela?  s'écrie-t-il  ?  (Salve  d'applaudissements,) 

M.  le  major  E.  Ruffy  constate  que  le  rapport  de  la  majorité  de 
la  commission  a  cherché  à  dégager  le  côté  politique  de  la  ques- 
tion pour  autant  que  cela  est  possible  ;  les  orateurs  précédents 
ont  déclaré  vouloir  en  faire  autant,  mais  personne  n'a  pu  s'empê- 
cher —  même  sans  y  prendre  garde  —  de  loucher  aussi  ce  do- 
maine. 

Dans  l'élaboration  de  nos  constitutions  fédérales,  c'est  toujours 
le  point  de  vue  militaire  qui  a  prédominé  ;  il  se  trouve  forcément 
lié  à  des  questions  politiques  et  on  ne  saurait  l'en^  séparer  pour 
rétudier  seul  en  faisant  abstraction  de  celles-ci.  Telle  qu'elle  se 
pose  la  thèse  de  la  centralisation  militaire  est  une  question  vilale 
pour  la  Confédération  et  les  cantons,  et  elle  intéresse  par  consé- 
quent tous  les  citoyens.  Or,  notre  organisation  militaire  est  ainsi 
faite  que  le  soldat  suisse  a  l'honneur  d'être  citoyen  quel  que  soil 
son  grade;  il  est  même  admis  à  voler  sur  des  questions  politi- 
ques alors  qu'il  est  sous  les  drapeaux.  Il  n'est  donc  pas  admissible 
de  dire  que  les  officiers  présents  à  cette  assemblée  doivent  dépo- 
ser à  l'entrée  de  la  salle  leurs  idées  de  citoyens  pour  ne  plus 
être  qu'officiers. 

M.  le  major  RufiTy  veut  donc  examiner  le  sujet  sous  ses  diffé- 
rentes faces. 

Le  rapport  dit,  à  page  6,  que  si  les  officiers  vaudois  se  bor- 
nent à  déclarer  qu'ils  ne  veulent  pas  entrer  en  matière,  ils  s'ex- 
posent à  voir  opérer  les  modifications  de  la  loi  contre  leurs  idées. 

L'orateur  ne  saurait,  comme  officier,  s'incliner  devant  une  telle 
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menace  ;  nous  avons  à  dire  notre  mot  sans  nous  préoccuper  de 
savoir  si  notre  décision  sera  bien  ou  mal  accueillie.  Suivons  cet 
adage  :  Fais  ce  que  dois,  advienne  que  pourra. 

La  menace  consistant  à  nous  représenter  comme  devant  nous 
trouver  en  minorité  n'est  d'ailleurs  pas  si  terrible.  Il  y  a  encore 
en  Suisse  bon  nombre  de  citoyens  qui  n'entrent  point  dans  les 
idées  des  partisans  de  la  centralisation. 

M.  le  major  Rufify  examine  ensuite  les  trois  points  principaux 
du  rapport  de  majorité. 

Remise  de  ^administration  militaire  cantonale  en  mains  de  la 
Confédération.  —  Le  transfert  de  tout  le  pouvoir  militaire  à  la 
Confédération  constituerait  pour  l'armée  suisse  une  diminution  de 
valeur  au  lieu  d'une  augmentation. 

L'effectif  ne  fait  pas  seul  la  force  d'une  armée  :  il  y  a  d'autres 
éléments  dont  il  faut  tenir  compte  pour  juger  de  la  valeur  d'une 
organisation  militaire.  Il  faut  que  toutes  les  forces  quelconques 
de  la  nation  puissent  coopérer  à  la  défense  du  pays  et  qu'elles 
soient  organisées  de  telle  façon  qu'on  puisse  leur  donner  immé- 
diatement les  ordres  nécessaires  et  assurer  la  prompte  exécution 
de  ceux-ci. 

D'après  le  système  proposé  par  la  majorité  de  la  commission, 
nous  aurions,  d'un  côté,  8  autorités  militaires  de  division,  et,  de 
l'autre,  2S  autorités  civiles  cantonales  devant  aussi  prêter  leur 
concours  à  une  mobilisation.il  en  résulterait  un  dualisme  préju- 
diciable à  notre  organisation  militaire.  Loin  de  faciliter  les  choses, 
l'institution  d'un  pareil  rouage  rendrait  dirficile  ce  qui  se  fait 
aujourd'hui  avec  facilité. 

Nous  avons  déjà  dans  les  cantons  une  organisation  puissante  et 
toute  prête  ;  un  gouvernement  disposant  d'agents  nombreux  qui 
chaque  jour  correspondent  avec  lui.  C'est  une  machine  qui  fonc- 
tionne. En  serait-il  ainsi  dans  les  arrondissements  militaires  pro- 
jetés? —  Les  autorités  militaires  cantonales  seraient  supprimées; 
il  faudrait  donc  établir  des  rapports  entre  les  commandements 
d'arrondissement  de  division  et  les  autorités  civiles  cantonales  ;  or 
ces  rapports  seraient  rares  en  temps  de  paix,  mais  très  suivis  en 
temps  de  guerre,  et  c'est  à  ce  moment  sérieux  que  les  inconvé- 
nients du  système  apparaîtraient. 

La  question  de  la  création  d'arrondissements  militaires  substi- 
tués aux  autorités  militaires  cantonales  n'est  pas  d'aujourd'hui. 
iM.  le  major  Ruffy  en  donne  comme  preuve  le  procès-verbal  des 
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délibérations  de  l'assemblée  fédérale  relatives  à  la  CoDStitatioo 
fédérale  de  187/i,  acte  dans  lequel  od  lit  ce  qui  suit  : 
c  On  entend  dire,  il  est  vrai,  que  dans  les  cercles  militaires  il 
est  question  d'une  unité  poussée  beaucoup  plus  loin  et  qu'on 
va  même  jusqu'à  parler  de  la  création  de  véritables  commaD- 
dements  militaires,  grâce  auxquels  le  militaire  serait  complète- 
ment séparé  du  reste  de  l'administration  du  pays  et  poar 
lesquels  on  instituerait  des  autorités  spéciales  qui  ne  dépen- 
draient que  du  pouvoir  central. 

>  Nous  n'hésitons  pas  à  qualifier  ces  plans  de  fantaisistes  ; 
abstraction  faite  d'autres  raisons,  une  pareille  division  du  pays 
en  arrondissements,  circonscriptions  ou  commandements  mili- 
taires, est  en  opposition  formelle  avec  notre  organisation  poli- 
tique et  ne  trouverait  dans  le  peuple  aucun  écho. 
»  Cette  idée  est  également  loin  d'avoir  inspiré  le  projet  du 
Conseil  fédéral  ;  cependant,  peut-être  serait-il  possible  d'arriver 
à  de  telles  conséquences,  si  les  principes  n'étaient  pas  positi- 
vement inscrits  dans  la  Constitution. 

•  Le  but  principal  qu'on  doit  avoir  en  vue,  c'est  d'arriver  à 
une  mobilisation  rapide  de  l'armée;  ce  but  peut  parfaitement 
être  atteint  en  laissant  aux  cantons  une  partie  de  l'administra- 
tion. > 

On  serait  tenté  de  croire,  ajoute  l'honorable  orateur,  que  celte 
opinion  a  été  émise  par  un  défenseur  convaincu  des  idées  fédéra- 
listes. Or,  rien  ne  serait  moins  vrai  :  le  passage  qui  vient  d'être 
cité  a  pour  auteur  M.  Anderwert,  qui  était  un  ardent  partisan  de 
la  centralisation. 

M.  le  major  Ruffy  est  de  l'avis  que  la  coopération  des  cantons 
est  nécessaire  dans  le  domaine  militaire.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêtera  cette  considération  qu'il  faut  un  organisme  pour  opé- 
rer la  mobilisation,  attendu  que  cet  organisme  doit  déjà  exister 
dans  le  système  actuel.  On  prétend  que  le  rouage  sera  impro- 
visé et  que  le  commandant  territorial,  n'entrant  en  fonctions 
qu'au  moment  d'une  mobilisation,  ne  sera  pas  au  courant  de  ce 
qu'il  aura  à  faire.  Mais  n'en  sera-t-il  pas  de  même  pour  des  com- 
mandements plus  élevés?  Le  général,  le  chef  d'état-major  général, 
dont  la  nomination  n'intervient  qu'au  dernier  moment,  ne  fonc- 
tionnent pas  d'avance  et  leur  mission  est  cependant  des  plus  diffi- 
ciles. Il  en  est  de  même  de  nombre  d'autres  emplois. 

Formation  des  troupes  en  dehors  des  limites  cantonales.  L'adop- 
tion d'une  semblable  mesure  aurait  également  pour  résultat  uo 
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affaiblissement  de  dos  forces.  Chacun  de  nous  n'a-t-il  pas  constaté, 
comme  officier,  le  sentiment  d'orgueil  qui  s'empare  de  nos  sol- 
dats lorsqu'on  leur  parle  de  leur  canton?  Ce  sentimerit  d'émula- 
tion est  excellent  pour  le  maintien  de  l'esprit  militaire.  La  fusion 
des  corps  cantonaux  —  abstraction  faite  des  difficultés  qu'on 
rencontrerait  pour  l'opérer  —  diminuerait  sensiblement  cette 
émulation  qui  produit  le  culte  des  unités. 

D'ailleurs,  la  Confédération  a  déjà,  par  les  moyens  dont  elle 
dispose  aujourd'hui,  égalisé  sans  difficulté  les  effectifs  de  certaines 
unités.  Pourquoi  ne  pourrait-elle  pas  procéder  de  même  lorsque 
cela  sera  jugé  nécessaire?  On  prétend  qu'on  ne  saurait  avoir  des 
bataillons  de  fusiliers  combinés  de  troupes  de  divers  cantons, 
mais  cela  existe  déjà. 

Et  comment  un  canton  pourra-t-il,  lorsqu'on  aura  fondu  ses 
unités  dans  celles  de  ses  voisins,  user  du  droit  que  lui  confère 
la  constitution  fédérale  de  disposer  de  ses  troupes?  Du  moment 
que  les  unités  cantonales  n'existeront  plus,  ce  droit  deviendra 
illusoire. 

Nomination  des  officiers.  En  attribuant  toutes  les  nominations 
au  Conseil  fédéral,  a-t-on  dit.  on  relèverait  le  corps  d'officiers. 
M.  le  major  Ruffy  estime,  au  contraire,  que  la  nomination  par 
les  cantons  est  une  garantie  pour  les  intéressés.  Le  Conseil  fédéral 
ne  pourrait  évidemment  pas  connaître  tous  les  aspirants  et  offi- 
ciers dont  la  nomination  et  la  promotion  lui  appartiendraient;  on 
en  arriverait  à  voir  les  nominations  placées  sous  une  influence 
personnelle  très  prononcée,  attendu  qu'elles  dépendraient  pres- 
que complètement  du  fonctionnaire  ayant  compétence  pour  déli- 
vrer les  certificats  de  capacité. 

L'intervention  des  cantons  en  cette  matière  est  donc  une  ga- 
rantie. Supprimer  un  tel  contrôle  serait  une  innovation  qui 
pourrait  amener  une  réaction  colossale  à  un  moment  donné. 

Le  canton  n'a  pas  le  droit  de  nommer  ou  de  promouvoir  an 
aspirant  ou  un  officier  non  déclaré  apte  par  l'autorité  fédérale. 
Voilà  la  garantie  pour  l'armée.  Mais  il  peut  examiner  si  un  sujet 
présenté  n'a  pas  démérité.  Il  y  a  eu  d'ailleurs  des  cas  où  les  can* 
tons  sont  heureusement  intervenus  pour  faire  réparer  des  omis- 
sions regrettables  ou  mettre  à  la  suite  des  officiers  ne  méritant 
plus  l'honneur  du  commandement.  Les  autorités  militaires  canto- 
nales, on  ne  saurait  le  nier,  s'inquiètent  de  leurs  officiers  et  se 
tiennent  au  courant  de  ce  qui  les  concerne. 

M.  le  major  Ruffy  fait  ici  observer,  à  propos  du  cas  qui  a  pro- 
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voqué  la  prise  à  partie  du  Département  militaire  vaudois  par 
M.  le  colonel-divisioDoaire  Geresole,  que  cette  affaire  est  actael- 
lement  en  mains  do  Conseil  Tédéral  qui  en  a  été  régnlièrement 
nanti  et  que  par  conséquent  personne,  ni  hors  de  cette  salle,  dî 
dans  cette  salle,  n'a  mission  d'y  intervenir  et  de  préjuger  la  solu- 
tion qui  y  sera  donnée. 

L'honorable  commandant  de  bataillon  reconnaît,  comme  cela 
a  été  dit,  que  la  situation  des  cantons,  en  matière  militaire,  n'est 
pas  glorieuse  ;  mais  ils  ne  recherchent  point  la  gloire.  Leur  rôle 
est  utile  et  cela  leur  suffit.  Il  faut  envisager  les  choses  au  point 
de  vue  des  résultats  —  on  ne  saurait  contester  que  ceux-ci  sont 
bons  —  et  maintenir  les  dispositions  de  la  loi  de  1874. 

On  a  fait  ressortir  que  l'avancement  des  ofQciers  subalternes 
sur  tout  le  territoire  de  la  division  serait  plus  régulier.  Cet  argu- 
ment a  sa  valeur.  Mais  il  faut  aussi  considérer  qu'en  procédant 
ainsi,  on  diminue  l'esprit  de  corps,  par  suite  des  fréquents  trans- 
ferts qu'entraînerait  ce  mode  de  promotions.  M.  le  major  RufTy 
estime  qu'on  ne  doit. déplacer  un  ofGcier  que  quand  cela  est  ab- 
solument nécessaire;  les  inconvénients  résultant  de  changements 
de  corps  compensent  largement  les  avantages  d'un  avancement 
régulier  par  division.  Il  cite  l'exemple  des  armées  étrangères  où 
chaque  régiment  a  son  histoire,  ses  actions  d'éclat  inscrites  sur 
son  drapeau,  sa  vie  de  famille.  Tout  cela  développe  l'esprit  de 
corps  à  un  haut  degré.  —  La  valeur  du  corps  d'officiers  s'amoin- 
drira à  mesure  que  les  transferts  deviendront  plus  fréquents. 

Ces  différentes  raisons  démontrent  que  notre  système  actuel 
de  nomination  d'officiers  est  bon  et  qu'il  faut  y  regarder  de 
plus  près  avant  d'y  introduire  des  modifications  d'une  portée 
aussi  grande  que  celles  proposées. 

Avant  de  terminer,  M.  le  major  Ruffy  touche  la  question  d'op- 
portunité des  modifications  projetées.  Le  moment  ne  serait  cer- 
tainement pas  propice  pour  les  effectuer  si,  contre  toute  attente, 
elles  venaient  à  être  adoptées.  On  a  mis  quatorze  ans  à  élaborer 
péniblement  un  projet  de  mobilisation,  qui  commence  seulement 
à  être  étudié  et  pour  la  mise  à  exécution  duquel  le  concours  des 
autorités  cantonales  est  nécessaire.  Ce  serait  tout  à  recommencer 
si  les  propositions  des  partisans  de  la  centralisation  venaient  à 
être  adoptées. 

Or  la  situation  internationale  actuelle  est  loin  de  se  prêter  à 
un  changement  aussi  considérable  dans  nos  institutions  militaires. 
Les  circonstances  sont  telles  qu'un  officier  soucieux  de  ses  de- 
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Toirs  en  est  à  se  demander  chaque  semaioe  s'il  serait  prêt  à  partir 
eu  cas  de  daoger.  D'autant  plus  doit-il  se  poser  la  question  de 
savoir  s'il  remplit  bien  son  mandat  en  poussant  à  un  remanie- 
ment complet  de  l'organisation  de  l'armée  suisse  alors  qu'une 
mobilisation  pourrait  nous  surprendre  au  milieu  de  cette  période 
difficile  de  transition. 

M«  le  major  Ruffy  conclut  en  formulant  la  proposition  dont 
suit  le  texte,  en  opposition  à  la  VIII"*  proposition  de  la  majorité 
de  la  Commission  : 

•  La  section  vaudoise  de  la  Société  des  officiers  de  la  Confédé- 
ration suisse,  considérant  : 

>  Que  l'organisation  militaire  actuelle  répond  aux  besoins  de 
la  défense  de  la  Suisse  ; 

>  Que  cette  organisation  peut  être  améliorée  sur  certains  points 
secondaires,  mais  cela  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  toucher  à  sa 
base; 

>  Estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  remettre  à  la  Confédération 
l'administration  militaire  cantonale.  > 

M.  le  lieutenant- colonel  Secretan,  président  de  la  section  vau- 
doise, estime  que  tout  le  débat  est  dominé  par  une  «tuestion  de 
responsabilité  vis-à-vis  du  peuple  suisse.  En  matière  militaire, 
c'est  cf)lui  qui  commande  qui  est  responsable;  il  faut  donc  lui 
donner  les  moyens  d'atteindre  le  but  sans  s'inquiéter  de  la  situa- 
tion internationale.  Si  quelques  gouvernements  cantonaux  tien- 
nent  encore  à  conserver  leurs  compétences,  quitte  à  en  faire 
l'usage  qu'on  sait,  d'autre  part  les  officiers,  auxquels  le  peuple 
suisse  a  confié  son  armée,  ont  le  devoir  de  faire  connaître  que 
le  dualisme  entre  les  administrations  fédérale  et  cantonales  est  la 
source  de  graves  difficultés.  Les  autorités  politiques  et  le  peuple 
suisse  feront  de  cet  avis  ce  qui  leur  conviendra,  mais  au  moins 
notre  responsabilité  sera  couverte. 

Les  ordonnances  du  Conseil  fédéral  créent  de  toutes  pièces  la 
centralisation  pour  le  jour  de  la  mobilisation  ;  la  centralisation 
est  donc  faite  sur  le  papier  ;  nous  désirons  qu'elle  soit  mise  en 
pratique  pendant  la  paix  pour  qu'au  jour  de  la  guerre  elle  puisse 
fonctionner  sans  accroc.  L'armée  doit  être  organisée  en  vue  de  la 
guerre,  non  en  vue  de  la  paix. 

Pour  H.  le  lieut.-colonel  Secretan,  les  points  principaux  à  envi- 
sager sont  les  effectifs  et  la  mobilisation.  Actuellement  on  arrive- 
rait à  mettre  sur  pied  des  unités  d'effectifs  différents  suivant 
qu'elles  sont  fournies  par  tel  ou  tel  canton. 
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La  mobilisation  est  une  opération  difficile,  qui  fait  appel  a 
toutes  les  ressources  du  pa>s  et  qui,  pour  nous  surtout,  doit  être 
accomplie  avec  la  plus  grande  rapidité.  Comment  mobiliser  ra- 
pidement si  nous  devons  perdre  tout  d'abord  un  temps  précieux 
à  corriger  les  défauts  résultant  de  l'organisation  actuelle,  par 
exemple  à  égaliser  les  effectifs  disparates  résultant  du  système 
vicieux  de  recrutement  et  d'incorporation  auquel  nous  lie  l'exis- 
tence des  contingents  cantonaux  ?- 

Au  jour  de  la  mobilisation,  que  nous  devons  toujours  avoir  eu 
vue  quand  nous  discutons  une  organisation  militaire,  si  l'opéra- 
tion est  retardée  à  qui  remontera  la  responsabilité?  Aux  gouver- 
nements canto&aux?  Non,  mais  au  Département  militaire  fédéral 
d'où  elle  retombera  sur  les  ofûciers.  Mettons-nous  donc  à  couvert 
en  signalant  en  temps  utile  les  vices  de  notre  organisation  ac- 
tuelle. 

En  1869  et  jusqu'en  1874  le  canton  de  Vaud  s'est  opposé  à  la 
centralisation.  Aujourd'hui  nous  savons  ce  que  la  Confédération 
,a  fait  de  l'armée  et  personne  ne  conteste  les  progrès  accomplis, 
personne  ne  voudrait  revenir  à  la  constitution  de  1848.  M.  Secre- 
tan  croit  qu'il  en  sera  de  même  cette  fois.  Parachevons  donc  l'é- 
difice commencé;  le  plus  gros  de  la  besogne  est  fait;  achevons 
le  reste  pendant  que  nous  le  pouvons  faire  en  sécurité. 

M.  le  lieutenant-colonel  Favey  ne  veut  pas  entrer  dans  le  fond 
de  la  question.  Il  se  borne  à  répondre  à  quelques-unes  des  criti- 
ques adressées  au  rapport  rédigé  par  lui  au  nom  de  la  majorité 
de  la  Commission. 

A  propos  de  la  composition  de  l'armée,  l'orateur  insiste  sur  la 
nécessité  de  pouvoir  mettre  en  ligne  des  nnités  ayant  leur  effectif 
complet.  Le  bataillon  d'Uri,  en  déduisant  le  25  7o  d'absents,  ne 
fournirait  que  450  hommes. 

La  proportion  des  effectifs  relativement  à  la  population  diffère 
beaucoup,  à  peu  près  de  1  à  2  dans  certains  cantons.  Ainsi  Uri 
fournit  1  soldat  sur  :22,4  de  population,  Vaud  1  sur  23,S,  Tessio 
4  sur  41,î,  Bâie  ^  sur  40.  Au  Tessin  une  si  faible  proportion  se 
comprend  à  cause  de  l'émigration,  mais  non  à  Bàle. 

M.  Favey  estime  donc  que  le  seul  moyen  d'égaliser  les  effectifs 
est  de  remettre  toutes  les  troupes  à  la  Confédération. 

L'honorable  lieut-colonel  laisse  de  c6té  la  question  de  nomi- 
nation des  officiers,  mais  il  exprime  le  vœu  de  voir  participer 
ces  derniers  dans  une  plus  large  mesure  à  la  désignation  des  su- 
jets à  envoyer  aux  écoles  préparatoires  d'officiers. 
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Le  droit  des  cantons  de  disposer  de  leurs  forces  subsistera 
tout  entier.  On  a  prétendu  que  quand  il  n'y  aurait  plus  de  corps 
de  troupes  cantonaux,  les  cantons  ne  sauraient  où  prendre  des 
hommes.  L'objection  n'a  aucune  valeur.  La  constitution  dit  que 
les  cantons  disposent  des  forces  de  leur  territoire;  ce  qui  leur 
donne  le  droit  de  disposer  de  toutes  les  troupes  recrutées  dans  le 
canton. 

On  a  prétendu  aussi,  ajoute  l'orateur,  que  ce  serait  une  humi- 
liation pour  les  cantons  d'être  dépouillés  de  leur  droit  de  nom- 
mer les  officiers.  Mais  les  cantons  ont  déjà  subi  sans  s'en  plaindre 
des  humiliations  plus  graves.  N'a-t-on  pas  restreint  de  beaucoup 
le  plus  suprême  de  leurs  droits,  celui  de  rendre  la  justice? 
Pourquoi  ne  s'accommoderaient-ils  pas^dans  l'intérêt  de  la  défense 
nationale,  de  restrictions  semblables  apportées  à  leur  autorité 
militaire? 

M.  le  colonel  Lecomte.  Un  honorable  préopinani  recommande 
la  centralisation  à  cause  de  la  responsabilité  que  les  officiers  ont 
envers  le  peuple  suisse,  car  c'est  loi  qui  nous  conQe  celte  armée. 
Moi  je  repousse  cette  centralisation,  je  ne  saurais  trop  le  répéter, 
précisément  pour  n'avoir  pas  la  responsabilité  vis-à-vis  du  peuple 
suisse  et  des  Etats  confédérés  (car  ce  sont  les  deux  réunis  qui 
constituent  le  Souverain),  de  mettre  sens-dessusdessous  notre 
armée,  nos  lois,  nos  constitutions  pour  si  peu  de  chose,  pour  des 
inégalités  d'effectifs  auxquelles  il  est  aisé  de  parer  administrative- 
ment  et  qui  se  retrouveraient  toujours  au  bout  de  quelques  jours 
de  campagne.  On  a  cité  l'exemple  de  bataillons  d'un  même  régi- 
ment entrant  en  service  avec  des  effectifs  très-divers.  Alors  le 
commandant  de  régiment  lui-même  peut  y  remédier  dans  sa 
compétence,  dès  que  le  régiment  est  réuni  pour  des  opérations 
ou  des  inspections.  On  peut  encore  y  remédier  par  l'incorporation 
même,  et  c'est  l'affaire  soit  du  recrutement,  soit  d'une  modifica- 
tion à  l'ordonnance  fédérale  des  circonscriptions  du  <5  mai  4875 
déjà  modifiée  en  1882  et  4883.  Faut-il  donc  lire  et  relire  ici 

toutes  ces  ordounancesT Avec  de    menues  modifications  à 

quelques-uns  de  leurs  articles,  on  satisferait  à  tous  les  vœux  po- 
sitifs des  orateurs  que  je  viens  d'entendre.  La  revision  de  la  loi 
et  de  la  Constitution  qu'ils  demandent  en  outre  pour'^supprimer 
les  troupes  cantonales  et  les  cantons  en  affaires  militaires  est 
absolument  superflue.  On  sent  d'emblée  qu'elle  doit  tenir  à  de 
tout  autres  motifs. 

On  a  dit  que  la  centralisation  étant  déjà  faite  dès  qu'on  entre 
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6D  service  de  guerre,  il  vaut  mieux  s'y  habituer  dès  le  temps  de 
paix.  C'est  très-commode  à  dire.  Ce  serait  commode  à  faire 
avec  uue  armée  permanente  ;  mais  quand  en  temps  de  paix,  qui 
est  le  temps  normal  après  tout»  uos  hommes  sont  des  citoyens 
sous  le  régime  civil,  sans  solde,  ni  tenue,  ni  obligation  hiérarchi- 
que, il  n'est  point  aisé  de  leur  fabriquer  des  lois  et  autorités 
civiles  spéciales  à  côté  des  autorités  et  des  lois  civiles  normales, 
qui  sont  celles  des  cantons.  Et  précisément  puisque  la  centralisa- 
tion est  déjà  faite  pour  le  pied  de  guerre,  le  but  principal  se 
trouve  atteint,  et  l'on  n'a  pas  besoin  de  centraliser  l'état  de  paix. 
Mqn  honoré  et  cher  collègue  de  la  I^  division  paraît  mécontent 
de  la  manière  dont  sa  division  est  formée.  Je  le  trouve  bien  diffi- 
cile. En  tout  cas  j'espère  qu'il  ne  me  fait  pas  le  grief  de  lui  avoir 
soufflé  le  beau  13®  bataillon  genevois  ni  l'excellente  compagnie 
de  carabiniers  valaisans.  C'est  le  Conseil  fédéral  qui  a  organisé 
ainsi  nos  deux  divisions  le  sachant  et  le  voulant,  d'abord  en 
<87S  puis  en  1882-83.  Quand  on  me  demanda  mon  préavis,  lors 
de  la  réduction  du  nombre  des  bataillons  fribourgeois  et  lucer- 
noisen  1882  et  1883,  je  n'étais  pas  très-convaincu  de  la  néces- 
sité de  cette  réduction,  et  quand  elle  se  fit,  je  préavisai  pour 
remplacer  le  bataillon  fribourgeois  supprimé  par  un  bataillOD 
vaudois  de  la  Broie,  afin  de  maintenir. le  système  de  répartition 
territoriale.  De  Vaud,  de  la  l"^*  division  vint  l'opposition  à  ce 
projet.  Genève,  dans  les  entrefaites,  offrit  on  bataillon,  et  ce  fat 
adopté.  Tout  cela  se  fit  d'une  manière  parfaitement  régulière  et 
légale, au  moyen  d'un  arrêté  de  l'Assemblée  fédérale  (du  22  décem- 
bre 1882),  pour  lequel  l'urgence  fut  même  demandée  et  décrétée» 
puisd'un  arrêté  du  Conseil  fédéral  (du  13  mars  1883), enfin  d'autres 
mesures  d'exécution  du  Département.  C'est  quand  cette  question 
était  encore  pendante  devant  l'autorité  fédérale,  qu'il  eût  fallu 
parler  comme  on  vient  de  le  faire  ici.  Maintenant  que  les  déci- 
sions prises  sont  en  exécution  depuis  4  ans,  est-ce  bien  à  nous, 
officiers,  à  exiger  qu'on  en  revienne?  Pouvons-nous  ne  tenir 
compte  que  momentanément  et  à  nos  convenances  des  volontés 
si  positives  de  l'autorité  dont  nous  relevons  ?  Mais  c'est  le  monde 
renversé  en  fait  de  discipline.  Et  ensuite  mon  honoré  et  cher 
collègue  est-il  bien  sûr  que  s'il  réussit  à  faire  table  rase  de  la 
loi  actuelle,  la  loi  future  lui  apporte  toutes  les  satisfactions  espé- 
rées? Je  crains  plutôt  le  contraire,  sur  ce  point  comme  sur  plu- 
sieurs autres.  Je  crains  que  ceux  qui  poussent  aujourd'hui  à 
l'ébranlement  du  statu  quo  par  la  centralisation  en  s'écriant  : 
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plus  de  troupes  cantonales!  plas  de  cantons  militairest  plus 
d'autre  autorité  que  celle  du  peuple  suisse!  ne  soient  les  pre- 
miers à  s'en  mordre  les  doigts  plus  lard. 

En  attendant,  je  recommande  de  nouveau  le  rejet  des  conclu- 
sions de  la  commission  à  tous  les  officiers  qui  ne  veulent  pas 
encourir  la  responsabilité  de  troquer  notre  armée  actuelle,  qui 
ne  marche  pas  trop  mal  et  qui  peut  être  journellement  perfec- 
tionnée par  la  voie  du  service  ordinaire,  contre  l'inconnu  aven- 
tureux et  révolutionnaire  qu'on  nous  propose. 

Pour  le  reste,  ne  me  piquant  pas  d'être  au  courant  des  affaires 
de  MM.  les  chefs  et  instructeurs-chefs  d'armes  spéciales,  je  ne  puis 
répondre  à  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  et  accueilli  avec  tant  de 
chaleur,  sauf  que  sous  tous  les  régimes  il  se  produira,  hélas  !  des 
passe-droits  accidentels  ou  intentionnels.  C'est  déplorable  au 
point  de  vue  de  la  justice  et  de  l'équité;  je  le  sais  mieux  que 
personne;  mais  il  n'est  pas  moins  triste  qu'on  règle  ces  mécon- 
tentements sur  le  dos  de  l'armée  elle-même,  et  qu'on  risque  de 
mettre  toute  l'armée  et  le  pays  dans  le  pétrin  pour  raccommoder 
la  situation  d'un  aspirant  lésé. 

M.  le  président  déclare  la  discussion  close.  Il  annonce  que, 
pour  faciliter  les  opérations,  le  vote  aura  lieu  par  écrit. 

Il  donne  lecture  de  la  .proposition  n*  YIII  du  rapport  de  la 
commission  et  de  celle  de  M.  le  major  Ruffy  opposée  à  la  pre- 
mière. 

Bulletins  délivrés,  171 

•         rentrés,  170 

Majorité,  86 

La  proposition  de  la  majorité  de  la  commission  est  adoptée 
par  117  voix.  Celle  de  M.  le  major  Ruffy  en  obtient  53. 

Le  président  lit  ensuite  les  autres  conclusions  du  rapport  de 
majorité.  Elles  ne  soulèvent  pas  d'opposition  de  la  part  du  peu 
d'officiers  restés  dans  la  salle  et  elles  sont  déclarées  adoptées. 

La  séance  est  levée  vers  une  heure  et  un  quart. 


Un  banquet,  servi  à  2  heures  à  Thôtel  Beau-Rivage,  a  réuni  pres- 
que tous  les  officiers  présents  à  l*assemblée.  M.  le  major  Borgeaud, 
directeur  de  l'arsenal  de  Morges,  fonctionnait  comme  major  de  table. 
La  Fanfare  des  Sapeurs-pompiers  de  Lausanne  fait  entendre  ses  plus 
beaux  morceaux.  De  nombreux  toasts  sont  portés.  M.  le  colonel- 
divisionnaire  Lecomte  porte  le  toast  à  la  patrie  suisse,  M.  le  colonel- 
divisionnaire  Ceresole  au  canton  de  Vaud,  M.  le  lieutenant-colonel 
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Muret  à  la  ville  de  Lausanne,  M.  le  syndic  Guénoud  à  la  Société  des 
officiers,  M.  le  colonel  David  à  l'état-major,  M.  le  colonel  G.  Favre  à 
la  Section  vaudoise  des  officiers,  M.  le  major  Rufîy  au  chef  du 
département  militaire  fédéral,  à  qui  un  télégramme  est  envoyé, 
M.  le  colonel  Boiceau  aux  instructeurs,  M.  le  lient. -colonel  Favey  aux 
sous-officiers  et  à  la  troupe,  M.  le  colonel  Gaulis  au  landstunn.  M,  le 
capitaine-adjudant  Colombi,  en  italien,  à  funion  des  officiers  suisses, 
M.  le  major  Isoz  au  Département  militaire  cantonal.  M.  le  lieut.- 
colonel  Bourgoz  et  M.  le  major  de  cavalerie  Pietzker  réiK)ndent  au 
toast  aux  instructeurs,  le  premier  en  buvant  à  la  discipline,  le  second 
aux  officiei*s  et  aux  troupes  de  la  Suisse  romande.  Gitons  encore  des 
productions  de  M.  le  lieutenant-colonel  Guillemin,  de  M.  le  major 
Rambert,  de  M.  le  i^^  lieutenant  Ghavannes  et  de  M.  le  lieutenant 
Secretan,  toutes  fort  applaudies. 

Vers  5  heures,  les  officiers  se  séparaient  au  son  de  la  retraite  exé- 
cutée par  la  Fanfare. 

Le  tir  au  revolver  oiganisé  pour  le  samedi  précédant  le  jour  de 
rassemblée  générale  a  été  très  fréquenté.  Il  a  eu  lieu  dans  un  nou- 
veau stand  spécial  installé  sur  les  côtes  de  Montbenon  et  fort  bien 
aménagé.     . 

Voici  la  liste  des  cinq  premiers  prix  délivrés  dans  chaque  série  : 
Gible  de  la  société  :  1.  Kràutler,  Gh.,  capitaine  d'infanterie,  Morges; 
2.  Adrien  Mercier,  i«Mieutenant  de  dragons,  Lausanne;  3.  David 
Vautier,  lieutenant  d'artillerie,  Grandson  ;  4.  capitaine  D^  Kohier, 
Lausanne  ;  5.  François  Perrin,  capitaine  de  guides,  Ouchy.  —  Cible 
à  points  :  1.  p]douard  Bonnard,  l^r  lieutenant  de  cavalerie,"Lausanne  ; 
2.  Ghessex,  lieutenant  d'infanterie,  Territet;  3.  L'Eplattenier,  lieu- 
tenant d'artillerie,  Lausanne  ;  5.  Dav.  Vautier,  lieutenant  d'artillerie, 
Grandson. 


Rapport  sur  l'activité  des  sociétés  cantonales  d'officiers,  de 
celle  de  la  vil®  division  et  de  la  société  suisse  des  offigiebs 
d'administration  en  1886-87. 

Société  des  officiers  du  canton  d*Argovie. 

La  vie  de  la  sociélé  est,  par  suite  des  dispositions  oalurelles  du 
cantOD,  plutôt  déceDiralisée.  L'activité  mihtaire  des  ofGciers  argo- 
Tiens,  en  dehors  du  service,  se  concentre  dans  les  six  sous- 
sections  d'Aarau,  Brugg,  Lenzbourg,  Mûri,  Suhrenlbal  et  Zofin- 
gue. 

Il  n'y  a  pas  eu  pendant  l'année  écoulée  d'assemblée  générale  du 
corps  d'officiers  argovien. 

La  sous-section  d'Aarau  l'emporte  sur  les  autres  en  nombre 
comme  en  activité.  Pendant  le  semestre  d'hiver  il  y  a  eu  chaque 
mois  en  moyenne  deux  séances  et  un  ou  deux  exercices  de  jeu  de 
guerre. 
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Comme  complément  à  ces  derniers,  une  reconnaissance  des 
passages  du  Jura  a  été  exécutée.  Il  y  a  eu  comme  d'ordinaire  un 
cours  d'équitation. 

La  section  de  Brugg  a  une  ou  deux  réunions  par  mois  et  s*est 
aussi  activement  occupée  de  jeu  de  guerre.  Nous  devons  mention- 
ner que  depuis  le  l*'^  mai  1886,  la  seclion  a  organisé  l'enseigne- 
ment militaire  préliminaire  du  troisième  degré  pour  les  jeunes 
gens  de  Brugg  et  des  environs.  La  seclion  compte  trente-deux 
membres. 

La  seclion  de  Lenzbourg  se  rassemble  une  ou  deux  fois  par 
mois  pour  entendre  et  disculer  un  Iravail  ou  un  rapporL  En  ou- 
tre, les  officiers  s'exercent  ensemble  à  l'équilalion  et  au  tir  au 
revolver. 

La  section  de  Mûri  est  une  société  militaire  de  district,  pour 
officiers  et  sous- officiers;  elle  se  réunit  quatre  fois  l'an. 

Les  seclions  de  Suhrenthal  et  de  Zofingtie  se  sont  occupées  de 
temps  en  temps  de  iravaux  militaires  ei  de  jeu  de  guerre;  elles 
ont  fait  ensemble  une  reconnaissance,  et  organisé  des  exercices 
de  tir  au  revolver. 

Société  militaire  de  Bâle-Campagne. 

La  société  a  eu  en  1886  deux  réunions,  le  2^  janvier,  aux  bains 
de  Bubendorf,  où  M.  le  premier  lieutenant  d'infanterie  E.  Marti 
lut  un  rapport  sur  les  exercices  de  lir  obligatoires  de  l'infanterie 
l'autre  le  19  décembre,  à  Sissach,  où  furent  présentés  deux  ira 
vaux:  l'un  de  M.  le  capitaine  d'artillerie  Oscar  Frey,  sur  l'inva 
sion  des  Français  en  Suisse,  en  1798,  en  considérant  spécialemen 
les  combats  de  Neuenegg  et  du  Grauhotz;  l'autre  de  M.  le  lieute 
nant-colonel  Obérer,  sur  les  manœuvres  impériales  allemandes 
près  Strasbourg  en  1885. 

Le  ^3  mai  eut  lieu  une  reconnaissance  du  plateau  de  Gempen, 
dirigée  par  MM.  le  lieutenant-colonel  Obérer  et  le  major  d'état- 
major  Gulzwyler. 

En  1887  il  n'y  eut  qu'une  séance,  où  M.  le  capitaine  d'état- 
major  Holinger  rapporta  sur  la  marche  au  combat  de  la  division 
d'armée  suisse  et  M.  le  major  d'artillerie  Buser  sur  le  fusil  de 
petit  calibre  Hebler. 

Le  nombre  des  membres  en  1887  a  été  de  114  officiers  et  de 
11  sous-officiers,  la  fortune  de  la  société  montant  à  997  fr.  11  c- 
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Société  des  officiers  de  Bâle-Ville. 

La  société  compte  408  membres.  Il  y  a  eu  pendant  Pbiver  4886- 
1887  onze  séances  générales,  où  ont  été  présentés  les  travaox 
suivants  : 

L'approvisionnement  dans  l'armée  allemande,  par  IVl.  le  capi- 
taine  Georg,  quartier-maître  (en  deux  fois.) 

Les  manœuvres  des  I'«  et  IP  divisions,  par  M.  le  colonel  Wie- 
land  (deux  soirées.) 

La  méthode  de  combat  de  l'infanterie  suisse,  par  M.  le  capi- 
taine d'infanterie  Brodbeck. 

Les  manœuvres  impériales  allemandes  en  1886,  par  M.  le  liea- 
tenant-colonel  Obérer. 

L'artillerie  de  position,  par  M.  le  capitaine  d'artillerie  Werden- 
berg. 

Les  lettres  stratégiques  du  prince  Kraft  de  Hobenlohe,  par  M. 
le  capitaine  d'infanterie  Iselin. 

La  situation  militaire  de  la  Suisse  en  cas  de  guerre,  par  M.  le 
colonel  Rod.  Merian. 

Société  des  officiers  de  Bellinzone. 

Il  y  a  eu  en  4880  huit  séances,  où  ont  été  traités  les  sujets 
suivants  : 

Sur  l'esprit  militaire  de  nos  troupes,  par  M.  le  major  Rondi. 

Rapport  sur  la  proposition  des  officiers  du  20^  régiment,  con- 
cernant l'amélioration  des  exercices  de  tir,  par  M.  le  major  Rus- 
coni. 

Sur  la  défense  des  localités,  en  deux  séances,  par  le  même. 

La  tactique  élémentaire,  par  le  même. 

Deux  tirs  au  revolver  ont  eu  lieu  dans  la  même  année. 

En  4887  les  travaux  suivants  ont  occupé  huit  séances  : 

Sur  la  centralisation  militaire,  par  M.  le  lieutenant-colonel  Go* 
lombi. 

Une  surprise  sur  le  Mont-Cenis,  par  le  même. 

L'organisation  des  troupes  d'administration,  par  M.  le  lieute- 
nant Stoffel. 

Les  manœuvres  autrichiennes  dans  le  Tyrol  en  4886,  par  M.  le 
lieutenant-colonel  Gurti. 

La  question  de  Savoie,  par  M.  le  major  Gambazzi. 

M.  le  lieutenant  Gonti  a  montré  à  la  société  le  matériel  du  ba- 
taillon du  génie  an  dépôt  fédéral  de  Bellinzone. 
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Société  des  officiers  du  canton  de  Berne. 

D'après  ses  slatots,  cette  société  n'a  d'assemblée  générale 
qu'une  fois  par  an,  le  reste  du  temps  son  activité  est  bornée  à 
celle  de  son  comité.  Comme  jusqu'à  ces  derniers  temps  iln'y  a 
pas  eu  de  sous-sections  proprement  dites,  il  n'y  a  rien  à  dire  de 
leur  activité. 

Nous  n'avons  pas  entre  les  mains  de  rapports  concernant  les 
nombreuses  sociétés  locales. 

Dans  l'assemblée  générale  du  <6  mai  4886,  après  un  rapport 
du  président  sur  l'activité  du  comité  pendant  l'année  écoulée,  on 
entendit  M.  le  major  d'infanterie  Egger  sur  le  fonds  Winkelried 
cantonal  et  la  création  d'un  fonds  fédéral,  et  M.  le  major  de  trou- 
pes sanitaires  D"*  Dick,  sur  la  taxation  des  chevaux  d'officiers. 

M.  le  lieutenant-colonel  Sigrist  formula,  au  nom  du  comité,  le 
projet  d^une  reconnaissance  tactique,  projet  qui  fut  accepté,  avec 
la  modification  de  M.  le  colonel  Feiss,  demandant  que  la  recon- 
naissance se  fit  conjointement  avec  un  exercice  de  troupes.  Un 
intéressant  travail  de  M.  le  lieutenant-colonel  Hungerbûhler  sur 
la  guerre  serbo-bulgare  termina  la  séance. 

L'assemblée  générale  de  l'an  dernier  eut  lieu  \e  il  juillet  à 
Bienne.  Après  le  rapport  sur  l'activité  du  comité  pendant  Tannée 
écoulée,  M.  le  colonel  Scherz  parla  de  l'organisation  et  de  l'ins- 
truction du  landsturm,  M.  le  lieutenant-colonel  Sigrist  de  la  for- 
mation de  sections  locales,  et  M.  le  major  Egger,  président  du  co- 
mité cantonal,  du  fonds  Winkelried,  de  la  fusion  de  celui-ci 
avec  le  fonds  fédéral. 

Après  les  discussions  il  y  eut  excursion  à  Macolin  par  le  funi- 
culaire et  banquet. 

Société  des  officiers  de  la  VU"  division. 

Le  nombre  des  membres  a  été  en  1886  de  5&6,  l'an  dernier  de 
864,  répartis  entre  les  sections  de  Thurgovie,  St-Gall  ville,  Tog- 
genbourg,  Rheinthal,  IV  arrondissement  de  recrutement  de  la  VII^ 
division  et  Hérisau. 

L'activité  de  la  société  étant  surtout  portée  sur  les  sections,  il 
n'y  a  pas  eu  en  1886  d'assemblée  de  délégués  ou  générale. 

La  section  de  Thurgovie  comprend  la  société  cantonale  et  les 
sociétés  d'officiers  de  FrauenfeldetWeinfelden.  Dansdaux  assem- 
blées de  la  société  cantonale  on  a  entendu  des  travaux  sur  les 
lettres  militaires  de  Hobenlobe  et  sur  des  manœuvres  de  division 
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en  1886  dans  le  grand-duché  de  Bade.  La  société  de  Frauenfefd 
a  produit  des  travaux  sur  les  signaux  optiques,  l'histoire  et  les 
qualités  du  fusil  à  répétition,  la  centralisation  de  l'administration 
militaire,  la  forlificatiou  de  campagne,  la  mobilisation  des  chas- 
seurs des  Alpes  italiens,  la  guerre  dans  la  Sologne  en  1870-1871, 
la  reconnaissance  du  terrain  pour  la  conduite  des  troupes,  les  let- 
tres de  Hohenlobe  sur  la  cavalerie  et  sur  la  réserve  de  muDition 
dans  le  combat.  Il  y  a  eu  en  outre  trois  exercices  de  jeu  de  guerre 
et  six  tirs  au  revolver.  La  société  de  Weinfelden  a  eu  cinq  séan- 
ces, s'est  exercée  au  jeu  de  guerre  et,  en  été,  au  tir  au  revolver, 

La  section  de  St-Gall  ville  compte  210  membres;  elle  a  eu 
deux  assemblées  générales  et  a  entendu  des  travaux  sur  les  sujets 
suivants  : 

1.  Le  contrôle  de  l'armement  dans  le  VII®  arrondissement  de 
division.  2.  Les  manœuvres  de  brigade  de  la  VU*  division  en 
1885.  3.  Les  manœuvres  de  division  de  la  même  année.  A.  En- 
seignement tactique  des  dernières  années.  5.  Les  manœuvres  aa- 
trichiennes  a  Tu  lien  et  St-Pœlten.  6.  La  guerre  serbo-bulgare. 

7.  Enseignements  tirés  des  manœuvres  des  P®  et  II*  divisions. 

8.  Les  manœuvres  de  corps  d'armée  en  Galicie.  9.  Souvenirs  des 
manœuvres  de  la  II»  division  wurtembergeoise. 

Il  y  a  eu  six  exercices  sur  le  terrain,  un  cours  d'équitation  de 
quatre  semaines  et  six  tirs  au  revolver. 

La  section  du  Toggenbourg,  comptant  55  membres,  a  eu  cinq 
réunions,  avec  des  travaux  sur  :  I.  L'artillerie  allemande  dans  les 
guerres  de  I86G  et  1870.  2.  Connaissance  du  cheval.  3.  Les  guer- 
res de  Bourgogne. 

Sept  tirs  au  revolver  ont  réuni  de  nombreux  participants. 

La  section  du  Rheinthal  a  entendu  dans  son  assemblée  générale 
un  travail  sur  la  fortiOcation  de  campagne  et  a  organisé  un  exer- 
cice pratique  de  service  en  campagne. 

La  section  du  IV^  arrondissement  de  recrutement  comprend  56 
membres. 

Les  quatre  séances  ont  été  remplies  par  les  travaux  sur  : 
1.  L'artillerie.  2.  L'emploi  de  la  marmite  individuelle.  3.  Le  déta- 
chement de  Boltenstern  pendant  la  guerre  1870-71. 

Il  y  a  eu  un  tir  au  revolver. 

La  section  d'Hérisau  a  eu  trois  tirs  au  revolver;  elle  a  entendu 
des  travaux  sur  :  1.  Les  aventures  d'une  compagnie  de  pionniers 
saxons  dans  la  guerre  de  1870-71.  2.  Le  travail  d'orgaaisation 
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pour  la  mobilisation  du  bataillon  d'iDraoterie.  3.  Sur  la  direction 
militaire  do  contrôle.  4.  Travaux  administratifs  au  bataillon  d'in- 
fanterie jusqu'à  la  concentration  de  la  division. 

A  l'assemblée  générale  de  la  société,  l'an  dernier,  les  sujets  sui- 
vants ont  été  traités  :  1.  Le  tir  en  dehors  du  service,  d'après  un 
rapport  de  M.  le,  major  Steiger,  de  St-Gall.  %  La  restauration 
du  monument  du  général  Weber  à  Frauenfeld.  3.  L'acquisition 
des  chevaux  d'officiers. 

La  section  de  St-Gall  ville  a  eu  deux  assemblées  en  1887.  Les 
travaux  suivants  y  ont  été  présentés  :  I.  Notre  artillerie  de  position. 
2.  Le  service  du  bataillon  suisse  en  campagne.  3.  Jusqu'à  quel 
point  les  tirs  fédéraux  répondent-ils  aux  besoins  de  l'armée? 
U.  Sur  les  blessures  résultant  des  armes  à  feu,  en  particulier  des 
fusils  Hebler  et  Rubin.  8.  Essais  comparatifs  des  fusils  Hebler  et 
Vettérli.  6.  L'organisation  du  service  des  étapes  en  temps  de 
guerre.  7.  Administration,  approvisionnement  et  entretien  du  ba- 
taillon d'infanterie  en  service  actif.  8.  Sur  les  achats  de  chevaux* 
9.  Les  manœuvres  de  détachement  à  Schœnengrund.  10.  Les  ma- 
nœuvres de  détachement  de  la  VII«  division  les  8,  9  et  10  sep- 
tembre. 

Il  y  a  eu  en  outre  des  exercices  de  jeu  de  guerre  pour  offi- 
ciers d'état-major  et  officiers  subalternes,  un  cours  d'équitation 
avec  des  chevaux  de  la  régie  et  sept  tirs  au  revolver. 

La  section  Untertoggenbourg ,  constituée  à  nouveau  l'année  pas- 
sée compte  treize  membres  actifs  et  sept  passifs.  Elle  a  eu  quatre 
séances  et  a  entendu  les  deux  travaux  suivants  :  1.  La  mobilisa- 
tion du  bataillon  d'infanterie.  2.  Les  nouveaux  explosifs  et  leur 
emploi. 

Des  expériences  furent  faites  conjointement  avec  le  dernier 
travail. 

La  section  du  Toggenbourg  a  discuté  dans  sept  séances  :  1.  Les 
manœuvres  de  brigade  à  Fribourg  en  1884.  2,  Les  manœuvres 
d'automne  du  XVIII®  corps  français  et  l'organisation  militaire 
française.  3.  Les  traits  caractéristiques  des  blessures  d'armes  à 
feu.  4.  Les  manœuvres  de  brigade  de  la  VII*  division,  l'année  der- 
nière. 5.  L'artillerie  de  montagne.  6.  L'histoire  du  service  sapi- 
taire  dans  l'armée  suisse. 

Un  cours  d'équitation  avec  chevaux  de  la  régie  et  un  cours 
particulier  ont  eu  de  nombreux  participants. 

La  section  du  Rheinthal  s'est  réunie  une  fois  pour  tirer  au  re- 

29 
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volver  et  une  fois  pour  entendre  un  travail  sur  l'administration, 
Tentretien  et  la  nourriture  du  bataillon  en  temps  de  guerre. 

La  section  du  /F®  arrondissement  de  recrutement  (Oberland  st- 
gallois)  s'est  réunie  quatre  fois  en  4887.  Les  travaux  suivants 
ont  été  présentés  :  <.  Les  manœuvres  impériales  en  Galîcîe. 
2.  Esquisses  de  géographie  militaire.  3.  La  question  de  l'organisa- 
tion des  cadres  de  sous-officiers.  4.  Les  combats  dans  le  cantOQ 
de  la  Linth  sous  la  République  helvétique. 

La  section  a  occasionné  la  fondation  des  sociétés  de  sous-offi- 
ciers de  Werdenberg,  Sargans-Warlau,  Wallenstadt  et  Gasler- 
district  du  Lac. 

La  section  de  Thurgovie  a  eu,  comme  société  cantonale,  deux 
séances  pour  le  règlement  des  comptes  de  l'année,  la  nomination 
du  comité  de  la  Société  de  division  et  pour  entendre  un  travail 
sur  le  rassemblement  de  troupes  de  4886.  Un  tir  au  revolver  a 
réuni  33  officiers. 

La  société  des  officiers  de  Frauenfeld  a  eu  six  séances,  consa- 
crées aux  sujets  suivants  :  l.  Chevaux  d'officiers.  2.  L'artillerie 
de  position.  3.  L'organisation  du  landsturm.  4.  La  mobilisation 
en  France  en  1870.  5.  Le  combat  d'infanterie. 

Le  cours  d'équitation  avec  chevaux  de  la  régie  a  réuni  sept 
officiers;  treize  membres  de  la  société  ont  obtenu  le  subside  fé- 
déral pour  le  tir  au  revolver. 

La  section  de  Weinfelden  a  eu  cinq  exercices  de  jeu  de  guerre 
et  des  tirs  au  revolver  en  été. 

La  section  d'Hérisau  s'est  occupée,  Tan  dernier,  de  l'acquisition 
des  chevaux  d'officiers  et  de  la  centralisation  militaire.  Il  y  a  eu 
deux  exercices  de  service  en  campagne  et  trois  reconnaissances. 
Il  a  été  présenté  les  travaux  suivants  :  i.  Enseignements  de  la 
guerre  franco-allemande  sur  l'entretien  de  la  compagnie.  2.  Les 
travaux  de  cantonnements.  3.  Le  service  de  sûreté  en  marche. 
4.  La  discipline.  5.  L'activité  de  la  compagnie  d'administration. 
6.  Le  service  sanitaire  de  l'armée  suisse. 

Société  militaire  du  canton  de  Genève. 

Les  travaux  suivants  ont  été  présentés  en  4886  : 
M.  le  colonel  de  Saussure  :  La  redoute  de  Rohan  dans  les 
Grisons. 
M.  le  lieut.-colonel  de  la  Rive  :  Marche  de  guerre  de  la  division. 
M.  le  capitaine  Bastard  :  L'emploi  du  vélocipède. 


REVUE  MILITAIRE  SUISSE  499 

M.  le  premier-lieuteDant  Aotran  :  Sur  les  rapports  entre  les 
troupes  de  combat  et  les  troupes  techniques  pour  la  fortification 
de  campagne. 

M.  le  premier- lieutenant  Brun  :  Visite  d'une  batterie  côtière. 

M.  le  capitaine  Cartier  :  Les  ponts  de  guerre. 

Le  même  :  Les  batailles  d'EssIing  et  de  Wagram! 

M.  le  capitaine  Jeanneret  :  Le  recrutement  en  Suisse. 

M.  le  lieut.-colonel  Secretan  :  Les  derniers  jours  de  l'armée  de 
l'Est  en  1871. 

L'année  dernière  : 

M.  le  premier-lieutenant  Autran  :  La  fortification  provisoire 
de  campagne. 

M.  le  premier-lieutenant  Brun  :  Les  coupoles  cuirassées  dans 
la  fortification  moderne  et  les  expériences  de  Gotroceni-Bucarest. 

M.  le  colonel  de  Saussure  :  Histoire  de  la  forteresse  d'Huningue. 

M.  le  capitaine  Lacombe  :  La  photographie  au  point  de  vue 
militaire. 

M.  le  major  Favre  :  La  centralisation  militaire. 

Le  même  :  La  guerre  serbo-bulgare. 

M.  le  capitaine  Cartier  :  Deux  conférences  sur  l'histoire  mili- 
taire. 

M.  le  colonel  Coutau  :  Tactique  formelle  du  régiment  et  de  la 
brigade  d'infanterie. 

M.  le  lieut.-colonel  Favre  :  Les  lettres  militaires  de  Hohenlohe 
sur  l'infanterie. 

M.  le  lieut.-colonel  Secretan  :  Sur  la  tactique  de  l'infanterie. 

M.  le  capitaine  Picot  :  Les  lettres  de  Hohenlohe  sur  l'artillerie. 

M.  le  colonel-divisionnaire  Ceresole  :  La  mobilisation  suisse. 

Le  même  :  La  mobilisation  du  17*  corps  français. 

La  société  a  nommé  un  comité  pour  diriger  l'instruction  mili- 
taire préparatoire;  elle  a  fait  des  démarches  pour  faciliter  la 
participation  des  officiers  aux  cours  d'équitation  ;  grâce  à  l'initia- 
tive de  M.  le  lieut.-colonel  Isler,  le  jeu  de  guerre  a  été  introduit. 

Société  des  officiers  du  canton  de  Glaris. 

En  1886,  la  société  a  eu  cinq  assemblées  générales,  où,  en 
dehors  des  affaires  administratives,  on  s'est  occupé  de  travaux 
sur  le  Gothard,  son  importance,  sa  défense,  par  M.  le  capitaine 
du  génie  Becker,  et  l'armée  autrichienne,  par  M.  le  lieutenant- 
colonel  Gallatî. 

Le  comité  s'est  occupé  avec  succès  de  collectes  pour  le  fonds 
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Winkelried  fédéral,  ainsi  que  de  la  formation  d'une  société  par 
actions  pour  rétablissement  d'un  manège  à  Claris. 

Société  des  officiers  du  canton  des  Grisons,  à  Cotre. 

Cette  société,  qui  compte  4A9  membres,  a  eu  en  1886/87  neof 
séances  et  a  entendu  les  travaux  suivants  : 

M.  le  capitaine  d'état-major  Gleric  :  La  campagne  de  Roban 
dans  la  Valteline  en  163K. 

M.  le  capitaine  d'état-major  Brûgger  :  L'état-major  général,  sa 
tâche,  ses  travaux. 

M.  le  major  Jâklin  :  Le  nouveau  fusil  de  l'infanterie  allemande, 
modèle  4884. 

Un  exercice  de  jeu  de  guerre,  dirigé  par  MM.  les  majors  Parli 
et  Jâklin,  a  occupé  plusieurs  soirées.  La  bibliothèque,  d'ailleurs 
peu  considérable,  n'a  été  utilisée  que  par  quelques  membres.  Le 
cours  d'équitation  projeté  n'a  pu  avoir  lieu  par  suite  de  circons- 
tances locales  défavorables.  Le  tir  au  revolver,  bien  que  pratiqué 
quelquefois,  n'a  pris  qu'un  faible  développement,  le  stand  étant 
trop  éloigné  et  la  plupart  des  membres  faisant  partie  d'autres 
sociétés  de  tir. 

Société  des  officiers  de  la  ville  de  Lucerne. 

En  1885/86  la  société  s'est  rassemblée  onze  fois,  doot  neuf 
pour  discuter  des  questions  militaires  et  les  deux  dernières  pour 
s'occuper  de  l'organisation  de  la  fête  fédérale  des  officiers.  Voici 
les  sujets  traités  : 

1.  Un  terrain  de  manœuvres  pour  les  divisions  IV  et  VIO,  avec 
appendice  historique,  par  M.  le  colonel  Bindschedier. 

%  L'organisation  de  l'armée  italienne,  par  M.  le  colonel  Am 
Rhyn. 

3.  et  4.  L'art  de  la  guerre  an  moyen-âge  et  dans  les  temps 
modernes,  par  M.  le  lieut.-colonel  von  Elgger. 

8.  La  surprise  de  Fontenay,  par  M.  le  capitaine  de  WattenwyL 

6.  Les  combats  devant  le  M6le  de  Gaëte  et  les  préparatifs  da 
siège  de  cette  forteresse  par  les  Piémontais  en  4860,  par  M.  le 
colonel  Gôldlin. 

7.  Critique  de  nos  règlements  d'exercice  d'infanterie,  par  M.  le 
major  Zemp. 

8.  L'organisation  des  armées  serbe  et  bulgare,  par  M.  le  colo- 
nel Am  Rhyn. 
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9.  Les  coars  prélimiDaires  de  cadres  aux  cours  de  répétition 
d'infanterie,  d'après  le  travail  de  M.  le  capitaine  Usteri,  à  Zurich. 

A  cette  activité  et  à  une  petite  fête  de  famille  sous  la  forme  d'un 
bal  d'officiers,  vint  s'ajouter  la  grande  fête  fédérale  des  officiers 
à  l'occasion  du  KOO^»  anniversaire  de  la  bataille  de  Sempacb. 

Société  des  officiers  du  canton  de  Neuchàtel. 

Des  222  membres  de  cette  société,  ceux  de  Neucbàtel,  de  la 
Ghaux-de-Fonds  et  du  Locle  sont  seuls  réunis  en  sections. 

Pendant  l'hiver  1886/87,  la  section  de  Neuchàtel  a  entendu  les 
travaux  suivants  : 

Défense  du  canton  de  Neuchàtel  contre  une  invasion  venant  de 
l'ouest,  par  M.  le  lieutenant  Sacc. 

Questions  d'instruction  militaire,  par  M.  le  lieutenant  Dubied. 

La  bataille  de  St-Privat,  par  M.  lé  capitaine  de  Pury. 

Les  carabiniers,  par  M.  le  lieutenant  Savoie. 

La  mission  suisse  sur  le  théâtre  de  la  guerre  serbo-bulgare,  par 
M.  le  lieutenant  Bonhôte. 

Les  agents  de  police  suisses  en  Egypte,  par  M.  le  lieutenant  de 
Perregaux. 

L'administration  aux  manœuvres  des  P®  et  H*  divisions,  par 
M.  le  major  Barrelet. 

Les  transports  militaires  par  chemin  de  fer,  par  M.  le  lient. 
Nippel. 

Une  armée  romaine  en  campagne,  par  M.  le  capitaine  Gyger. 

Projet  d'une  nouvelle  école  de  régiment  et  de  brigade,  par 
M.  le  capitaine  Prince. 

L'emploi  de  l'artillerie,  par  M.  le  lieutenant  Courvoisier. 

L'infanterie  en  campagne,  par  M.  le  lieutenant  Leuba. 

L'administration  d'un  bataillon  en  campagne,  par  M.  le  lient. 
Ghable. 

Il  y  a  eu  en  outre  sept  exercices  de  jeu  de  guerre. 

La  section  de  Ghaux-de-Fonds  a  déployé  une  grande  activité 
en  4886/87,  grâce  à  un  nouveau  règlement  qui  déclare  les  séances 
obligatoires  et  frappe  les  absents  non  excusés  d'une  amende  de 
50  centimes. 

Il  y  a  eu  des  travaux  sur  : 

La  campagne  des  Anglais  au  Soudan,  par  M.  le  major  Cour- 
voisier. 

L'emploi  des  coupoles  cuirassées  dans  la  fortification,  par  M.  le 
colonel  Perrochet. 
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La  balaille  de  St-Privat,  par  M.  le  capitaine  de  Pary. 

La  tactique  de  l'infanterie,  par  M.  le  lieut.-colonel  Secretan. 

Bazaine  et  la  bataille  ^  6ravelotte-St-Pri?at,  par  M.  le  capi- 
taine L.  Bourquin. 

La  fourniture  des  chevaux  d'après  le  nouveau  règlement  d'ad- 
ministration, par  M.  le  capitaine  Giliard. 

L'histoire  de  l'uniforme  de  l'armée  suisse,  par  M.  le  peintre 
Bacbelin. 

Il  y  a  eu  deux  exercices  de  jeu  de  guerre. 

Les  sections  de  Neuchàtel  et  Chaux-de-Fonds  ont  pratiqué  le 
tir  au  revolver  et  ont  étudié  la  question  de  la  subvention  fédérale 
de  ces  tirs. 

Vu  le  petit  nombre  de  ses  membres,  la  section  du  Locle  n'a  eu 
qu'une  ou  deux  séances,  où  quelques  règlements  ont  été  discutés. 

La  Société  cantonale  s'est  réunie  plusieurs  fois  en  assemblées 
générales  pour  fixer  les  travaux  des  sections  pour  la  fête  canto- 
nale des  officiers  qui  a  eu  lieu  à  la  Ghaux-de- Fonds  au  commen- 
cement de  juillet  4887.  Dix-sept  officiers  ont  pris  part  à  une 
reconnaissance  dans  la  vallée  de  la  Brévine. 

Société  des  officiers  du  NidwcUd. 

En  1886,  la  société  comptait  22  membres;  son  activité  s'est 
traduite  par  les  deux  travaux  suivants  : 

M.  le  lieut.-colonel  Blâttler  :  Sur  l'histoire  des  armes,  et 

M.  le  capitaine  Odermatt  :  L'expédition  de  Boltenstern  dans  la 
vallée  de  la  Loire  en  4870/71. 

Une  excursion  militaire  dans  la  montagne,  projetée  en  4886,  n'a 
pu  avoir  lieu  surtout  à  cause  des  cours  de  répétition  de  l'élite  de 
cette  année. 

Société  des  officiers  de  PObwald. 

En  4886,  cette  société,  forte  de  32  membres,  n'a  eu  qu'une  as- 
semblée générale,  où  M.  le  colonel  Bindschedier,  instructeur  d'ar- 
rondissement, a  parlé  d'un  épisode  de  la  guerre  franco-allemande. 

La  caisse  de  la  section  a  souscrit  30  fr.  pour  le  fonds  Winkel- 
ried. 

Société  des  officiers  de  Schaffhouse. 

Il  y  a  eu  une  assemblée  générale  et  huit  séances  ordinaires, 
ainsi  qu'un  tir  au  revolver  et  un  cours  d'équitation. 
Des  travaux  ont  été  présentés  par  : 


REVUE  MILITAIRE   SUISSE  503 

M.  le  capitaine  Frauenfelder,  sur  le  rassemblement  des  III«  et 
V®  divisions. 

Kl.  le  lient.  Imhof,  sur  le  combat  autour  de  la  ferme  St-Hubert 
à  la  bataille  de  Gravelotte. 

M.  le  premier-lieutenant  Wolf,  sur  le  combat  autour  des  fermes 
de  Hougomont  et  de  la  Haye-Sainte  à  Waterloo. 

M.  le  lieut.-coloael  Ziegler,  sur  la  bataille  de  Zurich. 

M.  le  premier-lieutenant  Habicbt,  sur  l'ai'tillerie  dans  les  guer- 
res de  1866  et  1870. 

M.  le  premier-lieutenant  Eug.  Muller,  sur  l'équipement  de  notre 
infanterie. 

Société  des  officiers  du  canton  de  Schwytz. 

Les  23  officiers  d'EinsiedeIn  se  sont  réunis  cet  hiver,  comme 
auparavant,  chaque  samedi  soir,  pour  consacrer  une  heure  à  la 
lecture  d'ouvrages  militaires.  L'assemblée  générale  a  eu  lieu  au 
Grutli;  la  question  des  cours  de  cadres  et  celle  de  la  réorganisa- 
tion des  exercices  de  tir,  posées  par  le  comité  central  de  la  So- 
ciété suisse  des  officiers,  y  ont  été  discutées. 

Société  des  officiers  de  Soleure. 

La  grande  majorité  des  membres  habitant  la  ville  de  Soleure 
ou  ses  environs  immédiats,  l'activité  se  concentre  sur  les  séances 
de  la  Société  militaire  de  cette  ville.  Dans  cinq  réunions,  la  so- 
ciété, outre  les  discussions  d'affairés,  a  entendu  les  travaux  sui- 
vants : 

Les  manœuvres  du  corps  d'armée  wurtembergeois  en  1886,  par 
M.  le  colonel  Roth,  de  Wangen. 

La  guerre  de  montagne,  par  M.  le  capitaine  von  Sury, 

Tactique  du  feu  et  direction  du  feu,  par  M.  le  capitaine  d'in- 
.  fanterie  Schiessle. 

L'artillerie  suisse  de  position,  par  M.  le  major  Âffolter. 

M.  le  capitaine  d'infanterie  Schiappner  a  fait  voir  de  nouveaux 
reliefs  fort  bien  exécutés  d'après  la  carte  au  1  :  25,000  et  des 
photographies  très  réussies  de  ces  reliefs. 

Un  cours  d*équitation  très  fréquenté  a  eu  lieu  sous  la  direction 
de  M.  le  lieutenant-colonel  Vigier. 

Société  suisse  des  officiers  d'administration. 

Pendant  l'année  1885/86,  la  section  de  Lucerne  fonctionna 
comme  Vorort.  Des  représentants  du  comité  central  prirent  part. 
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avec  le  commissaire  des  guerres  en  chef,  aux  tractations  pour  la 
création  da  fonds  Winkelried  fédéral.  L'assemblée  générale  aa- 
nnelle  a. en  lien  à  l'occasion  de  la  fête  centrale  des  officiers.  La 
proposition  de  la  section  de  la  VIP  division,  d'introduire  les  coi- 
sines  roulantes  dans  les  troupes  à  pied,  ayant  été  repoussée,  cette 
section,  désignée  comme  Vorort  pour  la  période  suivante,  se  re- 
tira et  fut  remplacée  par  celle  de  Berne. 

Dans  le  cours  de  l'année,  les  officiers  d'administration  de  Bâle- 
Ville  ont  fondé  une  société,  qui  est  devenue  une  section  de  la  So- 
ciété générale.  Cette  dernière  comprenait  à  la  fin  de  1880  quatre 
sections  avec  96  membres  et  88  membres  individuels.  Une  sub- 
vention de  200  francs  a  été  fournie  aux  •  Blâtter  fur  Kriegsver- 
waltung  >. 

Société  des  officiers  du  canton  de  Zurich. 

Pendant  les  années  4886  et  4887,  le  comité  a  eu  huit  séances. 
En  janvier  4886,  celui-ci  s'occupa  des  moyens  de  mettre  en  œuvre 
une  décision  antérieure,  en  créant,  par  souscription  nationale,  à 
l'occasion  du  jubilé  de  Sempach,  un  fonds  Winkelried  fédéral; 
plus  tard,  une  assemblée  de  délégués  des  sociétés  de  chant,  de 
gymnastique  et  de  tir,  des  sociétés  d'officiers  et  sous-officiers,  etc., 
fut  convoquée  et  un  comité  d'initiative  nommé. 

Une  question  mise  au  concours  le  même  mois,  avec  délai  jus- 
qu'au 31  mars  4887  :  Description  de  la  première  bataille  de 
Zurich,  ne  reçut  pas  de  réponse. 

En  été  1886,  les  officiers  zuricois  prirent  part  à  la  fête  centrale 
de  Lucerne  et  à  l'assemblée  des  délégués. 

Les  assemblées  générales  ont  eu  lieu  le  30  janvier  1887  à 
Winterthour  et  le  43  novembre  à  Zurich. 

Dans  la  première  assemblée  les  travaux  suivants  ont  été  lus  : 

La  cuisine  et  les  frais  du  soldat  et  leurs  exigences  actuelles, 
par  M.  le  lieut.-colonel  de  cavalerie  Blumer.' 

L'acquisition  des  chevaux  par  le  corps  d'officiers,  par  M.  le 
capitaine  de  cavalerie  Hnriimann. 

Considérations  sur  l'état  actuel  des  forces  militaires  françaises, 
par  M.  le  major  d'infanterie  Geilinger. 

A  la  seconde  assemblée  : 

Exposé  de  la  question  de  la  centralisation  militaire,  par  M.  le 
colonel  Meister. 

On  entendit  aussi  deux  rapports  sur  l'assurance  des  troupes 
contre  les  accidents  et  un  sur  la  question  des  musiques  militaires. 
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Société  des  officiers  du  canton  de  Zoug. 

La  société  s'est  recrutée  jusqu'ici  exclnsivemeot  des  officiers  du 
bataillon  48  d'élite.  En  4886,  il  y  a  eu  deux  assemblées  où,  outre 
les  affaires  usuelles,  on  a  discuté  la  question  des  cours  de  répéti- 
tion du  bataillon  an  régiment  et  écouté  un  travail  de  M.  le  capi- 
taine Uttinger,  sur  les  fortifications  du  Gotbard. 

Manquent  les  rapports  des  sections  de  Vaud,  Valais  et  Uri.  Les 
officiers  de  Fribourg  ne  s'étant  réunis  en  section  cantonale  que 
l'année  dernière,  il  n'y  a  rien  à  dire  de  leur  activité. 

Berne,  le  30  août  1888. 

Pour  le  Comité  central  de  la  Société  suisse  des  officiers  : 
Le  rapporteur  :    (Sig.)  A.  Walther,  colonel. 


Les  eoirses  de  Berne. 

Dimanche  30  septembre  ont  eu  lieu  à  Berne  les  courses  du 
Rennverein  suisse  ;  les  inscriptions  étaient  fort  nombreuses  ;  les 
prix  ne  leur  cédaient  en  rien.  Seul  le  beau  temps  ne  s'est  pas 
mis  de  la  partie  Le  baromètre  était  tombé  d'un  bon  centimètre 
dans  la  journée.  C'est  dire  qu'on  s'attendait  à  tout  et  que  les 
spectateurs  auraient  pu  monter  richement  entr'eux  plusieurs 
boutiques  de  marchands  de  parapluies.  Le  ciel  n'a  pas  voulu 
infliger  de  démeuti  à  son  ami  le  baromètre  et  les  courses  se  sont 
accomplies. par  des  alternatives  de  bourrasques,  d'averses,  d'é- 
clairs et  de  tonnerres. 

Le  jury  des  courses  était  composé  de  MM.  Hertenstein,  prési- 
dent de  la  Confédération,  colonels  Desgouttes  et  Wille,  lieutenant- 
colonel  Nelser-Wirz,  major  Gugelmann,  et  de  MM.  Rud.  Paravi- 
cini  et  Henry  Oswald. 

Les  courses  ont  eu  lieu  sur  le  plateau  de  l'Enge,  qui  a  le  désa- 
vantage d'être  loin  de  la  ville  et  en  pente.  Si  Berne  tient  à  con- 
server des  courses,  elle  fera  bien  de  renoncer  à  un  champ  aussi 
peu  favorable  et  de  le  remplacer  par  le  Kirchenfeld,  par  exemple, 
qui  aurait  au  moins  l'avantage  d'être  plus  uni  et  d'être  à  portée 
du  public.  La  piste  d'hier  était  déplorable  ;  elle  manquait  de  fond 
et  même  si  le  terrain  eût  été  bon,  elle  avait  le  grand  défaut  de 
ne  pas  présenter  de  ligne  droite,  ce  qui  ne  permettait  pas  de  juger 
si  les  chevaux  étaient  bien  ou  mat  montés.  Les  tournants  don- 
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naient  lieu  à  trop  de  bousculades  el  Pabsence  de  lignes  ne   per- 
meUait  pas  aux  bêles  de  réelle  valeur  de  se  faire  valoir. 

Les  surprises  n'ont  pas  manqué,  en  particulier  dans  la  coarse 
au  trot  pour  tous  chevaux  où  se  rencontraient  plusieurs  des 
concurrents  de  Morges  et  d'Yverdon.  M.  Milliquet,  qui  avait 
brillamment  enlevé  la  course  de  Morges  sur  un  champ  de  seize 
chevaux  n'a  pu  prendre  que  ta  cinquième  place,  tandis  que  M. 
Rufer,  neuvième  à  Morges,  arrivait  troisième.  En  outre  Bulgare, 
le  magnifique  trotteur  de  M.  Degrange,  qui  aurait  sans  doute  ga- 
gné facilement,  s'est  abattu,  blessant  assez  sérieusement  son  cava- 
lier. Dans  la  course  militaire  de  campagne,  le  guide  Decré,  le 
vainqueur  de  la  course  de  haies  et  du  steeple-cbase  de  Morges, 
n'a,  avec  plusieurs  des  mêmes  concurrents,  pu  se  placer  que  dou- 
zième sur  vingt-un. 

Les  honneurs  de  la  journée  ont  été  pour  M.  Erbardt,  vétéri- 
naire à  Zurich,  qui  a  gagné  avec  Loddington  la  course  plate  et  le 
steeple-chase  d'officiers. 

Les  écuries  de  la  Suisse  romande  se  sont  également  bien 
montrées.  Guerra,  à  M.  Ulrich,  qui  peut  à  juste  titre  passer  pour 
le  meilleur  cheval  de  la  Suisse  a,  comme  à  Yverdon,  brillam- 
ment enlevé  le  steeple-chase.  Sénateur  et  Toquade  au  même, 
sont  d'excellents  chevaux,  le  premier  surtout,  bien  connu  déjà 
sur  nos  champs  de  courses,  et  qui  ne  le  cède  que  de  peu  à 
Guerra.  Lajare,  jument  de  4  ans,  nouvelle  acquisition  de  M. 
Regamey,  a  fait  un  bon  début  ;  Carillon  II,  toujours  monté  par 
M.  Bonnard,  continue  à  bien  se  comporter,  quoiqu'avec  moins  de 
succès  que  précédemment. 

Voici  les  résultats  complets  : 

1.  Course  au  trot  attelé  pour  tous  chevauz  :  l'*"  prix,  500  fr.. 
Rappeler,  à  Bienne.  2%  250  fr„  Wernecke,  Katzensee.  3«,  100  fr., 
Degrange,  Garouge,  4*,  50  fr.,  Favaron,  Carouge. 

2.  Course  au  trot  attelé  pour  chevaux  nés  en  Suisse  :  l**"  prix,. 
350  fr.  Schiadenhauffen,  Genève.  2^,  200  fr.,  Keppler,  Ghaux-de- 
Fonds.  3%  100  fr.,  Kohier,  Thorberg.  4«,  50  fr.,   Bieri,  à  Ber- 
thoud. 

3.  Course  au  trot  monté pout  chevaux  nés  en  Suisse:  !•«•  prix, 
350  fr.,  Schaller,  à  Luterbach.  2«,  200  fr.,  Lizon,  à  Nyon.  3%  100 
francs,  Keppler,  Chaux-de-Fonds. 

4.  Course  plate  au  galop:  <«'  prix,  600  fr.  et  une  bride,  au 
premier-lieutenant  Erbardt,  à  Zurich,  montant  [Loddington.  2^ 
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300  fr.»  lieuteDant  Boonard,  rnootaot  Canllon,  à  M.  Regamey, 
Lausanne.  3%  ISO  fr.,  capitaine  Wildbolz,  Berne. 

5.  Course  au  trot  pour  tous  chevaux:  <•'  prix,  400  fr., 
Albrecht,  Bienne.  2%  300  fr.,  Glauser,  Môtschwyl.  3%  200  fr., 
Rufer,  Urtenen.  4%  150  fr.,  Blôtsch,  Bienne.  »%  150  fr.,  Milliquet, 
Pully.  6%  50  fr.,  Degrange,  Carouge. 

6.  Steeple-Chose  :  !«'  prix,  700  fr.,  Ulrich,  Genève  (Guerra). 
2«,  400  fr.,  le  môme  (Sénateur).  3«,  400  fr.,  Wernecke,  Zurich. 

7.  Course  militaire  de  campagne:  i«'  prix,  300  fr.  et  coupe,  F. 
Kônig,  à  Âarwangen.  2^»  et  3«,  350  fr.  et  coupe,  partagés  entre 
Ulrich  (Toquade),  et  Schmid,  à  Ueltingen.  4«,  iOO  fr.,  Courvoi- 
sier,  Chaux-de-Fonds.  5*  et  6%  170  fr.,  BroiUel,  à  Genève  et 
Schneider,  à  Bienne.  7\  70  fr.,  Cornaz,  à  Faoug.  8%  60  fr.,  Mûl- 
ler,  à  Schafifhouse.  9*  et  10%  00  fr.,  Glauser,  à  Môltschwyl,  et  G. 
Kônig,  à  Kirchlindach.  11»,  30  fr.,Bider,  Langenbuch.  12%  20  fr., 
Decré,  à  Sauverny. 

8.  Steeple-chase pour  officiers:  M.  Erhardt,  arrivé  premier,  avec 
Loddington,  ayant  déjà  un  premier  prix,  reçoit  le  second  (400  fr.) 
Le  premier  prix  (700  fr.),  échoit  à  M.  Regamey,  lieutenant,  mon- 
tant Lajarre.  3«  prix,  200  fr.,  M.  Bonnard,  moulant  Carillon. 

9.  Course  de  campagne  pour  officiers:  1.  Lieutenant  de  Perrot, 
Genève,  prix  d'honneur  des  dames  de  Berne.  2.  Lieutenant  de 
Bonstetten,  Berne,  prix  d'honneur  et  coupe.  3.  Lieutenant  de 
Tscharner,  Coire. 


Rapport  sur  la  marche  du  régiment  d'artillerie  de  montagne 

de  Thonne  à  Sion  par  le  Trûttlisberg  et  le  Sanetsch,  les  8,  9,  10 
11  et  12  juin  1888. 

Un  premier  projet  de  marche  comprenant  l'itinéraire  suivant  : 

8  juin.  —  Départ  de  Thoune  pour  aller  coucher  à  Ueichenbach. 

9  juin.  —  Marche  de  Ueichenbach  à  Adelboden  avec  manœuvres 
et  prises  de  positions. 

10  juin.  —  Marche  de  Adelboden  à  la  Lenk  par  le  Hahneinoos. 

14  juin.  —  Passage  du  TriUtlisberg  (Tauben-Pass)  et  du  Krinnen 
pour  arriver  à  Gsteig. 

12  juin.  —  Marche  de  Gsteig  à  Sion  par  le  col  de  Sanetsch, 
avait  été  fait  avant  Touverture  du  cours  et  les  rei'onnaissances  né- 
cessaires. 

A  la  suite  des  rapports  faits  par  les  ofliciers  envoyés  de  Thoune  en 
reconnaissance,  rapports  mentionnant  que  de  grandes  quantités  de 
neige  étaient  encore  amassées  sur  les  principaux  cols,  que  le  terrain 
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était  des  plus  défavorables  à  la  marche  tant  à  cause  de  ces  neiges 
que  parce  qu'il  était  absolument  détrempé  par  les  pluies  récentes,  le 
commandant  du  cours  jugea  plus  prudent  de  laisser  le  col  du  Hahne- 
moos  de  côté  et  modifia  son  plan  de  marche  comme  suit  : 

8  juin.  -—  Départ  de  Thoune  pour  aller  coucher  à  Boltigen. 

9  juin.  —  Marche  de  Boltigen  à  la  Lenk  avec  manœuvres  et  prises 
de  positions. 

40  juin.  —  Passage  du  Truttlisberg  pour  aller  coucher  à  Lauenen. 

a  juin.  —  Passage  du  Krinnen,  arrivée  à  Gsteig  de  bonne  heure, 
repos,  préparatifs  pour  le  lendemain. 

42  juin.  —  Marche  forcée  de  Gsteig  à  Sion  par  le  col  du  Sanetsch. 
Ire  journée.  —  8  juin.  —  De  Thoune  à  Boltigen.  —  Parcours  31,2  kilomètres. 

Gomme  la  marche  s'effectua  sur  une  grand'route,  peu  de  remar- 
ques sont  à  faire.  Vu  l'intérêt  très  relatif  que  présente  pour  l'artille- 
rie de  montagne  cette  journée,  on  se  bornera  donc  dans  ce  rapport 
à  relater  les  heures  d'arrivée  et  de  départ,  de  même  que  les  princi- 
pales haltes. 

Comme  ordre  de  marche  on  prit  l'ordre  normal,  c'est-à-dire  que 
la  batterie  64  marchât  en  tête  et  que  la  batterie  62  suivait.  Les  ca- 
nonniers  suivaient  leurs  pièces  attelées  et  la  réserve  de  chaque 
batterie  suivait  sa  batterie. 

Le  départ  du  parc  à  Thoune  a  lieu  à  7  h.  40  pour  la  batterie  61, 

à  7  h.  43  »  62. 

4»®  halte  à  Frutigstrasse.  Revision  et  inspection  de  7  h.  32  à  7  h.  40. 

Passage  de  la  colonne  à  Gwatt  8  h.  22  (batt.  61)  8  h.  25  (batt.  62). 

Passage  de  la  colonne  à  Kopf    9  h.  42         »        9  h.  45        » 

Pas.  de  la  colonne  à  Brodhussi  9  h.  23         »        9  h.  26        > 

2®  halte.  En  arrivant  au  pont  de  Wimmis  de  9  h.  28  à  9  h.  38. 

Pas.  à  la  bif.  du  Diemtigen-Thal    9  h.  58  (b.  64)  40  h.  04  (b.  62). 

Passage  à  Latterbach  40  h.  24       »      40  h.  25      » 

Passage  à  Erlenbach  40  h.  52       d      40  h.  59      b 

3®  halte  à  Ringoldingen.  Revision  et  inspection  de  44  h.  45  à  44  h.  24. 

Passage  à  Reichenbach  à  midi. 

La  halte  de  midi  était  prévue  à  Weissenbourg.  Avant  d'entrer  dans 
le  village,  les  batteries  font  une  courte  halte  pour  remettre  tout  en 
ordre,  de  42  h.  08  à  42  h.  45. 

A  42  h.  47  la  batterie  64  arrive  à  la  hauteur  de  la  première  maison 
de  Weissenbourg  et  s'arrête.  On  fait  la  halte  sur  la  route  même, 
en  formation  de  colonne  par  sections,  de  manière  à  laisser  le  milieu 
de  la  route  libre  à  la  circulation.  On  donne  l'avoine  et  Ion  abreuve 
dans  la  Simme.  Ganonniers  et  soldats  du  train  se  relaient  pour  le 
repos. 

On  quitte  Weissenbourg  à  2  h.  45. 

5^  halte  à  la  hauteur  de  Bifang  de  2  h.  35  à  2  h.  43. 

Passage  à  Heidenweidly  à  3  h.  04  (batt.  61)  3  h.  07  (batt.  62). 

Passage  sous  Oberwyl     à3h.  08        »         3h.  42        d 
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Passage  à  la  hauteur  du  pont  entre  Enge  et  Pfaffenried  à  3  h.  30 
(batt.  64),  à  3  h.  35  (batt.  62). 

Pas.  en  face  de  Simmenegg  à  3  h.  51  (batt.  64),  3  h.  55  (batt.  62). 

6®  halte.  Avant  d'entrer  à  Boltigen,  inspection  et  remise  en  ordre 
de4h.  05à4h.  44. 

Arrivée  à  Boltigen  au  parc  à  4  h.  45  (batt.  64),  à  4  h.  24  (batt.  62). 

Durant  cette  première  journée  de  marche  le  temps  a  été  beau,  le 
ciel  de  temps  en  temps  nuageux,  brise  rafraîchissante. 

La  moyenne  de  marche  fut  pour  cette  journée,  en  déduisant  la 
halte  de  midi  seulement,  de  4,4  kilomètres  par  heure. 

2me  journée.  —  9  juin.  —  De  Boltigen  à  la  Lenk.  —  Parcours  23  kilom. 

Dans  le  plan  de  cette  journée  des  manœuvres  étaient  prévues. 

La  batterie  64  partit  en  avant,  ayant  pour  tache  de  prendre  une 
position  de  manière  à  arrêter  la  batterie  62,  qui  partait  une  heure 
environ  plus  tard.  Malheureusement,  soit  le  temps  qui  fût  on  ne  peut 
plus  détestable  ce  jour-là,  soit  le  manque  de  positions  convenables  à 
proximité  de  la  route  ne  retardant  pas  trop  la  marche  et  n'obligeant 
pas  la  batterie  64  à  faire  de  trop  grands  détours,  furent  des  obstacles 
à  l'exécution  de  ce  projet. 

Les  batteries  partirent  néanmoins  avec  les  intervalles  voulus,  mar- 
chant séparément. 

BatteHe  61 . 

Départ  de  Boltigen,  pièces  attelées,  réserves  en  tête,  à  6  h.  38. 

Près  de  Reidenbach,  halte  et  revision  de  6  h.  58  à  7  h.  42. 

Entre  Weissenbach  et  Garstatt,  halte  pour  mettre  les  manteaux  et 
couvrir  les  chevaux  de  8  h.  40  à  8  h.  20. 

Passage  à  Zweisimmen  à  9  h.  03. 

Passage  à  Plankenburg  à  9  h.  30. 

Passage  à  St.  Stephan  à  40  h.  42. 

Halte  à  Grodei  de  40  h.  26  à  40  h.  38. 

Passage  à  Matten  à  44  h.  14. 

Halte  et  revision,  mise  en  ordre  avant  d'arriver  à  Lenk  de  42  h.  02 
à  42  h.  05. 

Arrivée  à  la  Lenk  à  42  h.  44. 

Batterie  62. 
Départ  de  Boltigen,  pièces  en  tête  de  la  colonne,  à  7  h.  20. 
Passage  à  Reidenbach,  halte  et  revision  de  7  h.  40  à  7  h.  43. 
Passage  à  Weissenbach  à  8  h. 
Passage  au  pont  de  Garstatt  à  8  h.  25. 
Passage  au  pont  de  Lehn  à  8  h.  32. 
Halte  à  hauteur  du  Mannenberg  de  8  h.  45  à  8  h.  50. 
Halte  à  Heimermad  de  9  h.  20  à  9  h.  30. 
Passage  à  Zweisimmen  à  9  h.  45. 
Halte  à  Bettelried  de  40  h.  07  à  40  h.  44. 
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Passage  et  halte  à  St.  Stephan,  pour  couvrir  les  mulets,  delO  h.  52 
à  14  h.  02. 

Passage  à  Matten  à  11  h.  37;  arrivée  à  la  Lenk  à  1  h.  48. 

Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  le  mauvais  temps  empêcha  toute 
manœuvre.  La  pluie  en  effet  commença  à  tomber  forte  et  serrée 
dès  8  heures  du  matin  pour  ne  cesser  qu'à  l'arrivée  des  batteries 
à  la  Lenk.  Par'  précaution,  le  commandant  du  régiment  fit  porter 
Tordre  de  couvrir  les  chevaux  et  mulets  pour  éviter  les  blessures  de 
bâts. 

La  recherche  de  positions  pour  la  batterie  61,  de  même  que  la 
marche  lente  de  la  batterie  62,  qui  ne  savait  pas  au  juste  si  cette 
première  avait  pris  position,  firent  perdre  du  temps,  de  sorte  que, 
en  moyenne,  chaque  batterie  ne  fit  guère  ce  jour-là  que  4  kilomètres 
par  heure. 

3°»e  journée.  —  De  la  Lenk  à  Lauenen.  —  Passage  du  Trûttlisberg  (Tauben- 
Pass).  —  Parcours  horizontal  12,5  kilom.  —  Différence  d'alt.  960  m. 

L'ordre  suivant  est  donné  pour  le  passage  de  la  montagne  : 

1»  La  batterie  de  manœuvre  de  la  batterie  62  (pièces  en  tète  de  la 
colonne). 

2o  La  batterie  de  manœuvre  de  la  batterie  61  (pièces  en  tête  de  la 
colonne). 

3*^  Les  deux  réserves  des  deux  batteries  en  une  seule  colonne,  celle 
de  la  batterie  61  précédant  celle  de  la  batterie  62. 

4®  La  colonne  des  chevaux  de  selle  de  tout  le  régiment. 

Cet  ordre  de  marche  est  motivé  par  le  fait  que  les  mulets  ont  une 
allure  plus  régulière  en  montant  que  les  chevaux,  ce  qui  permet 
d'éviter  les  à  coups  dans  la  colonne.  En  second  lieu,  en  plaçant  la 
réserve  de  la  batterie  62  derrière  celle  de  la  61,  le  matériel  de  cette 
dernière  ne  risquait  pas  de  rester  en  arrière,  les  chevaux  lourdement 
chargés  qui  s'abattaient  pouvant  toujours  être  facilement  et  sans  trop 
de  retard  remplacés  par  des  mulets. 

Le  régiment  quitte  la  Lenk  attelé  et  doublé.  I^tempsest  pluvieux, 
le  ciel  couvert. 

Départ  de  la  Lenk  à  6  h.  30  (batt.  62),  à  6  h.  32  (batt  61). 

Première  halte  à  Mauren  à  6  h.  44  (batt.  62),  à  6  h.  47  (batt.  61); 
on  dételle  et  on  charge  le  matériel. 

Les  départs  successifs  de  Mauren  ont  lieu  à  6  h.  55  (batt.  62),  à 
6  h.  58  (batt.  61). 

(On  se  fera  une  idée  de  la  longueur  de  la  colonne  du  régiment  en- 
tier en  prenant  la  carte  au  g^-^  et  qu'on  se  rende  compte  que  pen- 
dant la  halte  à  Mauren  la  tête  de  la  colonne  se  trouvait  à  la  courbe 
1.110,  tandis  que  la  queue  de  colonne  se  trouvait  encore  au  Wall- 
bach.) 

Depuis  Mauren  à  ifCgerten  le  chemin  monte  tout  droit,  d'abord  à 
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IravL^rB  des  pûtuni^îO-s  di?  priiitejjipi>  vl  d'au  Loin  no,  puis  on  Ire  lUiiis 
lin  ls(iis  nrniïs  .sur  h  carte  an  rir^.  V^'^î^  dt*  la  courbe  L!iM))l. 

])m  CQ  I  no  ment,  coiiiinoace  une  pluie  Hne  et  sen-ée,  pérteiranhs  \n 
avec  elle  le  bninillard. 

A  ni»tu'iin](l.  bi  It'le  de  la  colon nt^  ;n'i  ivi*  ri  7  h,  4î)* 

Stui^  les  elialels  i^e  trouve  uii  pelil  rejfhiî  <\\v  leijoel  rbiuiiie  rohnini* 
lait  wuceessivenienl  vuio  IjaUe  d*^  10  niiïiute.^.  ITabonl  l<*â  fnecas  ôr 
la  j  aUerîe  02,  ensuite  ceilei^  de  la  halterie  tîl.  puis  les  réserves  el 
eiMin  le^^  rlievanx  liv  selle,  ^1 

Tîuidis  i|ue  de  M  ai  n'en  à  llnhrhutd  ie  cliennn  monte  en  suivant  â 
peu  pnVi  la  ligne  de  pluiî  ijfrande  pente  du  teiTain^  <jne  le  (diornin  esÉ 
jiûu  tarife  tont  en  étant  en  générai  lion»  depuis  llohrliuld  il  devient 
marcea^zeux  et  ntauvais.  Il  >"  a  à  si^nnalei*  eepiMidaril,  entre  Mauren 
el  Mnhrbuld,  dt*  noitdirtMï^es  rat'ines  d'arbres  <^èiiaiit  nrkIaMeinent 
la  iuaïvhe.    ïïe   même,  au  passa^^e  d'un  uriluent  du  \VallJKictu  ^ous  , 

lUdu'Iadd,  le  elieniin  est   eaîllouteux,  il  ftirme  un  Jbrt  eoude  el  est  i 

I  ail  té  en  eornî^'lu*  daïis  un  terrain  nui  s'éboule.  On  francbit  re  niatt- 
vais  ]>;ts  eu  prt*nant  le:-^  luveaidions   rjêcessaires  iniur  éviter  «pie  tes  ^ 

liètes  ue  tombent  on  ne  r<ndf'nt  dans  le  rnisseau. 

On  rfuitle  tbîtn'buid  à  H  b.  tt!2  et  8  b.  15  sn<'cessiveuient. 

Le  tirnuill.'U'd  s'éiè\e  i|uelipie  peu  et  la  iduie  eesse.  On  voit  la  val-  I 

lée  de  la  Smnuerj  et  les  monla*^nes  en  l'ace.  Les  .^onuTiilés,  t<nitetois,  ! 

soïd.  eufure  dans  les  uua^^es,  mais  cette  petite  trêve  er^t  ôv  courte 
durée;  h  H  \h*\ii  pluie  recommence  amenanl  avec  e!lo  le  bi^ouillard. 

Passai*'  auHÎessons  de  Seiten  à  S  li,  4'L       '  ^ 

fionnne  û  est  dit  (fins  tiaul,  de  lu>brhubi  àSeileu  ïe  cbeniin  inoîile 
|ieu.  Il  traverse  f^ar  i-ontre  des  piVturajpîos  fort  marécatieux,  Oi'i   le  ' 

«  liLMinn  proprement  rlit  est  inipraliealile;  il  est  coufH^  de  ^^ros  tmncs 
boueux,  i|uel<pies  planctu^^,  poutres  el  pie  ri  es  sorU  jetées  en  tra- 
vers. Ou  passe  eu  dessus  nu  en  dessnuf^. 

A  Ij  H  *  h  be  1  "^^  î  iass'i^es  s  u  t  *e  n^^  i  t  s  à  ï  M  u  ti  i  e  t  î  M  u  !  ît  i , 

A[^rci4  Locblmr^,  le  ebenun  ^f'^^vd  eu  /J^-Kags  eaitlouteux  et  lïier- 
renx  inie  c^ùte  longeant  nu  aniuenl  dvi  VVnbti^ieb,  l.a  batlehe  *î2  le 
puss<*  h^nteineul  et  la  coieplt'leifienl  irauciji  à  U  II  Tïtï,  /aiulis  i;m^  la 
bath*rie  Ul  .Varrête  nu  instant,  afin  d*éviter  les  îi-eonps,  de  fMu  ai» 
ii^U,  M), 

J.a  [iluio  eontinue  de  jilus  belle  el  le  htoudlaiil  dévie  ni  intense, 

A[>cés  OtnM"-L4icid»er^*  se  trouvi*  an  mainaisi  pasrfajn'e.  Lu  i-iûsseau 
esl  à  b-aricbir.  Uv  Tau  Ire  i-ùté  tout  est  marécageux.  A  2CI)  m.  en 
amont  du  ehemin  tout  i^st  marais.  Ku  dessous,  les  rives  sont  trot^ 
escarta''es  pour  permetlre  le  passnge*  On  perd  beaucoup  de  temps 
à  retH>uvrir  le  terraui  avee  îles  pierres,  des  débris  de  barrières  el  de  | 

linirf  (|ue  Ton  s*en  va  eliereber  à  1<K>  et  StHï  m.  plus  loin. 

Il  rtaït  \i\  Il  ijuund  on  arriva  à  ce  ruisseau.  A  IiMk  'iïMa  l^alL  (H 
put  [lasser  et  h  Ui  U.  tjA^  la  bath-ne  (M  avait  passé.  Malgré  li^sf>réeau- 
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tions  prises  pour  rendre  ce  semblant  de  chemin  praticable,  une  ou 
deux  bêtes  s'enfoncent  néanmoins,  mais  à  part  cela  le  passage  s'est 
effectué  sans  accidents. 

Du  ruisseau  au  dernier  chalet  du  Ober-Lochberg,  forte  montée.  — 
Il  pleut  très  fort  et  le  brouillard  devient  de  plus  en  plus  épais. 

On  dépasse  le  dernier  chalet  de  Ober-Lochberg  à  10  h.  45.  Là  en- 
core un  mulet  s'enfonce  dans  un  terrain  d'où  la  neige  s'était  fraîche- 
ment retirée  ;  on  le  relève  et  il  continue  sa  marche. 

De  Ober-Lochberg  au  Tauben-Pass,  la  marche  est  lente.  On  longe 
d'abord  des  rochers  formant  précipices,  qui  ne  sont  indiqués  sur  la 
carte  que  par  le  rapprochement  des  courbes  et  qui  mériteraient  d'y 
être  représentés  par  le  dessin  pittoresque  employé  dans  de  sembla- 
bles cas.  On  doit  déblayer  et  enlever  du  chemin  des  débris  de  bar- 
rières et  de  bois  qui  gênent  la  marche  et  font  glisser  les  bêtes.  Plus 
loin,  on  doit  faire  mille  détours  pour  éviter  soit  la  neige,  soit  le  ter- 
rain marécageux  ou  rendu  mou  par  le  mauvais  temps  ou  la  neige 
qui  vient  de  fondre. 
Tnittlisberg  Pass  à  il  h.  20  (batt.  62),  il  h.  30  (batt.  61)*. 
On  décharge  les  pièces,  on  met  la  limonière  et  les  canonniers 
descendent  leurs  pièces  jusqu'à  Hinter-Truttlisberg  où  l'on  forme 
le  parc.  Les  chevaux  et  les  mulets  arrivent  peu  après  ;  on  les  met  en 
ligne  derrière  les  pièces  en  les  attachant  les  uns  aux  autres,  batterie 
par  batterie. 
Il  pleut  de  plus  en  plus  en  plus  fort. 

Arrivée  à  Hinter-Truttlisberg  à  11  h.  40  (batt.  62),  à  11  h.  55 
(batt.  61). 

Repos.  Distribution,  dans  un  chalet  inoccupé,  de  vin  et  de  fromage 
à  la  troupe  ;  on  donne  l'avoine  aux  chevaux. 
Départ  de  Hinter-Truttlisberg  à  1  h.  40  et  1  h.  42. 
Les  canonniers  descendent  leurs  pièces  à  la  bricole  et  prennent  un 
chemin  qui  longe  le  Schwarzenbach,  pour  de  là  passer  à  Boden  et 
longer  ensuite  le  Mûhlebach  et  arriver  à  Lauenen  à  3  h.  (6. 

Le  train,  la  colonne  de  réserve  et  les  chevaux  de  selle,  à  cause  du 
terrain  détrempé  et  de  la  forte  pente,  ne  peuvent  suivre  la  même 
route;  ils  prennent  un  sentier  passant  par  Egg.  Ce  sentier  qui  suit 
le  sommet  d'un  dos  d'âne  est  mauvais  pour  les  chevaux  et  souvent 
rendu  difficile  par  de  grosses  racines  d'arbres;  de  gros  arbres  même 
obstruant  parfois  le  passage,  il  a  offert  plus  d'une  difficulté  à  vaincre; 
à  un  endroit  même  il  a  demandé  certaines  réparations  pour  que  l'on 
puisse  y  passer. 

En  outre,  il  est  très  en  pente  depuis  Riitschi.  Rien  de  particulier  à 
signaler;  bon   chemin   de   montagne,    mais  rendu   incommode  à 
cause  de  la  pluie  et  de  l'eau;  plus  on  approche  de  Lauenen,  plus  il 
s'améliore. 
A  4  h.  10  les  derniers  chevaux  arrivaient  au  parc  à  Lauenen. 
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En  résumé,  le  col  du  Trûttlisberg  serait,  en  été,  après  la  dispari- 
tion des  neiges  et  par  un  beau  temps,  facile  à  passer.  Vu  le  mauvais 
état  du  sol,  le  régiment  ne  s'est  guère  élevé  que  de  200  mètres  par 
heure. 

ime  jouroée.  —  De  Lanenen  à  Gsteig.  —  Passage  du  Krinnen.  —  Parcours 
horisontal  7,5  kilomètres.  —  Différence  d'altitude  468  mètres. 

Départ  de  Lauenen  à  8  h.  05  (batt.  62),  8  h.  40  (batt.  64). 

Le  même  ordre  de  marche  que  celui  de  la  journée  précédente  est 
pris.  Le  temps  est  clair,  bien  que  le  ciel  soit  couvert  par  places  ; 
soleil. 

La  colonne  remonte  le  Rohrbach  jusqu'à  500  m.  au-dessus  de 
Lauenen,  pour  de  là  traverser  et  se  diriger  ensuite,  en  partie  en  sui- 
vant le  chemin,  en  partie  en  passant  à  côté.  Jusqu'à  Rohr,  ce  détour 
est  nécessité  par  un  terrain  très  marécageux  et  mou. 

A  partir  de  Rohr,  la  colonne  se  dirige  du  côté  de  l'ouest,  d'abord 
à  travers  un  pâturage  un  peu  boisé  et  successivement  marécageux 
et  pénètre  ensuite  dans  une  bande  de  bois  non  indiquée  sur  la  carte 
au  gj-^  pour  aller  rejoindre  le  chemin  de  Sattel  à  Brûchli  à  la  courbe 
4.380.  Cette  traversée  s'opère  assez  difficilement  ;  de  nombreux  dé- 
tours sont  exigés  par  la  nature  même  du  terrain  qui  demande  à' cha- 
que instant  que  l'on  place  des  branches  sur  le  sol  afin  de  permettre 
le  passage  de  la  colonne.  Un  petit  ruisseau,  en  particulier,  qui  arrive 
de  Briichli  pour  aller  ensuite  à  Sattel,  ne  fut  pas  facile  à  passer;  de 
chaque  côté  on  enfonçait  énormément;  la  colonne  doit  s'arrêter  de 
8  h.  24  à  8  h.  37  pour  remettre  le  chemin  en  état.  A  8  h.  47  elle  re- 
joint le  chemin  de  Sattel  à  Bruchli. 

De  8  h.  54  à  8  h.  57,  nouvel  arrêt.  Passage  du  ruisseau  qui  suit  le 
fond  du  vallon  entre  les  courbes  4.380  et  4.440. 

A  9  h.  40  la  colonne  arrive  au  chalet  de  Briichli. 

A  250  m.  plus  loin  que  le  Bruchli,  le  chemin  a  à  gravir  une  côte 
rapide  et  s'élève  brusquement  d'une  centaine  de  mètres  en  nombreux 
lacets  pierreux  irréguliers,  s'entrecroisant  les  uns  les  autres,  mal 
tracés  et  ravinés  par  les  eaux. 

La  tête  de  la  colonne  les  a  tous  franchis  à  9  h.  38  et  chaque  section 
fait  successivement  une  halte  de  5  minutes  sur  un  petit  replat  du 
chemin  pour  se  remettre  ensuite  en  route. 

A  partir  de  là,  le  chemin  continue  à  monter  en  pente  douce  dans 
un  pâturage  marécageux  semé  de  bouquets  de  sapins  ;  il  est  mau- 
vais, bourbeux  et  très  mou.  Là  où  les  gens  du  pays  n'ont  pas  remé- 
dié à  son  mauvais  état  par  des  rangées  de  poutres  placées  transver- 
salement sur  le  sol,  on  jette  des  branches,  des  débris  de  bois  et  des 
pierres.  Deux  chevaux  de  la  batterie  64  et  un  cheval  de  selle  tombent 
dans  un  de  ces  endroits  difficiles  du  chemin,  mais  sans  qu'il  en  soit 
résulté  du  dommage  pour  eux. 

30 
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A  10  h.  07  les  premiers  mulets  de  la  batterie  62  apparaissent  sur 
le  col.  On  les  décharge  successivement. 

A  10  h.  .25  la  batterie  61  apparaît. 

Une  fois  que  tout  est  déchargé,  on  forme  deux  colonnes,  une  com- 
prenant les  canonniers  des  deux  batteries  avec  leurs  pièces,  et  l'autre 
les  mulets  et  les  chevaux. 

A  10  h.  45,  départ  des  pièces. 

A  11  h.,  départ  du  train. 

Le  chemin  du  col  du  Krinnen  à  Gsteig  est  un  bon  chemin,  rapide 
il  est  vrai,  mais  ne  présentant  aucune  difficulté.  Il  longe  d'abord  le 
Saalengraben,  ensuite  le  Kriegsgraben. 

Arrivé  à  la  cote  1.230,  la  colonne,  au  lieu  de  marcher  droit  devant 
elle,  prend  un  sentier  à  gauche  qui  se  dirige  directement  sur 
Gsteig.  On  traverse  le  Kriegsgraben  sur  un  bon  pont,  puis  on  des- 
cend dans  des  prairies.  Dans  la  plaine,  au  pied  de  la  montagne,  à 
Rohr,  les  canonniers  font  halte  à  11  h.  30  et  attendent  le  train  qui 
arrive  à  11  h.  40.  On  attelle  en  doublant.  La  colonne  se  remet  en 
marche  à  11  h.  57  pour  arriver  à  Gsteig  au  parc  à  12  h.  05. 

La  moyenne  de  marche  fut,  à  cause  du  mauvais  terrain,  de  ^0 
mètres  en  hauteur  par  heure. 

5™^  journée.  —  De  Gsteig  à  Sion.  —  Passage  du  col  dn  Sanatsch.  —  Par- 
cours horizontal  de  30  kilomètres.  •—  Différence  d'altitude  1758  mètres. 

Même  ordre  de  marche  que  pour  les  deux  jours  précédents. 

Départ  de  Gsteig  à  4  h.  26  (batt.  62),  4  h.  30  (batt.  61),  avec  pièces 
attelées. 

A  4  h.  47,  à  Schtipfenweid  (1.220),  halte  pour  dételer  et  charger. 

A  5  h.  02  (batt.  62),  5  h.  10  (batt  61),  départs  successifs. 

La  montée  commence  ;  le  chemin  est  bon  et  large,41  grimpe  dans 
les  forêts  en  lacets  souvent  fort  raides,  mais  ne  présentant  aucune 
difficulté.  On  traverse  avant  la  Sarine  un  de  ses  aflluents  dans  une 
tranchée  de  neige  ;  sur  la  Sarine,  bon  pont  fraîchement  réparé  ;  hal- 
tes successives  de  6  h.  06  à  6  h.  20  sur  un  petit  plateau,  après 
avoir  passé  le  Rothengraben  à  la  courbe  1.500.  Là  s'arrêtent  les 
forêts,  au  dessus  plus  de  sapins,  quelques  buissons  rabougris  seu- 
lement ;  on  entre  dans  la  région  des  rochers. 

Le  gouvernement  bernois  avait,  peu  de  jours  auparavant,  fait  re- 
mettre le  chemin  en  état,  de  sorte  que  jusqu'à  la  frontière  valai- 
sanne,  au  point  2.002,  il  est  en  aussi  bon  état  qu'il  peut  l'être.  Toute- 
fois, la  montée  est  pénible  et  ardue.  Depuis  la  courbe  1.500,  par  une 
infinité  de  lacets  pierreux  et  brusques,  on  gravit  la  pente.  Jusqu'au- 
dessous  des  rochers  de  la  cote  2.002,  point  nommé  dans  le  pays  «  le 
Pas  »,  on  avance  assez  régulièrement  sans  à-coups,  mais  lentement, 
avec  grandes  distances,  et  en  laissant  tous  les  20  ou  30  pas  souffler 
bêtes  et  gens.  Jusque  là,  pas  grande  neige,  on  peut  l'éviter  par  des 
corrections  du  chemin. 
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Au  pied  des  rochers  le  chemin  se  dirige  brusquement  au  N.-E.  Un 
affluent  du  Rothengraben  est  à  franchh*;  le  sentier  commence  à  être 
taillé  en  corniche  dans  le  roc  et  est  soutenu  par  des  murs  en  pierres 
sèches  ;  une  avalanche  a  obstrué  la  gorge  dans  laquelle  coule  le  ruis-  . 
seau.  Le  gouvernement  bernois  y  a  fait  aménager  une  tranchée  de 
2  mètres  de  profondeur,  mais  pas  suffisamment  large,  de  sorte  que 
Ton  est  obligé  de  l'élargir  encore.  Le  chemin  est  très  glissant  et 
raide,  taillé  presque  en  escaliers;  on  jette  de  la  terre  dessus  pour  le 
rendre  moins  dangereux  et  difficile.  La  tranchée,  en  outre,  n'est  pas 
taillée  en  ligne  droite,  elle  fait  un  brusque  coude  précisément  à  l'en- 
droit où  coule  le  ruisseau.  Le  pas  n'est  pas  sans  danger,  d'autant 
plus  qu'immédiatement  après  la  tranchée  le  chemin  augmente  de 
pente,  avec  précipice  à  gauche,  et  que  les  chevaux  et  mulets  qui 
sont  obligés  de  se  ramasser  sur  eux-mêmes  et  de  gravir  un  peu  par 
sauts  et  bonds,  sont  difficiles  à  tenir  et  à  diriger. 

Sans  encombre,  heureusement,  en  prenant  et  le  temps  et  de 
grandes  distances,  toute  la  colonne  passe  le  ruisseau  entre  7  h. 
et  7  Vi  h. 

Plus  haut,  le  chemin  continue  à  monter  fortement;  il  est  pierreux, 
fait  quelques  lacets  encore  et  exige  une  grande  attention  de  la  part 
des  conducteurs,  à  cause  des  précipices  que  Ton  a  à  gauche. 

A  7  h.  40  (batt.  62),  à  7  h.  50  (batt.  61).  La  colonne  arrive  succes- 
sivement à  la  frontière  valaisanne.  Point  2.002. 

Sur  le  chemin,  haltes  successives  par  subdivisions  jusqu'à  8  h.  et 
8  h.  30  pour  rassembler  la  colonne. 

A  partir  du  point  2.002,  le  chemin  change  absolument  d'aspect  :  il 
n'est  plus  entretenu,  disparaît  par  endroits  et  n'est  guère  formé  ^ue 
par  le  passage  du  bétail. 

Au  point  2.018  commence  la  neige.  Elle  obstrue  sur  une  longueur 
de  600  mètres  environ  toute  la  rive  gauche  de  la  vallée.  Elle  est  très 
épaisse,  molle  et  ne  porte  pas. 

Par  ce  motif,  toute  la  colonne  oblique  fortement  à  droite  et  des- 
cend dans  le  lit  de  la  Sarine,  marchant  dans  l'eau  et  le  gravier  pour 
ne  reprendre  la  terre  qu'aux  chalets  de  Genièvre.  Depuis  là,  le  che- 
min est  de  nouveau  passable,  c'est-à-dire  que  l'on  ne  rencontre  au- 
cune difficulté  jusqu'à  peu  près  en  face  des  chalets  de  Zanfleuron. 
On  continue  à  longer  la  rive  droite  de  la  Sarine,  passant  d'abord  sous 
le  monticule  de  la  cote  2.102,  à  travers  un  pâturage  absolument  plat 
formé  d'alluvions.  Le  chemin  s'élève  ensuite  légèrement  en  zig-zags 
irréguliers  pour  franchir  les  quelques  monticules  se  trouvant  au  lieu 
dit  «  les  Moulins  ».  Depuis  là,  nouveau  plateau  d'une  longueur  d'un 
kilomètre  à  peu  près,  se  terminant  au  lieu  dit  «  Montagne  du  Sa- 
netsch  d. 

Halte  sur  la  rive  droite,  en  face  des  chalets  de  Zanfleuron,  où  la 
tête  de  la  colonne  arrive  à  9  h.  08,  tandis  que  la  réserve  de  la  batt.  61 
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ne  serre  qu'à  9  h.  50.  On  décharge  les  mulets  et  chevaux  pour  les 
laisser  souffler. 

La  commune  de  Savièse  avait  fait  monter  du  vin  jusque-là  à  dos 
de  mulet  et  autorisation  est  demandée  de  pouvoir  faire  une  rapide 
distribution,  ce  qui  est  accordé. 

A  partir  de  la  montagne  du  Sanetsch  commencent  les  grandes 
difficultés.  Plus  que  160  m.  à  gravir  et  cela  sur  une  longueur  d'un 
kilomètre  environ,  et  Ton  est  au  col.  Mais  les  dernières  pentes  sont 
couvertes  d'une  neige  épaisse  et  molle,  ne  portant  absolument  pas. 
Les  gens  du  pays  disent  que  suivre  la  direction  du  chemin  habituel, 
caché  sous  les  amas  de  neige,  est  impossible.  Des  officiers  sont  en- 
voyés en  reconnaissance  et  à  la  suite  de  leurs  rapports  il  est  décidé 
que  la  colonne,  depuis  les  chalets  de  Zanfleuron,  obhquera  à  droite 
dans  la  direction  du  «  Plan  Cœur  »,  jusqu'à  la  Sarine  à  peu  près, 
pour  de  là  prendre  à  gauche  et  rejoindre  le  chemin  habituel  au  col 
même,  près  des  rochers  à  là  cote  2.285. 

On  recharge  mulets  et  chevaux  et  la  tête  de  la  colonne  se  met  en 
marche  lentement  à  10  h.  10,  en  prenant  de  grandes  distances  qui 
iront  augmentant  de  plus  en  plus  avec  les  difficultés.  A  chaque  pas 
on  avance  plus  lentement,  mulets  et  chevaux  enfoncent  à  qui  mieux 
mieux,  on  en  décharge  quelques-uns,  les  canonniers  transportent 
une  partie  du  matériel  à  bras,  ou  le  traînent  sur  la  neige,  enfonçant 
parfois  eux-mêmes.  La  colonne  s'allonge  énormément. 

Une  justice  à  rendre  aux  chevaux,  qui  partout  ailleurs  en  montagne 
se  montrent  inférieurs  aux  mulets,  et  probablement  à  cause  de  la 
largeur  de  leurs  sabots,  ils  se  sont  mieux  comportés  que  ces  derniers 
dans  la  neige  et  enfonçaient  beaucoup  moins.  Il  est  vrai  que  la  neige 
avait  déjà  été  pas  mal  tassée  par  le  passage  de  la  batterie  62.  Les 
chevaux  de  selle  se  sont  comportés  mieux  qu'on  n'aurait  pu  s'y  at- 
tendre. 

A  11  h.  17  apparaît  la  première  pièce  de  la  batterie  62  sur  le  col 
du  Sanetsch. 

A  12  h.  20  (batt.  62)  et  1  h.  06  (batt.  61;.  Les  deux  batteries  de 
manœuvre  avaient  complètement  passé  le  col  et  se  trouvaient  en 
position  de  tir  sur  un  petit  mamelon  à  l'est  de  la  «  petite  Croix  » 
(2.155). 

Le  train  des  batteries  de  manœuvre  dépasse  les  pièces  et  se  ras- 
semble à  600  m.  plus  à  Test.  Les  réserves  et  les  chevaux  de  selle 
s'arrêtent  sur  le  chemin  pour  ne  rejoindre  qu'une  fois  le  tir  terminé. 

Les  cibles  étaient  à  1200  m.  plus  au  sud  que  la  position  de  tir,  sur 
un  dos  d'âne  rocheux  portant  sur  la  carte  la  cote  2146. 

Deux  séries  seulement  furent  tirées  :  la  première,  par  la  batt.  62, 
de  12  obus  et  12  shrapnels  contre  artillerie,  de  12  h.  55  à  1  h.  10;  la 
seconde,  par  la  batt.  61,  de  12  obus  et  12  shrapnels  contre  artillerie 
et  infanterie,  de  1  h.  10  à  1  h.  23. 
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Le  plan  de  tir  prévoyait  un  plus  grand  nombre  de  séries  à  tirer 
sur  le  Sanetsch,  mais  Theure  tardive  fit  que  Ton  dut  en  laisser  de 
côté  et  rendre  la  munition  à  Sion. 

Sitôt  le  tir  terminé  et  après  avoir  fait  un  rapide  service  de  parc, 
les  canonniers  remettent  la  limonière  et  descendent  les  pièces  à  la 
bricole  à  1  h.  28,  dépassent  le  train  arrêté  plus  en  avant  et  commen- 
cent la  descente.  Le  train,  les  réserves  et  les  chevaux  de  selle  ser- 
rent et  toute  la  colonne  prend  le  chemin  du  Glary  où  aura  lieu  la 
grand'halte. 

Depuis  le  col  la  descente  est  rapide.  Jusqu'à  la  hauteur  du  village 
de  Zanfleuron,  rien  de  particulier,  mais  là  commencent  une  série  de 
lacets  très  courts  qui  ne  s'arrêtent  que  400  m.  plus  bas,  à  Glary 
même.  Cette  descente  s'effectue  rapidement. 

A  2  h.  28  la  première  pièce  est  à  Glary;  à  2  h.  30  le  premier  che- 
val et  à  2  h.  55  le  dernier. 

On  forme  tant  bien  que  mal  le  parc  pour  la  halte  sur  un  petit  re- 
plat très  exigu,  les  pièces  d'un  côté  et  les  chevaux  et  mulets  de 
l'autre. 

La  troupe  touche  une  subsistance  extraordinaire.  Les  chevaux  re- 
çoivent l'avoine,  puis  sont  abreuvés  à  la  Morge.  A  4  h.  30  on  lève  le 
bivouac  et  départ. 

Le  chemin  qui  depuis  Zanfleuron  n'était  plus  mauvais,  s'élargit  et 
devient  meilleur  encore.  Un  bon  pont  de  bois  traverse  la  Morge  à 
Motonaz. 

On  n'a  presque  plus  de  fortes  pentes;  peu  ou  point  de  gros  cail- 
loux sur  le  chemin.  Depuis  le  pont  neuf,  n'étaient  des  contours  un 
peu  brusques,  le  chemin  serait  presque  une  route  à  voitures. 

Au  moment  d'arriver  au  pont  neuf,  un  cheval  de  selle  s'abat  ;  on 
parvient  à  le  relever  et  on  le  conduit  plus  tard  jusqu'à  Cha,ndolin, 
pour  de  là  le  redescendre  le  lendemain  sur  Sion. 

Halte  de  6  h.  à  6  h.  10  sur  le  chemin,  à  3  kilomètres  après  le  pont 
neuf. 

Passage  de  la  colonne  à  Chandolin  à  6  h.  40. 
-ù  à  Granois  à  7  h.  05. 

»  à  Rouma  à  7  h.  25. 

Le  chemin  sur  le  plateau  de  Savièse  est  partout  très  bon.  Bien 
que  la  fatigue  commençât  à  se  faire  fortement  sentir,  la  descente 
eut  lieu  en  bon  ordre. 

Le  régiment  arriva  à  Sion  sur  la  place  du  parc  à  8  h.  12. 

En  résumé,  à  la  montée  de  Gsteig,  à  la  cote  2.002,  il  a  été  gravi 
300  m.  environ  par  heure,  tandis  qu'à  la  descente  sur  Sion  c'était 
400  m.  par  heure. 

Malgré  la  grande  fatigue,  la  troupe  est  arrivée  en  bon  ordre  et  fai- 
sait plaisir  à  voir. 

Saxon,  le  11  août  1888. 

Le  commandant  du  régiment  d'artillerie  de  montagne. 
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NOUVELLES    ET    CHRONIQUE 


Berne,  en  octobre  4888. 

Le  Comité  central  de  ta  Société  fédérale  des  officiers 
à  t^tes  les  sections, 

P.  P.  —  Le  comité  central  de  la  Société  fédérale  des  officiers  a 
l'honneur  de  vous  faire  les  communications  suivantes  : 

1®  Ensuite  de  surcroît  d'occupation  dans  sa  position  civile,  notre 
ancien  secrétaire,  M.  le  major  Suter,  a  été  contraint  de  démissionner 
en  qualité  de  membre  du  comité  central.  Pour  le  remplacer,  le  comité 
de  la  Société  cantonale  bernoise  des  officiers,  actuellement  Vorort, 
a  nommé  membre  et  secrétaire  du  comité  central  de  la  Société  fédé- 
rale des  officiers  M.  Charles  Mûller,  capitaine  d'infanterie,  à  Berne. 

2o  A  la  suite  des  délibérations  relatives  aux  propositions  présentées 
par  la  Société  des  officiers  de  la  VII*  division,  concernant  le  tir  des 
militaires  en  dehors  du  service^  la  dernière  assemblée  des  délégués, 
réunie  le  29  janvier  écoulé,  a  pris  entre  autres  la  résolution  suivante  : 

«  Afin  de  donner  à  la  question  de  la  réorganisation  de  nos  tirs 
toute  la  publicité  voulue,  le  rapport  de  M.  Steiger,  major  de  carabi- 
niers, sera  imprimé  et  envoyé  aux  autorités  fédérales  et  cantonales, 
ainsi  qu'aux  sociétés  militaires,  aux  sociétés  de  tir  et  à  chaque  offi- 
cier de  l'armée  suisse,  d 

Le  comité  central  a  été  chargé,  en  outre,  d'adresser  en  même 
temps  que  ce  rapport  un  appel  aux  officiers  de  l'armée  suisse,  pour 
les  inviter  à  engager  les  délégués  nommés  par  des  sociétés  d'officiers 
à  intervenir  énergiquement  dans  les  délibérations  de  la  Société  fédé- 
rale des  carabiniers,  afin  qu'il  soit  assigné  à  l'arme  d'ordonnance  la 
place  qu'elle  doit  occuper  dans  nos  tirs  fédéraux  ». 

Le  rapport  de  M.  le  major  Steiger  est  précédé  d'une  introduction 
rédigée  par  le  comité  central  dans  le  sens  de  la  décision  susmen- 
tionnée de  l'assemblée  des  délégués  et  se  trouve  actuellement  sous 
presse.  La  brochure  sera  expédiée  sous  peu. 

3«  La  section  cantonale  d'Argovie  nous  a  adressé  une  demande 
tendant  à  ce  que  «  la  Société  fédérale  des  officiers  veuille  bien  inter- 
venir auprès  des  autorités  compétentes,  afin  d'obtenir  que  la  Confé- 
dération subventionne  d'une  façon  plus  efficace  les  cours  facultatifs 
d'équitation  pour  militaires  », 

A  l'appui  de  cette  demande,  le  comité  de  la  Société  des  officiers 
d'Argovie  fait  ressortir  que  l'équitation  fait  aussi  partie  des  connais- 
sances que  les  officiers  de  milice  doivent  acquérir  en  dehors  du  ser- 
vice et  que  l'Etat  exige  et  doit  exiger  de  cliacun  d'eux,  dans  l'intérêt 
de  l'armée.  Or,  dit-il,  cette  catégorie  de  travaux  privés  des  officiers, 
qui  est  incontestablement  importante  pour  notre  armée,  occasionne 
à  ces  derniers  des  frais  considérables;  c'est  pourquoi  il  serait  juste  que 
les  participants  aux  dits  cours  fussent  déchargés  autant  que  possible 
de  ces  dépenses  qui  reviennent  chaque  année,  afin  qu'il  fût  fourni  à 
un  plus  grand  nombre  d'officiers  l'occasion  de  s'exercer  à  monter  à 
cheval.  La  Société  fédérale  des  officiers  doit  faire  son  possible  pour 
que  la  Confédération  subventionne  plus  efficacement  les  cours  facul- 
tatifs d'équitation  pour  militaires  et  ne  se  borne  pas  à  mettre  les  che- 
vaux'de  la  régie  gratuitement  à  disposition.  En  particulier,  les  pale- 
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freniers  devraient  aus^i  êtro  payés  par  la  ré^ie  l'étléralc  ûei^  chevaux 
pétillant  lo  cours.  Lt\  sw^iété  usera  do  son  influence  pour  cjujI  soit 
inscrit  au  pnji'liain  Imd^et  fôdéral  une  ji?ubvenlion  plus  élevée  en 
laveur  de  ces  coui's. 

Le  coniîté  œnlraJ  a  décirl«5  de  sournetti'e  préaialîlejnent  cette 
cjueï^tion  aux  sectioiiï^.  Nous  vous  prions  donc  de  la  discuter  au  sein 
de  votre  société  et  de  nous  faille  pan  enir  votre  préavis  jusqu'à  fin 
d'année. 

i°  Quant  à  la  proposition  de  la  section  d*Argovie  concernant  la 
suppression  des  cours  de  répétition  par  bataillon  et  leur  remplace- 
ment par  les  cours  de  régiment ^  ta  dernière  assemblée  des  délégués 
a  décidé  ce  qui  î^uit  : 

tt  Cet  objet  sera  derechef  soujius  au^  *>ections  poui^  examen,  avec 
invitation  d'étudier  simultanément  la  question  de  savoir  si  les  cours 
de  répétition  des  bataillons  ne  devraient  pas  avoir  lieu  tous  les  ans 
et  s'il  ne  conviendrait  pas,  conjointement  avec  ceux-ci,  de  recom- 
mander raugmentation  du  norjdjre  des  exercices  de  détachements 
combinés.  » 

Nous  vous  invitons  également  à  bien  vouloir  nous  transmettre 
votre  rtiïjport  sur  cette  r^uestion  jws^u'ti  la  fin  de  l'année. 

5^'  l.e  rapport  annuel  du  coruilé  central  ^uv  le  travail  des  sections 
en  1887  est  terminé.  Il  paraîtra  dans  TdAllfr.  Sciuveiz,  Militarzeitung  b 
et  dans  la  «  Hevue  militaire  suisse  o  et  sera,  en  outre,  expédié  aux 
sections.  Lo  retard  survenu  provient  de  ce  que  quelques  sections  oe 
nous  ont  pas  fait  parvenir  leurs  rapports  à  temps. 

Nous  profitons  de  loccasion  pour  inviter  les  sections  qui  ont  des 
mutations  à  enregistrer,  soit  quant  au  nombre  des  membres,  soit 
quant  â  la  composition  du  comité,  ii  bien  vouloir  nous  en  donner 
connaissance,  afin  que  nous  puissions  envoyer  à  lïonne  adresse  les 
circulaires,  procès- verbaux  et  brochures. 

Au  7iom  du  Coiniîé  central  de  la  Société  fédérale  des  officiers  * 
Le  Président j  Feiss,  coioneï -divisionnaire. 
Le  Secrétaire  y  G.  MuLLEn,  capitaine  d'infanterie. 


A  teneur  de  la  loi  et  de  Tordonnance  sur  Torganisation  du  land- 
sturm,  chaque  arrondissement  de  division  doit  avoir  au  moins  un 
ofticier  ayant  la  surveillance  du  contrôle  de  cette  classe  de  la  mihce, 
avec  les  augmentations  et  les  diminutions  annuelles j  la  répartition 
de  ce  contrôle j  le  maintien  de  Torganisation  de  corps j  etc. 

Ces  fonctions  ont  été  con liées  aux  oOiciers  dont  les  noms  sui- 
vent : 

1"  division  :  M.  Altred  Pingoud,  h  Lausanne,  lieutenant-colonel  ; 
"indivision  :  Sf,  Henri  Saec,  à' Colombier,  colonel;  3**  division  :  M, 
Conrad  Weber,  à  Benie^  beutenant-colonel  ;  4**  division  :  M.  Rodol- 
phe Bindschedïer,  h  Lucerne,  colonel  ;  5"  division  :  M.  Hans  von 
Mechel,  à  BûSe,  colonel;  (>'*  division  :  M,  Henri  Graf,  à  Zurich,  lieu- 
tenant-colonel ;  7"  division  :  M.  Mois  Benz^  à  St-Gall,  Iteutenant-co- 
lonei;  S"  division  :  M.  Dominique  Epp,  à  Aîtorf,  lieutenant-coloneL 


Vaud.  —  Marche- manœuvre  du  bataillon  de  carabiniers  n^  L  — 
l 'OUI' terminer  son  cours  do  rcpctilîon,  ce  batiidlfui  a  exécute  une 
jriarcbe-iiianu.^uvre  dt.^  cinq  joui's  avec  ritinêran'e  Lausannc-Brcnt- 
C  barri  ex*  Les  Moulins-Scpey-Aj|i:le. 


I 
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Voici  un  extrait  du  journal  de  cette  marche  : 

Le  30  septembre,  à  8  heures  du  matin,  le  bataillon,  ayant  un  elfec- 
tif  de  681  hommes,  quittait  les  casernes,  de  Lausanne  où  avait  eu 
lieu  son  cours  de  répétition.  Il  arrivait  à  9  heures  à  Lutry,  où  il  était 
inspecté  par  M.  le  colonel-divisionnaire  Geresole.  A  midi  et  midi,  le 
bataillon  arrive  à  Gorseaux  par  Vevey  et  fait  une  grande  halte  de 

1  V»  heure  ;  la  troupe  dîne  avec  la  viande  emportée  le  matin  dans  la 
gamelle  et  Tarrose  d'une  vhopine  fédérale.  La  pluie  tombe  à  flots, 
mais  le  moral  est  excellent. —  A  2  heures,  départ  pour  Brent  et  Char- 
nex,  en  passant  par  Vevey.  Arrivée  à  Brent  et  Gharnex  à  4  V«  heu- 
res. —  I^s  première  et  deuxième  compagnies  prennent  leurs  can- 
tonnements à  Gharnex,  les  troisième  et  quatrième  compagnies  à 
Brent.  —  Officiers  et  troupe  reçoivent  le  meilleur  accueil  de  la  popu- 
lation. 

Le  lendemain  i^'  octobre,  la  diane  réveille  la  troupe  à  4  V»  heures. 
Départ  de  Brent  et  Gharnex  à  6  heures.  A  10  heures,  le  bataillon  ar- 
rive sur  le  plateau  de  Jaman,  où  une  grande  et  cordiale  réception 
lui  est  faite  par  les  autorités  de  Montreux.  A  11  V*  heures,  la  géné- 
rale sonne  et,  malgré  un  brouillard  intense,  on  fait  un  peu  d'école  de 
bataillon  —  passage  de  la  colonne  double  anormale  en  ligne  de  co- 
lonnes, etc.  —  jusqu'à  11  "/,  heures,  moment  où  le  bataillon  se  met 
en  marche,  passant  par  Allières,  pour  arriver  à  2  V«  heures  à  Mont- 
bovon,  où  a  heu  une  grande  halte,  durant  laquelle  on  fait  une  distri- 
bution de  Ghicago.  A  4  V«  heures,  départ  pour  les  Moulins,  où  le  ba- 
taillon arrive  à  7  heures  du  soir  pour  prendre  ses  cantonnements. 

Le  2  octobre,  la  diane  sonne  à  5  V*  heures.  Le  temps  est  à  la  pluie. 
Le  bataillon  quitte  les  Moulins  à  7  heures  par  la  route  des  Mosses  ; 
un  service  de  sûreté  en  marche  est  organisé.  La  quatrième  compa- 
gnie est  envoyée  en  avant  pour  prendre  position  à  la  Lécherette,  où 
elle  doit  représenter  l'ennemi.  A  9  V*  heures,  la  première  compa- 
gnie commence  l'attaque  de  la  position,  puis  la  deuxième  compagnie 
et  un  peloton  de  la  troisième  exécutent  un  mouvement  enveloppant 
sur  la  gauche  de  l'ennemi  et  cherchent  à  lui  couper  toute  retraite. 
Le  combat  prend  fin  à  11  Vi  heures.  Le  bataillon  se  dirige  ensuite 
sur  les  Fontaines,  où  il  arrive  à  midi  et  demi.  Grande  halte,  durant 
laquelle  on  fait  honneur  au  Ghicago  fédéral.  Départ  des  Fontaines  à 

2  7^  heures  pour  le  Sépey.  En  route,  la  critique  du  combat  est  faite 
par  MM.  les  colonels  Geresole  et  David  et  le  lieutenant-colonel 
Bourgoz. 

Le  bataillon  arrive  à  5  heures  au  Sépey,  où  il  prend  ses  cantonne- 
ments. Il  pleut  de  nouveau. 

Le  mercredi  3  octobre  doit  voir  la  dernière  étape.  Le  bataillon 
quitte  le  Sépey  à  8  heures  par  une  pluie  torrentielle.  Il  arrive  à 
Aigle  à  11  heures.  Une  chaleureuse  réception  est  faite  au  bataillon, 
qui  est  aussitôt  cantonné.  I^  pluie  empêche  l'inspection  qui  devait 
avoir  lieu  dès  les  2  heures.  Les  hommes  sont  consignés  dans  leurs 
cantonnements,  où  ils  travaillent  au  nettoyage  de  leur  armement  et 
de  leur  équipement.  —  Le  moral  reste  excellent. 

La  matinée  du  jeudi  est  consacrée  à  l'inspection  du  bataillon.  Elle 
est  passée  dès  7  heures  sur  la  place  d'armes  d'Aigle  par  M.  le  colonel- 
divisionnaire  Geresole.  Quelques  mouvements  d'école  de  bataillon  et 
un  défilé  parfaitement  réussi  terminent  l'inspection.  A  10  Vi  heures, 
le  bataillon  est  licencié  à  la  gare.  Puis  un  train  spécial  emmène  le 
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fiersoTmeî  thi  lïataillon  qui  doit  se  diniîer  sur  iau^aJtni^  pour  rentrer 
iian^  ses  foyers. 

La  rontluîte  (iu  liataîllon  de  raraltiriiers  ilumnt  celle  eouise  iierîi- 
hie  et  rendue  (iilficile  fuir  la  pluie  est  ilii^no  d'éloges.  CJuiruo  a  lait 
son  devoir  et  le  Indaillnn  a  UMîidré  une  tuis  de  plut?  que  les  rarabi- 
niei>?  vaudors  lotuieut  un  corjis  d'elde  sur  lequel  on  jieut  cunipten 

Fratiee.  —  A  roccasiou  des  manoi'nYres  du  3'*  frorps  Irançais,  on 
lit  dnns  la  France  GolomhophUe: 

La  IfUre  d'un  de  nos  correspondauts  de  Rouen  so  plaignant  de  ne 
pas  voir  hw  folomliO|>liîles  [KirUciper  auK  g[;indes  manœuvres,  au 
même  tilre  que  les  véloi'.ipédisles^  nous  a  dunuc  Tidée  de  combiner 
avec  le  tlième  militaire  le  Ibème  suivant,  qui  fournii'aità  rautorilé 
une  excellente  occasion  d'expérirneider^  Teniplfû  des  pij^eons  de 
guerre  dans  diviM-^  cas  de  vitesse  el  d'internemisnL 

Vomlmi  du  6  neptembre,  —  Manoeuvres  de  division  contre  division  - 

1**  Une  année  ennemie  chargée  de  rinvestissemcnt  de  Paris,  dé- 
tache pai'  la  rrmte  de  Pontoîse  une  de  ses  divisions  pour  s'emparer 
de  R^aien,  Au:^silôt  celte  nouvelle  conuiiej  une  section  de  véloeipé- 
distes  accompaj^niée  de  colmidiopiules,  de  concert  avec  les  détache- 
ments de  caviderie,  est  chargée  d'assurer  le  seiTice  des  renseigne- 
ments; munis  d'un  pani*'i"  de  pigeons  de  guerre,  ils  explorent  le 
terrain  et  surveillent  les  ojréra lions  de  Tennemi;  le  résultat  des 
rocoinnussances  t'st  tiiuismis  à  Rouen  au  moyen  des  pigeons,  au  fur 
et  ù  mcsur  e  que  les  faits  se  pr^ésentent, 

Ronon,  au  moyen  d'une  équipe  de  pigeons  paj'isiens,  informe  Paris 
que  Ti^tmemi  a  débchè  une  division  de  la  ligue  dlnvcstissementj  la- 
quelle division  s'éloi^nant  de  la  capitnk%  se  trxmve  sur  la  ligne  de 
Wy-Joli-Villagc-Guiiy-Conmieny  et  eNécute  teïs  et  tels  mouvements. 

11  y  a  donc  lieu  pour  les  défenseurs  de  la  cipitide,  de  juger  s'ils 
doivent  tenter  une  sortit.^  sur  le  point  dégai  ni. 

Au  juoyen  de  pigeons  j'ouennaiSj  les  Paii siens  accusent  réception 
de  cette  indicatiiuj,  et  donnerït  hu  b{^soin  ceiUiins  renseignements 
utiles. 

Pendant  ce  temps,  et  pr*esfjue  an  même  moment,  des  forces  fran- 
çaises en  voie  de  formittinij  darjs  la  NnrTnandie  lancent  une  division 
à  la  rencontre  de  Terme  ml.  Munie  de  pigrruis  ayant  leur  point  d*at- 
tache  h  Rouen,  cette  division  informe  la  ville  du  moment  et  du  point 
précis  où  la  jcncoïiti'e  a  lieu;  les  pigeons  apportent  les  péiipétie.s  du 
condjut. 

Une  deuxième  envolée  de  pigeons  pai'isiens,  ilétenus  k  Rouen,  est 
Idchée,  et  transmet  a  Paris  les  rcsultids  de  la  journée  jusqu'à  2  h. 
envir'ou,  ou  bier^  de  timte  la  journée,  s'ils  sorît  lAchés  le  lendemain 
malin  ù  la  prenùère  heure. 

11  est  de  même  des  pigenns  des  autres  villes  ciflonibophîlcîï  ilu 
S*'  corps, 

Combat  du  7  mptembre,  —  Lmploi  des  [n|4(*urïs  enfi'o  Ser-arjs  et 
Rouen,  pour  informer  la  garnîsorr  de  Taltnqne  dent  les  fnr'ces  fr^an- 
çaises,  qui  mcnaenient  le  dane  droit  de  rennenu,  viemsent  irêlre 
TobjeL  Tr':insrnission  par  pigenns  îles  dépêches  aux  autres  villes. 

Marvhç  dv  mrm  d*armre  du  9  septembre,  —  Un  crnjjs  d*arniée 
^3^'  corps  dit  de  1  tlst)^  vejiant  de  Pai  is,  a  établi  ses  avant-postes  siU" 
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FEpte;  supposé  subitement  coupé  sur  ses  derrières,  il  correspond 
par  pigeons  avec  Paris,  au-dessus  de  la  tête  des  troupes  qui  l'ont 
tourné; 

2^  Un  corps  ennemi  (dit  de  l'Ouest),  s'est  concentré  à  Rouen. 

Des  pigeons  de  Caen,  Elbeuf,  Douvres,  Evreux,  etc.,  qui  figurent 
les  réserves  pigeonnières  enfermées  dans  la  place  de  Rouen  sont  lâ- 
chés à  la  pointe  du  jour  et  à  l'improviste  du  haut  des  toits  par  les 
colombophiles  qui  ne  veulent  pas  les  laisser  tomber  entre  les  mains 
de  l'ennemi.  Ces  pigeons  emportent  la  nouvelle  de  l'occupation  de 
Rouen. 

Les  pigeons  versaillais  qui  sont  supposés  à  la  disposition  des  trou- 
pes investissant  la  capitale  sont  également  lâchés  pour  le  service  des 
fausses  nouvelles. 

Mais  l'occupant  mis  en  éveil  par  ce  lâcher  subit  qu'il  n'a  pu  pré- 
voir, s'empare  des  colombiers  rouennais  et  les  utilise.  S'étant  porté 
sur  Andelle,  il  se  sert  des  pigeons  pour  prévenir  son  quartier  géné- 
ral qu'il  est  inférieur  au  3«  corps  qui  s'avance. 

En  môme  temps,  des  pigeons  rouennais  lâchés  au  dehors  appor- 
tent à  l'ennemi  de  fausses  nouvelles. 

Passage  de  l'Epte  le  10  septembre,  —  Le  corps  de  l'Ouest  et  le  corps 
de  l'Est  transmettent  respectivement  par  pigeons  à  Rouen  et  à  Paris 
le  résultat  des  opérations  du  passage  de  l'Epte. 

Avant  la  tombée  de  la  nuit  le  corps  de  l'Ouest  demande  par  pigeons 
à  Rouen  une  brigade  de  renfort  qui  est  immédiatement  mise  en 
route. 

Combat  de  Suzay  —  Fardeaux  du  11  septembre.  —  Emploi  des 
pigeons  pour  rendre  compte  de  l'attaque  faite  par  le  corps  de  l'Est 

Marche  du  corps  d'armée  du  12  septembre,  —  Le  corps  de  l'Ouest, 
battu  le  11,  s'est  retiré  vers  Rouen.  Démoralisé,  il  abandonne  la  sur- 
veillance des  colombiers,  où  l'on  reçoit  la  nouvelle  exagérée  à  des- 
sein, que  des  troupes  formidables  viennent  reprendre  Rouen. 

La  nouvelle  se  répand,  et  alors  les  arrière-gardes  ennemies  se  dé- 
fendent si  mal  que  la  ville  est  reprise.  L'ennemi  se  retire  en  hâte 
dans  la  direction  du  Havre  et  coupe  toutes  les  communications  à 
mesure  qu'il  s'éloigne,  afin  de  surprendre  le  Havre. 

Mais  quelques  pigeons  de  cette  ville,  qui  avaient  été  tenus  cachés 
en  lieu  sûr,  sont  immédiatement  lâchés  avec  avis  de  se  tenir  sur  ses 
gardes. 

Voilà  à  grands  traits  ce  que  l'on  pourrait  imaginer,  il  faut  quelque 
chose  à  tout  piix,  pour  que  les  colombophiles  paraissent  aux  grandes 
manœuvres;  il  appartient  donc  à  l'autorité  militaire  de  se  préoccuper 
de  la  réalisation  d  un  essai  intéressant. 

11  va  sans  dire  que  toutes  les  dépêches,  sauf  celles  destinées  à  du- 
per l'ennemi,  seraient  chiflrées,  afin  d'exercer  les  officiers  chargés 
de  recevoir  les  dépêches  des  mains  des  propriétaires  de  pigeons. 

De  plus,  en  consultant  notre  récente  traduction  du  rapport  sur 
l'emploi  des  pigeons  aux  manœuvres  de  Vérone,  on  pourrait  com- 
pléter le  tableau  des  expériences. 

Les  questions  de  détail  seraient  réglées  entre  l'autorité  militaire 
et  les  présidents  de  sociétés. 

11  résulte  du  plan  ci-dessus  que  tous  les  colombiers  réquisitionna- 
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bles  de  la  3®  région  de  corps  d'armée  seraient  appelés  à  fournir  un 
nombre  déterminé  de  pigeons  et  de  paniers. 

La  fourniture  des  appareils  photomîcroscopiques,  des  tubes  et  du 
.    papier  spécial  resterait  à  la  charge  du  ministère  de  la  guerre. 

L'exécution  de  ce  plan  entraînerait  donc  —  à  bien  peu  de  frais  — 
la  mobilisation  des  meilleurs  pigeons  de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Eure, 
du  Calvados,  des  arrondissements  de  Versailles  et  de  Mantes,  des 
cantons  de  Gourbevoie,  Neuilly  et  des  1^^,  7«,  8®,  9®,  15«,  16®,  17®,  18® 
arrondissements  de  Paris. 

Voici  un  aperçu  approximatif  des  distances  : 

De  Rouen  aux  endroits  ci-dessous  désignés  : 

Paris,  130  kilom,;  Versailles,  130;  Caen,140;  Douvres,  140;  Condé- 
sur-Noireau,  147;  Evreux,  48,  etc. 

Ainsi  donc,  les  pigeons  manœuvreraient  précisément  dans  un 
champ  d'action  normal  et  effectueraient  des  trajets  ne  s'écartant  pas 
de  ceux  auxquels  on  doit  normalement  s'attendre  en  cas  de  guerre. 

L'avantage  de  ces  expéi'iences  serait  d'apprendre  aux  colombo- 
philes et  à  l'année  les  opérations  de  réquisitions  et  service  de  guerre, 
qu'en  somme  nous  ignorons  tous,  en  fait  de  pratique  c  raiscmnée  » 
et  non  «  improvisée  ». 

Or,  croire  que  c  l'improvisation  »  des  correspondances  aériennes 
sera  facile  le  jour  où  le  canon  parlera  pour  tout  de  bon,  ce  serait 
commettre  une  grave  erreur,  pour  ne  pas  dire  plus. 

En  effet,  les  choses  se  passeront  forcément  d'une  façon  tout  autre 
que  pour  les  entraînements  et  concours  ordinaires. 

Grâce  à  un  rapport  circonstancié  et  une  statistique  minutieuse,  le 
ministère  de  la  guerre  bénéficierait  très  avantageusement  des  expé- 
riences colombophiles  lors  des  grandes  manœuvres  dans  chaque 
corps  d'armée.  C.  S. 

—  Les  cuirassements.  —  Gaspillage  de  millions,  —  Sous  ce  titre, 
le  Moniteur  de  l'armée  écrit  ce  qui  suit  : 

La  grande  erreur  des  ingénieurs  modernes,  c'est  la  prépondérance 
abusive  qu'ils  ont  attachée  aux  éléments  de  résistance  sûrement 
passive,  c'est  le  dédain  qu'ils  manifestent  pour  les  exigences  de  la 
détense  active  —  la  seule  efficace.  A  étudier  de  près  leurs  diverses 
œuvres,  on  reconnaît  aisément  que  toutes  leurs  erreurs  dérivent  de 
cette  fausse  conception  première  ;  elle  nous  donne  Texplication  de 
leurs  essais  infructueux,  de  leurs  tâtonnements  incessants  et  désor- 
donnés, de  leurs  innovations  chimériques,  de  leurs  expériences  rui- 
neuses. 

Cette  idée  les  a  principaleipent  inspirés  dans  la  question  des  cui- 
rassements. 

Nous  ne  referons  pas  tout  au  long  cette  histoire  trop  connue. 

L'engouement  universel  qui  avait  accueilli  les  premiers  bâtiments 
cuirassés  a  eu  son  contre-coup  chez  nos  ingénieurs.  Puisqu'on  blin- 
dait les  navires,  pourquoi  ne  blinderait-on  pas  de  même  les  ouvrages 
de  fortification!  Et  ceux-ci  étant  immuables,  la  considération  de 
poids  ne  venant  pas  limiter  l'épaisseur  des  cuirasses,  ne  pouvait-on 
pas  affirmer  à  priori  que,  sur  terre  tout  au  moins,  le  dernier  mot 
n'appartiendrait  jamais  au  canon. 

Il  y  aurait  une  interminable  énumération  à  décrire  tes  systèmes 
divers  qui  ont,  en  conséquence,  été  appliqués  sur  tous  les  points  de 
nos  frontières.  Et  qui  pourra  jamais  faire  le  compte  des  tonnes  de 
métal  ainsi  employées  en  pure  perte? 
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Un  fait  curieux  suffira  à  montrer  avec  quelle  générosité,  le  blin- 
dage étant  de  mode,  on  en  mettait  partout.,.  Aimez-vous  la  mus- 
cade?... 

Certain  beau  matin,  le  service  du  génie  de  Toul  reçut  avis  que 
quelques  milliers  de  tonnes  de  plaques  de  blindage  l'attendaient  en 
gare  de  cette  ville.  Le  ministère  lui  faisait  cet  envoi  et  l'invitait  à 
étudier  les  moyens  de  tirer  parti,  pour  la  protection  des  ouvrages  de 
la  place,  de  cette  vieille  et  importante  ferraille.  Nous  disons  le  mot 
à  dessein  :  c'étaient,  en  effet,  des  plaques  hors  service,  provenant  de 
la  démolition  de  cuirassés  mis  au  rancart  ;  le  ministère  de  la  guerre 
en  avait  acheté  un  peu  partout,  dans  nos  cinq  ports  militaires  et 
même  à  l'étranger;  puis,  sans  avoir  décidé  à  l'avance  ce  qu'il  conve- 
nait d'en  faire,  sans  avoir  fait  exécuter  d'expériences  préalables, 
d'études  à  cet  égard,  il  avait  expédié  le  stock  aux  ingénieurs  de  Toul 
en  leur  donnant  à  peu  près  ces  seules  instructions  :  t  Débrouillez- 
vous.  » 

Il  ne  fallut  pas  longtemps  pour  reconnaître  que  les  plaques  en 
question  étaient  absolument  inutilisables,  en  raison  de  leurs  formes, 
de  leurs  épaisseurs  inégales,  des  trous  de  boulons  qui  les  émaillaient. 
Des  instructions  supplémentaires  furent  demandées  à  la  4«  direction 
qui  se  tint  coi.  Aujourd'hui  on  peut  voir  les  fameuses  plaques  de 
blindage  amoncelées  dans  une  cour  du  fort  Saint-Michel  ;  il  a  fallu 
quinze  jours  et  de  nombreux  attelages  pour  les  y  hisser  ;  elles  encom- 
brent le  fort  et  l'on  ne  prévoit  pas  qu'elles  puissent  jamais  servir  à 
rien.  Nous  n'avons  pu  savoir  le  chiffre  exact  qu'a  coûté  leur  achat  ; 
il  est  ceilainement  considérab'e  et  l'on  doit  y  ajouter  d'énormes 
frais  de  transport.  Il  n'y  a  pas  d'exagération  à  dire  que  voilà  deux 
ou  trois  millions  gaspillés  !  Dans  quelques  années,  «  l'or  pur  sera 
changé  en  un  amas  de  rouille  !  » 

L'état  de  la  question  des  cuirassements  peut  aujourd'hui  se  résu- 
mer en  quelques  mots. 

L'artillerie  a  reconnu  depuis  longtemps  et  ne  cesse  de  déclarer 
que,  pour  lutter  avantageusement,  elle  doit  mettre  ses  pièces  dans 
des  conditions  analogues  à  celles  où  l'attaque  les  dispose.  Elle  ne 
veut  pas  d'une  protection  dont  l'efficacité  est  médiocre  et  qui  a  pour 
résultat  immédiat  de  l'immobihser,  c'est-à-dire  de  la.  condamner  à 
une  défaite  certaine. 

L'artillerie  demande  deux  choses  :  des  emplacements  de  plates- 
formes,  choisis  avec  soin,  dissimulés  aux  vues,  assez  «nombreux  pour 
permettre  de  modifier  la  répartition  des  pièces  aussi  souvent  qu'il  le 
faudra  —  un  système  de  communications  commodes,  simples,  que 
l'ennemi  puisse  difficilement  détruire  et  qu'on  puisse  toujours  répa- 
rer rapidement. 

Ne  saute-t-il  pas  aux  yeux  que  le  devoir  du  génie  est  de  se  confor- 
mer strictement  à  ces  desiderata  de  l'artillerie,  qui  reste  responsable 
de  son  service  î  Ne  doit-il  pas  combiner  le  tracé  de  ces  nouveaux 
ouvrages  de  façon  à  répondre  à  ces  exigences,  qu'il  n'a  pas  à  discuter, 
mais  à  accepter  telles  qu'elles  sont  formulées  ! 

Mais  en  dépit  de  l'évidence,  en  dépit  du  bon  sens,  la  4»  direction 
ne  se  résigne  pas  à  céder  !  Songez  donc  !  Ces  exigences  de  rartillerie 
viennent  déranger  ses  vieilles  habitudes,  elles  ne  permettent  plus 
l'application  des  types  réglementaires;  il  va  falloir  rompre  avec  la 
routine  et,  pour  fortifier  une  position,  s'inspirer  non  de  la  géométrie, 
mais  de  la  tactique. 
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Aussi  les  malheureux  ingénieurs  qui  se  voient  — r  c'est  le  cas  de  le 
dire  —  menacés  dans  leurs  derniers  retrancliements,  luttent-ils  en 
désespérés,  opposant  une  résistance  ouverte  ou  des  cliicanes  détour- 
nées à  la  mise  en  pratique  des  conceptions  nouvelles. 

Ils  entreprennent  une  campagne  ardente  en  faveur  des  cuirasse- 
ments, ils  font  appel  au  concoui's  d'une  presse,  qui  parle  peut-être 
de  bonne  foi,  mais  avec  peu  de  compétence;  ils  invoquent  l'appui 
de  hautes  personnalités  métallurgiques  qui  ont  le  moindre  défaut 
d'être  un  peu  trop  intéressées  dans  la  question. 

Ils  n'osent  pas  nier  l'importance  de  doter  les  places  fortes  d'un 
réseau  complet  de  voies  ferrées.  Mais  ils  essaient  de  rendre  l'exécu- 
tion impossible  en  opposant  la  voie  de  1  mètre,  inapplicable  dans  la 
plupart  des  terrains,  à  celle  de  soixante  centimètres  qui  remplit 
seule  les  conditions  essentielles  énumérées  plus  haut  :  pose  facile 
et  rapide  sans  travaux  d'art  —  possibilité  d'improviser  pour  ainsi 
dire  instantanément  des  tronçons  de  grande  longueur  —  réparations 
nécessitant  le  minimum  de  temps,  de  personnel  et  de  matériel. 

Sur  ce  dernier  point,  du  reste,  le  ministre  a  pris  une  décision 
définitive,  et  malgré  les  efforts  des  ingénieurs  pour  le  faire  revenir, 
au  moins  partiellement,  sur  sa  résolution,  nous  avons  confiance  qu'il 
Y  persistera.  Il  a  jugé  que  l'artillerie  devant  être  presque  seule  à 
utiliser  les  voies  ferrées  en  cas  de  guerre,  ses  préférences  devaient 
naturellement  faire  loi  :  elle  sait  ce  qu'il  lui  faut  et  n'a  point  besoin 
qu'un  autre  service  vienne  le  lui  apprendre. 

La  question  des  cuirassements  reste  encore  en  suspens  et  on  pour- 
rait craindre  que  les  vieilles  doctrines  n'obtiennent,  au  moins  par- 
tiellement, gain  de  cause,  si  la  vigilance  des  partisans  du  progrès  se 
laissaient  endormir. 

Un  peu  partout  sans  doute,  on  a  commencé  la  construction  de 
batteries  enterrées  ou  non.  Mais,  soit  attachement  invincible  à  des 
idées  surannées,  soit  calcul  machiavélique,  le  service  du  génie, 
chargé  de  ce  travail,  a  commis,  dans  son  exécution,  bien  des  contre- 
sens. Il  a  établi,  pour  ser\'ir  de  dépôts  de  projectiles,  des  niches  en 
maçonnerie  et  même  en  béton  qui  sont  une  superfétation  coûteuse  ; 
il  a  souvent  élevé  des  parapets,  des  traverses,  au  lieu  d'utiliser  le 
sol  naturel;  il  a  amoncelé  les  pièces  au  heu  de  les  disséminer;  il  les 
a  entourées  de  réseaux  épais  dé  fil  de  fer  qui  forment  une  sorte  de 
traînée  bleuâtre  et  brillante  qui  se  détache  sur  la  teinte  sombre  des 
champs  et  permettra  à  l'ennemi  de  repérer  aisément  ces  eniplace- 
ments.  Il  ne  manque  plus  guère  qu'un  fossé  et  des  coffres  flanquants 
pour  faire  de  ces  batteries  des  ouvrages  de  fortification  permanente 
presque  identiques  à  ceux  qui  sont  justement  condamnés  I 

Ceux  qui  ont  procédé  ainsi  ont  eu  pour  but  inavoué  de  faire  attri- 
buer au  nouveau  système  des  défauts  qu'il  n'a  pas  —  de  faire  croire 
qu'il  est  plus  coûteux  que  l'ancien  ;  et  l'on  devine  la  conclusion  qu'ils 
s'apprêtent  à  nous  servir.  «  Revenons  aux  types  du  passé  qui,  pour 
le  même  prix,  donnent  plus  de  sécurité,  assurons  à  nos  bouches  à 
feu  la  protection  de  tourelles  puissantes  ;  nous  en  avons  plusieurs 
modèles  excellents  que  les  usines  de  X...  et  de  Y...  nous  fourniront 
au  juste  prix.  Entrez,  messieurs  et  dames  !  C'est  merveilleux  et  ça 
ne  coûte  qu'un...  demi-million,  i» 

Ne  nous  laissons  pas  prendre  à  ces  artifices.  Les  cuirassements 
peuvent  être  employés  avec  avantage  dans  un  petit  nombre  de  cas 
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déterminés;  ils  ne  peuvent  servir  de  base  à  un  système  de  fortifica- 
tion. En  présence  de  l'artillerie  formidable  que  déploiera  Tattaque 
contre  nos  camps  retranchés,  quelques  pièces  sans  tourelles  (si  résis- 
tantes qu'elles  soient),  seront  impuissantes.  Pour  lutter  avantageuse- 
ment, nous  devrons  mettre  en  jeu  une  artillerie  aussi  nombreuse, 
aussi  mobile.  Le  programme  formulé  à  cet  égard  par  la  3*  direction 
est  excellent  ;  que  le  génie,  simple  agent  d'exécution  j  s'y  conforme. 
Il  est  fait  pour  construire  et  non  pour  donner  à  l'artillerie  des  leçons 
pour  employer  les  canons.  Ne  sutor  uUra  crepidam  ! 

L'Exposition  militaire  eni889.  —  L'Exposition  militaire,  en  1889, 
aura  lieu  sur  l'esplanade  des  Invalides.  L'emplacement  qui  lui  est 
réservé  est  à  peu  près  le  sixième  (soit  200  mètres  de  longueur  sur 
80  mètres  de  largeur)  de  la  surface  totale  de  l'esplanade  ;  il  est  à 
cheval  sur  la  rue  de  l'Université. 

Le  bâtiment  principal  consacré  à  l'Exposition  militaire  est  long  de 
150  mètres  et  large  de  22  mètres  et  comporte  un  étage;  sa  façade 
principale  est  pamllèle  à  la  grande  voie  qui  traverse  l'esplanade  par 
son  milieu,  de  la  Seine  à  l'hôtel  des  Invalides.  Il  est  situé  entre 
l'Exposition  d'hygiène  et  celle  des  Postes  et  télégraphes,  et  fait  face 
à  l'Exposition  des  Colonies  françaises.  Les  dépenses  de  construction 
ont  été  prélevées  sur  les  fonds  du  budget  spécial  (800,000  fr.)  de 
l'Exposition  militaire,  voté  par  la  Chambre  des  députés. 

Une  porte  d'entrée  moyen-âge  avec  tourelles,  pont-levis  et  fossé, 
donnera  accès  sur  le  terrain  de  l'Exposition  militaire. 

Le  bâtiment  principal  a  pour  annexes  :  un  pavillon  des  poudres  et 
salpêtres,  un  colombier  militaire,  un  certain  nombre  de  tentes  em- 
ployées par  les  services  administratifs  et  le  service  de  santé,  et  des 
hangars  où  sera  exposé  le  matériel  roulant. 

L'Exposition  militaire  comprend  : 

1"  L'Exposition  moderne  de  la  classe  66  (Matériel  et  procédés  de 
l'art  militaire!,  Elle  se  compose  des  modèles  (uniformes,  armes, 
engins,  etc.,  etc.)  actuellement  en  usage  dans  l'armée,  qu'il  n'y  a 
pas  intérêt  à  tenir  secrets  au  point  de  vue  de  la  défense  du  pays. 
L'industrie  métallurgique  occupe,  dans  cette  Exposition,  une  place 
notable;  elle  y  sera  représentée  par  d'importants  établissements  tels 
que  :  la  Société  des  forges  et  chantiers  de  la  Méditerranée,  la  Com- 
pagnie de  Fives-Lille,  la  maison  Holtzer,  la  Compagnie  anonyme  des 
forges  de  Châtillon-Commentry,  la  Société  des  anciens  établissements 
Hotchkiss,  etc.  Mentionnons  aussi,  dans  la  classe  66,  l'exposition  de 
la  Société  d'industrie  nationale  de  la  fourniture  militaire,  celle  de  la 
maison  Sautter  et  Lemonnier  (application  de  l'électricité  et  spéciale- 
ment fabrication  des  appareils  du  colonel  Mangin),  l'Exposition  des 
moyens  de  transport  à  l'usage  de  l'armée  et  celle  des  biscuiteries  et 
boulangeries  de  campagne. 

2«  I^  Section  V  (Arts  militaires)  de  l'Exposition  rétrospective  du 
travail  et  des  sciences  anthropologiques. 

Le  Ministère  de  la  guerre  prend  part  à  l'Exposition  de  1889  dans 
la  classe  66  et  dans  la  Section  V;  son  Exposition  sera  installée  dans 
des  locaux  distincts. 

Le  Ministère  de  la  marine  expose  dans  les  salles  de  l'Exposition 
du  Ministère  de  la  guerre  (Classe  66,  Exposition  moderne),  les  objets 
ayant  trait  à  l'armement,  à  l'équipement  et  aux  uniformes  des  trou- 
pes de  la  marine  (infanterie  et  artillerie). 
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L'Exposition  rétrospective  du  travail  et  des  sciences  anthropolo- 
giques, instituée  par  arrêté  du  12  octobre  1887  de  M.  le  Ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  commissaire-général  de  l'Exposition 
universelle,  «  a  pour  but  d'initier  le  public  à  l'histoire  des  procédés 
du  travail  manuel  et  du  travail  mécanique  qui,  à  travers  les  siècles, 
ont  abouti  à  l'outillage  industriel  moderne  des  arts  et  métiers.  Cette 
exposition  a  surtout  un  caractère  historique  et  technique  ».  (Lettre 
de  M.  Jules  Simon,  sénateur,  membre  de  l'Académie  française,  pré- 
sident de  la  Commission  supérieure  de  l'Exposition  rétrospective.) 

La  Section  V  de  l'Exposition  rétrospective  du  travail  et  des  sciences 
militaires  e  a  pour  objet  de  reconstituer  l'histoire  des  modèles  et 
procédés  (bouches  à  feu,  armes  d'attaque  et  de  défense,  effets  d'ha- 
billement et  d'équipement,  de  harnachement,  etc.),  adoptés  pour  les 
gens  de  guerre  aux  différentes  époques  de  notre  histoire  nationale, 
et  de  mettre  en  évidence  d'une  manière  succincte  l'historique  des 
corps  de  troupes  ». 

Cette  Section  V  embrasse  dans  son  programme  les  objets  et  docu- 
ments de  toute  sorte  se  rappoi-tant  à  l'art  militaire  en  général  ;  au 
commandement  des  armées;  à  la  bibliographie  mihtaire;  à  l'histo- 
rique des  corps  de  troupe  ;  à  la  cartographie  militaire;  à  la  castra- 
métation;  aux  insignes  honorifiques;  à  l'histoire,  aux  écoles,  aux 
uniformes,  aux  drapeaux,  à  l'équipement,  à  l'armement,  etc.,  de 
toutes  les  armes  et  de  tous  les  services.  Elle  comprend  aussi  les 
tableaux,  gravures,  estampes,  tapisseries,  bustes,  statues,  etc.  (da- 
tant d'avant  1878,  époque  de  la  dernière  Exposition  universelle), 
reproduisant  des  scènes  de  la  vie  et  de  l'histoire  militaires  de  notre 
pays;  les  portraits  d'hommes  de  guerre  illustres;  les  armes  antiques, 
grecques,  romaines,  gauloises,  franques,  mérovingiennes,  du  moyen- 
âge,  de  la  Renaissance  et  modernes,  (armures,  cottes,  boucliers, 
arquebuses,  pistolets,  masses,  épées,  sabres,  etc.);  les  machines  de 
guerre  depuis  l'antiquité  ;  les  bouches  à  feu,  pièces,  projectiles,  affûts 
et  voitures,  depuis  l'invention  du  canon;  les  anciens  systèmes  de 
ponts  miUtaires  ;  les  machines  et  instruments  pour  la  fabrication  des 
armes  à  feu,  des  bouches  à  feu  et  des  projectiles;  les  places,  reliefs, 
tableaux,  outils,  etc.,  relatifs  à  l'attaque  et  à  la  défense  des  places  ; 
les  modèles  de  ballons  et  anciens  signaux  ;  les  modèles  des  anciennes 
voitures  de  l'administration  et  du  matériel  d'ambulance,  des  bran- 
cards, trousses,  etc.  ;  enfin  les  anciens  appareils  servant  à  la  fabrica- 
tion et  à  l'épreuve  des  poudres. 

L'Exposition  rétrospective  militaire  a  un  caractère  international  ; 
les  objets  dont  elle  se  composera  seront  installés  dans  les  bâtiments 
de  l'Exposition  militaire,  à  quelque  nationalité  qu'ils  appartiennent. 

Il  est  probable  que  les  historiques  des  corps  figureront  à  l'Exposi- 
tion sous  forme  'de  tableaux  renfermés  dans  des  albums  richement 
décorés.  Chacun  de  ces  tableaux  comprendra  :  i^  la  filiation  com- 
plète de  ces  corps  depuis  leur  formation,  la  mention  des  campagnes, 
batailles,  combats  et  sièges  principaux  auxquels  ils  ont  pris  part,  et 
les  noms  des  chefs  de  corps. 

Dans  la  lettre  collective  par  laquelle  le  Ministre  de  la  guerre  a 
invité  les  Gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon  et  les  géné- 
raux commandants  de  corps  d'armée,  à  s'assurer  le  concours  des 
autorités  militaires  sous  leurs  ordres  en  ce  qui  concerne  l'Exposition 
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rétrospective  militaire,  il  est  fait  appel,  dans  les  termes  suivants,  à 
la  collaboration  personnelle  des  officiers  : 

a  Je  serais  heureux  que  MM.  les  officiers  et  les  fonctionnaires  mili- 
j>  taires  qui  posséderaient  des  objets  tels  que  armures  anciennes, 
y>  tableaux,  gravures,  œuvres  artistiques  de  tous  genres  (modèles  en 
»  vraie  grandeur  ou  réduits),  voulussent  bien  contribuer  à  rendre 
»  plus  complète  encore  l'œuvre  patriotique  dont  il  s'agit,  en  mettant 
»  à  la  disposition  de  la  Commission  d'organisaton  de  l'Exposition  du 
ï)  Ministère  de  la  guerre  en  1889,  ces  objets,  qu'ils  se  rapportent  ou 
»  non  à  l'arme  à  laquelle  appartiennent  leurs  propriétaires. 

»  Les  officiers  et  les  fonctionnaires  militaires  qui  voudront  bien 
»  participer  à  l'Exposition  rétrospective,  me  feront  connaître,  égale- 
»  ment  par  votre  intermédiaire,  leur  intention,  en  m'indiquant  le 
»  nombre,  la  nature  et  les  dimensions  des  objets  comptent  qu'ils 
»  présenter. 

»  Les  frais  de  transport  (aller  et  retour),  gardiennage,  installa- 
»  tion,  etc.,  des  armes,  objets  de  toute  nature  et  œ.uvres  d'art  expo- 
»  ses  par  les  établissements,  les  services,  les  corps  de  troupe,  les 
»  officiers  et  les  fonctionnaires  militaires,  seront  payés  sur  le  budget 
»  spécial  de  l'Exposition  du  Ministère  de  la  guerre,  en  1889.  » 

En  dehors  de  l'armée,  le  concours  des  musées  départementaux  et 
communaux,  des  artistes  et  des  collectionneurs  particuliers,  a  été 
sollicité  par  une  circulaire  de  M.  le  général  Gervais,  président  de  la 
Commission  de  l'Exposition  du  Ministère  de  la  guerre  en  1889  et 
vice-président  de  l'Exposition  rétrospective  militaire,  adressée  aux 
présidents  des  comités  départementaux,  aux  préfets,  aux  maires, 
aux  directeurs  et  conservateur  de  musées,  enfin  aux  propriétaires 
de  musées  ou  de  collections  particulières. 

C'est  à  M.  le  général  Gervais,  au  Ministère  de  la  guerre,  que  doi- 
vent être  adressées  toutes  les  demandes  et  propositions  concernant 
l'F^xposition  rétrospective  militaire. 

Quatre  commissions  fonctionnent  pour  assurer  la  bonne  organisa- 
tion de  l'Exposition  militaire  : 

4.  Comité  d'admission  de  la  classe  66  :  M.  le  général  Gervais,  pré- 
sident; M.  le  capitaine  de  vaisseau  Thierry,  vice-président;  M.  Jean- 
son,  chef  du  bureau  de  la  correspondance  générale  au  cabinet  du 
ministre,  rapporteur;  M.  Ghabbert,  attaché  au  cabinet  du  ministre, 
secrétaire;  ce  Comité  se  compose  de  membres  civils  et  militaires; 

2.  Comité  d'installation  de  la  classe  66  :  Même  bureau; 

3.  Commission  de  l'Exposition  du  Ministère  de  la  guerre  :  Même 
bureau  ; 

4.  Commission  de  l'Exposition  rétrospective  du  travail  et  des 
sciences  anthropologiques  :  M.  le  vice-amiral  Cloué,  président  ; 
M.  le  général  Gervais,  vice-président;  M.  le  lieutenant-colonel  Ilabin 
de  Grandmaison,  rapporteur;  M.  Germain  Bapst,  secrétaire. 

(Revue  du  Cercle  militaire.) 

Pour  paraître  prochainement  : 
Chez  B.  Benda,  libraire-éditeur,  et  chez  les  principaux  libraires  de  la  Suisse 

et  de  l'étranger  : 

Le  général  Jomini,  sa  vie  et  ses  écrits 

[par  F.  Lecomte,  colonel  fédéral  suisse. 
8®  édition.  1  voL  gr.  in-8  avec  atlas.  —  Prix  :  20  fr. 
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€oors  préparatoires  des  cadres. 

Depuis  plusieurs  aouées  déjà,  les  offlciers  qui  s'occupent  de 
riostructioD  de  l'infaoterie  ont  manifesté  le  vœu  que  les  cadres 
des  bataillons  d'élite  fussent  appelés  à  un  cours  préparatoire  de 
quatre  ou  cinq  jours  avant  l'arrivée  de  la  troupe  aui  cours  de 
répétition  bisannuels.  Plusieurs  sections  de  la  Société  des  offlciers 
de  la  Confédération  suisse  ont  aussi  exprimé  le  même  vœu.  Cette 
année  encore,  aux  cours  de  répétition  des  bataillons  d'élite  de  la 
V^  division,  de  même  qu'aux  cours  de  régiments  de  ia  II*  division, 
on  a  reconnu  toujours  plus  l'urgence  d'instituer  ces  cours  pré- 
paratoires, soit  au  point  de  vue  de  l'instruction  de  la  troupe, 
soit  aussi  pour  obtenir  une  meilleure  observation  de  la  discipline. 

En  effet,  que  se  passe-t-il  avec  le  système  actuel? 

Officiers,  sous-officiers  et  soldats  entrent  au  service  en  même 
temps.  Or,  abstraction  faite  des  jeunes  offlciers  et  sous-offlciers 
sortis  des  dernières  écoles,  les  cadres  arrivent  pourvus  d'une 
instruction  militaire  acquise  dans  les  écoles  ou  dans  les  cours  de 
répétition  antérieurs  datant  de  deux  ou  quatre  ans. 

Dans  ces  conditions,  on  s'explique  aisément  que  le  plus  grand 
nombre  des  gradés  ait  en  partie  oublié  l'instruction  reçue  précé- 
demment. Il  en  résulte  que  la  première  semaine  du  cours  se  passe 
en  exercices  servant  plutôt  à  remémorer  aux  plus  anciennes  clas- 
ses des  cadres  l'instruction  acquise  précédemment  qu'à  faire  pro- 
gresser l'instruction  de  la  troupe. 

Admettons  même  que  tous  les  offlciers  et  les  sous-offlciers  ont 
fait  leur  devoir  avant  l'entrée  au  service,  c'est-à-dire  qu'ils  ont 
revu  leurs  règlements  et  se  sont  préparés  par  l'étude  théorique 
à  remplir  consciencieusement  leur  mission  —  autant  qu'il  est 
possible  de  le  faire  en  travaillant  individuellement,  —  et  qu'ils 
entrent  au  service  dans  les  meilleures  conditions,  ce  qui  n'est 
d'ailleurs  pas  toujours  le  cas;  malgré  ces  circonstances  avanta- 
geuses, l'expérience  faite  jusqu'ici  prouve  que  quand  les  cadres, 
dans  les  premiers  jours  du  cours,  prennent  en  mains  l'instruc- 
tion de  la  troupe  pour  l'école  du  soldat,  de  compagnie  ou  le 
service  intérieur,  ces  exercices  laissent  beaucoup  à  désirer.  Ce 
sont  des  commandements  donnés  sans  énergie,  des  erreurs  non 
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ISL  centralisation  militaire.  Rapporteurs:  I.  M.  le  œlonel-brigadier 
Meister,  de  Zurich  (en  allemand)  ;  II.  M.  le  colonel-divisionnaire  Le- 
comte,  de  Lausanne  (en  français). 

Après-midi,  à  4  heure,  banquet  au  Casino, 

Tenue  de  service  et  casquette. 

La  séance  de  dimanche  s'est  ouverte  à  8  Vi  heures,  dans  la 
belle  salle  du  Grand  Conseil  bernois,  ornée  dés  armoiries  des  ^ 
Cantons,  par  une  brève  allocution  de  M.  le  président  colODel 
Feiss,  et  par  l'appel  vérificatoire  des  délégués,  qui  sont  au  nom- 
bre de  94,  représentant  23  sections  cantonales  ou  sociétés 
diverses,  soit  toutes  les  sociétés  d'officiers  de  la  Suisse,  sauf  celles 
^d'Uri,  d'Obwald  et  du  Valais,  cette  dernière  étant  actuellement 
en  voie  de  reconstitution. 

Les  vingt  et  une  sociétés  représentées  étaient  les  suivantes  : 
Société  suisse  des  officiers  d'administration,  6S  membres;  société 
des  officiers  de  la  VII®  division  (Grisons,  St-Gall,  Thorgovie  et 
Appenzell),  418  membres;  réunion  des  commandants  d'arron- 
dissement de  la  Vil**  division;  sections  cantonales  de  Zurich,  700 
membres;  Berne  725,  Vaud  582,  Lucerne  184,  Genève  215,  Fri- 
bourg  80,  Neuchâtel  215,  Nidwald  19,  Zoug  73,  Soleure  178, 
Bàle- Ville  106,  Bàle-Campagne  99,  Argovie  490,  Schaffhouse  46, 
Schwytz  96,  Glaris  70,  Grisous  149,  Tessin  71. 

Les  délégués  sont  munis  des  votes  de  leurs  sectioas. 

Après  une  courte  délibération  sur  l'affaire  administrative  qui 
faisait  l'objet  du  n^'  2  de  l'ordre  du  jour  l'assemblée  a  abordé  le 
3°»%  celui  de  la  centralisation. 

M.  le  président  colonel  Feiss  ouvre  la  discussion  en  attirant 
l'attention  de  l'assemblée  sur  l'importance  du  débat.  Les  officiers 
ne  peuvent  donner  sur  la  question  de  la  centralisation  militaire 
qu'une  consultation,  la  décision  appartient  aux  autorités  politi- 
ques et  au  peuple;  mais  la  voix  des  officiers  est  aussi  une  voix 
populaire,  car,  dans  notre  armée  de  milices,  les  officiers  ne  cons- 
tituent pas  une  caste,  ils  font  partie  du  peuple  et  vivent  avec  loi 
en  contact  constant.  Ils  ont  en  outre  mission,  de  par  les  intérêts 
qui  leur  sont  confiés  et  dont  ils  ont  la  garde,  de  renseigner  le 
peuple  sur  les  défectuosités  de  l'organisation  militaire  qui  leur 
est  confiée.  Il  espère  que  la  discussion  sera  digne  de  la  gravité 
du  sujet  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  colonel  Meister,  de  Zurich,  donne  ensuite  lecture  d'un 
rapport  fort  intéressant,  savant  de  considérations  historiques  et 
tehniques,  écouté  constamment  avec  une  grande  attention  et  une 
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visible  sympathie,  même  par  les  auditeurs  qui  ne  partageaient 
pas  toutes  ses  vues.  Il  concluait  à  l'adoption  de  la  centralisation 
et  à  une  pétition  dans  ce  sens  à  l'autorité  fédérale. 

Ce  rapport,  remarquable  à  tous  égards,  quelque  opinion  qu'on 
ail  sur  le  fond  de  la  question,  devant  être  publié  en  français  et 
en  allemand,  et  paraître  en  entier  dans  nos  colonnes,  nous  n'en 
dirons  pas  davantage  pour  le  moment. 

La  parole  ayant  été  donnée  ensuite  au  rapporteur  français,  M. 
le  colonel-divisionnaire  Lecomte  a  lu  le  rapport  ci-après  : 
c  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  cbers  camarades. 

Le  comité  central  m'ayant  chargé,  par  lettre  du  31  août  écoulé, 
de  fonctionner  à  cette  réunion,  comme  l'un  des  deux  rapporteurs 
(avec  M.  le  colonel  Meister),  sur  la  question  de  la  centralisation 
militaire,  je  viens  m'acquilter  de  cette  mission,  et  soumettre  le 
rapport  ci-après  qui  ne  pouvait  être  qu'un  rapport  de  minorité. 

Imitant  la  franchise  toute  militaire  dont  mon  honoré  collègue 
et  vieil  ami  M.  le  colonel  Feissa  donné  l'exemple,  en  présentant 
son  projet  à  vous  connu,  je  dirai  d'emblée  que  je  ne  vois  aucun 
motif  pour  l'adopter  et  que  j'en  trouve  plusieurs  pour  le  rejeter. 

Ces  derniers,  au  nombre  de  deux  principaux,  résumant  tous 
les  autres,  sont  les  suivants  :. 

V  L'introduction  de  la  centralisation  militaire,  glissée  au  sein 
des  institutions  actuelles,  marquerait,  selon  moi^  un  recul  plutôt 
qu'un  progrès,  comme  étant  en  disparate  avec  le  reste  et  tendant  à 
détruire  notre  système  fédératif. 

Sur  ce  chapitre,  je  puis  m'en  référer  simplement  soit  aux  sour- 
ces scientifiques  de  notre  droit  public  et  aux  experts  en  ce 
domaine,  maintes  fois  évoqués  dans  la  crise  constitutionnelle  de 
1872-1874,  soit  aux  enseignements  tirés  des  annales  de  la  Suisse. 

Les  leçons  des  maîtres  en  la  matière  comme  celles  des  faits 
historiques  s'accordent  pour  montrer  que  c'est  le  fédéralisme  qui 
fait  la  force  et  la  grandeur  relative  de  notre  petit  pays  au  milieu 
de  ses  puissants  voisins;  que  c'est  le  régime  fédéraliste  qui  seul 
peut  fournir  une  base  solide  aux  institutioos  démocratiques  de 
notre  Confédération  formée  de  trois  nationalités,  de  deux  confes- 
sions religieuses  et  d'une  vingtaine  de  peuplades  se  rattachant  à 
22  Etats  divers,  tous  Bers  de  leurs  traditions  et  de  leur  passé, 
tous  bons  amis  aujourd'hui,  lous  voulant  fermement  le  rester,  et 
le  pouvant  aisément  sur  la  base  du  fédéralisme.^ 

*  Je  prie  dors  et  déjà  rassemblée  de  vouloir  bien  prendre  note  que  je 
dis  c  fédéralisme  i  et  non  <  cantonalisme  >  ou  c  particularisme  >.  J'en- 
tends que  les  cantons  soient  sous  le  régime  fédéraliste  réel,  c'est-à-dire 
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Sans  remonter  aux  temps  aocieDs  du  Défensional  ou  dès  guer- 
res de  Bourgogue  et  d'Italie,  qui  out  pourtant  bien  montré 
qu'avec  des  armées  confédérées  on  pouvait  Taire  de  belles  opéra- 
lions  et  livrer  de  belles  batailles,  les  événements  ont  prouvé  que 
les  cantons  étaient  non  seulement  utiles  à  l'ensemble  du  pays, 
mais  indispensables  parfois  à  la  garde  des  frontières. 

Les  cantons  de  Genève  et  Vaud  conservent  comme  un  précieux 
gage  d'amitié  et  d'encouragement  les  drapeaux  d'honneur  que  le 
canton  de  Zurich  leur  décerna  pour  leur  rapide  élan  vers  le  Jura 
en  1838,  en  réponse  à  la  proclamation  de  ce  général  français 
annonçant  qu'il  allait  mettre  à  l'ordre  ses  c  turbulents  voisins.  » 

En  1849  les  cantons  des  bords  du  Rhin  rendirent  d'éminents 
services,  qui  n'ont  point  été  oubliés,  quand  ils  prirent  l'initiative 
de  préserver  notre  frontière  du  nord  d'atteintes  qui  auraient  po 
devenir  compromettantes  après  la  défaite  de  l'armée  de  l'Aile^ 
magne  du  Sud  qu'on  voulait  pourchasser  jusque  sur  notre  sol 
pour  lui  reprendre  ses  batteries  de  campagne. 

En  janvier  1871,  le  canton  de  Vaud  fit  de  même  quand  la  lutte 
des  armées  de  Manteuffel  et  de  Werder  contre  celle  de  Bourbakî 
menaça  notre  frontière  jurassienne.  Les  troupes  cantonales  vau- 
doises,  mises  alors  sur  pied  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Vaud,  en  attendant  les  troupes  fédérales,  purent  rendre  des  ser- 
vices importants.  Sans  elles  plusieurs  corps  français  eussent  pro- 
bablement pénétré  en  armes  jusque  sur  Ste-Croix,  sur  Ballai- 
gues,  sur  Vallorbes,  immédiatement  suivis  par  les  corps  allemands, 
et  les  derniers  combats  se  seraient  livrés  sur  notre  territoire 
même.  Qu'en  serait-il  résulté?  Dieu  seul  le  sait. 

Depuis  lors,  avant  comme  après  l'organisation  résultant  du 
compromis  de  1874,  rien  n'est  venu  infirmer  le  rôle  utile  que 
peuvent  remplir  les  cantons,  et  aucune  expérience  de  mobilisa- 
tion de  guerre  n'ayant  eu  lieu,  on  ne  peut  s'étayer  d'aucune 
preuve  pour  prétendre  qu'ils  aient  dégénéré  au  point  de  devoir 

aussi  bien  coordonnés  entr'eux  que  subordonnés  à  la  Confédération,  de 
manière  à  ce  que  cliacun  d'eux  puisse  apporter  à  Tensemble  du  pays,  au 
militaire  comme  au  civil,  et  surtout  au  militaire,  le  maximum  de  ce  qu'il 
peut  utilement  fournir,  laissant  k  la  (.-onfédération  le  soin  de  faire  le  sur- 
plus, ce  qui  n'est  pas  pour  elle  une  légère  prestation  ni  une  petite  tAcbe, 
car  c'est  tout  le  principal. 

Cette  subordination  laisse  à  désirer,  il  est  \Tai,  dans  le  compromis  de  1874. 
ce  qui  s'explique  par  sa  nature  même  de  compromis,  de  taille-bas  entre  des 
prétentions  extrêmes.  Toutefois  il  y  a  maints  moyens  d'y  remédier  ration- 
nellement et  fédéralistement  (recours,  sanction,  lyJacety  etc.),  sans  aller  jus- 
qu'à sauter  du  coup  à  une  brutale  centralisation.  Mais  ce  n'est  pas  à  nous, 
officiers,  qu'il  appartient  do  donner  des  ieyons  de  droit  public  aux  autorités 
supérieures  que  cela  concerne  plus  directement  que  nous. 
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être  rejetés  aa  bas  de  l'échelle  sinon  supprimés  en  affaires  militaires. 

On  sait  an  contraire,  par  tout  ce  que  nous  voyons  et  par  ce 
qu'on  lit  dans  les  rapports  officiels  et  dans  la  presse,  que  l'armée 
est  aujourd'hui  en  réel  progrès,  qu'elle  arrive  enfin  à  èlre  sur 
un  assez  bon  pied,  un  très  bon  pied  même  pour  une  armée  de 
milices. 

Sacbons*donc  nous  y  tenir  I  Continuons  à  progresser  comme 
on  le  fait  depuis  quelques  années,  méthodiquement,  sûrement, 
au  lieu  de  tout  compromettre  par  un  bouleversement  général,  et 
disons  avec  le  rapport  même  de  M.  le  colonel  MuUer  à  la  section 
bernoise:  c  Le  mieux  est  souvent  l'ennemi  du  bien.  > 

Je  dois  ajouter  ici  les  résultats  de  mon  expérience  pratique, 
comme  commandant,  depuis  44  ans,  d'une  division  de  troupes  de 
6  cantons. 

J'ai  bien  eu  parfois  maille  à  partir  avec  des  autorités  cantona- 
les, à  propos  d'inspections  d'armes,  de  nomination  d'officiers, 
d'adjudants  surtout,  de  remplacement  de  cadres,  d'effets,  etc.; 
mais  jamais  de  graves  conflits,  et,  sauf  ces  cas  spéciaux  de  minime 
portée,  j'ai  toujours  rencontré  de  la  part  de  ces  6  cantons  un 
concours  dévoué  et  patriotique  très  précieux,  ainsi  que  d'excel- 
lents procédés  dans  toutes  les  relations  personnelles.  Quant  au 
matériel,  les  rapports  d'inspections  ont  laissé  peu  à  désirer  et 
lorsqu'ils  ont  exprimé  des  vœux  il  y  a  toujours  été  satisfait  promp- 
tement  par  les  cantons  que  cela  concernait.  Priver  l'armée  de  tels 
auxiliaires  ou  leur  infliger  une  déchéance  que  plusieurs  estiment 
humiliante  m'apparatt  comme  un  très  faux  calcul  et  une  noire 
ingratitude.  Je  ne  parle  ici,  il  est  vrai,  que  de  la  11^  division,  où 
ma  tâche  est  d'ailleurs  très  facilitée  par  d'excellents  brigadiers  et 
chefs  de  régiments  et  d'unités  tactiques,  plus  souvent  que  moi  en 
rapports  directs  avec  les  cantons.  Mais  j'ai  peine  à  croire  qu'il 
puisse  en  être  différemment  dans  les  autres  divisions,  sauf 
peut-être  dans  celles  où  de  regrettables  antagonismes  de  politi- 
que cantonale  se  sont  créés  accidentellement  et  arrivent  à  trop 
peser  sur  les  rapports  entre  les  diverses  autorités. 

Enfin,  et  en  me  plaçant  au  point  de  vue  même  des  centralisa- 
teurs, je  suis  étonné  qu'ils  ne  comprennent  pas  tout  l'avantage, 
pour  la  défense  de  la  Suisse,  d'avoir  des  cantons  possédant  une 
part  sérieuse  de  responsabilité  militaire,  en  vertu  de  laquelle  ces 
cantons  seront  activement  belligérants,  et  sont  déjà  aujourd'hui 
outillés  ad  hoc,  au  lieu  d'être  des  cantons  désintéressés,  désar- 
més, neutres,  qui  deviendraient  trop  aisément,  en  temps  critiques, 
des  embarras  ou  même  des  obstacles. 
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^0  Â  supposer  qoe  la  ceotralisation  militaire  soit  on  progrès 
eo  soi,  son  application  resterait  très  inopportuoe,  dans  la  sitaatioo 
actuelle  de  l'Europe  et  de  la  Suisse,  par  les  bouleversements  po- 
litiques qu'elle  eiige  et  qui  s'étendraient  sans  nul  doute  à  bien 
d'autres  domaines  que  celui  du  militaire,  à  commencer  par  la 
police,  notamment  par  les  gendarmeries. 

En  tout  cas  sied-il  bien  à  des  officiers  de  provoquer,  sans 
mandat  de  l'autorité  dont  ils  relèvent,  la  révision  de  toutes  les 
Constitutions  et  de  toutes  les  principales  lois  organiques  en  vi- 
gueur, tant  fédérales  que  cantonales?... 

En  Espagne  on  appellerait  ce  mouvement  un  pronunciamiento. 
En  Suisse,  où  nous  avons  des  sociétés  militaires  autorisées^  on 
peut  être  moins  rigide,  mais  c'est  tout  au  moins  une  singulière 
manière  d'entendre  la  hiérarchie  de  la  discipline.  Après  cela  ne 
parait-il  pas  bizarre  que  ce  soit  au  nom  même  de  la  discipline, 
qu'on  réclame  l'asservissement  des  cantons,  comme  le  font  plu- 
sieurs mémoires  des  sections. 

On  a  beau  dire,  avec  M.  le  colonel  Meister  '  qu'on  ne  doit  exa- 
miner que  le  côté  exclusivement  militaire  du  sujet,  sans  souci 
des  conséquences  politiques,  et,  avec  les  rapports  des  majorités 
de  Vaud  *  et  de  Genève  '  que  c'est  aux  autorités  politiques  à  se 

*  L'assemblée  des  délégués  du  29  janvier  à  Beiiie,  a  adopté  une  résolu- 
tion proposée  par  M.*  le  colonel  Meister  et  publiée  en  ces  tei-mes  à  la  page 
21  du  procès-verbal  : 

<  Le  Comité  central  est  cliargé  de  convoquer  dans  le  courant  de  cette 

>  année  une  assemblée  extraordinaire  de  délégués  en  vue  de  discuter  1» 

>  (question  de  la  centralisation  militaire  ;  il  invitera  préalablement  les  sec- 

>  tions  à  discuter  la  dite  question  dans  leur  sein,  de  façon  à  pouvoir  don- 

>  ner  des  instructions  tonnelles  à  leurs  délégués.  Le  svjet  ne  devra  être 
»  traité  qu* au  point  (le  vue  militaire  exclusivement;  les  considéraiions  poUti- 
»  ques  doivent  être  rigouretisem^ent  exclues  de  la  discussion,  > 

*  Le  rapport  de  la  section  vaudoise  dit  textuellement,  page  5  : 

c  Lorsque,  comme  citoyens,  nous  serons  appelés  peut-êti'e  à  émettre  notre 

>  vote,  nous  examinerons  si  une  révision  constitutionnelle  est  opportune  et 
»  nécessaire.  Mais,  pour  le  moment,   et  nous  plaçant  exclusivement  au 

>  point  de  vue  militaire,  nous  avons  à  nous  demander  simplement  si  notre 

>  orgajiisation  actuelle  est  rationnelle  ou  si  elle  ne  devrait  pas  être  amé- 

>  liorée  sur  quelques  points;  tout  en   constatant  que  certaines  modifica- 

>  tiens  entraîneraient  une  revision  constitutionnelle,  nous  devons  nous 
î  borner  à  donner  notre  avis  sur  ce  que  nous  estimons   être  le  bien  de 

>  Tarmée  et  constituer  un  progrès  de  nos  institutions  militaires.  Laissant 
j  aux  autorités  législatives  la  resi)onsahilité  des  décisions  politiques,  nous, 

>  soldats,  sommes  les  mieux  placés  pour  leur  signaler  les  changements 
*  que  l'expérience  militaire  nous  a  suggérés. 

>  C'est  dans  cet  esprit,  absolument  dégagé  de  toute  préoccupation  poli- 

>  tique,  que  la  commission  a  délibéré   et  vous  soumet   le  résultat  de  ses 

>  discussions.  C'est  dire  d'emblée  que  nous  vous  proposons  d'entrer  en 
^  matière  sur  le  fond.  > 

'  Le  rapport  de  majorité  de  la  section  genevoise  porte,  page  0  : 

<  Pouvons-nous  traiter  la  question  militaire  pour  elle-même,  sans  nous 
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tirer  d'affaire,  à  s'occuper  de  la  mise  en  œuvre  de  nos  vœux 
quand  et  comment  elles  le  jugeront  convenable,  en  comptant  que 
les  cantons  s'y  soumettront  toujours  par  pur  patriotisme,  soutenu 
d'un  subside  de  40  7o  de  la  taxe  d'exemption  et  d'économies  di- 
verses de  frais  d'administration;  on  a  beau  dire  et  redire  tout 
cela,  il  ne  semble  pas  moins  impossible  que  des  officiers,  qui 
sont  en  même  temps  des  citoyens,  aptes  à  voter  en  service  actif  et 
en  tenue,  puissent  dégager  ainsi  leurs  desiderata  de  toute  respon- 
sabilité pratique  et  admettre  qu'ils  n'ont  qu'à  les  formuler  pour 
les  voir  ou  s'accomplir  sans  autre  comprooiission  politique  de 
leur  part,  ou  sombrer,  en  s'en  lavant  les  mains  d'avance. 

En  résumé,  par  ces  deux  ordres  de  motifs  :  supériorité  intrin- 
sèque et  pratique  du  principe  fédératif  et  inopportunité  d'une 
révision  constitutionnelle,  j'estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d*adopter 
la  centralisation  militaire  soit  du  projet  Feiss,  soit  de  ses  varian- 
tes, et  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine,  pour  les  motifs  avancés,  de 
répudier  les  bases  du  sage  compromis  de  4874. 

« 

Examinons  brièvement  quelques-uns  des  motifs  plus  spéciaux 
des  partisans  de  la  centralisation  en  dehors  de  celui  de  la  sup- 
pression d'autorités  militaires  cantonales  déplaisantes. 

Ils  demandent  qu'on  fasse  disparaître  la  distinction  entre  trou- 
pes cantonales  et  troupes  fédérales,  en  supprimant  les  premières. 
C'est  résoudre  la  question  par  la  question  elle-même;  c'est  con- 
clure avant  de  démontrer  et  passer  commodément  à  l'unilarisme 
sans  même  essayer  d'en  indiquer  les  avantages. 

DaLS  son  organisation  présente  les  masses  de  l'armée  ne  sont 
que  troupes  cantonales  comprenant  toutes  les  unités  tactiques 
des  trois  armes  classiques  :  tous  les  bataillons  d'infanterie,  tous 
les  escadrons  de  dragons,  toutes  les  batteries  de  campagne  et  de 

>  préoccuper  do  ce  fait  que  si  cei-taines  améliorations  peuvent  être  obte- 
î  nues  par  voie  d'ordonnance,  d'auti-es  touchent  à  la  Constitution  fédérale 
;  et  au  principe  de  la  souveraineté  cantonale  V 

>  Possédons-nous  la  compétence  nécessaire  ])Our  traiter  la  question  sous 

>  toutes  ses  faces,  et  un  pareil  travail  ne  déj)assera-t-il   pas  considéi-able- 

>  ment  les  limitt^s  du  temps  que  nous  avons  k  notre  disposition  V 

>  Telles  sont  les  questions  que  nous  nous   sommes  posées  et   que  nous 

>  avons  longuement  discutées,  sajis  en  pouvoir  avancer  beaucoup  la  solu- 

>  tion.  En  tin  de  compte,  nous  nous  sommes  arrêtés  k  la  marche  suivante  : 

>  Formuler  en  matière  militaire  un  cei-tain  nombre  de  desiderata  et  les 

>  déposer  conmie  le  préavis  de  notre  sertion,  nous  en  remettant  à  la 
5  sagesse  de  nos  corps  constitués  du  soin  de  faire  prévaloir,  suivant  le 
-  temps  et  les  circonstances,  l'intérêt  militaire  sur  les  considérations  poli- 
:   tiques,  où  ces  dernières  sur  Tintérêt  militaire.  > 


538  RKVUE  MILITAIRE  SUISSE 

montagne,  tontes  les  compagnies  de  position,  tandis  qoe  les  pe- 
tites unités  fédérales  (guides,  parc,  train,  génie,  sanilaires,  admi- 
nistration), ne  sont  que  l'exception,  ne  forment  qu'un  accessoire, 
précieux,  il  est  vrai,  mais  un  accessoire  dont  à  la  rigueur  on 
pourrait  se  passer,  dont  on  s'est  longtemps  passé  dans  toutes  les 
armées  européennes,  ainsi  que  dans  l'armée  suisse.  Assimiler  d'un 
trait  le  gros  de  l'armée  k  cet  appendice,  sans  autre  motif  ou  pré- 
texte qu'affaire  de  symétrie  et  de  simpliflcation  n'est  pas  vouloir 

procéder  sérieusement. 

« 

On  dit  que  cela  faciliterait  régalisation  des  effectifs  en  procu- 
rant l'incorporation  par  arrondissement  de  division. 

Je  réponds  que  pour  cela  point  n'est  oesoin  de  changer  ni  les 
constitutions  ni  la  loi  de  1874.  L'application  des  articles  11,  18, 
19,  21,  23,  26,  36  de  la  loi  de  1874,  ainsi  que  de  menues  modi- 
fications aux  dispositions  des  ordonncnces  fédérales  de  recrute- 
ment et  de  l'ordonnance  fédérale  du  15  mai  1875  (modifiées  déjà 
en  1883)  sur  les  circonscriptions,  y  suffiraient  pleinement.  L'in- 
corporation se  fait  déjà  aujourd'hui  pour  l'infanterie  par  arron- 
dissement de  division  et  par  canton  dans  la  règle,  mais  avec 
diverses  exceptions  et  variantes  prévues  par  la  loi  et  plus  ou 
moins  indispensables  pour  tenir  compte  des  particularités  géogra- 
phiques, des  diminutions  d'effectifs  et  autres  faits  de  ce  genre. 

D'ailleurs,  l'égalité  parfaite  des  effectifs  n'est  point  une  exi- 
gence à  laquelle  on  doive  tout  sacrifier.  Au  bout  de  deux  à  trois 
semaines  de  campagne  cette  égalité  n'est  plus  qu'une  chimère,  et 
dans  l'état  de  paix  il  n'y  a  aucun  moyen  de  l'assurer  en  réalité, 
sans  empêcher  les  hommes  de  se  déplacer,  de  s'affranchir,  de 
tomber  malades,  ou  en  faillite,  ou  en  exclusion,  de  décéder,  etc. 
Ce  serait  plus  ou  moins  possible  avec  une  armée  permanente, 
mais  c'est  irréalisable  avec  une  armée  de  soldats-citoyens  non 
attachés  à  la  glèbe.  Dans  les  armées  permanentes  on  remédie  à 
ces  inégalités  par  les  dépôts  de  régiments,  et  en  Allemagne  par 
VErsatz.  Nous  le  faisons  au  moyen  d'un  tant  pour  cent  de  sur- 
numéraires prévu  par  la  loi  (art.  2i,2<'  alinéa).  Rien  n'est  plus 
facile  que  de  fixer  un  chiffre  de  surnuméraires  au-dessus  duquel 
on  formerait  de  nouvelles  compagnies  ou  de  nouveaux  pelotons 
même,  si  l'on  ne  préfère  pas  modifier  les  circonscriptions  de  re- 
crutement et  d'incorporation,  ou  le  nombre  des  unités. 

Toutes  ces  mesures  sont  du  domaine  administratif,  ou  au  plus, 
législatif  par  adjonction  à  la  loi  ;  pour  les  diriger  efficacement 
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vers  le  bol  visé,  elles  n'ont  nul  besoin  d'être  mêlées  à  des  révi- 
sions constitutionnelles. 

Mais  même  en  procédant  par  simple  voie  administrative  à  ces 
égalisations  d'effectifs,  on  ne  saurait  trop  recommander  la  pru- 
dence, afin  de  ne  pas  détruire  l'esprit  ù*i  corps,  qui  est  un  puis- 
sant stimulant,  ni  le  système  territorial  d'incorporation  dont  dé- 
pend la  rapidité  de  toute  mobilisation  de  guerre. 

*   * 

La  nomination  des  officiers  parait  être  la  grande  chose  en  dis- 
cussion, au  moins  dans  la  Suisse  romande,  cela  par  diverses  cir- 
constances qui  lui  sont  propres. 

Les  autorités  cantonales  tiennent  généralement  à  garder  leurs 
droits  et  compétences  à  cet  égard,  attribut  honorable  d'une 
souveraineté  déjà  trop  ébrêchée,  tandis  que  les  officiers,  MM.  les 
lieutenants  surtout,  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  passer 
tous  officiers  fédéraux.  Ils  y  voient  une  promotion,  un  relève- 
ment sinon  un  avancement  qui  réunit  à  l'avantage  de  les  émanci- 
per d'une  autorité  trop  rapprochée  celui  de  les  élever  au  niveau 
de  leurs  camarades  des  états-majors  et  des  unités  fédérales  tant 
au  point  de  vue  de  l'origine  et  du  prestige  qu'à  celui  peut-être 
du  costume. 

Au  fond  l'on  ne  peut  blâmer  ce  sentiment;  il  repose  sur  une 
noble  ambition  militaire;  il  est  comme  un  hommage  au  beau 
drapeau  fédéral,  le  drapeau  de  toutes  les  unités  de  l'armée, 
comme  une  sorte  de  toast  à  la  patrie,  auquel  on  ne  peut  qu'ap- 
plaudir quand  on  laisse  agir  le  cœur  seulement. 

De  plus,  je  suis  prêt  à  reconnaître  que  l'armée  ne  serait  certai- 
nement pas  en  souffrance,  à  ne  considérer  qu'elle  seule,  par  le 
fait  que  tous  ses  officiers  devraient  leur  nomination  à  l'autorité 
suprême,  au  Conseil  fédéral.  Je  crois  même  qu'à  certains  égards, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  adjudants  de  corps  combinés, 
il  y  aurait  peut-être  quelques  avantages  à  la  chose. 

Pour  le  reste  et  dans  la  pratique,  je  n'y  sais  découvrir  aucun 
profit  assez  marquant  pour  mériter  un  changement  de  la  loi  et 
de  la  Constitution  et  encourir  le  risque  de  mécontenter  grave- 
ment des  autorités  cantonales  qui  tiennent  à  garder  ces  nomina- 
tions et  dont  l'appui  sympathique  est  nécessaire  à  l'armée. 

Notons  d'ailleurs  que  le  Conseil  fédéral  ne  demande  point  cette 
nouvelle  compétence,  qui  serait  pour  lui  une  lourde  corvée. 

Les  erreurs  ou  passe-droits  qu'on  croirait  éviter  se  retrouve- 
raient sftns  ri'autres  formes,  étant  inhérents,  hélas  1  à  notre  pauvre 
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natare  humaiDe  tant  fédérale  que  cantonale.  Ce  qn'on  gagnerait 
d'un  côté,  on  le  perdrait  de  l'autre.  On  ferait  des  avancements 
plus  égalitaires,  plus  symétriques  peut-être  par  régiment  oo  par 
brigade  ou  par  division,  mais  sans  pouvoir  les  étendre  à  l'ensem- 
ble de  l'armée,  vu  la  différence  des  langues,  et  souvent,  sans  nal 
doute,  au  détriment  de  l'esprit  de  corps,  de  l'émulation  entre  can- 
tons et  de  la  rapidité  des  mobilisations.  Les  officieux  irresponsa- 
bles auraient  encore  plus  beau  jeu  que  maintenant  auprès  de 
l'autorité  fédérale  et  leurs  agissements  occultes  auraient  pour 
effet  de  diminuer  plutôt  que  d'augmenier  les  garanties  d'impar- 
tialité dans  les  nominations. 

Au  reste,  si  l'on  croyait  nécessaire  d'augmenter  ces  garanties  e; 
de  mieux  assurer  des  choix  impartiaux  de  la  part  des  autorités 
cantonales,  les  mesures  à  cet  effet  pourraient  rentrer  dans  l'or- 
donnance fédérale  du  24  avril  1885  concernant  la  nomination  et 
la  promotion  des  officiers  et  des  sous-officiers,  ainsi  que  dans  les 
dispositions  soit  actuelles,  soit  à  élaborer  en  application  des 
art.  38  à  46,  94  et  »5  de  la  loi  de  1874. 

Ici  se  présenterait  tout  naturellement  le  cas  de  faire  jouer  un 
rôle  plus  actif  aux  moyens  fédéralistes  de  subordination  dont 
j'ai  parlé  plus  baut,  le  recours,  le  préavis,  le  placet,  la  sanction, 
le  veto,  régulièrement  organisés. 

A  cette  occasion  il  y  aurait  encore  lieu  de  prier  les  cantons  qui 
nomment,  par  l'autorité  législative,  leurs  commandants  de  batail- 
lon, de  transférer  ces  nominations  à  leur  conseil  exécutif,  au  moins 
dans  l'intervalle  des  sessions  législatives.  A  cet  égard,  d^ailleurs, 
s'il  y  avait  urgence,  c'est-à-dire  mise  sur  pied  de  guerre,  le  com- 
mandant en  chef  pourrait  suppléer  de  sa  propre  autorité  à  tout 
retard  du  canton.  Il  n'y  aurait  donc  pas  péril  en  la  demeure. 

On  prétend  qu'il  faut  la  centralisation  militiire  pour  assurer 
tout  ce  qui  concerne  T habillement  et  réquipement,  qui  seraient  au- 
jourd'hui en  péril  dans  les  mains  des  cantons. 

Malgré  le  soin  que  j'ai  mis  à  rechercher  les  motifs  de  ce  trcms- 
ferti  comme  on  dit,  je  n'en  ai  point  découverts,  sauf  un  seul  (par 
des  conversations  verbales),  dont  je  parlerai  plus  loin. 

Les  autres  motifs  sont  en  quelque  sorte  prescrits  par  tardivité. 
C'est  quand  on  créa  les  places  d'armes  actuelles  qu'on  aurait  dû 
s'en  préoccuper  et  y  installer  les  arsenaux  et  dépôts  de  division, 
comme  complément  d'une  grande  place  centrale,  base  d'opéra- 
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tioDS  de  Tarmée,  qui  manque  encore,  en  ne  laissant  aui  cantons 
que  le  matériel  de  leurs  unités,  à  proximité  des  places  de  ras- 
semblement de  ces  unités.  Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  grand  avan- 
tage à  modifier  ce  qui  existe,  à  moins  de  faire  des  frais  considé- 
râbles  pour  racheter  les  places  d'armes  et  casernes  cantonales,  et 
créer  tout  un  nouveau  réseau,  mieux  combiné,  de  nos  divers 
points  géographiques  militaires. 

En  attendant,  ce  sont  les  cantons,  grâce  à  leurs  fonctionnaires 
militaires  et  civils,  qui  sont  les  mieux  placés  pour  assurer  la 
bonne  marche  du  service  de  l'habillement  et  de  l'équipement. 
Ce  sont  eux  qui  peuvent  le  plus  efficacement,  le  plus  économi- 
quement, le  plus  naturellement  distribuer  et  contrôler  les  effets 
livrés  à  leurs  soldais-citoyens.  N'est-il  pas  juste  qu'ils  aient  aussi 
le  bénéfice  de  la  confection  de  ces  effets,  et  en  outre  n'est-il  pas 
bon  pour  l'armée  qu'en  l'absence  du  réseau  susmentionné  de 
magasins  et  quartiers  militaires,  il  y  ait,  sur  de  nombreux  points 
du  pays,  des  ateliers  et  des  ouvriers  propres  à  se  charger  de  four- 
nitures urgentes?  En  cette  matière,  le  monopole  et  la  centralisa- 
tion offrent  de  graves  dangers.  La  France  en  fit  une  dure  expé- 
rience dans  la  guerre  de  4870/74  \ 

La  concentration  de  la  fabrication  de  l'habillement  et  de 
l'équipement  dans  une  grande  usine  fédérale  centrale  ou  dans 
huit  usines  divisionnaires,  sans  ramifications  organisées  avec  des 
dépôts  et  ateliers  de  corps,  ne  se  ferait  qu'au  détriment  des  faci- 
lités de  distribution  et  de  surveillance  des  effets  personnels  et 
aux  dépens  de  louables  industries  locales.  Au  point  de  vue  éco- 
nomique, ce  serait  une  spéculation  pitoyable. 

Des  journaux  de  la  Suisse  allemande,  pour  lesquels  il  parait 
que  cette  question  est  c  la  grande  chose  >,  ont  prétendu  qu'elle 
était  nécessitée  par  de  honteux  profits  que  quelques  cantons  pré- 
lèveraient sur  maintes  fournitures  militaires.  Celles-ci  seraient  si 
mauvaises,  dit-on,  que  les  soldats  risqueraient  de  se  voir  dégue- 
nillés au  bout  de  quelques  semaines  de  campagne. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  prendre  ici  la  défense  des  adminis- 
trations cantonales  incriminées;  elles  sauront  assez  le  faire  elles- 

*  On  peut  ajouter  en  passant  que  cette  même  guerre  a  surabondamment 
prouvé  qu'une  armée  confédérée  et  fort  peu  symétrique,  mais  dotée  d'un 
bon  système  territorial  de  prompte  mobilisation,  peut  obtenir  de  brillants 
succès  sur  une  armée  parfaitement  centralisée  et  homogène.  Aussi  les 
ADemands,  même  après  la  constitution  de  l'Empire,  se  sont  bien  gardés 
de  porter  trop  d'attemtes  à  leur  organisation  féderativé.  Us  n'ont  pas  eu  à 
re^etter  les  latitudes  laissées  à  divers  Etats,  notamment  à  la  Bavière, 
qui  fournit  à  son  compte  deux  magnifiques  corps  d'armée. 
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mêmes. ^  RemarquoDs  seulement  qae  si  cette  accasation  est 
fondée,  on  peut,  on  doit  en  faire  l'objet  d'un  recours  à  i'aaiorité 
fédérale,  laquelle  a  toute  compétence  sur  ce  point,  et  de  plas  qd 
mandat  impératif,  aux  termes  des  art.  U3, 145  et  153  de  Torga- 
nisation  militaire  de  1872k*. 

J'estime  donc  que  le  mode  de  fournitures  par  les  cantons  ei  d^ 
contrôle,  aussi  sévère  qu'on  voudra,  par  la  Confédération»  est  de 
beaucoup  le  meilleur  dans  l'état  actuel  des  choses. 

J'en  viens  au  motif  que  j'ai  entendu  émettre  à  l'appui  de  la 
centralisation  de  l'habillement  et  de  l'équipement.  Ce  serait,  dit- 
on,  de  pouvoir  caser  aux  arsenaux  et  magasins  les  instructears 
devenus,  par  l'âge  ou  la  fatigue,  moins  propres  à  leur  péDîble 
service. 

Je  reconnais  toute  la  force  de  l'argument,  en  attendant  une  lot 
convenable  sur  les  pensions  d'officiers. 

Je  ferai  seulement  remarquer  qu'à  cet  égard  maints  cantons, 
Bàle,  Zurich  et  surtout  Vaud,  ont  devancé  les  desiderata  émis  et 
ont  été  plus  loin.  Non  seulement  plusieurs  instructeurs  cantonaux 
et  fédéraux  ont  été  nommés  à  divers  postes  militaires  avantageux 
dans  le  canton  de  Vaud,  à  choix  sur  un  grand  nombre  de  con- 
currents, mais  des  emplois  purement  civils  ont  été  donnés  à  bon 
nombre  d'entr'eux  :  bibliothécaire  cantonal,  sous*bibliolhécaîre, 
huissier  du  Conseil  d'Etat,  employés  de  bureau,  etc. 

Croit-on  que,  quand  les  cantons  seront  supprimés  en  affaires 
militaires  ou  opprimés  par  l'asservissement  à  la  discipline  projetée, 
ils  auront  encore  de  telles  faveurs  pour  les  officiers  chargés  de 
leur  administrer  le  petit  état  de  siège? 

Â  ce  dernier  pomt  de  vue,  la  centralisation  n'amènerait  donc 
aucune  amélioration. 

»  A  TasBembléo  du  7  octobre,  à  Lausanne,  M.  le  chef  du  Département 
militaire  vaudois  Ta  fait  dans  un  rappoH  substantiel  et  détaillé,  resté  sans 
réplique  sur  ce  point  capital.  Voir  Revue  militaire  suisse  du  20  octobre  1888, 
pages  474  et  suivantes. 

«  ORGANISATION  MILITAIRE  DE  1874. 

Art  14S.  <  Si  un  canton  néglige  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  cotte 

>  loi  en  ce  qui  concerne  l'habillement  et  l'équipement  de  ses  troupes  et  son 

>  matériel  de  guerre,  le  Conseil  fédéral  est  tenu  de  faire  compléter  ce  qui 

>  manque,  aux  frais  du  canton,  ou  de  prendre  k  cet  égard  les  mesures  qui 

>  seront  nécessaires.  > 

Art  145,  <  Les  cantons  sont  également  tenus  de  pourvoir  à  l'habillement 

>  et  à  l'équipement  des  hommes  des  unités  do  troupes  fédérales  (art.  27-31).  > 
Art  152,  <  Les  cantons  sont  tenus  de  maintenir  en  bon  état  1  habillement 

>  et  l'équipement  des  troupes  et  de  remplacer  les  effets  hors  d'usage,  sans 

>  pouvoir  prétondre  pour  cela  à  une  autre  indemnité  que  celle  qui  est  pré- 

>  vue  aux  articles  146,  147  et  148.  » 
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On  préteod  que  la  centralisation  militaire  évitera  tous  les  retards, 
tous  les  tiraillements,  tous  les  conflits  qui  se  produisent  aujour- 
d'hui. Promesses  en  l'air!  Au  dualisme  qu'on  dit  exister  entre 
l'autorité  fédérale  et  les  :23  autorités  cantonales,  le  projet  Feiss 
substituerait,  dans  chaque  arrondissement  de  division,  un  tria- 
hsme  bien  plus  épineux.  On  aurait  : 

i^  Le  commandement  militaire  qui  existe  maintenant  sous  le 
divisionnaire,  les  brigadiers,  les  chefs  de  régiment,  etc.; 

2<>  Vinstruction,  sous  l'instructeur-chef  d'arrondissement  avec 
les  instructeurs  de  l^^  de  â*"^  classe,  les  instructeurs  spéciaux  et 
les  aspirants-instructeurs; 

S''  Enfin  le  nouveau  rouage,  qu'on  pourrait  appeler  le  comman- 
dement civil,  aussi  sous  un  colonel. 

Ainsi  trois  colonels,  trois  chefs  de  réseaux  hiérarchiques  paral- 
lèles dans  chaque  arrondissement  de  division,  24  sur  la  surface 
du  pays.  Ce  ne  seraient  plus  des  tiraillements  momentanés  qui 
surgiraient,  mais  des  conflits  journaliers,  constants,  un  triple 
gâchis,  aussi  coûteux  qu'impuissant,  dont  on  ne  sortirait  que  par 
l'institution  de  cadres  permanents  du  haut  en  bas,  du  général  au 
planton,  seul  système  plausible  au  reste,  dès  qu'on  abandonne  le 
régime  fédératif. 

Le  Département  militaire  suisse  n'aurait  plus  assez  d'heures  à 
la  journée  pour  trancher  tous  les  litiges  qui  lui  arriveraient  de 
ses  24  colonels  parallèles,  sans  compter  les  autres,  et  si  les  can- 
tons, humiliés  et  asservis  mais  pas  morts  encore,  venaient  à  se 
mêler  au  débat  pour  y  chercher  une  revanche  quelconque,  comme 
cela  se  fait  aujourd'hui  contre  eux,  on  voit  le  grabuge  qui  résul- 
terait de  cette  belle  innovation,  en  remplacement  de  l'état  actuel, 
dont  on  n'aperçoit  que  de  loin  quelques  légers  incidents  par  les 
journaux*. 

Quant  au  dualisme  dont  on  parle,  il  ne  disparaîtrait  pas,  si  tant 
est  qu'il  ait  jamais  existé  ailleurs  que  dans  l'imagination  de  ceux 
qui  étayent  leur  argumentation  sur  cet  épouvantail;  il  se  dépla- 
cerait; il  se  créerait  même  à  cette  occasion  et  sous  une  forme 
plus  funeste,  c'est-à-dire  entre  le  peuple  et  l'armée,  entre  l'opinion 

*  Au  dernier  moment  j'apprends  que  la  sous-section  de  Neuchâtel  paraît 
avoir  pressenti  les  inconvénients  de  ce  système,  et  elle  propose  d'y  remé- 
dier en  instituant,  pour  le  temps  de  paix  déjà,  les  fonctions  de  général  en 
chef  et  de  chef  d'état-major.  Elle  a  raison  en  principe,  mais  ce  serait  insuf- 
fisanr  sans  les  fonctions  subordonnées  jusqu'à  l'unité  tactique,  avec  arron- 
dissements respectifs. 
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publique  et  celle  des  états-majors.  On  .pourrait  craindre  qu*on 
n'en  revint  à  ce  concert  d'affreuses  récriminations  contre  les 
nouveaux  baillis,  les  trafneurs  de  sabres,  les  potentats  à  ploma- 
cbes  et  galons,  etc.,  etc  ,  dont  on  commençait  à  se  déshabituer. 

Bien  d'autres  maux  encore,  que  nous  n'avons  ni  le  temps  ni  la 
mission  d'examiner  ici,  sortiraient  de  cette  centralisation  qu'on 
recommande  comme  une  panacée  universelle. 

Son  plus  grand  auxiliaire  se  trouve  dans  les  illusions  qu'elle 
provoque.  Elle  se  présente  en  effet  comme  une  chose  simple, 
plus  simple  que  le  régime  fédératif.  Ce  n'est  là  qu'une  trompeuse 
apparence. 

Notre  militaire  est  une  chose  complexe  de  sa  nature,  par  le 
fait  de  ses  soldats-citoyens,  parlant  des  langues  et  dialectes  divers, 
dont  trois  langues  officielles  et  nationales,  par  ses  soldats-citoyeos, 
libres  et  républicains,  ressortissant  à  2S  cantons  et  dèmi-cantODS, 
lesquels  possèdent  toute  l'autorité  civile.  L'ajustage  de  ces  élé- 
ments variés  offre  maintes  difficultés,  il  est  vrai,  à  surmonter  par 
l'étude,  par  la  science,  par  la  patience,  par  un  ensemble  de  soins 
attentifs  et  délicats.  Croire  qu'on  peut  se  débarrasser  de  ces  diffi- 
cultés par  un  coup  de  sabre  unificateur  est  une  grossière  erreur, 
en  même  temps  qu'un  acte  de  vaine  colère.  On  croirait  voir  le 
forgeron  du  coin  s'appliquant  à  raccommoder  le  chronomètre  de 
l'Observatoire. 

Si,  au  lieu  de  cela,  on  prenait  la  peine  d'étudier  impartiale- 
ment les  moyens  de  raffermir  le  jeu  des  divers  rouages  —  et 
tout  d'abord  d'y  mettre  un  peu  d'huile  en  place  de  sable  — 
on  se  convaincrait  que  plusieurs  frottements  regrettables  pro- 
viennent de  ce  qu'en  certaines  matières  il  y  a  déjà  trop  de  cen- 
tralisation, tandis  que  pour  d'autres  il  en  manque.  Parmi  ces  der- 
nières, je  rappelle  que  je  comprends  tout  ce  qui  tient  aux  empla- 
céments  militaires,  casernes,  arsenaux,  magasins,  places  d'armes, 
certaines  positions  et  voies  de  communication. 

Parmi  les  premières,  j'estime  qu'on  aurait  dû  laisser  aux  can- 
tons, sous  leur  stricte  responsabilité  et  sous  la  haute  surveillance 
de  la  Confédération,  tout  ce  qui  est  d'exécution  locale,  comme  le 
recrutement,  les  inspections  d'armes  se  faisant  avec  celles  de 
l'habillement  et  de  l'équipement,  toute  Tinstruction  préparatoire, 
y  compris  l'individuelle,  c'est  à-dire  l'école  du  soldat,  la  connais- 
sance de  l'arme,  le  tir  élémentaire,  quelques  portions  du  service 
intérieur  et  du  service  de  garde,  même  peut  être  jusqu'à  l'école 
de  peloton,  à  rétablir  ad  hoc.  Aux  écoles  et  cours  de  répétition. 
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00  commeocerait,  après  une  brève  répétitioD,  par  les  exercices 
d'ensemble. 

Est-ce  bien  employer  le  temps  de  nos  miliciens  que  de  les 
faire  venir  de  Bulle,  de  Genève,  de  Porrentruy  à  Colombier,  ou 
de  Sierre  à  Lausanne,  pour  apprendre  à  démonter  et  remonter 
un  Vetterii  ou  tirer  un  à  un  de  450  à  300  mettes?  Cela  peut  s'ap- 
prendre partout,  dans  toutes  nos  communes.  Or,  quand  les  citoyens 
et  les  familles  en  viennent  à  supputer  et  discuter  ces  déplacements 
onéreux  autant  qu'inutiles,  ils  ne  sont  pas  contents;  alors  ils 
demandent  sans  aucun  scrupule  ces  dispenses  de  service  dont 
on  se  plaint,  et  ils  les  obtiennent  trop  souvent. 

A  cet  inconvénient  comme  à  plusieurs  autres  de  ce  genre,  ce 
n'est  pas  la  centralisation  qui  remédiera,  ni  qui  simplifiera  quoi 
que  ce  soit;  dans  notre  pays  de  suffrage  universel  le  droit  légal 
de  commandement  absolu  qu'elle  obtiendrait  au  point  de  vue 
exclusivement  militaire,  serait  toujours  obligé  de  régler  compte, 
aux  jours  d'élections  politiques,  avec  les  citoyens  s'estimant  lésés. 

En  ce  cas  son  compte  serait  probablement  vile  réglé,  à  la  fois 
au  civil  et  au  militaire,  les  deux  étant  inséparables  chez  nous. 
Aucun  gouvernement,  ni  cantonal,  ni  fédéral,  n'y  tiendrait. 

La  simplification  qu'elle  croirait  avoir  créée  d'autorité  n'exis- 
terait qu'à  la  surface.  Sous  elle  les  éléments  de  diversité  reste- 
raient les  mêmes  et,  à  l'occasion,  ils  se  déchaîneraient  d'une  ma- 
nière d'autant  plus  nuisible  qu'ils  auraient  été  plus  longtemps 
comprimés. 

Je  repousse  donc  cette  panacée  universelle  de  centralisation 
offerte  à  des  maux  très  exagérés  ou  imaginaires  et  qu'elle  rem- 
placerait par  des  maux  trop  réels.  Les  gémissements  et  les  plain- 
tes, s'il  y  en  a,  ne  viennent  pas  de  l'armée,  mais  plutôt  de  gué- 
risseurs préparant  des  soins  trop  empressés.  Je  ne  leur  en  fais 
pas  un  grief,  puisque  c'est  leur  opinion  ;  je  crains  seulement  qu'à 
force  de  prouver  l'urgence  de  ces  soins,  ils  ne  finissent  par  faire 
de  notre  armée  une  vraie  malade  imaginaire  perdant  confiance 
dans  sa  force. 

J'admets  certainement  qu'elle  a,  comme  d'autres,  ses  petites 
misères  :  des  rhumes,  des  migraines,  parfois  du  rhumatisme,  des 
cors  aux  pieds.  Ce  sont  là  des  bobos  guérissables  sans  tant  de 
fracas,  surtout  n'exigeant  point  les  amputations  de  bras  et  jambes 
qu'on  projette,  pour  les  remplacer  par  des  membres  artificiels. 

Je  concède  aussi,  il  est  vrai,  qu'à  côté  de  ces  bobos  elle  a  un 
mal  organique  d'un  caractère  plus  grave.  Pleine  de  sève  et  d'en- 
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train,  iostraite  avec  chaleur  par  des  iDstructeurs  savants,  dévoués, 
zélés,  infatigables,  joliment  entraînée  par  les  cours  de  répétition 
des  derniers  temps,  notre  élite,  surtout  ses  jeunes  cadres,  ainsi 
que  des  portions  de  la  landwebr,  et  môme  du  laûdsturm,  souf- 
frent d'un  besoin  visible  d'action,  d'une  fièvre  d'essor  et  d'essai 
de  leurs  forces,  d'aspirations  plus  dramatiques  que  celles  des 
places  d'armes  de  Planèze  ou  de  la  Pontaise,  bref,  d'une  noble 
ardeur  militaire  et  belliqueuse,  d'un  feu  sacré  qui  ne  trouve  au- 
cune issue  sous  notre  ciel  sans  nuages  depuis  18  ans.  C'est  bien 
long  18  ans  de  parfaite  tranquillité  dépourvue  de  toute  ombre 
de  mobilisation  de  guerre  et  de  tout  symptôme  d'alerte.  Il  faut 
recommencer  sans  cesse  les  mêmes  services  d'instruction  et  de 
répétition.  On  répète,  on  répète,  on  répète,  sans  voir  jamais  ar- 
river le  jouir  de  la  représentation  ;  on  répète  sur  les  mêmes  ter- 
rains, dans  les  mêmes  casernes,  avec  les  mêmes  programmes,  ou 
avec  des  variantes  n'ayant  pas  grand  chose  de  neuf  à  méditer, 
sauf  qu'en  les  décorant  du  nom  d'Idées,  on  fait  naître  bien  d'au- 
tres idées,  plus  entraînantes,  plus  glorieuses,  mais  toujours  sans 
issues. 

Gela  finit  par  manquer  totalement  d'émotion  et  d'agrément. 

Même  la  perspective  d'améliorations  à  cette  monotonie  fait 
défaut,  le  doux  couvert  de  notre  chère  et  placide  neutralité, 
dogme  peu  épique  au  surplus,  s'obstinant  à  rester  immaculé. 
Toute  l'Europe  nous  déclare  inviolables  ;  nous  risquons  de  vivre 
et  mourir  inviolés,  comme  la  belle  vierge  au  bras  menaçant  qui 
orne  nos  pièces  de  5  francs. 

Ainsi  notre  rôle  militaire  consiste  à  rester  constamment  et  pa- 
tiemment en  garde,  ce  qui  est  une  situation  aussi  peu  gaie  que 
fatigante. 

Ainsi  les  carrières  s'écoulent  petit  à  petit  sur  la  bonne  voie  de 
l'ancienneté  à  la  grande  impatience  de  nos  jeunes  et  meilleurs 
militaires  qui  trouvent  que  ça  devient  un  peu  trop  c  l'armée  où 
l'on  s'ennuie  >. 

Alors  il  faut  bien  essayer  de  tromper  l'ennui.  Que  pourrait-on 
bien  réformer  ou  perfectionner,  se  demande-t-on,  pour  pousser 
le  temps  à  la  roue  ?  Si  l'on  revisait  les  règlements,  dit  l'un;  les 
insignes,  dit  un  autre;  le  contenu  du  sac,  la  gamelle,  dit  un  troi- 
sième; la  coiffure,  dit  un  quatrième? 

—  Va  pour  les  règlements,  les  insignes,  le  sac,  la  coiffure,  la 
gamelle  ! 

—  C'est  fait. 
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—  Si  Voû  rerevisail  tout  cela  ?  •   . 

—  Va  pour  la  rerevision  ! 

—  C'est  encore  fait.  Après? 

—  Puisque  les  revisions  de  règlements  ont  si  bien  réussi,  pour- 
quoi ne  reviserait-on  pas  la  loi  et  les  constitutions,  pendant  qu'on 
y  a  la  main  et  en  faisant  une  vigoureuse  pointe  sur  les  déplai- 
sants cantons? 

—  Pour  le  coup,  c'est  assez  reviser,  objectent  des  voix  sensées. 
Il  faudra  affronter  les  agitations  populaires,  les  plébiscites,  les 
Grands  Conseils,  les  Chambres  fédérales,  les  orateurs  et  la  presse 
politiques;  l'armée  pourrait  y  trouver  plus  à  perdre  qu'à  gagner, 
avoir  lâché  la  proie  pour  l'ombre,  et  devoir  tout  recommencer 
pour  retrouver  sa  stabilité  perdue. 

—  Non,  réplique-t-on.  11  faut  faire  quelque  chose  pour  pro- 
gresser, pour  nourrir  nos  séances.  Révisons!  On  vît  bien  s'amuser 
à  pourchasser  ces  troupes  cantonales,  ce  sera  un  beau  rallye- 
papert  Et  en  avant  t  Marche  !  Marche  ! 


Tel  est  le  mal  qui  possède  notre  armée  depuis  quelques  an- 
nées. Un  joli  mal  au  fond  puisqu'il  git  dans  un  insatiable  désir 
d'action  et  de  progrès. 

Faut-il  le  prendre  en  patience  ?...  Paut-il  essayer  de  l'en 
guérir  ?... 

Oserais-je,  en  ce  dernier  cas,  offrir  aussi  mon  remède?... 

—  El  pourquoi  pas,  me  répond-on  ?  Puisqu'on  est  en  train 
de  demander  la  lune,  nul  n'est  tenu  à  la  gène. 

—  Alors  soit  ! 

—  Donc  je  crois  que  ce  qui  nous  manque  c'est  surtout  une 
bonne  petite  guerre,  où  nous  satisferions  à  nos  élans  d'action  et 
d'aventures,  tout  en  apprenant  enlr'autres  à  être  plus  soucieux 
du  principal  et  moins  pédants  pour  l'accessoire.  Je  demande 
donc  une  bonne  et  jolie  petite  guerre,  avec  la  IP  division  à  l'avant- 
garde,  cela  va  sans  dire. 

Contre  qui  ?  Pour  quelle  cause  ?  me  dira-t-on.  Cela  m'est  égal, 
pourvu  que  les  effectifs  ne  soient  pas  trop  disproportionnés. 
Nous  avons  besoin,  c  wir  bedingen,  wir  bedûrfen  •  comme  disent 
des  rapports  de  sections,  d'une  jolie  petite  guerre. 

—  Mais...  mais...  mais...  me  criera-t-on  de  tous  côtés  t 

—  Les  mais  m'inquiètent  peu,  car  c  les  considérations  politi- 
ques, dit  la  résolution  du  colonel  Meister,  adoptée  à  Berne  le 
29  janvier  1888,  doivent  rigoureusement  être  exclues  de  la  dis- 
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Cession  •  (page  il  du  rapport).  C'est  Paffaire  du  Conseil  fédéral 
ou  de  TAssemblée  fédérale  de  dous  procurer  la  boûue  et  jolie 
petite  guerre  dont  nous  avons  besoin. 

Subsidiairement,  si  l'on  ne  voulait  pas  aller  jusque-là,  comme 
il  y  parait,  je  proposerais  de  reprendre  les  bonnes  traditions  de 
la  vieille  Suisse,  ces  capitulations  avec  les  pays  étrangers,  qui,  à 
côté  de  leurs  inconvénients,  restent  une  portion  émouvante  de 
notre  histoire  nationale,  et  pourraient  le  redevenir  moyennant 
que  les  capitulations  soient  mieux  entendues  et  organisées  que 
jadis. 

On  fournirait  aisément  un  ou  deux  régiments  à  chacun  de  nos 
quatre  grands  voisins  et  à  quelques  autres  Etats,  soit  pour  leurs 
explorations  lointaines,  soit  pour  service  à  l'intérieur,  et  je  ne 
serais  certeç  pas  le  dernier  à  m'inscrire. 

En  stipulant.que  ces  régiments  ne  seraient  jamais  employés 
les  uns  contre  les  autres,  quMIs  rentreraient  en  Suisse  si  elle  était 
en  guerre,  qu'ils  seraient  visités  chaque  année  par  des  commis- 
saires suisses,  etc.,  on  ne  ferait  pas  une  mauvaise  affaire  pour 
l'instruction  de  notre  armée  ni  pour  la  défense  nationale  ni  pour 
notre  neutralité  helvétique. 

—  Mais...  mais...  mais...  objectera-t-on  ? 

De  nouveau,  je  répète  que  je  n'ai  pas  à  m'inquiéter  des  mais. 
Je  me  borne  à  des  vœux  purement  militaires,  selon  l'idéal  de  mon 
honoré  collègue  Meister,  vœux  platoniques  peut-être,  selon  l'ex- 
pression de  la  majorité  vaudoise,  en  laissant  complètement  le 
soin  de  l'exécution,  en  temps  et. lieu,  aux  autorités  politiques  qae 
cela  concerne,  en  qui  j'ai  pleine  et  entière  conGance. 

Enfin,  plus  subsidiairement  encore,  et  pour  sortir  de  l'orbite 
lunaire,  je  me  rangerai  soit,  si  l'on  veut  rester  dans  les  généra- 
lités, aux  conclusions  de  la  minorité  de  la  section  vaudoise  pro* 
posées  par  M.  le  major  Ruffy  (et  votées  à  Lausanne  par  S3  voix 
contre  417),  soit,  si  l'on  veut  entrer  dans  les  détails,  aux  conclu- 
sions de  la  minorité  de  la  section  genevoise,  telles  qu'elles 
sont  imprimées  au  pages  2S  et  26  de  la  brochure  que  le  Comité 
de  cette  section  vient  de  publier,  et  telles  qu'elles  pourraient 
être  amendées  ici. 

Voici  le  texte  de  ces  deux  projets  de  résolutions  : 

PROPOSITION  VAUDOISE  (major  RuiTy) 

Considérant  : 
l»  Que  notre  organisation  militaire  lépond  aux  nécessités  de  la 
défense  nationale  ; 
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2^  Que  cette  organisation  peut  être  améliorée  sans  révision  de  la 
Constitution  fédérale. 

L'assemble  décide  : 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  remettre  à  la  Confédération  l'administration 
militaire  entièi-e  actuelle. 

PROPOSITION  GENEVOISE  (lieut-colonel  Dufour) 

A.  L'organisation  militaire  suisse  doit  être  maintenue  sur  ses 
bases  actuelles. 

B.  11  ne  doit  pas  être  touché  aux  articles  18, 19,  20,  21  et  22  de  la 
Constitution  fédéi*ale. 

C.  Si  des  modifications  paitielles  doivent  être  introduites,  il  est 
désirable  qu'elles  le  soient  par  voie  d'oidonnance  ou  par  voie  légis- 
lative, mais  sans  altérer  les  traits  principaux  de  la  loi  du  13  novem- 
bre 1874. 

D.  Parmi  les  améliorations  qu'il  peut  être  utile  d'adopter,  ou  tout 
au  moins  d'étudier,  la  minorité  de  la  commission  recommande  les 
points  suivants  : 

1**  Egalisation  des  effectifs  des  divisions  (articles  2i  et  22  de  la 
loi). 

2'*  Création  dans  l'infanterie  d  unités  fédérales  au  moyen  des 
surnuméraires  existants. 

Ces  nouvelles  unités,  formées  par  divisions,  pourraient  servir  soit 
à  Tégalisation  des  effectifs  (n^  1),  soit  à  former  des  corps  de  réseiTe 
ou  des  troupes  disponibles. 

3^  Incorporation  d'officiers  d'un  canton  dans  un  autre,  dans  une 
mesure  plus  large  que  cela  n'a  été  le  cas  jusqu'à  présent. 

4^  Mesures  à  prendre  vis-à-vis  des  cantoixs  qui  accordent  trop 
facilement  des  dispenses  du  service. 

5®  Accès  rendu  plus  facile  pour  les  officiers  de  toutes  armes  aux 
commandements  d'officiers  supérieurs  de  l'armée. 

6^  Droit  de  recours  au  Conseil  fédéral  contre  toute  décision  d'une 
autorité  militaire  cantonale  refusant  d'envoyer  à  une  école  prépa- 
ratoire ou  d'avancer  en  grade  un  militaire  régulièrement  proposé. 

Messieurs  et  cbers  camarades, 

Je  suis  forcé  de  réclamer  encore  quelques  instants  l'indulgeDce 
avec  laquelle  vous  daignez  écouter  le  présent  rapport,  car  je  ne 
ne  suis  pas  au  bout. 

Comme  je  m'occupais  de  le  terminer,  je  reçus  de  mon  honoré 
collègue  Meister,  de  Zurich,  dans  les  journées  des  1  et  2  novem- 
bre, les  dossiers,  au  nombre  de  22,  des  décisions  prises  dans  les 
diverses  sections  ou  sociétés  d'officiers  des  cantons,  et  je  dois  vous 
donner  connaissance  d'un  résumé  au  moins  de  ces  pièces,  dont 
on  connaissait  déjà  approximativement  les  principales  conclusions 
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par  la  voie  de  la  presse.  J'ai  dû  y  travailler  une  partie  de  la  der- 
nière nuit,  ce  qui  m'a  empêché,  à  mon  grand  regret,  de  profiter 
de  l'aimable  invitation  de  nos  frères  d'armes  de  la  ville  de  Berne, 
à  la  soirée  du  Casino. 
Voici  le  résumé  des  rapports  venus  des  cantons  : 

1.  Protocole  de  la  réunion  des  commandants  d^arrondissement  de 
la  YII^  Division  (St-Gall,  Grisons,  Thurgovie,  Appenzell)  le  13  août 
à  Ragaz.  Discute  six  questions  de  la  circulaire  du  comité  central  de 
la  Société  ;  se  prononce  pour  la  centralisation  et  pour  la  perception 
de  la  taxe  d*exeiîiption  par  l'autorité  militaire  ;  désire  qu'on  conser\e 
la  dénomination  de  commandant  d'arrondissement  au  lieu  de  com- 
mandant de  district. 

2.  Société  des  officiers  de  la  VII*  Division.  Frauenfeld,  28  sep- 
tembre 1888.  L'assemblée,  composée  de  plus  de  iOO  officiers,  vote  à 
la  presque  unanimité  diverses  résolutions  tendant  à  la  centralisation 
complète  de  l'administration  militaire  dans  les  mains  de  la  Confédé- 
ration. 

3.  Baie-Campagne .  Liestal,  21  septembre.  Rapport  détaillé  con- 
cluant à  la  centralisation. 

L'assemblée  réunie  à  Waldenburg  le  diniancheO  septembre  a  voté 
affirmativement  sur  les  propositions!,  2,  3,  4 du  rapporteur  Richard, 
capitaine  d'état-niajor,  et  demandé  des  modifications  :  1*^  au  chiffre 
18  des  propositions  du  comité  central  ;  2«  aux  propositions  en  ce  qui 
concerne  l'instruction  militaire  préparatoire. 

4.  ZuÇy  30  septenibre.  Vu  la  nialadie  du  rapporteur,  lieut. -colonel 
Henggeler,  la  section  demande  un  délai  pour  répondre  à  la  circu- 
laire. 

Zug,  15  octobre.  Dans  sa  séance  obligatoire  du  14  octobre,  la  so- 
ciété cantonale  des  officiers,  sur  la  proposition  de  son  président,  a 
voté  à  l'unanimité  la  centralisation  de  l'administration  militaire. 

5.  Yaud.  Rapport  imprimé,  lettre  du  président  Secretan,  lieut. - 
colonel,  du  11  octobre  1888.  Vaud  a  adopté  dans  son  assemblée  gé- 
nérale annuelle  du  7  octobre,  par  117  voix  contre  53,  les  propositions 
de  sa  coiiiiiiission  tendant  à  la  centralisation.  Les  53  voix  étaient  en 
faveur  d'une  contreproposition  demandant  le  statu  quo  avec  amélio- 
rations dans  les  limites  du  compromis  de  1874. 

6.  Coire,  11  octobre.  Après  avoir  discuté  la  (|uestion  dans  plu- 
sieurs séances,  la  société  des  ofticiers  du  canton  des  Grisons  conclut 
à  l'adoption  de  la  centralisation  proposée  et  émet  un  certain  nouibre 
de  vœux  concernant  divei's  points  secondaires. 

7.  Berne,  13  octobre.  Société  des  officiers  d'administration  se  pro- 
nonce affirmativement  sur  les  (piestions  4,  5  et  8  de  la  circulaire, 
négativement  sur  les  cjuestions  2  et  3  et  se  récuse  sur  les  (|uestions 
1,  6  et  7,  tout  en  concluant  <ians  le  sens  de  la  centralisation. 
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8.  Glatis,  15  octobre.  Dans  sa  séance  du  15  janvier  1888  voté  la 
centralisation  la  plus  complète,  en  en  demandant  la  réalisation  aussi 
prompte  que  possible. 

9.  Stanz.  Bnochs,  9  octobre,  a  voté  la  centralisation  en  général,  en 
exprimant  des  vues  particulières  sur  plusieurs  des  questions  de  la 
circulaire. 

10.  Samen,  15  octobre,  a  adopté  la  centralisation  dans  le  sens  du 
projet  sur  presque  tous  les  points. 

11.  Argovie.  Zofingue,  avril  1888.  La  société  des  officiei's  du  can- 
ton d'Argovie,  réunie  le  18  mai*s  dernier,  a  décidé  en  principe  la 
centralisation  complète  de  tout  ce  qui  concerne  le  militaire. 

12.  JBo-ne,  23  octobre.  Président  Siegrist.  La  société  des  officiers 
(lu  canton.de  Berne,  ensuite  d'un  rapport  de  M.  le  colonel-brigadier 
Muller,  imprimé,  a  voté  la  centralisation  ;  elle  serait  partielle  en  cas 
d'entente,  complète  pour  le  cas  où  Ton  ne  pourrait  pas  s'entendre 
avec  les  adversaires. 

13.  Bellinzone,  21  octobre.  Président,  major  Rusconi.  La  société 
tessinoise  appuie  la  proposition  de  remettre  à  la  Confédération  l'ad- 
ministration militaire  tout  entière. 

14.  Liœerne  (ville),  22  octobre.  Président  Sonnenberger,  major 
d'artillerie.  Séance  du  29  octobre,  19  présents  y  compris  le  prési- 
dent, soit  le  cinquième  environ  des  membres  de  la  société,  rejette 
la  centralisation  par  9  voix  contre  8.  Le  président  n'a  pas  voté  et  un 
membre  s'est  abstenu.  —  Vu  ce  résultat  la  section  s'abstient  de  ré- 
pondre aux  questions  détaillées  de  la  circulaire  du  comité  central  du 
17  mai. 

15.  Lucernôy  25  octobre.  Société  des  officiers  d'infanterie.  Prési- 
dent, capitaine  Grillmann;  secrétaire,  lieutenant  Glattfelder,  fait 
savoir  que  sur  le  rapport  de  M.  le  lieut.-colonel  Wûest,  la  société 
réunie  à  la  séance  du  24  octobre,  au  nombre  de  41  officiers  socié- 
taires présents,  a  voté  la  centralisation  militaire  par  40  voix  contre 
une. 

16.  Genève^  23  et  29  octobre.  Président  Dufour,  lieutenant-colonel. 
Deux  lettres  avec  rapport  imprimé.  Votation  du  27  octobre.  Rapport 
de  majorité  adopté  par  deux  tiers  contre  un  tiers,  soit  48  voix  contre 
29. 

17.  SchaffousCy  en  octobre.  Président  Ziegler,  colonel.  Rapport 
détaillé  pour  la  remise  de  tout  le  militaire  à  la  Confédération,  en  lais- 
sant aux  autorités  politiques  le  soin  de  juger  de  l'opportunité;  ne 
veut  pas  de  spéculations  financières,  laisse  toute  la  taxe  à  la  Confé- 
dération pour  améliorer  les  services  ;  toutes  les  classes  aux  coui*s  de 
repétition  ;  décentraliser  militairement, 

18.  Soleurey  29  octobre.  Votation  du  28  octobre  à  l'unanimité  (58 
présents)  pour  totale  centralisation  sans  entrer  dans  les  détails. 
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19.  Bâle-Villej  29  octobre.  Votation  du  27  octobre  sur  proposition 
du  lieut.-colonel  BischofTse  prononce  pour  la  plus  grande  unification 
possible  dans  les  mains  de  la  Confédération. 

20.  Fribourg.  Lettre  président  de  Zurich,  lieut.-colonel,  annonce 
que  la  séance  du  28  octobre  a  voté  la  centralisation  militaire  par  17 
voix  contre  7.  Vu  le  peu  de  participants,  la  section  n'entre  pas  dans 
les  détails. 

21.  Zurich,  30  octobre.  Président  colonel  Meister.  La  société  can- 
tonale, réunie  le  28  octobre  h  VVintertbour,  a  voté  la  centralisation 
par  468  voix  contre  3  pour  y  donner  suite  au  moyen  d'une  pétition  à 
l'Assemblée  fédérale.  La  réunion  réserve  l'autorité  du  commande- 
ment, lequel  doit  être  amélioré,  afin  qu'on  ne  remplace  pas  l'in- 
fluence fâcheuse  des  cantons  par  l'omnipotence  de  la  bureaucratie. 

22.  Neuchàtel.  Lettre  du  président,  colonel  de  Montmollin,  du  30 
octobre.  L'assemblée  générale  du  28  octobre  s'est  prononcée  par  76 
voix  sur  81  votants  pour  le  principe  de  runification  totale  de  l'admi- 
nistration militaire  et,  par  40  voix  contre  26,  de  ne  pas  entrer  dans 
les  détails  d'exécution  et  d'organisation ,  s'en  remettant  entièrement 
à  cet  égard  aux  autorités  compétentes. 

23.  Schwytz,  Lettre  du  président,  major  Ponmier.  La  section, 
réunie  le  28  octobre  à  lichen,  s'est  prononcée  en  principe  par  16 
voix  pour  la  centralisation,  sous  réserve  de  laisser  aux  cantons  l'ins- 
truction préparatoire,  avec  UTie  portion  équivalente  du  produit  de  la 
taxe  militaire  et  un  préavis  pour  la  nomination  des  officiers  dans  le 
sens  de  l'art.  10  des  propositions  du  comité  central,  contre  7  voix  qui 
ont  voté  une  déclaration  de  M.  le  capitaine  G.  Fassbind  portant 
qu'une  totale  centralisation  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  l'armée. 

De  ce  dépouillement  il  résulta  que  la  grande  majorité  des 
sections  cantonales  s'est  prononcée  pour  uoe  centralisation 
ou  UDiGcation  militaire  aussi  complète  que  possible,  dans  le 
sens  de  l'invitation  du  Comité  central;  que  quelques-unes  seu- 
lement: Berne  éventuellement,  Schwytz,  Vaud,  Genève,  seraient 
disposés  à  admettre  quelques  tempéraments;  qu'une  seule, 
Lucerne,  s'est  prononcée  à  une  infime  majorité  '  contre  la  centra- 
lisation; enfin  que  de  deux  cantons,  Uri^  et  Valais,  il  n'est  encore 
venu  aucune  réponse. 

Notons  que  de  Fribourg  la  décision  est  peu  significative, 
vu  qu'elle  a  été  débattue  par  un  nombre  relativement  très  res* 
treint  de  participants  et  résolue  à  une  petite  majorité. 

I  Encore  infinnéo  par  une  décision  postérieure  due  à  l'initiative  de  la 
Société  d'infanterie. 

•  XJri  s'est  prononcé,  le  4  novembre,  contre  la  centralisation. 
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NotODS  aussi  que  de  Genève  une  réunion  postérieure  d'officiers 
non  membres  de  là  société  s'est  prononcée  à  l'unanimité  contre 
la  centralisation. 

Quoiqu'il  en  soit,  je  n'ai  trouvé  dans  ces  diverses  pièces  aucune 
raison  de  modifier  mes  conclusions  susmentionnées. 

Je  mentionnerai»  en  outre,  que  ces  dossiers  m'ont  présenté  une 
lacune.  Je  m'attendais  à  y  trouver  entr'autres  des  documents 
confirmant  la  nouvelle  que  des  gouvernements  cantonaux,  notam- 
ment Zurich  et  Berne,  avaient  déjà  déclaré  Taire  abandon  de 
toutes  leurs  attributions  aus  mains  de  la  Confédération.  Mes  re* 
cherches  ont  été  infructueuses.  Toutefois  en  relisant  le  rapport 
imprimé  bernois  j'ai  découvert,  pages  17  et  18,  que  Berne  pré- 
tend gagner  180  à  490,000  francs  à  la  centralisation. 

Je  conviens  que  c'est  très  appétissant,  surtout  quand  on  est  au 
centre,  bien  que  j'estime  qu'en  renonçant  à  tout  rôle  militaire 
un  gouvernement  cantonal,  surtout  comme  celui  qui  repré- 
sente le  vaillant  peuple  bernois  si  jaloux  à  bon  droit  de  ses  gloi- 
res militaires,  n'est  pas  en  heureux  exemple  à  ses  communes  et 
aux  individus  qui  s'efforceraient  de  <  se  tirer  les  pattes  •.  Mais 
aux  cantons  qui  sont  sur  la  circonférence,  on  pardonnera  d'avoir 
moins  d'entrain  pour  l'unification.  De  Schaffhouse  entr'autres, 
le  vœu  de  centralisation  est  mù  par  un  tout  autre  sentiment.  [I 
ne  veut  rien  de  la  taxe,  il  la  laisse  à  ia  Confédération  pour  amé- 
liorer les  services,  pour  qu'entr'autres  elle  ne  donne  plus  cet 
autre  mauvais  exemple  de  dispenser  des  cours  de  répétition 
quatre  classes  d'âge,  ce  qui  engage  d'autres  militaires  à  deman- 
der aussi  des  dispenses.  Schaffhouse  veut  aussi  une  large  dé- 
centralisation militaire,  qu'on  promettait  déjà  en  1874. 

En  résumé,  si  l'on  entrait  dans  les  détails  ou  dans  les  moyens 
d'exécution,  on  aurait  encore  d'assez  longs  débats  pour  arriver  à 
une  entente  parfaite,  et  comme  sur  le  vœu  principal  le  siège  est 
tout  fait  par  les  votes  des  sections,  je  crois  qu'il  vaudra  mieux 
s'en  tenir  à  une  résolution  générale,  à  celle,  pour  la  minorité,  de 
M.  le  major  Ruffy  (citée  plus  haut). 

Quoi  qu'il  sorte  de  la  décision  que  vous  allez  prendre  à  une 
grande  majorité,  je  ne  regrette  point  d'avoir  émis  ici  mon  opinion 
en  la  matière,  qui  n'est  pas  d'hier  comme  on  sait.  J'espère 
qu'elle  pourra  avoir  quelque  utilité  et  qu'en  tout  cas,  tous  nous 
ferons  nos  efforts  pour  que  nos  divergences  de  vues  n'altèrent 
en  rien  les  liens  de  confraternité  d'armes,  l'union  patriotique  des 
eœurs,  sans  lesquelles  la  meilleure  des  organisations  serait  im- 
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paissante  à  procurer  à  Ja  patrie  ce  qu'elle  est  en  droit  d'attendre 
d'officiers  suisses.  > 

M.  le  colonel  Perrochet  (Chaux-de-Fonds)  annonce  qu'en  effet 
la  section  neuchâteloise  avait  reçu  des  instructions  pour  deman- 
der la  nomination  du  général  en  chef  et  du  chef  d'état-major  en 
temps  de  paix;  mais  que,  vu  l'impossibilité  d'entrer  dans  une 
discussion  de  détail,  il  retire  cette  proposition. 

M.  le  colonel-brigadier  Muller  (Berne)  : 

M.  le  colonel-divisionnaire  Lecomte  s'est  armé  d'un  mot  de 
mon  rapport  disant  que  le  mieux  est  l'ennemi  du  bien.  Je  l'ai 
effectivement  prononcé;  mais  i!  ne  veut  pas  dire,  dans  mon  esprit, 
que  je  cherche  le  bien  dans  l'immobilité  et  dans  la  conservation 
quand  même  de  ce  qui  est  défectueux  et  mauvais.  Je  vous  dois  à 
ce  sujet  une  explication. 

Devant  la  section  bernoise,  j'ai  fait  des  propositions  de  concilia- 
tion. J'espérais  trouver  un  terrain  commun  avec  nos  adversaires; 
mais  j'ai  dit  alors  déjà  que  si  la  main  que  nous  tendions  était 
refusée,  il  ne  nous  resterait  qu'à  combattre.  J'ai  constaté  dès  lors, 
à  mon  grand  regret,  qu'une  entente  avec  nos  contradicteurs 
n'était  pas  possible  :  le  rapport  de  minorité  que  vous  venez  d'en- 
tendre le  prouve  surabondamment.  Nos  adversaires  ne  veulent  à 
aucun  prix  céder  à  la  Confédération  l'administration  militaire; 
or,  c'est  là  pour  nous  une  nécessité  absolue  sur  laquelle  nous  ne 
pouvons  pas  transiger.  M.  le  colonel  Lecomte  a  fait  de  l'histoire 
et  a  montré  qu'avec  une  armée  organisée  sur  le  principe  fédératif 
nos  devanciers  avaient  su  remporter  des  victoires.  Sans  doute,  mais 
la  manière  de  faire  la  guerre  a  changé.  Jadis,  un  pays  avait  des 
semaines  et  des  mois  pour  s'y  préparer.  Aujourd'hui,  c'est  en 
vingt-quatre  heures  que  nous  devons  mobiliser  notre  armée. 
Cette  nécessité  de  mobiliser  avec  une  rapidité  extrême  nous 
oblige  à  créer  une  organisation  de  laquelle  toute  cause  de  friction, 
et  partant  de  retard,  soit  rigoureusement  écartée,  soit  à  supprimer 
des  souverainetés  cantonales  qui  doivent  être,  en  matière  mili- 
taire, absolument  subordonnées  à  la  souveraineté  du  pouvoir 
fédéral;  notre  sécurité  nationale  l'exige. 

M.  le  lieutenant-colonel  J.-E.  Dufour  considère  la  question 
comme  si  importante  qu'il  faut  y  regarder  à  deux  fois  avant  de 
la  résoudre.  Il  rappelle  que,  à  la  suite  d'une  consultation  offi- 
cieuse des  officiers  supérieurs  qui  font  partie  des  Chambres  fédé- 
rales, M.  Millier  avait,  dans  la  session  de  mars,  renoncé  à  pré- 
senter une  motion  tendant  à  la  centralisation  militaire;  peut-ëtr^ 
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aurait-il  mieux  valu  atteudre  plus  longtemps  avant  de  remettre 
la  question  sur  le  tapis.  Nous  venons  à  peine  de  donner  aux 
prescriptions  de  i874  les  développements  qu'elle  comporte; 
allons-nous  rentrer  immédiatement  dans  l'incerlitude?  Les  centra- 
lisateurs veulent  une  plus  grande  célérité  dans  la  mobilisation; 
y  arriveront-ils  en  créant  un  intermédiaire  de  plus? 

Ce  sera  un  fonctionnaire  qui  n'existe  encore  nulle  part  dans 
notre  organisation  politique,  un  intermédiaire  qui  aurait  3000 
recours  pour  la  première  division;  comment  veut-on  qu'un  seul 
homme  puisse  suffire  à  ce  travail  et  le  bien  faire?  Les  cas  de 
favoritisme  sont  plus  rares  qu'on  ne  le  pense  dans  la  nomination 
des  officiers  subalternes;  la  section  genevoise  recommande  d'exa- 
miner si  l'on  ne  pourrait  pas  instituer  un  droit  de  recours  à  l'au- 
torité fédérale  dans  les  cas  bien  caractérisés,  recours  de  Tofficier 
lésé  contre  la  décision  de  l'autorité  cantonale.  Le  soi-disant  déchet 
de  28,000  hommes  signalé  par  des  orateurs  s'explique  absolument 
par  les  dispenses  de  service  accordées  aux  visites  sanitaires,  par 
les  décès,  par  les  départs,  par  les  disparitions.  L'orateur  craint 
que  le  soldat-citoyen,  sur  lequel  les  charges  militaires  pèsent 
lourdement,  ne  voie  dans  ce  mouvement  en  faveur  de  la  centrali- 
sation une  augmentation  du  militarisme.  Personne,  dit-il  en  ter- 
minant, ne  désire  qu'il  y  ait  encore  entre  la  Gonfédératiou  et  les 
cantons  une  sorte  de  préfet  fédéral.  C'est  une  erreur  de  croire 
que  l'on  donnera  au  divisionnaire  plus  de  pouvoir  sur  sa  division, 
car  le  directeur  d'arrondissement  s'interposera  en  réalité,  en  temps 
de  paix,  entre  le  département  militaire  fédéral  et  lui. 

En  tout  cas,  si  ce  nouveau  rouage  est  institué,  il  sera  de  toute 
nécessité  que  la  taxation  et  la  perception  de  la  taxe  militaire  res- 
tent aux  mains  de  l'autorité  civile;  à  Genève,  sur  6000  taxés,  il  y 
a  annuellement  600  réclamations  qui  sont  examinées  avec  tout  le 
soin  que  demande  un  travail  aussi  délicat  par  une  commission 
spéciale;  il  y  a  des  progrès  à  réaliser;  mais  notre  minorité  estime 
qu'on  peut  les  réaliser  sans  reviser  les  bases  fondamentales  de 
notre  organisation  actuelle. 

M.  le  colonel  divisionnaire  Ceresole  constate  le  résultat,  remar- 
quable par  son  unanimité,  de  la  consultation  qui  vient  d'avoir 
lieu  dans  tous  les  cantons  suisses  :  22  sociétés  d'officiers,  ont  voté 
l'unification  complète  de  l'administration  militaire,  sur  23  qui  se 
sont  exprimées.  Valais  et  Uri  seuls  n'ont  pas  répondu.  Je  demande 
qu'il  soit  fait  une  récapitulation  des  réponses  faites  par  les  sections 
cantonales  au  questionnaire  du  comité  centra!,  que  cette  récapitu- 
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lâlioD  soit  repdue  publique  et  serve  à  reuseigaer  l'opinion.  Noos 
savons  bien  que  le  dernier  mot  appartient  au  peuple,  et  c'est 
précisément  pour  cela  que  notre  droit  et  notre  devoir  soDt  de  le 
renseigner. 

c  Je  constate  avec  chagrin  l'avortement  des  propositions  de 
conciliation  formulées  par  M.  le  colonel  Muller  sur  le  terrain 
politique.  Mais  elles  n'ont  pas  été  perdues,  l'effet  produit  a  été 
bon,  parce  que  chacun  a  pu  voir  que  les  promoteurs  do  mouve- 
ment recherchent,  non  pas  la  satisfaction  d'ambitions  politiques 
ou  personnelles,  mais  l'amélioration,  dans  l'intérêt  général  du 
pays,  de  nos  institutions  militaires.  Ce  bon  effet  s'est  manifesté 
en  particulier  dans  le  vote  de  la  section  vaudoise,  qui  a  été 
un  voie  conscient,  émis  par  une  assemblée  représentant  l'ensemble 
du  corps  d'officiers  vaudois  et  délibérant  en  dehors  de  toute 
préoccupation  politique.  Dans  la  majorité  comme  dans  la  mino- 
rité de  cette  assemblée  se  trouvaient  des  officiers  appartenant  aux 
deux  partis,  des  officiers  citadins  et  des  officiers  campagnards, 
subalternes  et  supérieurs,  appartenant  à  toutes  les  armes,  l'io- 
fanterie  étant  prépondérante,  je  tiens  à  le  constater,  parce  que 
cela  a  été  contesté. 

>  Que  dira  le  peuple  quand  il  sera  consulté?  Si  nous  lai  dé- 
montrons la  nécessité  d'une  revision  constitutionnelle,  il  revisera, 
dans  l'intérêt  de  sa  propre  défense,  comme  il  l'a  fait  pour  la 
peine  de  mort,  les  brevets  d'invention  ou  la  régie  de  l'alcool.  Et 
nous  lui  démontrerons  qu'il  y  a  non  seulement  utilité,  mais  ur- 
gence à  reviser,  parce  qu'avec  l'organisation  actuelle  nous  lais- 
sons se  perdre  une  partie  de  nos  ressources  en  personnel,  quand 
toutes  nous  sont  indispensables;  —  parce  qu'aujourd'hui  les 
charges  militaires  sont  inégales;  —  parce  qu'avec  le  dualisme 
actuel  nous  multiplions  à  plaisir  les  longueurs  et  les  conflits;  — 
parce  qu'enfin  ce  qu'il  s'agit  de  prendre  aux  cantons  en  matière 
militaire  ne  constitue  nullement  un  attribut  de  souveraineté. 
Nous  ne  voulons  pas  asservir  les  cantons;  nous  voulons  qu'ils 
continuent  à  vivre  d'une  existence  honorée.  L'attribut  d'un  Etat 
souverain  ne  consiste  pas  à  fabriquer  des  pantalons  et  des  sacs  à 
pain,  mais  à  disposer  de  la  force  armée,  et  ce  droit  nous  deman- 
dons qu'on  le  laisse  aux  cantons,  conformément  à  l'art.  49  de  la 
Constitution. 

>  J'ai  déjà  dit  en  4872  qu'il  fallait  donner  à  la  Confédération 
tous  les  services  publics  qu'elle  peut  organiser  mieux  que  les 
cantons.  L'administration  militaire  est  de  ce  nombre.  L'unification 
seule  peut  nous  procurer  une  armée  homogène,  forte,  dans  la- 
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qoelle  les  unités  tactiques  aient  des  effectifs  égaux,  en  quantité  et 
en  qualité.  L'impossibilité  d'obtenir  cette  égalité  par  des  échanges 
de  soldats  et  d'officiers  entre  cantons,  est  démontrée.  Seule  une 
administration  unifiée  peut  nous  assurer  une  mobilisation  rapide 
par  la  suppression  des  doubles  emplois  et  l'utilisation  de  toutes 
les  forces  qui  actuellement  se  perdent  en  frictions  stériles. 

L'orateur  analyse  à  titre  d'exemple  l'ordonnance  fédérale  sur 
l'inspection  et  le  contrôle  des  armes.  Il  montre  le  contrôleur 
obligé  de  correspondre  avec  le  commandant  de  la  division,  avec 
les  départements  cantonaux  de  l'arrondissement  de  division,  avec 
l'administration  fédérale  du  matériel,  tout  cela  sous  réserve  de 
l'approbation  du  département  militaire  fédéral.  Il  montre  ce  fqnc* 
tionnaire  subalterne  contrôlant  la  manière  dont  de  hauts  Etats 
souverains  veillent  à  la  conservation  des  fusils  payés  par  la  Con- 
fédération. Il  montre  en6n  les  difficultés  et  les  lenteurs  qui  résul- 
tent, à  chaque  entrée  au  service,  de  la  nécessité  pour  les  officiers 
de  troupe  et  les  instructeurs  de  s'adresser  à  cinq  ou  six  admi- 
nistrations cantonales  pour  le  remplacement  des  effets  d'habille- 
ment et  d'équipement  défectueux.  Au  jour  de  la  mobilisation,  ces 
lenteurs  constitueraient  un  grave  danger. 

>  Le  départ  des  attributions,  tel  qu'il  a  été  fait  en  1874,  n'a 
pas  été  heureux  et  ne  pouvait  pas  l'être.  Il  y  a  trop  de  centrali- 
sation d'une  part,  trop  de  décentralisation  de  l'autre;  la  machine 
est  lourde  et  grince.  Somme  toute,  nous  avons  créé  une  armée 
qui  manque  d'homogénéité.  M.  le  colonel-divisionnaire  Lecomte 
a  parlé  de  1870.  J'étais  au  Conseil  fédéral  alors  et  sais  ce  qui  s'est 
passé.  Nous  avons  couvert  la  frontière  d'un  rideau  de  troupes, 
mais  les  hommes  n'avaient  pas  de  munitions.  Lisez  les  rapports  du 
général  Herzog  et  du  colonel  Paravicini  sur  cette  mise  sur  pied  et 
vous  verrez  quels  dangers  nous  avons  courus.  S'il  avait  fallu  se 
battre  alors,  nous  aurions  envoyé  nos  soldats  à  la  boucherie.  Et 
les  caisses  fédérales  étaient  vides  au  point  qu'on  se  demandait 
comment  on  ferait  pour  payer  la  solde.  Nous  ne  devons,  nous  ne 
voulons  plus  encourir  une  pareille  responsabilité.  Disons  au  peuple 
la  vérité,  faisons  notre  devoir;  aux  autorités  politiques,  après 
nous* avoir  entendus,  à  faire  le  leur. 

i  Notre  rôle  n'est  pas  de  pétitionner;  nous  donnons  au  pays  une 
consultation  sur  Tétat  de  son  armée  et  les  nécessités  de  la  dé- 
fense. Il  adviendra  de  cette  consultation  ce  que  Dieu  voudra.  Mais 
je  ne  doute  pas  qu'il  ne  se  trouve,  dans  nos  assemblées,  quelqu'un 
pour  la  reprendre  et  en  faire  le  point  de  départ  d'une  œuvre 
de  réforme,  i 


558  REVUE  MILITAIRE  SUISSE 

M.  le  lieuteDant-colODel  Geilinger  (Winterthiour)  expose  que  les 
défauts  de  notre  organisatioD  militaire  ue  provienueut  pas  seule- 
meut  du  dualisme  des  deux  pouvoirs,  mais  du  fait  que  la  Gonfé- 
dératiOD  n'a  pas  usé  de  ses  compétences  avec  autant  de  vigilance 
et  d'énergie  qu'elle  l'aurait  pu.  Cette  face  de  la  question  n'a  pas 
été  suffisamment  étudiée.  L'orateur  propose  qu'on  demande  au 
département  militaire  fédéral  de  constituer  une  commission  qui 
soit  chargée  de  faire  une  enquête  sur  l'état  actuel  de  nos  instita- 
tions  militaires.  Cette  commission  verra  s'il  n'y  a  pas  possibilité 
de  remédier  aux  vices  signalés  sans  toucher  à  la  constitution,  tout 
en  obtenant  une  unification  plus  complète  dans  l'exécution  des 
loi»  et  ordonnances. 

M.  le  colonel-brigadier  Camille  Favre  (Genève)  est  favorable 
à  l'unification  de  l'administration  fédérale  et  déclare  que  ce  qu'on 
redoute,  c'est  que  celte  unification  porte  atteinte  à  la  dignité  des 
cantons  et  aux  habitudes  des  populations.  Les  démarches  faites 
par  M.  le  colonel  Muller  prouvent  que  les  promoteurs  du  mou- 
vement sont  animés  aujourd'hui  d'intentions  conciliantes  et  se 
proposent  d'agir  avec  tous  les  ménagements  désirables;  mais  ces 
dispositions  pourraient  n'être  que  passagères  et  disparaître  le 
jour  où  Ton  se  mettra  à  l'œuvre.  L'orateur  voudrait  qu'elles  fas- 
sent formellement  avouées  et  constatées,  et  propose  d'ajouter  aux 
conclusions  du  rapport  de  M.  le  colonel  Meister  les. mots  suivants  : 
c  Sous  réserve  des  ménagements  dus  à  nos  traditions  historiques 
>  cantonales,  aux  compétences  civiles  des  cantons  et  aux  babi- 
•  tudes  des  populations,  i 

M.  le  colonel  Muller  combat  vivement  cet  amendement  qui 
serait  en  contradiction  avec  la  résolution  principale  et  en  détrui- 
rait la  portée.  Il  est  d'ailleurs  trop  vague  pour  avoir  une  signi- 
fication réelle. 

M.  le  lieutenant-colonel  Secretan  se  joint  a  la  manière  de  voir 
de  M.  le  colonel  Muller  et  rejette  l'amendement.  L'unification 
que  nous  demandons,  dit-il,  ne  peut  se  faire  qu'avec  le  concours 
et  du  consentement  du  peuple  et  des  cantons.  Les  garanties 
demandées  sont  par  conséquent  assurées  par  la  force  même  des 
choses  et  résultent  des  nécessités  mêmes  de  la  situation  politique. 
La  Confédération  ne  pourra  aboutir  que  si  elle  a,  pour  les  can- 
tons et  les  populations,  les  égards  désirés.  L'amendement  pro- 
posé est  donc  superflu  et  pourrait  donner  lieu  à  des  malentendus, 
puisqu'aujourd'hui  c'est  sur  la  nécessité  d'une  unification  com- 
plète que  noos  devons  surtout  insister. 

M.  le  colonel  Favre  déclare  que  si  le  rapporteur  de  la  majorité 
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s'associe  au  point  de  vue  exposé  par  M.  le  lieuteDant-coloDel 
SecretaD,  il  retirera  son  amendement,  étant  bien  entendu  qu'il 
sera  pris  note  au  procès-verbal  des  déclarations  intervenues. 

Il  est  foit  suivant  le  vœu  de  l'orateur,  et  sur  la  déclaration 
donnée  par  M.  le  col.  Meister,  M.  Favre  retire  son  amendement. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  on  passe  à  la  votalion. 

La  proposition  de  M.  le  lieutenant  colonel  Geilinger  est  mise 
en  votation  éventuelle  en  opposition  avec  celle  de  M.  le  colonel 
Meister. 

La  proposition  de  M.  Geilinger  est  ainsi  conçue  : 

<  L'assemblée  prie  le  Conseil  fédéral  de  mettre  à  l'étude  les 
T>  changements  à  apporter  à  la  constitution  et  aux  lois  touchant 
1  l'organisation  militaire  dans  le  sens  d'une  unification  dans  l'exé- 

>  cution.  • 

La  proposition  Meister  fait  8S  voix;  la  proposition  Geilinger  7 
(MM.  Dufour  et  Burkel,  de  Genève;  Lecomte,  Thélin,  Ruffy  et 
Bourgeois,  de  Vaud;  Geilinger,  de  Winterthour). 

La  proposition  Meister  est  ensuite  adoptée  en  votation  princi- 
pale par  86  voix  contre  7  données  à  la  proposition  de  M.  le 
colonel-divisionnaire  Lecomte  (MM.  Dufour  et  Burkel,  de  Genève; 
Lecomte,  Thélin,  Ruffy  et  Bourgeois,  de  Vaud;  Monney,  de  Fri- 
bourg). 

Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

c  Le  transfert  à  la  Confédération  de  toutes  les  attributions  et 

•  compétences  législatives  et  administratives  touchant  l'organisa- 

>  tion  militaire  du  pays,  est  d'une  nécessité  impérieuse  pour  que 

>  la  défense  de  la  Suisse  soit  assurée  par  une  armée  apte  à  tenir 

>  campagne  et  prête  au  combat. 

»  Le  Comité  central  de  la  Société  fédérale  des  officiers  est 

•  invité  à  communiquer  aux  membres  des  autorités  fédérales  les 

>  résolutions  prises  par  l'assemblée  d'aujourd'hui,  ainsi  que  le 

>  procès-verbal  des  délibérations  et  les  rapports  des  sections  can- 

>  tonales.  • 

M.  le  président  colonel  Feiss  proclame  le  vote  et  dit  qu'il  reste 
à  voir  si  le  peuple  suisse  est  assez  fort  et  assez  viril  pour  entre- 
prendre la  réorganisation  de  son  armée.  L'étranger  jugera  d'après 
cela  si  nous  avons  la  ferme  intention  de  défendre  vigoureusement 
notre  neutralité.  Le  président  exprime  le  ferme  espoir  qu'il  en 
sera  ainsi  et  que  les  délibérations  de  la  Société  des  officiers  auront 
pour  résultat  de  doter  le  pays  d'une  armée  forte,  à  la  hauteur  de 
sa  mission. 
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Après  la  séaDce,  terminée  à  midi  et  3/4,  les  officiers  ont  dîoé  eD 
commun  au  Casino. 

Le  loasl  à  la  Patrie  a  été  porté  par  M.  le  colonel  Scherz,  vice- 
président  de  la  Société;  celui  au  Comité  central  par  M.  le  colonel- 
divisionnaire  Ceresole,  en  termes  chaleureux  et  éloquents^  qui 
ont  été  vivement  applaudis. 


Donnons  encore  quelques  détails  rétrospectifs  sur  les  réunions 
de  sections  cantonales,  en  complément  du  résumé  publié  ci- 
dessus,  page  250-252. 

SECTION   GENKYOISK 

Genève,  28  octobre. 

La  société  des  officiers  du  canton  de  Genève,  écrit-on  à  la  Gazette 
de  La^4sanne,  a  voté  hier  par  48  voix  contre  28  les  conclusions  de  la 
majorité  de  sa  commission  en  faveur  de  la  centralisation  militaire. 

Cette  commission,  de  vingt-deux  membres ,  chargée  par  le  comité 
d'étudier  cette  question,  avait  présenté,  comme  vous  savez,  deux 
rapports,  l'un  au  nom  de  la  majorité,  l'autre  au  nom  d'une  minorité 
de  six  membres.  Ces  rapports  avaient  été  imprimés  et  distribués  aux 
membres  de  la  Société,  c'est  sur  leurs  conclusions,  que  vous  avez 
mises  sous  les  yeux  de  vos  lecteurs,  (|ue  la  discussion  a  été  ouverte 
par  le  président  de  la  société,  M.  le  lieut.-colonel  Dufour. 

L'assemblée  était  très  nombreuse,  mais  comme  elle  s'est  prolongée 
fort  tard,  un  certain  nombre  d'officiers  n'ont  pu  attendre  le  moment 
de  la  votation. 

Les  conclusions  de  la  majorité  ont  é*é  développées  et  soutenues 
par  M.  le  colonel-brigadier  Camille  Favre.  Dans  l'assemblée  de  ce 
printemps,  cet  officier  s'était  plutôt  prononcé  contre  l'opportunité 
d'une  refonte  de  nos  institutions  militaires,  tout  en  reconnaissant 
qu'elles  pouvaient  être  améliorées.  Il  s'est  rallié  aujourd'hui  à  la  cen- 
tralisation qu'il  estime  devoir  amener  de  bons  i-ésultats  en  ce  qui 
concerne  la  mobilisation,  l'incorporation,  l'équipement,  la  nomina- 
tion et  l'avancement  des  officiers. 

Le  point  de  vue  de  la  minorité  a  été  longuement  exposé,  d'autre 
part,  par  de  nombreux  orateurs  :  MM.  les  majors  Ador,  Fazy,  le  lieut.- 
colonel  Dufour,  le  capitaine  Doiet  et  le  capitaine  Schaub,  un  de^ 
doyens  des  officiers  genevois.  Les  objections  présentées  par  ces  mes- 
sieurs  partent  presque  toutes  du  point  de  vue  politique.  Ils  estiment 
que  la  Constitution  fédérale  de  4874  étant  un  compmmis  entre  cen- 
tralisateurs et  fédéralistes,  on  ne  doit  y  toucher  qu'en  cas  de  néces- 
sité absolue  ;  que  celle-ci  n'existe  pas  en  matière  militaire. 

SKCTION   SCIIWYTZOÎSK. 

Schwytz,  1)0  octobre. 
Vous  avez  annoncé  déjà  que  notre  section  cantonale  de  la  SocJété 
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des  officiers  a  voté  par  16  voix  contre  7  la  centralisation  militaire, 
non  seulement  comme  désirable,  mais  comme  une  urgent^  nécessité. 
.  M.  le  major  Wyss,  d'Einsiedlen,  a  montré  que  d'une  part  les  attri- 
butions laissées  aux  directions  militaires  cantonales  n'ont  actuelle- 
ment plus  du  tout  le  caractère  d'attributions  souveraines  et  loin  d'a- 
jouter au  prestige  moral  des  cantons  le  diminuent  au  contraire  en 
faisant  de  leurs  magistrats  de  simples  intermédiaires  entre  l'admi- 
nistration fédérale  et  le  peuple.  D'autre  part,  le  dualisme  engendre 
des  vices  organiques  trè«  fâcheux  :  les  effectifs  des  corps  de  troupes 
varient  d'un  canton  à  l'autre  ;  les  cadres  ne  peuvent,  dans  certains 
cantons,  être  maintenus  au  complet  ;  un  grand  nombre  de  miliciens 
échappent  au  service  par  des  migrations  d'un  canton  à  l'autre  ;  les 
contrôles  ne  sont  pas  partout  tenus  de  la  même  façon  ;  l'abus  des 
dispenses  est  poussé  à  l'extrême  dans  certains  cantons  ;  enfin  les 
punitions  infligées  par  les  administrations  cantonales  sont  appliquées 
suivant  des  échelles  très  différentes  dans  les  cantonat 

M.  Fassbind,  capitaine  d'administration,  a  cherché  à  montrer  que 
les  vices  signalés  pouvaient  être  corrigés  sans  modifier  les  bases  de 
notre  organisation  actuelle  et  que  la  centralisation  complète  porte- 
rait un  coup  funeste  à  la  souveraineté  cantonale.  M.  Auf  der  Maur, 
directeur  militaire,  et  M.  le  capitaine  Bueler  ont  défendu  les  mêmes 
principes. 

Les  conculsions  formulées  par  M,  le  major  Wyss  ont  néanmoins 
été  votées.  Elles  réservent  aux  cantons  l'instruction  militaire  prépa- 
ratoire, une  pai'ticipation  à  la  nomination  des  officiers  ;  enfin  une 
part  au  produit  de  l'impôt  militaire  correspondante  aux  frais  occa- 
sionnes par  l'instruction  préparatoire. 

{Gazette  de  Laueanne.) 

SECTION    ZURICOISE. 

Le  vote  de  cette  section  en  faveur  de  la  centralisation  a  eu  lieu 
par  91  voix  contre  3  dans  la  réunion  du  28  octobre  à  Winterthour, 
sur  rapport  de  M.  le  colonel  Wille,  instructeur-chef  de  la  cavalerie 
et  de  M.  le  major  d'état-major  Usteri. 

M.  le  lieut-colonel  Geilinger  a  combattu  la  thèse  centralisatrice.  11 
l'a  fait  en  prouvant  que  si  notre  organisation  militaire  présentait  des 
lacunes,  la  responsabilité  remontait  à  la  Confédération  elle-même, 
qui  n'a  pas  su  faire  usage  des  compétences  que  lui  conférait  la  loi, 
et  que  d'autre  part  les  critiques  adressées  aux  cantons  concernaient 
des  exceptions  que  l'on  transformait  en  règles  générales  pour  les 
besoins  du  procès. 

Quand  le  militaire  sera  tout  entier  dans  les  mains  de  la  Confédéra- 
tion, tout  sera-tril  amélioré  ?  M.  Geilinger  n'en  croit  rien,  parce  qu'il 
en  juge  d'après  les  œuvres  et  les  actes  de  la  Confédératiun  elle- 
même  dans  ce  domaine.  Si  les  conditions  tactiques,  si  les  règlements 
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mie.  Il  insiste  d'autre  part  pour  qu'on  n'enlève  pas  aux  cantons  leur 
part  du  produit  de  la  taxe  militaire  et  il  termine  par  quelques  ré- 
flexions sur  les  inconvénients  du  service  obligatoire  qui  ^  pour  eîTet 
de  faire  rechercher  les  travailleurs  étrangers  au  détriment  des  en- 
fants du  pays. 

M.  le  colonel  Sacc  prend  ensuite  la  parole  pour  recommander 
chaudement  à  l'assemblée  de  voter  les  conclusions  du  comité.  Il 
passe  en  revue  les  inconvénients  de  l'état  de  choses  actuel,  contu- 
sion dans  les  droits  de  propriété  des  cantons  sur  le  matériel  et  ceux 
de  la  Confédération.  Difficultés  pour  l'incorporation  des  hommes. 
Inégalité  dans  les  promotions  à  ce  point  que  des  officiers  d'une 
même  volée  il  se  trouve  que  les  uns  sont  capitaines  et  majors,  tandis 
que  dans  les  cantons  voisins  les  autres  sont  encore  lieutenants.  Dif- 
férences énormes  dans  les  chiffres  des  effectifs.  Personnel  d'officiers 
surabondant  dans  certains  centres  éclairés  comme  Bâle,  et  pénurie 
ailleurs.  Economies  notables  que  procurerait  aux  cantons  la  centra- 
Hsation,  etc.  En  terminant  M.  le  colonel  Sacc  fait  observer  que  le 
landsturm,  troupe  territoriale  et  locale  par  excellence,  est  organisé 
déjà  sur  les  bases  d'une  centralisation  parfaite  ;  à  combien  plus  forte 
raison  devons-nous  désirer  l'application  du  même  régime  à  l'^ite  et 
à  la  landwehr. 

Des  marques  nombreuses  d'approbation  accueillent  ce  discours, 
après  quoi  les  sections  sont  invitées  à  faire  connaître  le  résultat  de 
leurs  délibérations  particulières. 

La  section  du  Locle  se  borne  à  annoncer  qu'elle  s'est  prononcée  à 
l'unanimité  en  faveur  du  principe  de  la  centraHsation. 

Au  nom  de  la  section  de  la  Chaux-de- Fonds ^  M.  le  major  Courooi- 
aier  expose  les  conclusions  dont  il  a  été  fait  mention  plus  haut. 

Quant  à  M.  le  lient. -colonel  David  Perret,  rapporteur  de  la  section 
de  Neuchâtel-ville,  il  commence  par  exposer  son  point  de  vue  per- 
sonnel qui  diffère  notablement  des  conclusions  qu'il  est  chargé  de 
soutenir. 

Il  est  partisan  d'une  centralisation  complète  et  totale,  mais  si  com- 
plète et  si  totale  qu'elle  est  impossible  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles. De  même  que  la  réforme  de  1874  est  résultée  de  la  guerre 
de  1870-74,  la  centralisation  pai  faite  ne  sera  réalisable  qu'au  lende- 
main de  la  prochaine  grande  conflagration.  Le  mouvement  actuel  ne 
saurait  aboutir  qu'à  des  demi-mesures,  dès  lors  mieux  vaut  ne  rien 
faire  du  tout  et  déclarer  que  le  moment  choisi  n'est  pas  opportun. 
M.  lieut.-colonel  Perret  propose  en  conséquence  de  commencer  par 
voter  une  résolution  préalable  portant  :  «  Les  officiers  neuchâtelois, 
»  partisans  en  principe  de  la  centralisation  militaire,  estiment  que  le 
-»  moment  choisi  pour  soulever  cette  question  n'est  pas  opportun  et 
i>  c'est  sous  cette  réserve  qu'ils  ont  adopté  les  résolutions  suivantes, 
»  etc.  » 
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Après  avoir  ainsi  pris  position  pour  ce  qui  le  concerne  personnel- 
lement, l'orateur  donne  connaissance  des  résolutions  de  la  section 
de  Neuchâtel- ville  et  développe  en  quelques  mots  la  motion  relative 
à  la  nomination  du  général  en  chef  et  du  chef  de  Tétat-major  de 
l'armée,  dont  il  a  été  le  promoteur  dans  le  sein  de  la  secttion. 

M.  le  lieut.-colonel  Auguste  Roulet  ne  pense  pas  que  la  centrali- 
sation doit  être  envisagée  comme  un  remède  à  toutes  les  imperfec- 
tions de  notre  système  militaire,  néanmoins  comme  elle  s'imposera 
en  cas  de  mobilisation  générale,  il  importe  de  la  mettre  en  temps  de 
paix  déjà  à  la  base  de  notre  organisation. 

D'autre  part  les  propositions  présentées  par  le  comité  central  et 
par  les  sections  ont  le  tort  d'entrer  dans  des  détails  d'exécution  dont 
l'étude  demande  une  compétence  spéciale.  Il  nous  est  impossible  de 
nous  prononcer  en  connaissance  de  cause  pour  oiè  contre  la  percep- 
tiop  de  la  taxe  par  un  fonctionnaire  fédéral,  etc.  Ce  sont  des  ques- 
tions de  législation  et  d'administration  qui  seront  étudiées  pour  elles- 
mêmes  en  temps  et  lieu.  Dès  lors  M.  le  lieut.-colonel  Rotilet  propose 
à  la  Société  de  se  borner  à  émettre  un  vote  de  principe  sur  le  fond 
de  la  question  sans  entrer  dans  la  discussion  des  points  de  détail. 
(Applaudissements .  ) 

Cette  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée  par  40  voix  contre  25. 

La  clause  d'inopportunité  proposée  par  M.  le  lieut.-colonel  Perret 
tombe  sans  rencontrer  d'appui.  Enfin  le  principe  de  l'unification 
complète  de  l'administration  militaire  entre  les  mains  de  la  Confédé- 
ration est  voté  à  l'unanimité  des  76  suffrages  exprimés. 

Les  adversaires,  au  nombre  de  4,  déclarent  s'être  abstenus. 

Le  texte  de  la  résolution  porte  : 

«  La  Société  neuchâteloise  des  officiers  se  déclare  favorable  à  l'u- 
jà  nification  complète  de  l'administration  militaire  entre  les  mains  de 
»  la  Confédération  et  s'en  remet  entièrement  aux  autorités  compé- 
»  tentes  pour  tout  ce  qui  concerne  les  détails  de  l'organisation.  » 

La  question  principale  se  trouvant  résolue  sous  cette  forme,  tous 
les  amendements  des  sections  tombaient  aussi  bien  que  les  conclu- 
sions elles-mêmes  du  comité  central. 

Après  cela,  l'assemblée  à  une  très  grande  majorité  adopte  la  pro- 
position de  Neuchâtel-ville  tendant  à  charger  nos  délégués  à  Berne 
de  soulever  la  question  de  révision  de  l'art.  239  de  la  loi  militaire 
(nomination  du  général),  puis,  sur  la  proposition  de  la  Chaux-de- 
Fonds,  on  vote  par  acclamation  la  motion  suivante  que  le  comité  est 
chargé  de  porter  à  la  connaissance  du  Conseil  d'Etat  : 

«  Les  officiers  neuchâtelois,  tout  en  se  déclarant  favorables  à  la 
»  centralisation  militaire,  expriment  aux  autorités  militaires  du  can- 
9  ton  leur  entière  confiance  et  leur  reconnaissance  pour  les  soins 
)»  qu'elles  ont  voués  aux  troupes  neuchâteloises  depuis  14  ans,  ainsi 
»  que  pour  l'impartialité  dont  elles  ont  fait  preuve  en  ce  qui  con- 
»  cerne  les  nominations  et  promotions  d'officiers.  » 
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Avant  de  se  séparer  l'assemblée  nomme  comme  délégués  à  l'as 
semblée  du  4  novembre  à  Berne  : 

MM.  Perrochetj  colonel  d'artillerie. 
GygeTy  major  d'infanterie. 
Prince,  id. 

Grâa,  capitaine  d'artillerie. 
Roberiy  capitaine-adjudant  d'infanterie. 

A  5  V*  heures  la  séance  était  déjà  levée  après  quelques  paroles  de 
remerciement  adressées  par  le  président  aux  autorités  communales 
et  aux  officiers  de  Gorcelles-Cormondrèche  pour  leur  accueil  hospi- 
talier. La  journée  s'est  terminée  par  une  réunion  familière  à  Auver- 
nier.  J.  de  P. 

— Nct^»ap»g^»^ — 
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Les  applications  de  là  lumière  électrique^  par  A.  Van  Wetter,  lieutenant  d'ar- 
tillerie belge.  BruxeUes,  librairie  Manceaux,  et  Paris,  librairie  Carré, 
1888,  in-8,  245  pages.  Prix  :  3  fî^.  60. 

Après  avoir  fait  paraître,  il  y  a  quelque  temps,  un  petit  volume 
sur  V éclairage  public  par  l'électricité,  fort  instructif  et  très  remar- 
qué, M.  Van  Wetter  vient  de  le  compléter  par  l'ouvrage  que  nous 
présentons  à  nos  lecteurs. 

Le  but  de  l'auteur  a  été  de  faire  œuvre  de  vulgarisation  scientifi- 
que et  il  y  a  réussi,  ce  qui  n'est  pas  chose  facile. 

Le  savant  a  souvent  peine  à  écrire  pour  le  grand  public;  à  chaque 
instant  les  mots  techniques  reviennent  malgré  lui  sous  sa  plume  et 
enlèvent  à  son  travail  une  qualité  indispensable,  la  clarté.  D'autre 
pai-t  nombre  d'auteurs,  à  force  d'élaguer  les  questions  difficiles  et  de 
faire  abstraction  des  termes  spéciaux,  arrivent  à  bannir  presque  la 
science  de  leur  œuvre. 

M.  Van  Wetter  a  osé  éviter  ces  deux  écueils  :  le  manque  de  clarté 
et  la  banalité.  Peu  de  livres  scientifiques  se  lisent  aussi  facilement 
que  le  sien,  qui  est  cependant  bourré  de  faits  et  de  renseignements 
très  complets. 

Dans  ces  dernières  années  la  lumière  électrique  a  reçu  un  très 
grand  nombre  d'applications.  Dans  les  phares,  les  foyers  électriques, 
incomparablement  plus  puissants,  remplacent  de  plus  en  plus  les 
lampes  à  huiles  et  à  gaz;  sur  les  navires,  ceux  de  guerre  en  particu- 
lier, la  lumière  électrique  rend  de  grands  services  pour  les  signaux 
et  pour  l'éclairage  non  seulement  du  bateau  même,  mais  aussi  de 
ses  abords  jusqu'à  une  distance  considérable;  dans  bon  nombre  de 
gares  les  grands  foyers  à  arc  ont  succédé  aux  lanternes  incommodes 
des  hommes  d'équipe  et  donné  un  grand  développement  au  travail 
de  nuit;  de  nombreux  essais  ont  de  môme. été  faits  pour  l'éclairage 
des  trains  et  des  voies  de  chemin  de  fer. 
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Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  voulions  tout  énumérer  :  nous  préfé- 
rons renvoyer  nos  lecteurs  à  l'ouvrage  de  M.  Van  Wetter.  Ils  y  trou- 
veront, traités  à  fond  avec  beaucoup  de  compétence,  les  sujets  que 
nous  venons  d'indiquer  et  une  foule  d'autres  non  moins  intéressants. 


Les  nouvelles  armes  à  feu  portntives  adoptées  comme  armes  de  guerre  dans  les 
Etats  modernes f  par  Rodolphe  Schmidt,  colonel  d'infanterie,  directeur  de 
la  fabrique  fédérale  d'armes  à  Berne.  —  Un  volume  in-é®  accompagné 
d'un  atlas  contenant  400  figures  chromolithographiques.  H.  Georg,  édi- 
teur à  Bâle.  Même  maison  à  Genève  et  à  Lyon.  Prix  :  20  francs. 
Ce  nouvel  ouvrage  du  colonel  Schmidt,  auteur  de  diverses  publi- 
cations sur  les  armes  à  feu,  appréciées  dans  le  monde  entier,  était 
impatiemment  attendu.  C'est  le  fruit  d'un  travail  assidu  de  plusieurs 
années,  tant,  pour  son  texte  que  pour  ses  23  planches  coloriées  grand 
in-4**  avec  400  figures.  Ce  livre  forme  un  véritable  manuel  d'instruc- 
tion, un  guide  pratique  pour  l'étude  des  armes  d'infanterie,  à  l'usage 
de  tous  les  militaires  et  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'étude  des 
armes  à  feu. 

L'importance  considérable  qu'ont  acquise  les  armes  à  feu  porta- 
tives de  notre  époque,  au  point  de  vue  de  l'effet  réel  qu'elles  peuvent 
produire  en  campagne,  impose  la  condition  absolue  de  les  connaître 
à  fond. 

Plus  les  militaires  qui  doivent  apprendi'e  et  pratiquer  le  manie- 
ment de  ces  armes  seront  familiarisés  avec  elle,  plus  grands  aussi 
les  services  qu'ils  pourront  rendre  en  tout  temps  à  l'armée. 
Voici  un  aperçu  du  texte  : 

L'ouvrage  traite  les  armes  à  feu  portatives  depuis  les  origines, 
mais  surtout  et  d'une  manière  explicite  les  armes  de  l'époque  la  plus 
récente  et  les  nouveaux  modèles,  tandis  que  les  engins  de  construc- 
tion antérieure  ne  sont  traités  que  brièvement  et  décrits  à  gros 
traits.  L'histoire  et  la  technique  des  armes  à  feu  portatives  commen- 
cent à  l'emploi  de  la  poudre  ;  elles  se  subdivisent  en  quatre  périodes, 
savoir  : 
1**®  période.  Arquebuses,  fusils  et  carabines. 
2®      —        Armes  de  précision  se  chargeant  par  la  bouche. 
3®     ' —        Armes  de  précision  se  chargeant  par  la  culasse  et  à 

un  coup. 
4®      —        Armes  de  précision  se  chargeant  par  la  culasse  et  à 
plusieurs  coups,  armes  à  répétition  et  à  magasin. 
L'ouvrage  se  termine  par  la  description  des  revolvers. 
Les  armes  à  répétition  de  petit  calibre  et  de  calibre  minimum  qui 
sont  adoptées  ou  étudiées  sont  pour  la  plupart  expUquées  en  ce  ma- 
nuel, ainsi  que  l'influence  qu'a  eue  le  développement  des  nouvelles 
armes  sur  la  tactique. 
De  nombreux  tableaux  comparatifs  sur  les  dimensions,  le  poids  et 
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les  détails  de  construction  des  armes  et  de  leur  portée,  sur  la  préci- 
sion, la  hauteur  de  la  trajectoire  et  la  force  de  recul,  l'espace  dange- 
reux, la  perforation,,  la  vitesse  du  tir,  les  munitions,  etc.,  etc.,  sont 
ajoutés  et  facilitent  l'usage  de  l'ouvrage;  la  théorie  du  tir  est  aussi 
traitée  dans  le  cours  de  l'ouvrage,  de  plus  le  ti'aitement  et  l'entretien 
des  armes,  etc.,  etc. 

Le  chapitre  principal  «  Etude  des  armes  »  est  précédé  :  A.  d'une 
Introduction,  B.  du  chapitre  :  Le  Fantassin  ou  l'Infanterie, 

A  la  fin  de  l'ouvrage  est  jointe  une  table  de  matières  systématique 
et  alphabétique,  ainsi  qu'une  table  des  gravures  pour  faciliter  les 
recherches,  et  une  table  alphabétique  de  la  littérature  spéciale  con- 
sultée. 


€irealaires  et  pièces  officielles. 

Berne,  le  10  octobre  1888.  . 
Le  Département  militaire  suisse  aux  autorités  militaires  des  can- 
tons, aux  chefs  d'armes  et  de  service  et  aux  colonels  division^ 
naires. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  transmettre  avec  la  présente  quel- 
ques exemplaires  de  notre  publication  concernant  le  passage  d'une 
classe  d'âge  dans  la  landwehr  et  dans  le  landsturm  et  la  sortie  d'une 
classe  d'âge  du  landsturm,  du  10  courant,  vous  priailt  de  pourvoir  à 
son  exécution  en  ce  qui  vous  concerne. 


Publication  concernant  le  passage  d'une  classe  d'age  dans 

LA  landwehr    et    DANS    LE     LANDSTURM    ET    LA    SORTIE    D'UNE 

classe  d'age  du  landsturm.  (Du  10  octobre  1888.) 

Conformément  aux  art.  1, 10, 12, 16, 17  et  161  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation militaire,  du  13  novembre  1874,  et .  aux  ordonnances  du 
Conseil  fédéral  concernant  le  passage  de  l'élite  dans  landwehr  et  la 
sortie  de  cette  dernière,  du  15  septembre  1876  et  du  27  décembre 
1879  et  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  fédérale  sur  le 
landsturm  du  4  décembre  1886  et  de  l'ordonnance  sur  sa  mise  à 
exécution  du  5  décembre  1887,  il  est  ordonné  ce  qui  suit  : 

I.  Passage  dans  la  landwehr, 

A.  Officiers.  —  §1.  Les  officiers  ci  après  pourront  passer  à  la 
landwehr,  au  31  décembre  1888,  s'ils  en  ont  fait  la  demande  jusqu'à 
la  fin  de  février  1888  ; 

a)  Les  capitaines  nés  en  1853. 

h)  Les  premiers  lieutenants  et  lieutenants  nés  en  1856. 

B.  Sous-officiers  et  soldats.  —  §  2.  Passeront  à  la  landwehr  au 
31  décembre  1888  : 
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a)  Les  sous-offlciers  de  tout  grade  et  soldats  de  Tinfanterie,  de 
l'artillerie,  du  génie,  des  troupes  sanitaires  et  des  troupes  d'admi- 
nistration, nés  en  4856. 

h)  Les  sous-officiers  et  soldats  de  cavalerie  qui  comptent  10  ans 
de  service  effectif,  plus  ceux  qui,  nés  en  1856,  n'auraient  pas  ter- 
miné complètement  les  10  ans  de  service  prescrits,  à  moins  que,  en 
entrant  plus  tard  dans  cette  arme,  ils  ne  se  soient  engagés,  auprès 
du  chef  de  l'arme,  à  servir  plus  longtemps  dans  l'élite. 

Afin  que  Von  puisse  prendre  les  mesures  nécessaires,  en  exécution 
des  art.  i96  et  i97  de  V organisation  militaire,  les  cantons  trans- 
mettront au  chef  d'arme  de  la  cavalerie,  au  plus  tard  jusqu'au 
i«'  novembre,  les  livrets  de  service  des  cavaliers  qui  ont  le  droit  de 
passer  à  la  landwehr. 

Le  personnel  des  détachements  d'puvriers  de  chemins  de  fer,  à 
fournir  par  les  administrations  des  chemins  de  fer,  à  teneur  de  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  sur  l'organisation  militaire,  sera  incorporé,  sans 
distinction  de  classes  d'âge,  dans  les  bataillons  du  génie  de  l'élite 
ou  de  la  landwehr,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  auprès  des 
compagnies  de  chemins  de  fer. 

C.  Restitution  des  effets  d'armement  et  d'équipement.  —  §  3.  Les 
hommes  passant  à  la  landwehr  conservent  leur  armement,  leur  ha- 
billement et  leur  équipement,  à  l'exception  : 

a)  Des  dragons  et  des  guides,  qui  ne  rendront  à  l'Etat  que  leur 
arme  à  feu  (mousqueton,  revolver)  et  l'équipement  complet  du  che- 
val ; 

b)  Des  sous-officiers  montés  et  des  trompettes  d'artillerie,  qui  ne 
rendront  que  le  revolver. 

§  4.  A  l'occasion  du  premier  rassemblement,  tous  les  hommes  qui 
ont  passé  en  landwehr  seront  pourvus,  par  les  soins  des  cantons, 
des  marques  distinctives  de  la  landwehr  et  du  numéro  de  leur 
unité. 

§  5.  Les  cavaliers  qui  passent  à  la  landwehr  sans  avoir  fait  10  ans 
de  service  dans  l'élite,  ou  qui  ne  sont  plus  en  possession  de  leur 
premier  cheval  de  service,  seront  traités  selon  les  prescriptions  de 
l'art.  197  de  la  loi  sur  l'organisation  militaire,  quant  aux  chevaux  de 
service  qu'ils  ont  reçus  de  la  Confédération. 

IL  Passage  dans  le  landsturm, 

A.  Officiers.— §  6.  Les  officiers  db  tout  grade  et  de  toutes  les  armes, 
nés  en  1844,  ont  le  droit  de  sortir  de  la  landwehr  au  31  décembre 
1888,  s'ils  en  ont  fait  la  demande  jusqu'à  la  fin  de  février  1888. 

B.  Sous-officiers  et  soldats.  —  §  7.  Les  sous-officiers  de  tout  grade 
et  les  soldats  de  toutes  les  armes,  nés  en  1844,  passent  dans  le 
landsturm  au  31  décembre  1888. 
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G.  Restitution  des  effets  d'armement  et  d'équipement.  —  §  8.  Les 
sous-officiers  et  soldats  sortant  de  la  landwehr  doivent  restituer  : 

a)  Le  fusil  avec  la  baïonnette,  et,  sur  les  autres  effets,  pour  autant 
qu'ils  ont  été  fournis  aux  frais  de  la  Confédération  ; 

b)  Les  armes  blanches  et  la  buffleterle  faisant  partie  de  l'arme- 
ment, la  giberne  y  comprise  ; 

c)  Le  flacon,  le  sac  à  pain,  la  gamelle,  le  tambour,  les  instruments 
de  musique  et  la  hache  des  pionniers  d'infanterie. 

§  9.  Comme  par  la  suite  Fobligation  de  servir  durera  jusqu'à  la  fin 
du  service  dans  le  landsturm,  les  hommes  de  landwehr  passant  dans 
cette  classe  de  milice,  à  teneur  de  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du 
25  juillet  1888,  auront  à  conserver  en  bon  état  et  comme  propriété 
de  l'Etat  confiée  à  leurs  soins,  la  capote  ou  le  manteau,  ainsi  que  le 
havresac  avec  sachet  à  munition. 

IIL  Sortie  du  service  militaire. 

§  10.  Sortiront  du  landsturm  au  31  décembre  1888  et  de  ce  fait  du 
service  militaire  : 

a)  Les  officiers  de  tout  grade,  nés  en  1833,  s'ils  n'ont  pas  déclaré 
vouloir  continuer  à  servir; 

h)  Les  sous-officiers  et  soldats  de  toutes  les  subdivisions,  nés  en 
1838. 

IV.  Dispositions  générales, 

§11.  Les  autorités  chargées  de  la  nomination  des  officiers  avise- 
ront spécialement,  et  dans  une  forme  convenable,  ceux  d'entre  eux 
qui  auront  été  transférés  dans  la  landwehr  ou  qui  devront  sortir  du 
landsturm. 

§  12.  Les  commandants  des  corps  de  troupes  combinés  qui  dési- 
rent conserver  leurs  adjudants  et  leurs  secrétaires  d'état-major 
ayant  le  droit  de  passer  à  la  landwehr  ou  d'en  sortir,  doivent  en  in- 
former immédiatement  les  autorités  chargées  de  leur  nomination, 
et  pour  les  secrétaires  d'état-major,  le  chef  d'arme  de  l'infanterie. 

§  13.  L'armement  et  les  effets  d'équipement  (y  compris  les  équi- 
pements de  chevaux)  qui  seront  retirés  à  la  troupe  passant  dans  la 
landwehr  ou  en  sortant,  seront  tenus  à  la  disposition  de  la  section 
administrative  du  matériel  de  gut^rre  fédéral  ;  dans  le  but  d'en  effec- 
tuer le  contrôle,  on  lui  transmettra  un  état  des  hommes  par  ordre 
d'armes. 

§  14.  Les  cantons  pourvoiront  à  ce  que  les  commandants  d'arron- 
dissement inscrivent  le  passage  des  sous-officiers  et  des  soldats  dans 
la  landwehr  dans  leur  livret  de  service  et  à  ce  que  la  nouvelle  incor- 
poration y  soit  inscrite. 

Ils  procéderont  de  même  en  ce  qui  concerne  l'incorporation  des 
hommes  entrant  dans  le  landsturm. 
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Il  est  du  ressort  des  cantons  de  réclamer  et  de  renvoyer  les  livrets 
de  service  aux  intéressés. 

§  15.  Les  cantons  pourvoiront  en  outre  à  ce  que  les  commandants 
d'arrondissement  communiquent  immédiatement  aux  teneurs  des 
contrôles  de  corps  les  mutations  provenant  du  passage  dans  la  land- 
wehr  et  de  la  sortie  de  celle-ci.  Pour  les  corps  de  troupes  fédé- 
raux, ces  communications  seront  faites  par  l'entremise  des  chefs 
d'armes. 

§  16.  En  ce  qui  concerne  la  tenue  des  contrôles  et  l'établissement 
des  rapports  pour  le  landsturm,  on  s'en  tiendra  aux  prescriptions  de 
l'ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  5  décembre  1887. 

§  17.  Les  travaux  préliminaires  d'épuration  des  contrôles  et  des 
livrets  de  service  peuvent  être  commencées  immédiatement. 

§  18.  Les  cantons  porteront  la  présente  publication  à  la  connais- 
sance des  intéressés  et  mentionneront  spécialement  dans  leurs  pu- 
blications, pour  ceux  qui  passeront  à  la  landwehr,  les  corps  et  sub- 
divisions dans  lesquels  ils  seront  transférés  à  teneur  des  lois  et  des 
ordonnances  sur  la  matière. 

Berne,  le  10  octobre  1888. 


En  date  de  Berne,  le  1«»*  novembre  1888,  le  Département  militaire 
suisse  a  adressé  la  circulaire  ci-après  aux  autorités  militaires  des 
cantons,  aux  chefs  d'armes  et  de  service,  aux  colonels-divisionnaires 
et  aux  commandants  de  landsturm  : 

Par  arrêté  du  30  octobre,  le  Conseil  fédéral  a  procédé  aux  change- 
ments suivants  dans  le  corps  d'officiers  des  corps  de  troupes  com- 
binés et  des  unités  fédérales  : 

1**  Sur  leur  demande  et  à  partir  du  31  décembre  prochain,  les  offi- 
ciers ci-après  désignés  sont  licenciés  complètement  du  service,  avec 
remerciements  pour  les  services  rendus  à  la  patrie  : 

A.  Infanterie,  —  Lieut-colonel  v.  Werdt,  Armand,  Berne. 

B.  Artillerie.  —  Colonels  de  Loës,  Alois,  Aigle;  Falkner,  Rod., 
Bâle. 

C.  Génie,  —  Lieut-colonel  Guillemin,  Etienne,  Lausanne. 

2°  Sont  transférés  dans  le  landsturm  à  partir  du  1^»  janvier  1889  : 

A.  Infanterie,  —  Lieut.-colonel  Krauer,  Henri,  Zurich.  Majors  Bar, 
James,  Zofmgue  ;  Chevalley,  Théop.,  Chailly. 

B.  Cavalerie,  —  Capitaines  Martignoni-Ré,  G.,  Bellinzone;  Gou- 
gnard,  François,  Genève. 

G.  Artillerie,  —  Capitaines  Schwytzer,  François,  Lucerne  ;  Girard, 
Emile,  Riesbach;  Schiiplin,  Gustave,  Laufenbourg. 

D.  Génie.  —  Capitaine  Betschart,  Jos.,  Schwytz.  Premiers  lieute- 
nants Weber,  Otto,  Hottingen  ;  Kramer,  Gottl.,  Hottingen.  Lieute- 
nant Huber,  Jean-Jaques,  Zurich. 
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Troupes  sanitaires.  —  4.  Médecins.  —  Major  Strekeisen,  Conrad, 
Romanshom.  Capitaines  Christen,  Adolphe,  Olten  ;  Sidler,  J.,  Kriegs- 
tetten:  Appert,  Laurent,  Tkalweil;  de  Cerenville,  Ed.,  Lausanne; 
Esslinger,  Max,  Richtersweil  ;  Hesse,  Fré.,  Schônenberg  ;  Walder, 
Godefroi,  Wetzikon;  Guisan,  Ernest,  Lausanne;  Koller,  Jacob,  Heri- 
sau  ;  Lôtscher,  Jean,  Eglisau;  Kubli,  Rodolphe,  Grabs;  Stràhl,  Fré- 
déric, Laufenbourg;  Beeli,  Guillaume,  Davos;  Porte,  Louis,  Genève; 
Wannier,  Ferd.,  Rodersdorf;  Tatti,  Quirino,  Giubiasco:  Guld,  Ed., 
Steckborn  ;  Larguier-des  Bancels,  Jaq.,  Lausanne  ;  Kolb,  Otto,  Giittin- 
gen;  Flaquet,  Em.,  Genève.  Premiei-s  lieutenants  Martin,  Ed.,  Ge- 
nève; Andeer,  Jean-Just.,  Munich. 

2.  Vétérinaires.  —  Premier  lieutenant  Fontannaz,  Em.,  Montreux. 
Lieutenant  Stadelmann,  Alb.,  Schupfheim. 

F.  Troupes  d'administration.  —  Lieut.-colonels  Diener,  Arnold, 
Wiedikon;  Blattmann,  Jean,  Schaff bouse.  Capitaines  Wiesendanger, 
Ernest,  Bruggen  ;  Forestier,  François,  Cully  ;  Gerster,  Gust.,  Berne  ; 
Karrer,  Adolphe,  Teufenthgd  ;  Dick,  Edouard,  Berne  ;  Maffey,  Charles, 
Lngano  ;  Schweizer,  Théophile,  Thoune.  Premiers  lieutenants  Krayer, 
Guillaume,  Arlesheim;  Brunner,  Jacques,  Diessenbofen;  Môcklin, 
Rodolphe^  Diessenhofen.  Lieutenant  Stettler,  Rodolphe,  Berne. 

G.  JiMtice  militaire.  —  Lieut.-colonel  Blattner,  Otto,  Aarau.  Capi- 
taine Camenisch,  Richard,  Coire. 

3^  Sont  transférés  dans  la  landwehr,  à  partir  du  i^^  janvier  4889  : 

A.  Cavalerie.  —  Capitaines  Perrin,  François,  Ouchy,  compagnie  de 
guides  9  L.;  Reutter,  Ed.,  Chaux-de-Fonds,  comp.  de  guides  8  L. 

B.  Artillerie.  —  Capitaines  Crot,  Henri,  Savigny,  colonne  de  parc 
2  L.;  Furrer,  Louis,  Breitenbach,  colonne  de  parc  4  L.  Premiers  lieu- 
tenants Marti,  Frédéric,  Interlaken,  colonne  de  parc  4  L.;  Heuberger, 
Aug.,  Butschwyl,  batt.  du  train  Vil  4  L.;  Eisenhut,  Albert,  Gais,  batt. 
du  train  Vil  3  L.  Lieutenant  Steiner,  Xavier,  Steinen,  batt.  du  ti'ain 
VI  4  L. 

C.  Génie.  ~  Capitaines  Bindschedler.  Charles,  Bulach,  régiment 
d'infanterie  22  L.;  Manuel,  Henri,  Lausanne,  sapeurs  4  L.;  Kuhn, 
Guillaume,  Berne,  rég.  d'infanterie  40  L.;  Béguelin,  Léon,  Alpnachs- 
taad,  régim.  d'infanterie  8  L.  Premiers.  Ueutenants  de  Riedmatten, 
Oswald,  Sion,  sapeurs  4  L.;  Faller,  Jean,  Schuls,  régim.  d'infanterie 
34  L,;  Righetti,  Edoardo,  Breno,  sapeurs  8  L.;  Tscharner,  Simon, 
Berne,  pionniers  8  L.  Lieutenants  Rœmi,  Charles,  absent,  sapeurs  2 
L.;  Aeschlimann,  Alfred,  absent,  sapeurs  2  L.;  Raths,  Jacob,  absent, 
pionniers  6  L.;  Pfeiffer,  Louis,  St-Gall,  pontonniers  6  L.;  HoU,  Char- 
les, Lausanne,  sapeurs  4  L. 

D.  Troupes  sanitaires.  —  4^  Médecins.  —  Capitaines  Hurhmann, 
Jos.,  Unteràgeri,  ambulance  48;  Brunner,  Alfred,  Winterthour,  am- 
bulance 30;  Râtz,  Nicolas,  Corgémont,  bat.  de  fusiliers  22  ;  Gwalter, 
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EmileyRapperschwyl,  ambulance  26;  Eugster,  Jean-Jac,  Altstâtten, 
bat.  de  carabiniers  7;  Maienfisch,  Ernest,  Zurich,  bat,  de  fusiliers  66; 
Gunther^  Arnold^  Montreux,  à  disposition;  Mende,  Théoph,,  Zurich, 
ambulance  30;  Siebenmann,  Fréd.,  Bâle,  ambulance  25  ;  Isaac,  Armin, 
Zoug,  bat.  de  fusiliers  46;  Bugnion,  Ed.,  Lausanne,  ambulance  4;  Du- 
bois, Paul,  Berne,  ambulance  15;  Lussy.  Jos.,  Montreux,  bat.  de  fusi- 
liers 24;  Blumer,  Fréd.,  Wallenstadt,  bat.  de  fusiliers  85;  Furter,  Al- 
bert, Dottikon,  bat.  de  fusiliers  53  ;  Feurer,  Théoph.,  St-Gall,  ambu- 
lance 32;  Kung,  Jean-Paul,  Sent,  ambulance  37;  Fankhauser,  Fréd., 
Riggisberg,  ambulance  44  ;  Kuhn,  Adolphe,  Wald,  bat.  de  fusiliers  80; 
de  Monakoff,  Const.,  Fluntern,  compagnie  d'administration  7  ;  Turin, 
Jules,  Vevey,  bat.  de  fusiliei-s  7  ;  Widmer,  Aug.,  Lausanne,  bat.  de 
fusiliers  46;  Arnold,  Charles,  Zoug,  bat.  de  fusiliers  48;  Tobler,  Jac, 
Grindelwald,  comp.  de  position  2  ;  Rogivue,  Adrien,  Lausanne,  bat. 
de  fusiUers  5;  Schnyder,  Bernard,  Kaisersthul,  comp.  d'administ.  5; 
Sciolli,  Aug.,  Neggia,  ambulance  40;  Zellweger,  Hans,  Trogen,  am- 
bulance .35  ;  Ravenel,  Mich.,  Brévine,  ambulance  4;  Zehnder,  Hans, 
Bade,  ambulance  49  ;  Moser,  Ferd.,  Kirchberg,  comp.  de  position  5. 
Premier  lieutenant  Schubiger,  Robert,  Arbon^  ambulance  34. 

2°  Vétérinaires.  —  Capitaine  Grob,  Martin,  Rapperschwyl,  batterie 
27.  Premiers  lieutenants  Kunz,  Aug.,  Bâle,  batterie  28  ;  Keppler,  Ju- 
les, Chaux-de-Fonds,  escadron  6  ;  Meier,  Salomon,  Enge,  à  disposi- 
tion ;  Aellen,  Emile,  absent,  à  disposition. 

E.  Troupes  d'administration.  —  Capitaines  Heim,  Xavier,  Neuen- 
kirch,  régim.  de  cavalerie  4  L.;  Weber,  Xavier,  Munster,  comp.  d'ad- 
ministration 4  L.;  Bourgoz,  Isaac,  Lausanne,  régim.  d'infanterie  3  L.; 
Rosset,  Louis,  Lausanne,  régim.  d'infanterie  6  L.;  Biichler,  Conr., 
Schwellbrunn,  régim.  d'infanterie  25  L.;  Rudolf,  Rob.,  Zurzach,  rég. 
d'infanterie  47  L.;  Brun,  Alex.,  Lucerne,  bataillon  du  génie  4  L.;  Roux, 
Paul,  Lausanne,  régim.  d'infanterie  5  L.;  Monod,  Marc,  Montreux, 
bat.  de  fusiliers  7  L.;  Piccard,  Edm.,  Chaux-de-Fonds,  bat.  de  carabi- 
niers 2  L.;  Grobli,  Jean-Henri,  St-Gall,  bat.  de  fusiliers  77  L.;  Giroud, 
Jules,  Morges,  bat.  de  fusiliers,  4  L.;  Comaz,  Eug.,  Neuchâtel,  comp. 
d'administration  2  L.;  Casser,  Albert,  Zurich,  bat.  de  fusiliers  74  L. 
Premiers  lieutenants  Jungo,  Jos.,  Jetschwyl,  bat.  de  fusiliers  44  L.; 
Raspini,  Achille,  Locamo,  bat.  de  fusiliers  94  L.;  Heuberger,  Charles, 
Berne,  bat.  de  carabiniers  3  L.;  Hagmann,  Henri,  Rorschach,  bat.  de 
fusiliers  78  L.;  Nobs,  Alfred,  Berne,  ambulance  42  L.;  Keller,  Aug., 
Lucerne,  bat.  de  fusiliers  46  L.;  Lang,  Jos.,  Retschwyl,  bat.  de  fusi- 
liers 43  L.;  Gentil,  Jules,  Lovattens,  comp.  d'administ.  4  L.;  Raggi, 
Mich,,  Morcote,  ambulance  37  L.;  Ebneter,  Jos.,  St-Gall,  bat.  de  cara- 
biniers 7  L.;  Kaiser,  Bernard,  Coire,  comp.  d'administ.  8  L.;  Klopf- 
stein,  Sam.,  Laupen,  bat.  de  fusiliers  29  L.;  Lattmann,  Jac,  Zurich, 
ambulance  47  L. 

F.  Secrétariat  d'état  major,  —  Lieutenant  Kern,  Egmond,  Berne, 
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brigade  d'artillerie  III  ;  Schônenberger,  Albert,  Zurich,  parc  de  divi- 
sion VI. 

4<*  Sont  mis  à  disposition,  à  partir  du  4^**  janvier  1889  et  aux  termes 
de  l'art.  58  de  la  loi  sur  l'organisation  militaire  : 

A.  Génie.  —  Capitaine  Wespi,  Jacob,  à  Brougg. 

B.  Troupes  sanitaires  (médecins).  —  Lieut.-colonel  Ceresole,Ferd., 
Morges,  jusqu'ici  médecin  de  division  I. 

b^  Sont  rayés  comme  officiei's  : 

Troupes  d'administration,  —  Premiers  lieutenants  Gasserini,  Ar- 
nold, de  Gerentino;  Gruninger,  Auguste,  d'Altendorf.  Lieutenant 
Lehmann,  Nicol.,  de  Rutti-Kirchberg. 

Département  militaire  suisse  :  Hertenstein. 


NOUVELLES    ET    CHRONIQUE 


Fraucee.  —  D'après  le  Moniteur  de  V Armée  le  service  de  l'artil- 
lerie vient  de  faire,  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre,  l'achat  de 
300  nouvelles  machines  •  et  des  outils  nécessaires  à  la  fabrication  du 
fusil  à  petit  calibre.  Il  y  aura,  le  i^^  novembre,  8200  machines  en 
mouvement,  dont  5000  à  St-Etienne,  2000  à  Ghâtellerault,  1700  à 
Tulle;  les  trois  manufactures  d'armes  termineront  1600  fusils  par 
jour  à  l'entrée  de  l'hiver;  580,000  fusils  à  répétition  au  calibre  de  8 
millimètres  sont  déjà  en  service  ou  dans  les  arsenaux. 

La  fabrication  des  cartouches  va  encore  âtre  accrue  ;  la  France 
possède  déjà  un  approvisionnement  de  5000  cartouches  par  fusil  ter- 
miné. Le  1^**  novembre,  tous  les  fusils  4874  seront  retirés  à  l'armée 
active.  Le  1^^  avril,  les  manufactures  d'armes  ayant  livré  1,200,000 
fusils  de  petit  calibre,  la  transformation  de  l'armement  de  l'armée 
territoriale  sera,  à  son  tour,  terminée. 

Moins  de  trente  mois  auront  suffi  à  accomplir  l'œuvre  considérable 
à  laquelle  les  généi-aux  Gras,  Tramond,  Luzeux  et  le  colonel  Lebel 
ont  conjointement  attaché  leur  nom. 

—  Le  général  de  division  Thomassin,  commandant  le  4^  corps 
d'armée,  au  Mans,  est  nommé  membre  du  conseil  supérieur  de  la 
guerre,  en  remplacement  du  général  Février. 

Le  général  Thomassin  est  né  à  Metz  le  3  avril  1827.  Il  est  donc 
destiné  à  conserver  sa  situation  jusqu'en  1892.  G'est  un  très  vigou- 
reux officier.  Sa  nomination  au  conseil  supérieur  lui  assure  le  com- 
mandement d'une  armée  en  cas  de  guerre.  Figaro. 

Angleterre.  —  Expériences  de  tir  avec  le  nouveau  fusil  à 
répétition.  —  D'après  V  United  Service  Gazette,  des  expériences 
ont  été  Êaites  le  21  octobre  avec  le  nouveau  fusil  à  répétition,  dans 
le  champ  de  tir  du  camp  de  Gésar,  à  Aldershot.  Un  détachement 
formé  d'hommes  de  divers  régiments  fut  placé  à  1,000  yards  (914 
mètres)  d'une  masse  figurant  un  bataillon  de  8  compagnies,  en 
colonne  de  divisions,  et  dont  les  dimensions  étaient  de  40  yards 
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(36  m.  56)  sur  30  (27  m.  42).  Cette  masse  était  faite  avec  des  pan- 
neaux en  bois,  en  fer,  en  toile,  etc. 

Après  quelques  salves  d'essai  faites  à  cette  distance,  le  détache- 
ment de  tireurs  fut  porté  successivement  en  arrière,  de  manière  à  se 
trouver  à  2,000  vards  (4828  mètres),  à  2,400  yards  (2194  mètres)  et 
à  2,800  yards  (2559  mètres)  de  la  cible. 

Les  feux  de  salve  exécutés  à  ces  trois  distances  ont  donné  les 
résultats  suivants  : 

Distance  Nombre  de    Nombre  de     Nombre  de  Pour  cent 

tireurs        cartouches    coups  ayant 
tirées  porté 

2,000  yards  (1828«>)  36  324  456  48,4 

2,400  yards  (2494»»)  36  360  96  26,6 

2,800  yards  (2559")  36  612  94  44,8 

Le  tir  avait  eu  lieu  dans  des  conditions  défavorables  :  un  brouil- 
lard épais  masquait  presque  complètement  la  cible.  Les  tireurs  n'a- 
vaient pas  été  choisis  et  ils  tiraient  pour  la  première  fois  à  d'aussi 
grandes  distances.  On  fit  usage  du  charçeur,  et  l'ordre  fut  donné 
une  fois  ou  deux  de  le  remplacer  par  le  chargeur  de  réserve  qui 
était  suspendu  à  la  bretelle  gauche  au-dessus  de  la  musette;  cette 
opération  ne  demanda  que  quelques  secondes. 

On  constata  qu'à  la  distance  de  2,800  yards  (2559  mètres),  la  force 
de  pénétration  des  projectiles  était  suffisante  pour  mettre  un  homme 
ou  un  cheval  hors  de  combat. 

Allemagne.  —  Le  bruit  se  confinne  que  le  fameux  capitaine 
Ehrenberg  vit  tranquillement  â  Wiesbaden  et  que  la  juridiction  mi- 
litaire ne  poursuit  pas  le  procès  intenté  contre  lui  à  propos  de  ses 
connivences  avec  les  socialistes  de  Zurich.  On  annonce  que  le  député 
socialiste  Bebel  interpellera  le  gouvernement  au  sujet  de  l'affaire 
Ehrenberg  immédiatement  après  la  réouverture  du  Reichstag,  en 
exhibant  tout  un  dossier  contenant  des  documents  compromettants 
au  sujet  au  rôle  joué  par  Ehrenberg  en  Suisse. 

—  «  Avec  un  sentiment  de  reconnaissance  à  la  mémoire  de  l'em- 
»  pereur  mon  père,  qui  repose  en  Dieu,  j'adresse  à  l'armée  le  nou- 
»  veau  règlement  de  manœuvres  pour  l'infanterie,  entrepris  par  ses 
»  soins.  »  C'est  par  ces  paroles  solennelles  que  débute  l'ordre  du 
4«''  septembre  4888,  qui  notifie  au  ministre  de  la  guerre  de  Berlin 
l'approbation  donnée  par  l'empereur  Guillaume  II  au  nouveau  règle- 
ment de  manœuvres  pour  l'infanterie  allemande*. 

Le  dernier  règlement  datait  du  i*^  mai  4876,  et  la  commission 
spéciale  instituée  par  l'empereur  Frédéric  III  pour  opérer  sa  révision 
et  présidée  par  le  général  von  Meerscheidt  Hijlessem,  commandant  du 
6«  corps  d'armée,  a  tenu  sa  première  séance  le  44  juin  ;  ses  propositions 
ayant  reçu  la  sanction  impériale  le  4®**  septembre,  on  voit  que  moins 
de  trois  mois  lui  ont  suffi  pour  mener  son  œuvre  à  bonne  fin.  De 
cette  façon,  la  nouvelle  ordonnance,  dont  les  instructeurs  des  diffé- 
rents grades  auront  eu  tout  le  temps  de  se  pénétrer,  va  pouvoir  être 
appliquée  dès  l'incorporation  des  recrues. 

Ainsi  s'explique  que  l'empereur,  en  sanctionnant  le  nouveau  règle- 
ment, ait  pu  lui  attribuer  immédiatement  ce  caractère  absolu  de 

*  B^glement  de  manœuvres  pour  l'infanterie  allemande^  approuvé  le  1®^ 
septembre  1888,  traduit  do  raÛemand  par  le  capitaine  Vonderscherr,  chez 
Berger-Levrault  et  Cie,  éditeurs,  5,  rue  des  Beaux- Arts,  Paris. 
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permanence  qui,  seul,  fait  la  force  d'un  véritable  règlement. 

«  II  est  interdit,  à  qui  que  ce  soit,  lisons-nous  dans  Tordre  de  cabi- 
»  net  du  4®**  septembre,  de  faire  au  présent  règlement  aucune  addi- 
»  tion,  écrite  ou  verbale,  pour  obtenir  une  plus  grande  qniformité 
»  extérieure,  ou  pour  tout  autre  motif.  Au  contraire,  les  latitudes 
»  laissées  à  dessein  dans  l'application  et  dans  la  marche  de  l'instruc- 
»  tion,  ne  doivent  jamais  recevoir  aucune  atteinte  de  principe. 

»  Je  réprimerai  sans  considération,  par  la  mise  à  la  retraite,  toute 
»  résistance  à  cette  expression  de  ma  volonté.  » 

Nous  voilà  loin,  dit  V Avenir  militaire  de  Paris,  des  méthodes  sui- 
vies en  France  où,  «  sous  prétexte  de  tout  réglementer  par  le  menu, 
on  arrive  à  ne  plus  rien  réglementer. 

jo  Les  règlements  allemands  offrent  encore  sur  les  nôtres  cet  avan- 
tage inappréciable  d'être  rédigés  avec  le  maximum  de  concision  et 
de  brièveté;  on  peut  dire  que  leur  caractéristique,  c'est  Vimperatoria 
hrevitas.  Quand  nous  modifions  un  de  nos  règlements,  c'est  pour 
l'alonger;  notre  règlement  du  3  mai  1888  contient  200  pa^es  de  plus 
que  celui  de  4884.  Le  règlement  allemand  comporte  au  contraire  40 
pages  de  moins  que  celui  de  4876. 

»  Divisé  en  trois  parties  —  V Ecole  -  le  Combat  —  la  Revue  —  il 
est  condensé  en  484  pages,  et  si  l'on  en  retranche  les  27  pages  con- 
sacrées à  la  dernière  partie,  il  reste,  pour  l'insti'uction  proprement 
dite  d'exercice  et  de  combat,  457  pages  de  texte,  d'une  contenance 
égale  à  celle  du  format  habituel  de  nos  règlements  :  l'école,  98  ;  le 
combat,  59. 

»  Le  dernier  règlement  similaire  à  l'usage  de  l'infanterie  française, 
celui  du  3  mai  4888^  comprenait  quatre  volumes  :  l'école  de  soldat 
avec  225  pages;  l'école  de  compagnie  avec  247;  l'école  de  bataillon 
avec  405;  l'école  de  régiment  et  de  brigade  avec  403;  au  total  780 
pages  de  texte  français  contre  484  de  texte  allemand. 

»  Le  règlement  français  contient  plus  de  200  figures,  dites  explica- 
tives ;  le  règlement  allemand  n'en  renferme  que  3.  Le  premier  com- 
porte plus  de  500  commandements  divers  ;  le  second  424. 

»  Que  l'on  ne  nous  parle  donc  plus  du  formalisme  et  de  la  prolixité 
des  Allemands  I  Ils  ont  compris  que  la  diminution  de  la  durée  du 
service  actif  imposait  la  simplification  des  moyens  d'évoluer  et  de 
combattre;  ils  se  sont  donc  attachés  à  supprimer  tout  développement 
qui  ne  serait  pas  absolument  indispensable,  à  éloigner  tout  détail  qui 
pourrait  sembler  superflu,  à  faire  disparaître  tous  les  mouvements 
dont  l'emploi  sur  les  champs  de  bataille  modernes  est  pour  le  moins 
problématique. 

c  Tout  en  maintenant,  dit  l'empereur,  les  anciennes  traditions  de 
»  discipline,  d'ordre  et  d'instruction,  le  nouveau  règlement  exprime 
»  une  conception  plus  large  des  besoins  du  combat.  Beaucoup  de 
»  formations  ont  pu  être  heureusement  simplifiées  ;  il  faut  se  garder 
»  de  compromettre  cet  avantage.  »  Et  aux  considérations  finales  : 

€  La  simplicité  des  formes  et  des  principes  du  règlement  permet 
»  d'exiger  et  d'obtenir  la  ponctualité  dans  l'exécution. 

»  Ces  formes  et  ses  principes  sont  suffisants  pour  donner  à  l'ins- 
»  truction  de  l'infanterie,  dans  toute  l'armée,  l'uniformité  désirable. 
»  Leur  simplicité  est  le  gage  que  les  hommes  de  la  disponibilité  y 
)>  appelés  sous  les  drapeaux  par  la  mobilisation^  se  les  assimileront 
»  de  nouveau  en  peu  de  temps.  » 
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XXIIir  innée.  N*  11  IS  Déeembre  1S8S 


NOS    DEUILS 

Notre  fiD  d'aonée  1888  est  tristement  marquée  par  des  pertes 
sensibles  à  l'armée  et  au  pays,  par  des  deuils  qui  laissent  des 
traces  profondes  dans  les  cœurs  tout  en  ravivant  d'importants 
souvenirs. 

Pas  moins  de  trois  de  ces  fatals  et  marquants  décès  sont  à  en- 
registrer dans  ce  numéro  de  décembre:  Aubert»  à  Genève;  Ami 
BORNÂND,  à  Lausanne  ;  Hertenstein,  de  Zurich,  à  Berne,  tous  trois 
naguère  encore  des  forces  vives  et  précieuses  pour  tout  ce  qui 
se  rapportait  à  la  mission  la  plus  sérieuse  de  l'armée  suisse,  à 
l'organisation  de  la  défense  du  pays. 

Disons  quelques  mots  de  ces  chers  et  regrettés  défunts  en  sui- 
vant l'ordre  chronologique  des  décès,  et  en  empruntant  maints 
détails  aux  feuilles  locales  respectives,  notamment  au  Jaur- 
nal  de  Genève,  à  la  Gazette  de  Lausanne,  au  Bund,  à  la  Nouvelle 
Gazette  de  Zurich,  à  la  Revue  (Lausanne),  à  la  Tribune  (Genève)  : 

t  LE  COLONEL  AUBERT 

La  mort  de  M.  le  colonel  Jean-Louis-Hippolyte  Aubert  est  sur- 
venue à  Cbampel,  près  Genève,  le  12  novembre,  à  la  suite  d'une 
longue  et  pénible  maladie. 

Le  nom  du  colonel  Aubert  a  été  autrefois  et  il  était  resté,  malgré 
sa  retraite,  un  des  plus  populaires,  dit  avec  raison  le  Journal  de 
Genève,  un  des  plus  connus  et  des  plus  respectés  parmi  nous. 

Né  à  Genève  en  4813,  Aubert  avait  montré  dès  sa  première  jeu- 
nesse une  aptitude  marquée  pour  les  études  mathématiques.  Son 
instruction  terminée  dans  sa  ville  natale,  il  partit  pour  Paris  où  il 
entra  à  l'Ecole  polytechnique;  en  ce  temps-là,  elle  était  encore 
ouverte  par  faveur  spéciale  aux  jeunes  Suisses. 

11  en  sortit  dans  les  premiers  rangs  et  revint  à  Genève  où  il  con- 
tinua à  se  livrer,  mais  un  peu  en  amateur  et  en  homme  de  loisir, 
à  ses  études  favorites:  C'est  vers  ce  temps-là,  si  nous  ne  nous 
trompons,  qu'il  publia  un  savant  et  ingénieux  mémoire  sur  le 
calcul  des  probabilités.  La  question  était  encore  assez  neuve  pour 
que  cette  thèse  ait  été  remarquée  par  les  spécialistes.  Elle  lui  valut 
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le  titre  de  docteur  es-sciences  mathématiques  de  l'Académie  de 
Genève. 

Dès  son  retour,  il  était  entré  dans  i'état-major  fédéral  où  il 
contribua,  aux  côtés  et  jsous  les  ordres  de  son  maître  vénéré,  le 
général  Dufoor,  à  la  réorganisation  de  l'école  centrale  de  Tbonne 
et  plus  particulièrement  à  celle  de  l'arme  du  génie»  un  peu  trop 
négligée  avant  eux.  Il  fut  nommé  capitaine  de  cette  arme  en  184%. 

La  révolution  française  de  1848  et  les  désastres  Gnanciers  qui 
en  furent  la  suite  compromirent  sa  situation  de  fortune  ;  il  accepta 
ce  changement  avec  autant  d'énergie  que  de  dignité.  Mais  il  dut 
chercher  un  emploi  plus  lucratif  de  son  temps  que  les  études  mi- 
litaires qui,  en  notre  pays  et  en  ce  temps-là  surtout,  ne  rappor- 
taient absolument  rien.  D'ailleurs,  la  guerre  contre  le  Sonderbnnd 
qu'il  avait  désapprouvée  comme  une  violation  de  l'ancien  pacte 
fédéral,  Tobligeait  à  donner  sa  démission  de  l'état-major. 

La  compensation  désirée  lui  vint  sans  qu'il  l'eût  cherchée.  Une 
association  privée  de  savants  distingués  à  la  tète  desquels  étaient 
MM.  de  la  Rive,  Rilliet  de  Candolle  et  Ernest  Naville  venaient  de 
fonder,  sous  le  nom  de  Gymnase  libre,  un  établissement  pédagogi- 
que dans  lequel  Aubert  fut  appelé  à  occuper  la  chaire  de  mathé- 
matiques. Devenu  professeur  presque  du  jour  au  lendemain,  il  eot 
vite  fait  son  apprentissage.  L'entrain,  la  précision  d'esprit  et  la 
clarté  de  parole  qu'il  apporta  à  son  enseignement  en  firent  un 
des  plus  remarquables  que  la  jeunesse  genevoise  ait  jamais  eos 
à  sa  disposition. 

A  peu  près  à  la  même  époque,  il  fonda  sous  son  nom  une  ins- 
titution préparatoire  pour  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures dans  laquelle  il  eut  pour  collaborateur  et  plus  tard  pour 
successeur  M.  Gustave  Rocbette.  Cette  école  obtint  presque 
aussitôt  une  réputation  qu'on  peut  bien  appeler  européenne,  car 
tous  les  pays  lui  ont  fourni  de  nombreux  élèves.  La  notoriété  des 
professeurs  et  la  qualité  des  études  eurent  la  plus  honorable  des 
récompenses,  dans  le  privilège  qui  fut  accordé  à  Aubert  de  faire 
passer  directement  les  examens  d'admission  pour  l'Ecole  centrale 
de  Paris.  Or  c'est  là,  on  le  sait,  une  faveur  qui  n'a  jamais  été  pro- 
diguée. 

Malgré  ce  succès  plus  honorifique  que  lucratif,  bientôt  après, 
Aubert  renonçait  à  l'enseignement  pour  accepter  les  fonctions 
d'administrateur  puis  de  directeur  de  la  compagnie  de  l'Ouest- 
Suisse,  qui  devint  plus  tard  la  Suisse-Occidentale;  il  transféra 
alors  sa  résidence  de  Genève  à  Lausanne,  abandonnant  à  d'autres 
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le  soin  de  coDtiDaer  l'œavre  qu'il  avait  créée.  Le  temps  qu'il 
passa  à  la  lèle  de  celte  compagnie,  doot  la  position  fioaucière  était 
alors  très  difficile  et  même  embarrassée,  eu  présence  des  exigences 
croissantes  et,  il  faut  le  dire,  légitimes,  d'un  public  peu  commode 
à  contenter,  ne  fut  peut-être  pas  une  des  périodes  les  plus  heu- 
reuses ni  les  plus  tranquilles  de  sa  vie.  Sa  santé  s'est  usée  dans 
cette  lutte  de  tous  les  jours  contre  des  circonstances  qu'il  n'avait 
pas  créées,  dont  il  n'était  pas  responsable,  mais  qui  le  réduisaient 
à  une  impuissance  qui  le  désespérait.  Toutefois  son  séjour  à  Lau- 
sanne, ou  plus  exactement  au  château  de  Renens-sur-Roche  près 
Lausanne,  où  il  recevait  de  la  manière  la  plus  aimable  de  nom- 
breux et  dévoués  amis,  ne  fut  pas  sans  lui  procurer  quelques 
compensations. 

A  la  suite  d'one  nouvelle  transformation  de  la  compagnie,  il  se 
décida  à  prendre  sa  retraite  et  il  revint  à  Genève  où  il  fut  reçu 
à  bras  ouverts;  il  refusa  avec  une  fermeté  inébranlable  et  que 
nous  avons  souvent  regrettée,  toutes  les  fonctions  politiques  que 
l'on  s'empressa  de  lui  offrir  et  pour  lesquelles  il  était  fait  mieax 
que  personne,  car  il  possédait  avec  le  talent  et  la  faculté  du  tra- 
vail, un  don  très  rare,  l'autorité  personnelle  sur  les  hommes.  Pour 
mieux  s'en  défendre,  il  rappelait  en  souriant  qu'il  avait  été  nommé 
membre  du  Conseil  représentatif  en  4841,  mais  pour  en  être 
chassé  le  lendemain  par  la  révolution.  L'expérience  n'avait  pas  été 
assez  heureuse  pour  qu'il  voulût  la  recommencer. 

Il  persista  donc  à  vouloir  se  tenir  à  l'écart  de  toutes  les  luttes, 
et  employer  son  activité  —  celle  du  moins  qu'il  ne  consacrait  pas 
aux  travaux  militaires  —  à  mettre  en  pratique  ses  idées  relatives 
à  l'assurance  sur  la  vie,  qu'il  regardait  avec  raison  comme  une 
des  formes  les  plus  recommandables  et  les  plus  pratiques  de  l'é- 
pargne employée  à  la  constitution  du  capital.  C'est  à  son  initiative 
et  à  celle  de  M.  William  Rey,  mort  peu  de  temps  avant  lui,  que 
notre  pays  doit  en  grande  partie  la  fondation  de  la  Genevoise, 
dont  il  a  été  longtemps  le  directeur,  puis  l'administrateur  hono- 
raire jusqu'à  sa  mort. 

Mais  c'est  surtout  par  le  rôle  qu'il  a  joué  dans  l'armée  suisse 
qu'Aubert  a  marqué  sa  place  dans  ce  monde.  Il  y  était  rentré  en 
4854  avec  le  grade  de  capitaine,  et  toujours  dans  son  arme  de 
prédilection,  c'est-à-dire  dans  le  génie,  L'année  suivante,  il  était 
major,  et  l'année  suivante  encore  lieutenant-colonel.  H  rattrapait 
le  temps  perdu  et  mettait,  comme  on  dit,  les  morceaux  doubles. 

En  4856,  lors  de  l'affaire  de  Neuchàtel,  il  dirigeait,  sous  les  or- 
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dres  du  vieux  colonel  Buchwalder,  dont  les  facultés  de  travail 
étaient  un  peu  affaiblies»  le  bureau  d'état-major  du  génie  installé 
à  Zurich  au  quartier-général.  C'est  lui  qui  a  été  l'àme  de  tout  ce 
qui  a  été  fait  à  cette  époque,  surtout  à  Scbaffbouse  et  à  Eglisau, 
car  les  fortifications  de  Bàle  étaient  exécutées  sous  une  autre 
direction  (celle  du  colonel  d'artillerie  Delarageaz). 

Les  ressources  dont  Aubert  disposait  étaient  très  limitées, 
mais  tous  ceux  qui,  à  ce  moment-là,  l'ont  vu  à  l'œuvre,  ont  gardé 
le  souvenir  de  sa  promptitude  de  coup-d'œil  et  de  décision,  de 
sa  puissance  de  travail,  de  sa  mémoire  toujours  présente,  de  l'au- 
torité qu'il  exerçait  sur  tous  ceux  qui  l'approchaient  et  jusque 
sur  son  chef  nominal  qui  ne  faisait  rien  sans  recourir  à  lui,  ou 
plutôt  qui  s'en  remettait  à  lui  du  soin  de  tout  diriger  Tous  sen- 
taient qu'il  y  avait  là  les  qualités  difficiles  à  rencontrer  réunies 
qui  font  non  pas  seulement  un  soldat  mais  un  chef. 

Plus  tard,  le  rassemblement  de  troupes  de  1861  qu'il  fut  appelé 
à  diriger  dans  la  vallée  de  la  Reuss  avec  retraite  par  le  col  de 
Nufenen,  la  Furca  et  le  Valais,  mit  encore  davantage  en  relief  ses 
rares  facultés.  Le  pays  était,  en  ce  temps-là  surtout,  d'un  abord 
rude  et  difficile,  on  n'y  trouvait  aucune  des  ressources  nécessaires 
pour  faire  vivre  et  subsister  une  armée  en  campagne.  C'était  un 
essai  scabreux  pour  la  réputation  d'un  officier  qui  commandait 
en  chef  pour  la  première  fois.  On  s'attendait  à  de  nombreux 
accrocs;  il  n'y  en  eut  pas  un.  Tout  avait  été  si  bien  réglé  d'a- 
vance que  la  présence  d'esprit  du  colonel  suffit  pour  parer  à 
l'imprévu. 

Au  début,  quelques  cas  d'insolation  avaient  inquiété  les  esprits 
prompts  au  découragement  ;  il  lui  suffit  de  se  montrer  pour  ins- 
pirer confiance  à  tous  et  pour  entraîner  sur  ses  pas  tous  ces 
braves  gens  qui  ne  s'étaient  jamais  vus  à  pareille  fête.  A  partir 
du  jour  où  il  prit  le  commandement  à  Amsteg,  il  n'y  eut  plus  ni 
mécontents,  ni  traînards,  ni  malades,  tant  est  grande  l'influence 
personnelle  d'un  chef  sur  ce  corps  aux  mille  bras,  aux  mille  jam- 
bes, mais  qui  ne  doit  avoir  qu'une  tête  et  qu'une  àme,  une  armée 
en  campagne. 

Jamais  on  ne  vit  un  si  complet  succès,  et  dès  ce  moment  le 
nom  du  colonel  Aubert,  apprécié  à  sa  juste  valeur  dans  les  états- 
majors,  devint  populaire  parmi  les  soldats  suisses.  On  comprit  que 
l'on  avait  en  réserve  pour  les  jours  sérieux  un  chef  sur  lequel  on 
pouvait  absolument  compter. 

En  parlant  du  colonel  Aubert,  n'oublions  pas  de  parler  d'une 
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circoDstance  assez  iniéressaote  de  sa  vie»  c'est-à-dire  da  choix 
très  boDorable  qui  avait  été  fait  de  lui  par  quelqu'un  qui  se  con- 
Daiten  hommes,  le  duc  d'Aumale,  pour  achever  l'éducation  et 
surtout  l'éducation  militaire  de  son  fils  atné,  le  prince  de  Condé. 
Àubert  accepta  cette  mission  de  confiance  et  s'en  acquitta  avec  le 
zèle  consciencieux  qu'il  mettait  en  toute  chose.  Le  jeune  prince 
passa  deux  ans  à  Lausanne,  sauf  quelques  semaines  pendant  les- 
quelles il  fit  l'école  des  officiers  d'infanterie  à  Soleure  et  l'Ecole 
centrale  de  Thoune  en  qualité  d'aspirant  officier  d'état-major.  Le 
jeune  prince,  doué  d'excellentes  qualités,  se  fit  remarquer  par  sa 
bonne  grâce  et  sa  bienveillance  et  il  donnait  les  plus  belles  es- 
pérances lorsque,  dans  le  cours  d'un  voyage  autour  du  monde 
qu'il  faisait  avec  son  cousin  le  duc  de  Penthièvre  et  le  comte  de 
Bauvoir,  atteint  d'une  fièvre  typhoïde,  il  mourut  subitement  à 
Sydney,  en  Australie,  en  septembre  4866,  à  l'âge  de  21  ans. 
Aubert  ressentit  la  douleur  de  cette  perte  avec  toute  la  vivacité 
de  l'attachement  qu'il  portait  à  son  élève,  attachement  qui  lui 
était  sincèrement  rendu. 

11  nous  a  paru  que  ce  souvenir  méritait  d'être  rappelé,  non 
seulement  parce  qu'il  est  intéressant  par  lui-même,  mais  aussi 
parce  qu'il  prouve  le  très  grand  cas  qu'un  des  hommes  les  plus 
compétents  de  ce  temps-ci  faisait  du  caractère  et  des  talents  mili- 
taires de  notre  regretté  concitoyen. 

En  1870  Aubert  venait  d'être  nommé  divisionnaire  lorsque  la 
guerre  franco-allemande  éclata  ;  et,  tout  de  suite,  il  fut  appelé  à 
montrer  ce  qu'il  savait  faire,  car  ce  fut  à  la  1II«  division  (aujour- 
d'hui la  P*),  composée  des  troupes  de  la  Suisse  romande,  qu'é- 
chut la  difficile  et  fatigante  mission  de  garder  pendant  l'automne 
et  l'hiver  de  1870  notre  frontière  du  Nord-Ouest,  sous  le  com- 
mandement en  chef  du  général  Herzog.  Ce  furent,  en  même  temps 
que  les  divisions  Meyer  et  Bontems,  qui  se  trouvaient  en  pre- 
mière ligne,  les  troupes  de  cette  division  qui  eurent  l'étonnante 
fortune  de  recevoir  et  de  désarmer  les  corps  débandés  de  l'armée 
de  Bourbaki. 

Et  ce  fut  malheureusement  son  dernier  service  actif.  En  1873, 
sous  la  nouvelle  organisation,  il  fut  nommé  au  commandement 
de  la  F®  division,  formée  des  troupes  des  cantons  de  Genève, 
Vaud  et  Valais;  mais  en  1877,  à  la  suite  de  circonstances  péni- 
bles pour  lui,  irritantes  pour  ses  amis,  inutiles  à  rappeler  ici,  il 
donna  sa  démission  qui  fut  acceptée  avec  reconnaissance  pour 
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les  services  rendus.  Et  Parmée  suisse  perdit  ce  jour-là  un  de  ses 
meilleurs  officiers. 

Cette  perte  fut  ressentie  très  vivement  dans  toute  la  Suisse  ro- 
mande, par  le  corps  des  officiers  vaudois  comme  par  ses  conci- 
toyens. Les  témoignages  de  regret  et  de  sympàlhie  qui  lui  vin- 
rent à  ce  moment  là  de  tous  ceui  qui  avaient  servi  sous  ses 
ordres  et  en  particulier  de  notre  Société  militaire  furent  sa  récom- 
pense et  sa  consolation. 

Une  des  dernières  fois  qu'on  Tait  revu  en  uniforme,  c'était  en 
1875,  lorsqu'il  conduisait  le  deuil  de  son  ancien  chef,  collabo- 
rateur et  ami  le  général  Dufbur.  Plus  tard,  il  fut  le  président  du 
comité  qui  entreprit  d'élever  à  ce  héros  de  la  paix  une  statue 
équestre  sur  une  de  des  places  publiques  de  Genève  et  dans  la 
fête  qui  fut  donnée  à  cette  occasion,  il  eut  le  plaisir  de  faire  à 
ses  confédérés  les  honneurs  de  sa  vieille  cité.  Il  continua  d'ail- 
leurs, malgré  sa  retraite,  à  s'intéresser  aux  questions  concernant 
la  défense  de  la  Suisse;  il  fut  appelé  entre  autres,  par  le  Conseil 
fédéral,  à  siéger  dans  la  commission  chargée  d'examiner  l'utilité 
de  la  construction  de  forteresses,  soit  de  forts  d'arrêt  à  la  fron- 
tière, soit  d'un  ou  de  plusieurs  camps  retranchés  dans  l'intérieur 
du  pays.  Nous  croyons  savoir  qu'il  s'était  plutôt  prononcé  en 
principe  pour  la  seconde  de  ces  solutions.  En  tous  cas,  il  la  jugeait 
préférable  à  la  première  qui  coûterait  fort  cher  en  ne  protégeant 
rien  du  tout. 

Le  militaire  était,  —  tout  ce  que  nous  venons  dédire  concourt 
à  le  prouver,  —  sa  véritable  vocation,  celle  où  il  se  trouvait  véri- 
tablement à  l'aise  et  qui  convenait  le  mieux  à  ses  goûts  comme  k 
ses  remarquables  facultés. 

Dans  un  pays  d'armée  permanente,  il  aurait  fait  certainement 
une  brillante  carrière,  soit  dans  Tarme  du  génie,  soit  à  la  tôte 
des  troupes,  car  il  avait  le  don  du  commandement  et  ce  coup 
d'oeil  rapide  qui  fait  le  tacticien,  quelquefois,  plus  rarement,  le 
stratégiste.  Il  auiait  fait  surtout  un  admirable  chef  d'état-major. 

L'occasion  lui  a  manqué  de  faire  ses  preuves  sur  un  champ  de 
bataille,  mais  à  ce  qu'il  était  sur  un  champ  de  manœuvre,  on  peut 
deviner  comment  il  s'y  serait  comporté.  Il  voyait  tout,  il  avait  la 
résolution  prompte,  le  sang-froid,  l'intrépidité  calme.  Quelqu'un 
qui  l'a  vu  autrefois  sur  l'Allmend  de  Thoune,  s'approcher,  sur 
un  ordre  de  son  chef,  d'une  mine  à  laquelle  il  savait  qu'on  avait 
mis  le  feu,  marchant  d'un  pas  mesuré,  sans  se  hâter,  comme  s'il 
fût  allé  à  la  manœuvre,  mais  sachant  qu'il  risquait  sa  vie,  nous 
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disait  qoMl  avait  compris  ce  joar-là  ce  que  serait  Âubert  au  jojur 
du  danger. 

Eo  outre,  et  uous  l'avous  dit  déjà,  c'était  un  admirable  me- 
neur d'hommes.  Aussi,  malgré  une  certaine  brusquerie  d'allures, 
était-il  adoré  du  soldat. 

Quiconque  l'a  connu,  peu  ou  beaucoup,  l'estimait  et  Paimait. 
Quant  à  ceux  qui  ont  été  ses  élèves  ou  qui  ont  servi  sous  ses 
ordres,  ils  lui  ont  conservé,  parvenus  à  l'âge  d'homme,  le  respect 
et  la  profonde  affection  qu'ils  avaient  pour  lui  dans  leur  jeunesse. 
C'était  un  homme  d'une  très  grande  valeur  personnelle  que  les 
circonstances  ont  empêché  peut-être  de  donner  toute  sa  mesure, 
mais  qui  laissera  le  souvenir  d'un  citoyen  dévoué,  d'un  chef  admi- 
rable, d'un  soldat  accompli;  enfin,  dans  la  meilleure  et  la  plus 
large  acception  du  mot,  c'était  ce  que  l'on  appelle  un  galant 
homme.  C'est  ae  qu'il  restera  toujours  dans  le  souvenir  de  tous 
ceui  qui  l'ont  connu.  <^ 

t  AMI  BORNAND 

Le2S  novembre  une  foule  immense  accompagnait  au  cimetière 
de  la  Sallaz  sûr  Lausanne  la  dépouille  mortelle  d'Ami  Bornand. 
C'était  un  cortège  tout  civil,  car  depuis  longtemps  le  défunt,  âgé 
de  63  ans,  ne  faisait  plus  partie  de  l'armée  active.  Il  l'avait  quittée 
comme  commandant  de  bataillon,  lors  de  son  entrée  au  Conseil 
d'Etat,  mais  il  s'intéressait  toujours  et  vivement  aux  choses  mili- 
taires. Par  exemple,  comme  directeur  de  la  Caisse  hypothécaire 
cantonale  vaudoise,  le  rôle  que  nos  gros  établissements  finan- 
ciers pourraient  avoir  à  jouer  ou  à  subir  en  temps  de  guerre 
l'avait  souvent  préoccupé.  Il  y  pensait  fréquemment  en  homme 
à  la  fois  pratique  et  prévoyant,  tant  au  point  de  vue  spécialement 
financier  qu'à  celui  du  droit  des  gens.  Les  perturbations  que  de 
grands  événements  militaires  dans  notre  voisinage  ou  même  chez 
nous  jetteraient  dans  toutes  nos  affaires,  ne  l'auraient  pas  pris  au 
dépourvu. 

Comme  officier  d'infanterie,  sa  carrière  n'offre  rien  de  parti- 
culièrement transcendant.  Il  fit  toujours  son  service  avec  intelli- 
gence et  avec  zèle  :  la  campagne  du  Sonderbund  d'abord  comme 
fourrier  d'état-major,  la  petite  campagne  subséquente  sur  Fri- 
bourg  en  1848,  la  campagne  des  Alpes  sous  le  colonel  Aubert, 
comme  aide-major  du  bataillon  de  chasseurs  n^  413  du  com- 
mandant Ruffy,  le  camp  dit  des  Pommes  de  terre  en  1866  comme 
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major  de  bataillon,  sans  parler  de  la  campagne  de  la  Lombardie 
en  i859  quMl  suivit  en  amatear-touriste  avec  plusieurs  corps 
français. 

Mais  ces  divers  services  ne  sont  rien,  à  côté  de  celui  que  Bor- 
nand  rendit  à  la  Suisse  en  janvier  1871,  comme  chef  du  Dépar- 
tement mililaire  et  vice-président  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Vaud,  alors  présidé  par  le  regretté  L.  Bonjour. 

Au  milieu  de  janvier  la  situation  était  devenue  très  critique 
sur  toute  la  frontière  franco-suisse  du  Jura;  le  Conseil  fédéral 
avait  ordonné  de  nouvelles  levées  pour  parer  à  l'imprévu,  dont 
plusieurs  corps  vaudois  qui  furent  mis  sur  pied  du  19  au  2S  jan- 
vier et  dirigés  sur  Bàle,  sur  la  CbauK-de-Fonds,  sur  Bienne,  sur 
Ta  vannes,  sur  Berne,  c'est-à-dire  sur  des  points  non  directement 
menacés. 

Le  Conseil  d'Etat  vaudois  et  notamment  son  Département  mili- 
taire, qui  suivait  avec  attention  les  événements  du  Jura  français, 
redoubla  alors  de  vigilance,  ne  prévoyant  que  trop  un  fatal  dé- 
nouement. <(  Il  prescrivit  aux  autorités  vaudoises  de  la  frontière, 
dit  le  rapport  officiel,  de  se  renseigner  de  leur  mieux  et  de  faire 
promptement  rapport  sur  tous  les  incidents  de  nature  à  intéresser 
le  maintien  de  la  neutralité.  On  savait  dès  le  22  janvier,  que  l'ar- 
mée de  Bourbaki  avait  échoué  dans  plusieurs  attaques,  du  14  aa 
18,  contre  les  lignes  allemandes  de  la  Lisaine  et  qu'elle  était  eo 
retraite,  traquée  non  seulement  sur  ses  talons,  mais  aussi  en  flanc, 
dès  Dole  et  Salins,  par  les  troupes  de  Manteuffel,  ce  qui  devait 
l'acculer  à  notre  frontière,  en  tout  ou  en  partie,  et  donner  aa 
moins  aux  fuyards  et  débandés  la  tentation  de  la  franchir.  Ceux- 
ci,  d'après  une  répartition  éventuelle  du  Conseil  fédéral  en  date 
du  26  janvier,  pour  10,400  hommes,  devaient  être  répartis  dans 
14  places  ou  casernes,  dont  400  à  Bière. 

>  Le  28  janvier,  les  nouvelles  devinrent  plus  précises  et  non 
moins  graves.  On  apprit  que  le  général  Bourbaki  s'était  brûlé  la 
cervelle  et  que  son  armée,  en  pleine  débandade,  gagnait  les  en- 
virons de  Pontarlier  avec  l'intention  probable  soit  de  s'échapper 
par  Mouthe  et  le  département  de  l'Ain,  soit,  si  cette  direction  lui 
était  déjà  barrée  par  l'ennemi,  comme  le  bruit  en  courait,  de  se 
rejeter  en  Suisse. 

€  Les  autorités  vaudoises  redoublèrent  de  vigilance,  comme  on 
peut  le  voir  dans  le  registre  des  dépèches  télégraphiques  annexé 
au  présent  rapport. 

»  Voici  quelques-uns  des  télégrammes  expédiés  à  ce  moment  : 
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28  janvier,  midi. 
Au  colonel  BontemSy  Chaux^e-Fonds^  et  au  département  militaire 

fédéral,  Berne, 
Préfet  de  Ste-Croix  nous  avise  qu'une  quantité  assez  considérable 
de  troupes  de  Tarmée  Bourbaki  est  arrivée  hier  à  Pontarlier. 

BORNAND. 

28  janvier,  4  heures  45  minutes  soir. 
Au  préfet,  Sentier, 
Faites  surveiller  frontière  et  côté  des  Rousses.  Avisez  les  contin- 
gents de  La  Vallée  de  se  tenir  prêts  à  tout  événement. 

Chef  du  département  militaire,  Bornand. 

Même  date. 
Au  poste  de  gendarmerie,  St-Cergues, 
Surveillez  à  la  frontière  les  mouvements  de  troupes.  Le  poste  sera 
renforcé  ;  télégraphiez  ce  qui  se  passe. 

Chef  du  département  militaire,  Bornand. 

Même  date. 
Au  poste  de  gendarmerie,  Vallorhes, 
Surveillez  la  frontière  et,  cas  échéant,  désarmez  fugitifs. 

Qiefdu  département  militaire,  Bornand. 

Même  date. 
Préfet,  Orbe, 
Faites  surveiller  passage  Jougne  pour  le  cas  où  fugitifs  s'y  présen- 
teraient. Renforcez  le  poste  et  télégraphiez-nous  ce  qui  se  passe. 
Bornand,  chef  du  département  militaire. 

Même  date. 
Préfet,  Nyon. 
Faites  surveiller  la  frontière  du  côté  des  Rousses.  Renforcez  le 
poste  de  St-Cergues  et  prévenez  le  contingent  de  St-Cergues  de  se 
tenir  prêt.  On  vous  enverra  des  cartouches. 

Chef  du  département  militaire,  Bornand. 

»  Dans  raprès-midi  du  28,  on  eut  la  cerlitude  que  de  fortes 
cohues  de  troupes  françaises  se  massaient  aux  environs  et  au  sud 
de  Pootarlier.  Comme  il  n'y  avait  pas  encore  dans  le  canton  de 
Yaud  de  troupes  fédérales,  occupées  alors,  il  est  vrai,  à  s'en 
approcher  en  toute  hâte  de  la  zone  éloignée  de  Delémont  et  Por* 
rentruy,  soit  par  chemins  ferrés  à  une  seule  voie,  soit  par  les 
routes  neigeuses  des  montagnes  neuchàteloises,  le  Gooseil  d'Etat, 
craignant  que  notre  frontière  occidentale  ne  se  trouvât  dégarnie 
à  un  moment  si  criiique,  crut  devoir  ordonner,  le  28  au  soir,  la 
mise  sur  pied  immédiate  des  contingents  locaux  de  la  frontière 
du  Jura,  infanterie  d'élite,  de  réserve  fédérale  et  cantonale  et 
carabiniers  de  réserve  fédérale,  à  savoir  : 

»  4®  Les  milices  de  Ste-Croix,  de  l'Auberson  et  éventuellement 
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de  Ballet,  soqs  les  ordres  du  commaDdant  Jaccard,  Louis,  pour 
Teiller  à  la  route  de  Ste-Croix  à  Poutarlier. 

»  2^  Les  milices  de  Yallorbes,  Ballaigues  et  Ligoerolles,  sous 
le  commaudaDt  Oguey,  pour  veiller  aui  routes  de  Ballaigues  et 
de  Vallorbes  sur  Jougne. 

»  3^  La  compagnie  n^  4,  capitaine  Muret,  du  bataillon  n»  50, 
pour  veiller  au  passage  de  St-Cergues  sur  les  Rousses  et  la  Fau- 
cille, aux  ordres  du  capitaine  de  la  compagnie,  et  éventuellement 
du  commandant  Bugnon,  en  cas  d'augmentation  d'effectif. 

»  4°  Les  postes  de  gendarmerie  de  ces  points  de  la  frontière 
furent  aussi  renforcés  chacun  de  quelques  hommes,  celui  de 
St-Gergues  porté  à  12  hommes,  dont  7  à  la  Cure. 

>  La  mise  sur  pied  de  ces  contingents  s'effectua,  selon  les  ordres, 
le  dimanche  29  janvier,  à  midi.  Aussitôt  après  leur  organisation, 
ils  prirent  position  sur  la  frontière,  qui  se  trouva  garnie  d'un 
premier  cordon  de  sûreté,  dès  le  29  au  soir,  en  face  des  villages 
français  des  Fours  sur  la  route  de  l'Auberson  à  Pontarlier,  de 
Jougne  en  avant  de  Ballaigues-Vallorbes,  et  des  Rousses  en  avant 
de  St-Cergues;  dès  le  31  au  soir,  il  s'établit  aussi  à  la  Vallée  du 
lac  de  Joux  par  les  soins  du  préfet. 

>  Quelques  détails  de  plus  sur  l'appel  et  sur  le  service  de  cha- 
cun de  ces  quatre  groupes  de  contingents  vaudois  ne  seront  pas 
déplacés. 

»  1.  A  Ste-Croix,  la  garde  de  frontière  fut  promptement  orga- 
nisée par  les  soins  du  commandant  L.  Jaccard  et  du  major- instruc- 
teur Jaquev,  qui  se  trouvait  sur  les  lieux  pour  des  conférences 
aux  officiers  et  sous-officiers,  comme  il  s'en  fait  chaque  hiver. 
Cette  fois  les  conférences  avaient  eu  pour  objet  le  service  de  cam- 
pagne et  de  sûreté  d'après  les  nouveaux  règlements.  La  pratique 
suivit  immédiatement  la  théorie.  Au  sortir  de  la  séance  du  samedi 
28,  on  apprit  la  mise  sur  pied.  Les  contingents  partirent  pour 
leurs  postes  à  2  heures  après-midi  le  29. 

>  L'effectif  devant  monter  à  environ  300  hommes,  une  moitié, 
le  contingent  de  l'Auberson,  forma  les  avant-postes;  l'autre  moitié 
en  réserve  à  Ste-Croix  avec  poste  de  police  à  l'hôtel  du  Jura; 
chaque  jour  cette  réserve  fut  réunie  dans  l'église  de  Ste*Croix 
pour  y  recevoir  les  ordres  et  des  leçons  de  théorie;  la  nuit  elle 
envoya  des  rondes  et  des  patrouilles. 

>  Quant  aux  avant-postes,  ils  fournirent  six  grand'gardes  :  à  la 
Vraconnaz,  aux  Rochettes,  au  Chalet-des-Prés,  à  la  fromagerie 
de  Vers-cbez-les-Jacques,  à  la  Limasse  et  à  la  Gittaz-dessus.  Une 
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seDtiDelle  double  marqua  la  frontière  de  la  Grande-Boroe;  on  y 
arbora  le  drapeau  fédéral  de  la  maison  des  péages. 

Déjà  le  soir  du  29,  il  arriva  trois  militaires  français,  suivis,  le 
lendemain  et  le  surlendemain,  d'une  dizaine  d'autres,  soit 
déserteurs,  soit  égarés.  Ils  furent  désarmés  et  remis  au  poste  dé 
police.  Le  31,  une  reconnaissance  française,  commandée  par  un 
lieutenant-colonel,  s'avança  jusqu'à  la  Grande-Borne,  où  elle  s'en- 
quit  de  la  frontière  et  des  routes  du  voisinage  sur  Mouthe.  Reçue 
avec  tact  et  fermeté  par  le  major  Jaquet,  cette  reconnaissance 
respecta  scrupuleusement  le  sol  suisse  et  repartit  dans  la  direc- 
tion des  Fourgs.  Sur  cela,  le  préfet  et  le  commandant  Jaccard 
déléguèrent  dans  ce  village  quelques  personnes  civiles  de  con- 
fiance et  aptes  à  les  renseigner.  Elles  rapportèrent  qu'il  se  trou- 
vait 3  à  4  mille  hommes  aux  Fourgs  s'augmentant  à  chaque  ins- 
tant, exténués,  démoralisés  et  parlant  hautement  de  se  réfugier 
en  Suisse.  Le  département  militaire  vaudois  fut  aussitôt  avisé; 
les  avant  postes  furent  renforcés  par  le  contingent  de  Bullet  et 
le  commandant  Jaccard  s'y  transporta  pour  la  nuit  du  31  au 
4^^  laissant  le  commandement  de  la  réserve  au  major  Jaquet. 

»  Il  y  eut  alors  quelque  anxiété  dans  la  population,  car  les 
ordres  connus  étaient  de  résister  à  tout  passage  de  corps  de  trou- 
pes armées  et  l'on  apprenait  que  celles  des  Fourgs  continuaient 
à  s'augmenter. 

»  De  son  côté,  le  département  militaire  vaudois,  qui  avait  tenu 
le  grand  état-major,  le  colonel  Bontems  et  le  département  mili- 
taire fédéral  au  courant  de  ce  qui  se  passait,  et  qui  savait  que 
les  troupes  du  Val-de-Travers,  13«  brigade  (Rilliet),  ne  tarderaient 
pas  à  détacher  des  forces  sur  Ste-Groix,  recommandait  de  tenir 
ferme,  tout  en  se  repliant,  s'il  le  fallait,  sur  les  Etroits  et  Sainte- 
Croix,  lentement,  pcudemment,  en  parlementant  pour  gagner  du 
temps  et  en  appelant  le  landsturm.  Il  avait  aussi  avisé  le  préfet 
de  dépêcher  un  exprès  dans  le  Val-de-Travers,  en  cas  de  besoin. 
Gela  ne  fut  pas  nécessaire.  Le  31,  à  8  heures  du  soir,  arriva,  par 
la  Gôte-aux-Fées,  à  Ste-Groix,  le  bataillon  lucernois  n«  66  (com- 
mandant Hauser)  de  la  43<>  brigade.  Refusant  ses  billets  de  loge- 
ment, il  se  cantonna  dans  l'église  pour  être  plus  vite  sous  les 
armes.  Quoiqu'il  n'eût  pas  d'ordres  pour  aller  plus  loin,  il  pou- 
vait toujours  servir  d'utile  réserve  à  nos  avant-postes  en  attendant 
de  les  relever. 

>  2.  A  Vallorbes-Ballatgues,  le  contingent  mis  sur  pied  se  trouva 
aussi  réuni  à  l'heure  fixée,  c'est-à-dire  le  29,  à  midi,  montant  à 
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ilO-HS  hommes.  Le  commandant  Ogoey  l'organisa  aussitôt  en 
compagnie  aux  ordres  du  capitaine  Martin  et  le  répartit  en  quatre 
postes,  dont  un  de  police  à  Vallorbes  et  trois  à  l'extrême  fron- 
tière :  r  Vers-cbez-Tonny,  sur  l'ancienne  route  de  Jougne; 
2^  VerS'Cbez-Guillemin,  sur  la  nouvelle  route,  poste  principal; 
3""  à  la  Frasse,  plus  à  gaucbe.  Un  autre  poste,  provisoire,  comme 
but  de  patrouilles,  fut  fixé  à  la  Thiole,  sur  le  seniier  de  Ligne- 
rolles  aux  Bourgs,  au  milieu  d'épaisses  neiges  rendant  ce  passage 
inaccessible  à  des  corps  de  troupes.  Ces  postes  furent  munis  à 
temps  de  cartouches,  de  capotes,  couvertures,  etc.  Des  émissaires 
civils  furent  envoyés  aux  renseignements  sur  France;  ils  ne  rap- 
portèrent rien  de  précis  ni  de  marquant  sur  des  concentrations 
à  notre  frontière.  Le  30,  il  arriva  une  ambulance,  celle  du  quar- 
tier-général du  24«  corps  d'armée,  comptant  33  bommes,  dont  un 
officier,  46  chevaux  ou  mulets  et  6  voitures.  Elle  demanda  le 
passage  sur  Gex,  ce  qui  lui  fut  accordé  comme  corps  neutre, 
après  qu'on  en  eût  rejeté  les  provisions  de  viande  fraîche,  vu 
l'ordonnance  à  l'égard  de  la  peste  bovine.  Dépourvue  d'argent, 
cette  ambulance  fut  mise  en  subsistance  à  Vallorbes  et  expédiée, 
le  31,  par  chemin  de  Ter,  contre  bons  de  vivres  et  de  transports. 
Le  31  au  soir,  les  avant-postes  furent  relevés  par  les  troupes 
fédérales  (bataillon  70),  et  les  hommes  du  contingent  immédiate- 
ment soldés  et  licenciés. 

»  3.  Dans  la  Vallée  du  Lac-de-Joux,  le  contingent  fut  mis  de 
piquet  le  28.  Douze  militaires  français  arrivèrent  le  dimanche 
29  janvier  au  Lieu  et  au  Sentier  par  le  Risoox,  à  travers  un  mètre 
et  plus  de  neige.  Quoique  les  renseignements  vagues  qu'ils  four- 
nirent ne  faisaient  pas  prévoir  ce  qui  survint,  le  préfet,  usant  des 
pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés,  donna  immédiatement  un 
ordre  écrit  au  major  Massy  pour  établir  des  postes  dans  ces  deux 
localités.  Cet  officier  s'occupa  aussitôt  de  sa  mission;  il  se  rendit 
le  même  soir  au  Lieu,  en  compagnie  de  l'aide-major  Piguet,  qu'il 
chargea  du  commandement  du  service  de  sûreté  dans  ce  village. 

>  Le  30  et  le  51,  quelques  militaires  français  arrivèrent  encore 
par  les  chemins  du  Risoox.  Des  émissaires  furent  envoyés  du 
côté  de  Mouthe  jusqu'au  hameau  de  Gravier;  mais  ils  n'apprirent 
rien  de  positif.  Les  gendarmes  et  les  milicieos  locaux  en  avant- 
postes  aux  Charbonnières  et  au  Lieu  firent  néanmoins  bonne 
garde  en  attendant  l'arrivée  des  troupes  fédérales  qui  étaient 
annoncées,  et  qui  en  effet  apparurent  (bataillon  45),  débouchant 
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de  ya1lorl)es  le  34  au  soir,  saos  qu'il  se  fût  jusqu'alors  rieo  passé 
de  marquant. 

»  4.  A  St'Cergues,  le  poste  de  geDdarmerie  fut  renforcé,  le 
28  janvier  au  soir,  de  sept  hommes  par  les  soins  du  préfet  de 
Nyon.  Ce  fonctionnaire  avisa  en  même  temps  le  commis  d'exer- 
cice de  St-Gergues  d'avoir  son  contingent  prêt  en  cas  de  besoin 
au  premier  appel.  Les  uns  et  les  autres  devaient  aussi  redoubler 
de  vigilance  contre  la  peste  bovine. 

»  Le  29  après-midi,  la  compagnie  n°  4  du  bataillon  50  prit 
position  à  St-Gergues.  Le  capitaine  Muret  envoya  aussitôt  des 
patrouilles  vers  la  frontière  pour  y  renforcer  momentanément  le 
poste  de  gendarmerie  de  la  Gure,  et  il  s'y  rendit  lui-même.  Get 
officier  et  le  chef  du  poste  tinrent  par  télégrammes  le  Départe- 
ment au  courant  de  leurs  reconnaissances. 

»  Â  part  un  assez  grand  nombre  de  fugitifs  civils  avec  chars, 
bagages  et  bétail,  qui  fut  refoulé  à  cause  des  mesures  contre  la 
peste  bovine,  il  n'y  eut  rien  de  particulier  sur  ce  point  de  la 
frontière  jusqu'à  l'arrivée  des  troupes  fédérales  (bataillon  46) 
qui  prirent  le  service  le  31  après-midi  à  St-Cergues,  et  le  1^'  fé- 
vrier à  la  Cure. 

»  Du  reste  cette  région  élevée  était  bien  gardée  par  les  neiges, 
de  plus  d'un  mètre  de  hauteur,  de  telle  sorte  que  nos  patrouilles 
ne  pouvaient  circuler  sur  la  grande  route  qu'homme  par 
homme.  > 

Telles  furent  les  principales  précautions  que  le  Conseil  d'Etat 
crut  devoir  prendre  et  qui  se  complétèrent  de  quelques  autres 
décisions  non  moins  prévoyantes  au  sujet  des  vivres  à  fournir 
aux  internés. 

Le  Conseil  d'Etat  ne  tarda  pas  à  avoir  la  satisfaction  de  cons- 
tater que  les  mesures  qu'il  avait  prescrites  rentraient  complète- 
ment dans  les  vues  de  l'autorité  militaire  supérieure.  Elles  furent 
comme  le  prélude  du  mouvement  général  à  gauche  opéré  par 
toute  l'armée  fédérale  sur  l'ordre  du  commandant  en  chef.  Ce 
mouvement,  rapidement  combiné  et  exécuté  au  prix  de  grandes 
fatigues  admirablement  supportées  par  les  troupes,  amenait  la 
UI^  division  vers  Porrentruy,  Courgenay  et  plus  au  sud,  jusqu'à 
la  Ghaux-de-Fonds;  la  IV  division  à  la  gauche  de  la  Ill«,  de  la 
Chaux-de- Fonds  aux  Verrières  et  dans  le  Val-de-Travers;  la 
¥•  division,  de  l'extrême  droite,  en  réserve  d'abord  derrière  les 
deux  autres  divisions  vers  Bienne  et  Neuchàtel,  puis  à  la  gauche 
dans  le  canton  de  Vaud. 
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Ce  mouvement  à  gauche  se  complétait  par  : 

1^  Le  détachement  sur  Ste-Croix  du  bataillon  lacernois  d»  66 
(commandant  Hauser),  IV®  division,  13^  brigade,  dès  le  Val-de- 
Travers. 

S""  La  mise  sur  pied  dune  nouvelle  brigade,  la  S^"  combinée, 
colonel  Grand,  bataillons  vaudois  n®"  45,  46,  70,  ordonnée  le  29 
par  ordre  du  Conseil  fédéral  à  la  demande  du  commandant  en 
chef,  pour  veiller  aux  passages  du  Jura  entre  SterCroix  et 
Genève. 

S^"  La  mise  sur  pied  d'une  demi-brigade  de  troupes  genevoises 
aux  ordres  du  lieut.-coL  Bonnard,  à  Genève,  pour  veiller  à  cette 
portion  de  l'exlrème  frontière. 

En  outre,  quelques  contingents  locaux  de  Neucbàtel  furent 
affectés,  dans  ce  canton,  à  seconder  la  IV^*  division. 

Ainsi,  le  31  janvier  au  soir,  un  nouveau  cordon  de  troupes 
fédérales  était  formé  sur  tout  le  Jura  vaudois,  en  réserve  ou  en 
remplacement  de  nos  contingents  locaux. 

A  SteCroix,  comme  on  Pa  dit  plus  haut,  ce  fut  le  bataillon  66, 
arrivé  dans  la  soirée. 

A  la  gauche  du  66*  la  8"*  brigade  combinée. 

Les  contingents  locaux  de  Vallorbes  et  la  compagnie  de  St-Cer- 
gues  purent  être  relevés  le  31  après  midi;  ceux  de  La  Vallée  et 
de  Ste-Croix-Bullet  le  l^^  février,  les  autres  le  lendemain  et  le 
surlendemain. 

Par  ces  mesures,  dues  en  grande  partie  à  l'initiative  de  Bornand, 
bien  secondé  par  ses  éminents  collègues,  le  territoire  vaudois  et 
suisse  fut  protégé  à  temps  contre  toute  atteinte.  La  neutralité 
resta  intacte. 

A  la  même  époque,  Bornand  sut  faire  régler  convenablement 
par  l'autorité  compétente  les  frais  et  dommages  résultant  de  l'in- 
ternement et  du  rapatriement  des  internés,  y  compris  ceux  rela- 
tifs à  la  terrible  catastrophe  de  l'arsenal  de  Morges. 

Hautement  apprécié  par  tous  ceux  qui  l'avaient  vu  de  près  à 
l'œuvre,  notamment  par  le  colonel-divisionnaire  Meyer,  Bornand 
fut  alors  sollicité  d'entrer  dans  l'état-major  fédéral  comme  lieu- 
tenant-colonel ou  colonel  ;  mais  la  constitution  de  1862  s'y  oppo- 
sait; ainsi  sa  carrière  militaire  s'arrêta  au  grade  modeste  de 
commandant  de  bataillon. 

En  compensation,  ses  services  comme  chef  du  Département 
militaire  vaudois  resteront  longtemps  dans  la  mémoire  de  ses 
concitoyens,  où  ses  hautes  qualités  de  cœur  et  d'esprit  lui 
avaient  déjà  créé  une  place  de  choix. 
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t  HERSTENSTEEN'. 

Le  Président  de  la  GoofédératioD,  colonel  d'artillerie  et  chef 
da  Département  militaire  suisse»  est  décédé»  à  la  suite  d'une 
cruelle  amputation,  le  27  novembre,  à  Berne.  Il  y  a  été  enterré  le 
30,  honoré  des  plus  solennelles  funérailles  qu'on  ait  vues  en  Suisse 
depuis  longtemps. 

Si  le  défunt  était  un  homme  simple  d'habitudes  et  de  mœurs, 
à  ses  concitoyens  appartenait  le  soin  de  rendre  hommage  à  sa 
mémoire  sans  compter  avec  ses  goûts.  Ils  l'ont  fait  d'une  manière 
éclatante.  (Tétait  justice. 

Nous  ne  saurions  mieux  parler  du  défunt  qu'en  empruntant 
les  termes  excellents  du  discours  de  M.  le  major  Ruffy,  comme 
Président  du  Conseil  national,  à  l'ouverture  delà  session  actuelle 
des  Chambres  et  de  l'oraison  de  M.  le  pasteur  Martin,  aumônier 
du  5«  régiment,  à  la  cérémonie  funèbre  de  St-Pierre,  à  Genève. 

Voici  le  discours  de  M.  Ruffy  : 

Messieurs.  —  Au  moment  où  allait  s'ouvrir  notre  session,  notre 
chef  de  TEtat,  Guillaume- Frédéric  Hertenstein,  mourait. 

Ce  triste  événement  aura  trouvé  un  douloureux  écho  dans  tous 
vos  cœurs.  Notre  président  Hertenstein  était,  en  effet,  Thomme 
aimé,  le  magistrat  honoré  de  tous. 

Je  ne  chercherai  pas  à  retracer  ici  sa  carrière  ;  cela  a  déjà  été  fait 
d'une  main  magistrale  dans  un  éloge  que  vous  avez  tous  entendu,  ou 
lu.  Je  ne  retiendrai  de  celui  que  nous  pleurons  que  quelques  traits 
qui  ont  pu  paraître  surtout  saillants  dans  cette  salle. 

Comme  président  de  la  Confédération,  son  amour  inépuisable  du 
travail,  son  profond  sentiment  du  devoir  rehaussés  par  une  modestie 
sans  pareille,  un  abord  facile  et  une  grande  bienveillance  envers 
tous,  en  faisaient  un  modèle  de  chef  d'un  Etat  républicain  démocra- 
tique. 

Comme  chef  du  département  militaire  fédéral,  discuté  à  l'origine, 
il  était  devenu,  grâce  à  ses  qualités  et  aux  éminents  services  rendus, 
comme  l'incarnation  de  ce  département. 

Toujours  actif,  infatigable,  il  avait  l'œil  et  la  main  partout  et  don- 
nait journellement  des  démentis  à  l'adage  qui  veut  que  celui  qui 
commande  la  garde  ne  la  monte  pas.  Déjà  gravement  atteint  par  le 
mal  qui  devait  l'enlever,  il  faisait  taire  ses  douleurs  pour  se  rendre 
au  Gothard  où  il  estimait  que  son  devoir  l'appelait. 

D'autre  part,  sacrifiant  peu  à  la  forme  et  à  tout  ce  qui  était  choses 
extérieures  et  n'introduisant  des  réformes  qu'après  en  avoir  mûre- 
ment pesé  toutes  les  conséquences,  il  était  loin  des  idées  de  ceux  qui 
risquent  de  sacrifier  le  bien  qui  existe  à  un  mieux  problématique. 
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£nOn  son  esprit  d'ordre  et  d'économie  lui  arait  donné  sur  les 
Conseils  de  la  nation  un  ascendant  dont  vous  vous  êtes  souvent 
aperçus  et  qui  lui  permit  plus  d'une  fois  d'obtenir  presque  sans  dis- 
cussion des  décisions  qui  eussent  probablement  été  refusées  à  des 
administrateurs  moins  prudents. 

L'organisation  du  landsturm  et  la  mise  en  état  de  défense  du  Go- 
thard  témoigneront  longtemps  encore  de  sa  force  créatrice  et  admi- 
nistrative 

Notre  armée  perd  ainsi  en  lui  un  chef  prudent,  habile  et  respecté. 

Ce  que  fut  l'homme  privé,  les  pleurs  de  cette  famille  qui  le  ché- 
rissait nous  l'ont  dit. 

Pensant  qu'un  témoignage  de  notre  sympathie  ne  sera  pas  indiffé- 
rent à  ceux  qui  sont  dans  les  larmes,  je  vous  demande,  messieurs, 
Fautorisation  de  le  faire  en  votre  nom. 

Voici  l'oraison  de  M.  le  pasteur  Martin  : 

ApprendS'Doas  i  bioD  compter 
nosjoars  aflo  qD«»  doos  ippli- 
qaioDS  nos  eceors  à  li  saf  ««m. 
(Psanme  XCril} 

Mes  très  chers  frères  ! 

Pourquoi  ce  service?  Pourquoi  cet  apparat  modeste,  mais  sérieux? 
Parce  que  nos  autorités,  notre  population  toute  entière  ont  voulu 
rendre  hommage  à  la  mémoire  du  président  de  la  Confédération,  M. 
le  colonel  Hertenstein,  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  rappeler  à  Lui  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Etrange  pays  que  le  nôtre  ! 

Il  y  a  quelques  mois,  la  plupart  des  citoyens  suisses  ignoraient 
jusqu'au  nom  du  président  de  la  Confédération.  Et  lorsqu'il  est  de- 
venu malade,  quand  son  mal  s'est  aggravé,  une  vive  sympathie  s'est 
manifestée  d'un  bout  à  l'autre  de  la  Suisse. 

Sa  mort  est  un  deuil  national.  Nous  avons  voulu  nous  y  associer 
publiquement  et  ce  nombreux  concours  de  population  montre  que 
nous  ne  nous  sommes  pas  trompés. 

Nous  voulons  porter  à  sa  famille  affligée,  à  ses  collègues,  à  nos 
autorités  l'expression  de  notre  profonde  sympathie.  Ce  qui  les  tou- 
che, nous  touche.  Quand  un  corps,  aussi  uni  que  celui  de  notre  pa- 
trie, est  frappé  dans  sa  tête,  tous  les  membres  souffrent,  tous  se 
sentent  solidaires  les  uns  des  autres.  Nous,  Suisse?,  en  particulier, 
qui  avons  dans  l'armée  nos  parents,  nos  frères,  nos  enfants,  nous 
nous  sentons  frappés  par  la  perte  de  celui  qui  en  était  le  digne  chef, 
l'homme  dans  lequel  tous  mettaient  leur  conflance.  Nous  regrettons 
celui  qui  assurait  au  sein  de  cette  armée  la  justice,  la  droiture,  l'é- 
quité. 

Malgré  cela,  nous  ne  voulons  pas  oublier  qu'il  ne  peut  être  question 
ici  ni  d'apothéose  ni  même  d'oraison  funèbre.  Nous  ne  voulons  e.  al- 
ter  personne,  ce  qui  ne  serait  conforme  ni  à  nos  traditions  ni  à  nos 
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principes  de  chrétiens  réformés.  Nous  voulons,  tout  en  exprimant 
notre  sympathie  jl  la  famille  du  défunt  et  à  nos  autorités  fédérales, 
tout  en  affirmant -notre  tristesse  à  nous,  tirer  la  leçon  qui  découle 
pour  nous  de  ce  triste  événement.  En  le  faisant,  nous  agirons  dans 
l'esprit  du  psaume  qui  nous  a  été  lu.  Avez-vous  remarqué  comme  il 
sait  faire  ressortir  en  un  mot,  frappé  comme  une  médaille,  les  con- 
séquences pratiques  et  morales  des  développements  grandioses, 
poétiques,  auxquels  il  se  livre,  sur  l'éternité  de  Dieu  et  la  fragilité 
humaine  ?  Ecoutons-le  donc  avec  respect,  et  puissions-nous,  nous 
aussi,  en  acquérir  un  cœur  sage. 
€  Enseigne-nous  à  bien  faire  le  compte  de  nos  jours.  » 
Je  m'assure,  mes  frères,  que  cette  parole  était  faite  pour  plaire  à 
l'homme  auquel  la  Suisse  entière  rend  hommage.  Il  savait  la  valeur 
du  temps  et  savait  l'employer.  Et  c'est  pour  l'avoir  fait  qu'il  a  rendu 
lès  services  signalés  dont  la  Suisse  lui  est  reconnaissante.  L'histoire 
de  sa  vie  est  celle  du  travail,  acharné,  réguHer,  suivi,  qui  ne  perd 
point  de  temps,  qui  ne  s'accorde  aucun  repos  inutile,  qui  ne  laisse 
rien  au  hasard  ou  à  l'imprévu.  Il  savait  la  valeur  du  temps,  et  qu'à 
le  gaspiller  on  gaspille  une  chose  précieuse.  Il  savait  la  valeur  du 
temps,  et  que  lorsqu'on  le  consacre  à  son  pays  on  le  lui  doit  tout 
entier,  dans  le  cabinet  du  Conseil  fédéral  comme  dans  celui  du  con- 
seiller d'Etat  zuricois,  comme  dans  les  forêts  confiées  autrefois  à  sa 
charge  ;  aussi  a-t-il  été  fidèle  à  son  œuvre  dans  la  haute  charge  de 
président  de  la  Confédération  comme  dans  celle  de  juge  de  district.* 
Bel  exemple  que  celui  de  ce  magistrat  consciencieux,  tout  entier 
à  l'accomphssement  de  sa  tâche,  aussi  sévèrement  astreint  à  son 
œuvre  que  le  dernier  de  ses  commis,  aussi  prodigue  de  son  temps 
que  ménager  des  deniers  publics. 

Bel  exemple  que  celui  de  ce  magistrat  intègre,  porté  au  pouvoir  par 
un  parti  mais  qui  l'oublie  dans  l'exercice  de  sa  charge.  Bel  exemple 
que  celui  de  ce  soldat  qui  s'est  imposé  d'abord  à  lui-même  la  disci- 
pline qu'il  voulait  faire  régner  dans  l'armée,  et  j'entends  ici  la  disci- 
pline qui  n'est  pas  la  crainte  des  supérieurs  ou  de  la  punition,  mais 
la  fidélité  au  devoir,  quel  qu'il  soit. 

Aussi,  en  lisant  dans  les  journaux  les  récits  qui  nous  mentionnent 
cette  fidélité  au  devoir  et  cette  persévérance  au  .travail,  je  n'ai  pu 
m'empôcher  de  me  rappeler  cette  parole  du  Sauveur  :  «  Celui  qui 
qui  est  fidèle  dans  les  petites  choses,  le  sera  aussi  dans  les  grandes.  » 
Soyons  fidèles,  nous  aussi,  dans  les  petites  choses  ;  soyons-le 
comme  magistrats,  comme  officiers,  comme  pasteurs  et  citoyens, 
soyons-le  quelle  que  soit  la  charge  dont  nous  sommes  revêtus  ou  le 
travail  qui  nous  est  confié. 

Et  vous  en  particuher,  jeunes  gens,  qui  vous  préparez  à  vous  ren- 
dre utiles  à  votre  pays,  vous,  les  magistrats,  les  pasteurs,  les  offi- 
ciers qui  nous  succéderez,  pratiquez  dès  maintenant  cette  fidélité  au 
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devoir  :  ce  sera  le  meilleur  moyen  de  prouver  t  notre  chère  patrie 
le  dévouement,  l'amour  que  nous  proclamons  avoir  pour  eUe. 

Elle  a  besoin  de  cette  fidélité  de  tous  et  de  tous  les  jours  dans 
Tacccmplissement  du  devoir  ;  elle  a  besoin  de  ce  dévouement  cons- 
ciencieux plus  encore  que  des  aptitudes  brillantes  et  des  grands 
talents  qui  ne  peuvent  être  que  le  privilège  du  petit  nombre. 

Aussi,  est-ce  de  cette  fidélité  et  de  ce  dévouement  que  nous  som- 
mes responsables  devant  elle  et  dont  elle  a  le  droit  de  nous  deman- 
der compte. 

•    » 

Mais  je  ne  veux  pas  l'oublier  et,  moins  qu'ailleurs  je  ne  puis  le 
faire  sous  ces  voûtes.  Il  en  est  un  plus  grand  que  nos  citoyens,  plus 
grand  que  notre  patrie  elle-même,  car  c'est  lui  qui  nous  l'a  donnée, 
devant  qui  nous  sommes  responsables,  à  qui  nous  avons  à  rendre 
compte  de  notre  administration  ;  c'est  Celui  dont  le  psalmiste  nous 
dit  qu'«  à  ses  yeux  mille  ans  sont  comme  le  jour  d'hier  quand  il 
n'est  plus^  et  comme  une  veille  de  la  nuit  ».  C'est  Celui  qui  fait 
rentrer  les  hommes  dans  la  poussière  et  qui  dit  :  «  Fils  des  hommes, 
rentrez.  » 

Et,  mes  frères,  n'en  avons  nous  pas,  au  milieu  de  tant  d'autres, 
un  exemple  frappant  dans  l'événement  douloureux  qui  nous  réunit 
aujourd'hui  dans  ce  temple? 

Il  y  a  quelques  semaines,  le  plaident  de  la  Confédération  vaquait 
encore  aux  devoirs  de  sa  charge  ;  il  y  a  quelques  jours,  lorsque  la 
maladie  l'a  saisi,  on  a  pu  espérer  que  sa  vigoureuse  constitution  en 
aurait  raison. 

Et  aujourd'hui,  tandis  que  les  autorités  et  les  représentants  de  la 
Suisse  entière  accompagnent  sa  dépouille  mortelle  à  sa  dernière 
demeure,  lui,  il  comparaît  devant  le  souverain  juge  ;  le  vaillant  sol- 
dat à  qui  tant  d'autres  ont  été  appelés  à  rendre  compte,  se  présente 
devant  son  chef  suprême.  Heureux  sommes-nous  de  pouvoir  espérer 
qu'il  se  repose  de  ses  travaux  et  que  ses  œuvres  le  suivent. 

Et  nous  I  mes  frères,  nous  qui  déplorons  sa  perte,  nous  pouvons 
être  enlevés  d'un  moment  à  l'autre  ;  pour  peu  que  nous  ayons  fait 
quelques  pas  dans  la  vie,  nous  en  avons  eu  des  indices  suffisamment 
clairs.  Nous  aussi,  quel  que  soit  notre  âge,  nous  pouvons  entendre 
d'un  moment  à  l'autre  ces  paroles  :  «  Fils  des  hommes,  retournez  I  » 
et  être  appelés  à  rendre  compte  de  notre  administration.  Ce  compte 
quel  que  sera  t-il?  C'est  bien  le  cas  de  répéter  avec  l'apôtre  :  «Je  ne 
le  sais,  Dieu  le  sait,  »  Dieu  et  peut-être  notre  conscience.  Ah  I  écou- 
tons sa  voix  quand  elle  nous  parle  de  la  part  de  Dieu  ;  écoutons-Ià 
lorsqu'elle  nous  approuve  sur  certains  points,  afin  de  devenir  encore 
plus  fidèles  ;  écoutons-là  quant  elle  nous  condamne  en  nous  rappelant 
que  Dieu  est  plus  grand  que  notre  cœur,  en  nous  rappelant  que  là  où  le 
péché  a  abondé,  la  grâce  a  surabondé,  apportant  le  pardon  et  la  sain- 
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teté.  Ecoutons-la,  afin  d'arriver  avec  la  force  que  Dieu  donne,  à  pra- 
tiquer la  justice,  la  fidélité,  la  droiture,  la  piété,  la  sainteté,  afin  de 
pouvoir  au  dernier  jour  entendre,  comme  nous  espérons  que  celui 
que  nous  pleurons  Ta  entendu  :  «  Cela  va  bien,  bon  et  fidèle  servi- 
teur ;  tu  as  été  fidèle  en  peu  de  choses,  je  t'établirai  sur  beaucoup  ; 
entre  dans  la  joie  de  ton  sauveur.  Amen. 

Âjoutoos  que  la  cérémonie  des  funérailles  s'est  accomplie  con* 
fermement  au  programme  fort  bien  ordonné  par  les  soios  de  la 
Gbaocellerie  fédérale  et  du  Département  militaire.  Une  fidèle  et 
touchante  description  en  a  été  donnée  par  la  correspoodance 
ci-après  adressée  de  Berne  au  journal  Le  Soleil,  à  Paris  : 

L'attitude  amicale  de  la  France  à  l'égard  de  la  Suisse,  dans  le  deuil 
pour  le  président  de  la  Confédération,  a  produit  ici  la  meilleure  im- 
pression. Le  gouvernement  de  l'empire  d'Allemagne  s'est  contenté 
d'exprimer  des  sentiments  de  condoléances  dans  une  note  remise 
au  Conseil  fédéral.  La  France  a  fait  plus  :  elle  a  délégué  aux  funé- 
railles un  officier  de  la  maison  du  chef  d'Etat,  M.  le  colonel  Lich- 
tenstein  ;  votre  président  a  renvoyé  les  chasses  de  Marly  fixées  au 
30  novembre,  jour  des  obsèques  et  a  ainsi  pris  une  part  personnelle 
à  la  solennité  du  jour.  On  en  a  été  très  touché  en  Suisse  et  très  ho- 
noré ;  notre  peuple  a  le  sentiment  qu'il  n'occupe,  sur  la  carte  de 
l'Europe,  qu'une  place  minime  ;  mais  il  est  d'autant  plus  jaloux  de 
sa  situation  internationale  et  sensible  aux  égards  que  l'étranger  lui 
témoigne.  Vendredi  dernier,  quand  le  cortège  des  funérailles  du 
président  Hertenstein  défilait  dans  les  rues  de  Berne,  on  se  montrait 
M.  le  colonel  Lichtenstein  dont  le  splendide  uniforme,  tout  chamarré 
de  décorations,  tranchait  en  couleurs  vives  sur  le  fond  austère  des 
uniformes  suisses,  les  plus  simples  qui  soient. 

Le  Conseil  fédéral  a  répondu  à  ces  témoignages  de  courtoisie  in- 
ternationale en  offrant  à  l'envoyé  spécial  de  la  France  un  déjeuner 
d'adieu.  M.  Schenk,  conseiller  fédéral,  présidait  à  la  table,  en  l'ab- 
sence de  M.  Hammer,  vice-président  du  Conseil  fédéral,  empêché 
par  une  indisposition.  Tous  les  membres  du  Conseil  fédéral,  le  per- 
sonnel au  grand  complet  de  l'ambassade  de  France  et  trois  officiers 
supérieurs  de  notre  armée,  MM.  Ceresole,  colonel  de  division, 
PfyfTer,  colonel,  chef  de  l'état-major,  et  de  Grenus,  colonel,  intendant 
en  chef  de  l'armée,  assistaient  au  dîner. 

M.  Droz,  conseiller  fédéral,  a  porté  son  toast  à  la  France  et  à  son 
envoyé,  et  M.  le  colonel  Lichtenstein  a  remercié  le  Conseil  fédéral 
de  l'accueil  dont  il  avait  été  l'objet.  M.  Arago,  ambassadeur  de  France 
a  bu  à  la  santé  du  Conseil  fédéral. 

M.  le  colonel  Lichtenstein  est  rentré  à  Paris  le  môme  jour. 
Il  a  exprimé  à  plusieurs  personnes  l'impression  profonde  qu'ont 
produite  sur  lui  les  funérailles  du  président  de  la  Confédération.  Je 
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comprends  d'autant  mieux  cette  impression  qu'elle  n'a  pas  été  le  fait 
des  étrangers  seulement  ;  les  gens  du  pays  en  ont  été  eux-mêmes 
saisis.  La  cérémonie  a  été  fort  simple  ;  elle  n'aurait  guère  pu  l'être 
plus.  Les  pouvoirs  publics  fédéraux  et  cantonaux  et  des  diplomates 
accrédités  à  Berne  avaient  pris  rendez-vous  au  Palais  /édéral  et  se 
sont  rendus  de  là,  à  pied,  en  colonne,  à  la  cathédrale,  où  le  cercueil 
du  président  était  déposé,  sous  la  garde  de  six  capitaines  d'artillerie. 
Les  officiers  qui  participaient  aux  funérailles,  au  nombre  d'environ 
cinq  cents,  les  fonctionnaires  de  l'administration  fédérale,  les  délé- 
gations des  universités  suisses,  professeurs  et  étudiants,  attendaient 
aux  abords  immédiats  du  temple  l'entrée  des  représentants  de  l'Etat, 
pour  prendre  place  à  leur  tour  dans  la  grande  nef. 

Un  discours  de  M.  Hammer,  vice-président  du  Conseil  fédéral, 
une  prière  de  M.  SchafTroth,  pasteur,  deux  chœurs  magnifiques 
chantés  par  une  société  chorale  de  Berne,  un  jeu  d'orgues  et  la  cé- 
rémonie était  terminée.  On  s'est  rendu  de  la  cathédrale  au  cimetière 
à  pied,  le  cortège  était  précédé  et  suivi  par  deux  bataillons  d'infan- 
terie, un  régiment  d'artillerie,  un  piquet  de  troupes  du  génie  et  un 
escadron  de  dragons.  Il  a  traversé  la  ville  au  son  des  cloches  de 
toutes  les  églises,  que  coupaient  à  intervalles  égaux  les  détonations 
d'une  salve  d'artillerie. 

Au  cimetière,  le  cortège  a  fait  halte,  s'est  formé  suivant  les  quatre 
faces  d'un  immense  carré  au  centre  duquel  laibsse  creusait  son  trou 
noir.  On  y  a  descendu  le  cercueil,  après  l'avoir  dépouillé  des  fleurs, 
des  couronnes  et  des  rubans  de  soie  et  d'or  qui  l'ornaient;  un  pelo- 
ton d'infanterie  a  donné  les  trois  salves  réglementaires,  puis  la  foule 
s'est  dispersée. 

Assurément  on  ne  pouvait  faire  moins,  mais  ce  qui  n'avait  pu  être 
ordonné  et  ce  qui  donnait  à  cette  triste  cérémonie  sa  physionomie 
inoubliable,  c'était  le  recueillement  non  pas  seulement  des  partici- 
pants aux  funérailles,  mais  de  la  population  entière.  Dans  la  cathé- 
drale, la  scène  était  émouvante,  lorsqu'après  avoir  entendu  l'orgue 
jeter  sous  les  voûtes,  dans  un  fortissimo  superbe,  les  accords  puis- 
sants de  rhymne  national,  l'assemblée  s'est  levée  pour  s'associer  à 
la  prière  du  pasteur  invoquant  l'Eternel.  Elle  ne  l'était  pas  moins 
dans  la  rue.  J'ai  vu  passer  le  cortège  sur  une  des  grandes  places  de 
Berne,  carrefour  de?  grandes  voies  de  circulation  ;  il  y  avait  là  des 
milliers  de  personnes  debout,  la  tète  découverte,  immobiles,  sans 
aucune  troupe  pour  former  la  haie  ni  maintenir  l'ordre.  Je  n'ai  pas 
entendu  dans  cette  foule  un  seul  cri  ni  vu  un  seul  geste  qui  fût  in- 
convenant ;  on  aurait  entendu  voler  une  mouche.  Dans  ce  silence 
solennel,  on  n'entendait  que  les  notes  déchirantes  des  cuivres  son- 
nant la  marche  funèbre  et  les  sombres  roulements  des  tambours. 
Dans  toute  la  ville,  la  vie  était  comme  suspendue  :  magasins,  écoles, 
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bureaux  d'affaires,  caisses  publiques  et  privées,  tout  était  fermé. 
Berne  était  comme  une  vaste  nécropole. 


Société  Taudoisf  ëes  Armes  spéciales. 

Par  circulaire  du  48  novembre  1888,  la  Société  était  convoquée 
en  assemblée  annuelle  pour  le  samedi  i^  décembre,  à  ^  V>  heure 
après  midi,  à  P Abbaye  de  PArc,  à  Lausanne,  avec  l'ordre  du  jour 
suivant  : 

A.  Affaires  administratives.  —  4.  Inscription  de  nouveaux 
membres.  —  2.  Rapport  du  Comité  sur  l'état  de  la  caisse.  — 
Nomination  de  la  commission  de  vérification  des  comptes.  — 
Rapport  de  cette  commission.  ^  Fixation  de  la  contribution  an- 
nuelle. —  3.  Rapport  du  Comité  sur  la  bibliothèque  et  allocation 
d'un  crédit  pour  achat  de  livres.  —  4.  Nomination  du  Comité  et 
de  la  commission  de  la  bibliothèque. 

B.  Travaux.  —  1.  Personnel  employé  aux  transports  militaires 
par  chemins  de  fer,  par  M.  le  capitaine  du  génie  Paul  Manuel. 
—  %  Le  combat,  dans  le  règlement  de  l'infanterie  allemande  du 
1^'  septembre  1888,  par  M.  lieutenant-colonel  Segretan.  —  3.  Le 
tir  indirect  de  l'artillerie  de  campagne.  —  4.  Etat  actuel  des  for- 
tifications du  Gothard.,—  5.  L'artillerie  et  le  génie  à  Plagne. 

C.  Propositions  individuelles. 
A  SV*  heures:  Dîner. 

NB.  Sont  de  droit  membres  de  ta  Société  vaudoise  des  Armes 
spéciales  les  commandants  de  corps  de  troupes  combinés  (art.  56 
de  la  loi  sur  l'organisation  militaire),  les  officiers  de  l'état-major 
général,  ceux  du  génie  et  ceux  de  l'artillerie  qui  demandent  à 
en  faire  partie  (art.  l®**  du  règlement  de  la  Société). 

Le  président,  P.  Ceresole,  colonel-divisionnaire. 
Le  secrétaire,  C.  Melley,  major  d'artillerie. 

Les  membres  de  la  Société  vaudoise  des  Armes  spéciales  ont 
trouvé  annexé  à  la  circulaire  susmentionnée  un  second  Supplé- 
ment au  Catalogne  de  la  bibliothèque,  supplément  arrangé, 
comme  le  premier,  de  façon  à  pouvoir  être  découpé  en  fragments, 
par  chapitres,  et  collé  sur  les  pages  blanches  de  la  brochure. 

P.-S.  Vu  la  mort  et  les  funérailles  de  iVf.le  Président  de  !a  Con- 
fédération Hertenstein,  colonel  d'artillerie  et  chef  du  Département  ' 
militaire  suisse,  l'assemblée  a  été  ajournée  au  22  décembre. 
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Société  des  Officiers  de  la  Confédération  suisse. 


SOUS-SECTION  DE  LAUSANNE. 

Cette  sous-section  a  repris  le  mardi  13  novembre  le  coars  de  ses 
séances,  et  a  inauguré  sa  nouvelle  session  par  l'élection  de  son  co- 
mité. Celui-ci  est  composé  comme  suit  : 

Président  :  M.  le  major  d'infanterie  Wenger. 

Vice-Président  :  M.  le  capitaine  d'infanterie  Bidlingmeyer. 

Caissier  :  M.  le  capitaine  Colombi,  adjudant  de  bataillon. 

Secrétaire  :  M.  le  premier-lieutenant  d'artillerie  de  Murait. 

Membre  :  M.  le  capitaine  du  génie  Pache. 

Le  rapport  sur  l'activité  de  la  sous-section  pendant  l'année  1887- 
1888  relève  les  faits  principaux  suivants  : 

Dix  séances  ont  eu  lieu,  dans  chacune  desquelles  un  travail  ou  une 
conférence  ont  été  présentés  ;  un  cours  d'équitation  réunissant  29 
élèves  a  rempli  les  mois  d'hiver  ;  enfin  un  stand  pour  tir  au  revolver 
a  été  construit.  La  sous-section  s'est  intéressée  financièrement  à 
cette  construction  par  la  prise  de  10  actions. 

Séance  du  4  décembre.  —  Cette  séance  est  encore  consacrée  à 
l'étude  de  diverses  questions  administratives.  Il  est  décidé  tout  d'a- 
bord que  MM.  les  officiers  du  landsturm  qui  en  feront  la  demande 
pourront  faire  partie  de  la  société.  Secondement,  un  cours  facultatif 
d'équitation  et  l'achat  d'un  jeu  de  guerre  £ont  votés  en  principe. 
Enfin,  une  courte  discussion  s'élève  sur  les  questions  3^  et  4<>  posées 
par  le  comité  central  dans  sa  dernière  circulaire  aux  sections.  (Voir 
numéro  d'octobre  de  la  Revue  militaire  suisse), 

La  première  concerne  une  demande  de  subvention  plus  efficace 
de  la  part  de  la  Confédération  en  faveur  des  cours  facultatifs  d'équi- 
tation pour  officiers.  La  sous-section  se  prononce  pour  que  cette 
subvention  soit  faite  dans  le  sens  qu'une  somme  de  X  francs  est 
fournie  par  la  Confédération  par  officier  inscrit  au  cours. 

Quant  à  l'autre  question,  elle  concerne  la  création  de  cours  de 
répétition  annuels.  Vu  le  peu  de  temps  laissé  aux  sections  par  l'étude 
d'une  proposition  de  cette  importance  (la  décision  doit  être  commu- 
niquée avant  le  10  décembre),  la  sous-section  se  déclare  insuffisam- 
ment renseignée  pour  émettre  un  vote  en  connaissance  de  cause. 

Voici  les  sujets  de  concours  pour  1888  1889  : 

Concours  fédéral. 

1.  Les  dispositions  des  lois  actuelles  sur  la  préparation  des  offi- 
ciers d'infanterie  répondent-elles,  tant  sous  le  rapport  de  la  durée 
et  de  la  succession  des  divers  degrés  de  l'instruction  (école  derecrue, 
école  de  sous-officier,  école  préparatoire  d'officier  et  école  de  recrue 
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comme  lieutenant),  que  sous  le  point  de  vue  de  la  préparation  (mé- 
thode et  enseignement)  dans  ces  écoles,  aux  exigences  auxquelles 
doit  actuellement  satisfaire  l'officier  subalterne  d'infanterie  ? 

Si  tel  n'est  pas  le  cas,  quelles  sont  les  modifications  et  les  amélio- 
rations à  y  apporter  ? 

Si  l'on  formulait  de  plus  grandes  exigences  en  ce  qui  concerne  la 
durée  de  la  préparation,  ce  qui  pourrait  rendre  plus  difficile  le  recru- 
tement du  cadre  des  officiers,  pourrait-on,  sans  que  la  compagnie 
fût  moins  bien  commandée,  réduire  à  quatre  le  nombre  des  officiers 
chargés  du  commandement  de  la  compagnie  et  de  ses  subdivisions  ? 

2.  De  quelle  manière  pourrait-on,  tant  sous  le  rapport  de  la  tech- 
nique de  l'artillerie  que  sous  celui  de  l'organisation  de  cette  arme, 
remédier,  dans  l'artillerie  de  campagne  actuelle,  à  l'inefficacité  du 
feu  contre  des  positions  retranchées  ? 

(Pour  être  admis  au  concours  fédéraly  les  mémoires  doivent  être 
remis  au  Comité  centrcUy  à  BernCy  avant  le  i^'  mars  i889). 

Concours  cantonal. 

1.  Etude  de  géographie  militaire  sur  le  territoire  neutralisé  de  la 
Savoie. 

2.  Etude  géographique  et  stratégique  de  la  firontière  du  Jura,  Ge- 
nève-Bâle,  et  des  ressources  militaires  (voies  de  communication, 
travaux  de  défense,  dépôt  de  matériel,  troupes),  disposées  par  la 
France  sur  le  territoire  adjacent,  soit  dans  les  bassins  du  Doubs,  de 
l'Ain  et  de  la  Saône. 

3.  Un  sujet  d'histoire  de  la  guerre,  au  choix. 

4.  Etude  comparative  du  règlement  d'exercice  pour  l'infanterie 
allemande,  du  l'^*  septembre  1888,  du  règlement  français  (1888  ac- 
tuellement de  nouveau  soumis  à  révision),  et  du  règlement  suisse, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  les  formations  et  la  tactique  de 
combat. 

5.  Etude  comparative  des  règlements  suisse  et  allemand  (23  mai 
1886)  sur  le  service  en  campagne. 

6.  Etude  d'une  mission  indépendante  (service  de  sûreté  en  mar- 
che ou  en  position,  patrouille,  reconnaissance  armée,  escorte  de 
convoi,  etc.):  rédaction  d'une  supposition,  ordres  donnés  et  rapport. 
Cette  étude  peut  être  faite  pour  une  compagnie,  un  bataillon  ou  un 
escadron. 

7.  L'équipement  du  soldat  d'infanterie  ;  ses  modifications  éven- 
tuelles, entre  autres  en  vue  de  la  guerre  de  montagne.  Voir  aussi 
l'équipement  des  infanteries  étrangères. 

8.  L'équipement  du  soldat  de  cavalerie  et  le  paquetage. 

9.  Du  rôle  de  la  cavalerie  dans  les  guerres  futures. 

10.  Tir  indirect  de  l'artillerie  de  campagne.  Quels  sont  les  meil- 
leurs procédés  de  repérage  et  de  jalonnage  des  pièces  ? 
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11.  Les  mitrailleuses  et  les  canons  à  tir  rapide.  Lear  emploi  dans 
le  combat, 
.12.  Du  ravitaillement  des  munitions  pendant  le  combat. 

13.  Etude  sur  les  explosifs.  L'auteur  pourra  étudier  la  question  en 
général  ou  en  vue  du  chargement  des  armes  et  des.  projectiles  de 
l'infanterie  et  de  l'artillerie. 

14.  Occupation,  organisation  et  armement  d'une  position  de  repli, 
par  le  commandant  d'une  division  d'artillerie  de  position,  avec  son 
personnel  et  un  bataillon  de  pionniers  du  landsturm.  La  position 
doit  pouvoir  être  occupée,  entre  autres,  par  une  brigade  d'infanterie. 
L'emplacement  sera  choisi  sur  territoire  vaudois.  Le  matériel  d'or- 
donnance disponible  est  celui  d'une  division  d'artillerie  de  position. 
Supposition,  ordres  et  rapport. 

15.  Mise  en  état  de  défense  du  défilé  de  St-Maurice  (fortification 
permanente  ou  provisoire).  • 

16.  Emploi  d'un  détachement  de  landsturm  armé,  avec  ou  sans 
troupes  auxiliaires  pendant  la  période  de  mobilisation,  dans  une 
localité  frontière!  Supposition;  ordres,  rapport. 

17.  La  vélocipédie  militaire. 

18.  De  l'emploi  des  conserves  et  des  comprimés  pour  l'alimenta- 
tion des  troupes  et  des  chevaux. 

19.  Les  services  de  l'arrière  des  troupes  sanitaires  (transports, 
hôpitaux,  etc.) 

(Les  mémoires  seront  remis  avant  le  l®'  juin  1889  au  secrétaire  du 
Comité  de  la  Section  vaudoi&e.) 


Le  Comité  de  la  Société  militaire  du  canton  de  Genève,  section  de 
la  Société  des  officiers  de  la  Confédération  suisse,  a  arrêté  le  pro- 
gramme de  la  saison  d'hiver  1888-1889.  Nous  y  relevons  la  liste  des 
sujets  faisant  l'objet  d'un  concours  durant  cette  période  : 

a)  Quelle  sera  la  tactique  de  combat  de  l'infanterie  dans  l'offensive 
et  dans  la  défensive,  si  toutes  les  armes  adoptent  un  fusil  à  longue 
portée  et  une  poudre  ne  produisant  pas  de  fumée? 

Y  a-t-il  avantage  ou  désavantage  à  supprimer  la  fumée  ? 

Quelles  seront,  pour  l'artillerie,  les  conséquences  tactiques  d'une 
poudre  ne  produisant  pas  de  fumée  ? 

h)  Quels  sont  les  devoirs  d'un  chef  de  compagnie  d'infanterie,  en 
temps  de  guerre,  pendant  une  journée,  de  la  diane  à  l'extinction  des 
feux  ? 

Dans  le  courant  de  la  journée,  la  compagnie  est  envoyée  en  recon- 
naissance contre  un  village  que  l'on  suppose  être  occupé  par  l'en- 
nemi. 

c)  Un  bataillon  genevois  est  mis  sur  pied  et  reçoit  l'ordre  de  se 
rendre  à  Bienne  par  étapes. 
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Quels  sont  les  devoirs  du  commandant  de  bataillon  ? 
Entrée  au  service,  étapes,  marches,  prescriptions  communes  aux 
divers  cantonnements. 

d)  Etude  sur  les  différents  modes  qu'une  batterie  peut  employer 
pour  prendre  position  avant  le  combat,  dans  différentes  hypothèses 
tactiques. 

e)  Faire  le  plan  d'une  fortification  de  campagne  ayant  existé,  avec 
le  relevé  du  terrain  environnant;  indiquer  la  garnison.  Quelles  se- 
ront les  forces  nécessaires  pour  l'attaque  et  les  moyens  à  employer? 

f)  Du  choix,  du  recrutement  et  de  l'instruction  des  quartiers-maî- 
tres. 

Les  mémoires  devront  porter  une  devise  ou  un  numéro,  et  être 
adressés  avant  le  31  mars  1889  à  M.  le  lieut.-coîonel  /.  E.  Dufour^ 
président.. 

Une  somme  de  200  francs  sera  mise  à  la  disposition  du  jury  pour 
récompenser,  s'il  y  a  lieu,  les  meilleurs  travaux. 

Quoique  le  local  de  la  Société  soit  toujours  ouvert  et  à  la  disposi- 
tion des  sociétaires,  la  soirée  du  samçdi  sera  plus  spécialement  con- 
sacrée à  des  réunions  familières. 

Les  séances  auront  lieu  le  mercredi,  à  huit  heures  du  soir. 

Plusieurs  officiers  ont  assuré  leur  concours  au  Comité,  en  sorte 
que  ce  dernier  pense  pouvoir  promettre  un  certain  nombre  de  con- 
férences sur  des  sujets  variés. 

La  première  conférence  a  été  donnée  le  5  courant  par  M.  le  capi- 
taine du  génie  Cartier,  sur  le  Bourget  (30  octobre  1870.) 

Les  mercredis  qui  ne  seront  pas  réservés  aux  conférences  seront 
consacrés  au  jeu  de  la  guerre,  exercé  sur  de  nouvelles  cartes  du  pays. 


Marche  du  balailloD  de  carabiniers  n<^  1. 

Les  exercices  de  marche  ont  pris,  depuis  un  ceitain  temps,  un 
grand  développement  dans  notre  armée.  Plusieurs  bataillons  de  la 
K*'  division  ont  exécuté  cette  année  à  la  fin  de  leurs  cours  de  répéti- 
tion des  marches  importantes.  Le  bataillon  de  carabiniers,  entre  au- 
tres, a  tenu  à  prouver  par  une  marche  de  montagne  qu'il  pourrait,  à 
l'occasion,  fonctionner  comme  troupe  alpine. 

Voici  quelques  détails  sur  cette  marche  exécutée  du  30  septembre 
au  3  octobre  et  dont  le  numéio  d'octobre  de  la  Revue  militaire  a 
donné  un  court  récit. 

M.  le  colonel-divisionnaire  Ceresole,  inspecteur  du  cours,  avait 
donné  pour  cet  exercice  la  supposition  suivante  : 
•   Une  armée  ennemie  est  arrivée  jusqu'à  la  ligne  de  l'Orbe-Venoge. 

Une  armée  suisse  se  concentre  près  de  Fribourg  ;  elle  a  détaché  la 


602  REVUE  MnJTAIRE  SUISSE 

pe  division  à  Bulle  et  environs  ;  en  outre,  la  brigade  d'infanterie  de 
landwehr  qui  est  attachée  à  la  V^  division  occupe  le  Bas- Valais  de 
Villeneuve  à  St^Maurice. 

Pour  surveiller  le  littoral  et  maintenir  les  conununications  avec  le 
corps  d'occupation  du  Bas-Valais,  le  commandant  de  la  K®  division  a 
détaché  à  Vevey  le  bataillon  de  carabiniers  n^  1. 

Le  SO  septembre^  à  midi,  le  commandant  de  la  F®  division  avise  le 
commandant  de  ce  bataillon  qu'un  corps  ennemi  est  en  marche  sur 
Lausanne- Vevey  et  que,  devant  des  forces  très  supérieures,  le  ba- 
taillon doit  se  replier  derrière  la  Veveyse.  Le  bataillon  cantonne  le 
soir  à  Chariîex  et  Brent. 

Le  30  septen^re  au  soir,  une  dépêche  annonce  que  la  V^  division 
a  été  attaquée  et  a  dû  se  concentrer  sur  Bulle  et  que  le  corps  d'oc- 
cupation du  Bas-Valais  a  dû  également  se  replier.  Le  bataillon  de 
carabiniers  reçoit  en  conséquence  l'ordre  de  se  retirer  par  le  col  de 
Jaman  sur  Montbovon,  le  mouvement  doit  commencer  le  i^^  octobre 
au  matin. 

Le  i^^  octobre  le  bataillon  de  carabiniers  traverse  le  col  de  Jaman 
et  reçoit  l'ordre  d'aller  renforcer  la  brigade  de  landwehr.  Le  col  de 
Jaman  reste  occupé  par  le  landsturm  de  la  contrée. 

Pendant  ce  temps  la  brigade  de  landwehr  a  évacué  la  plaine  du 
Rhône;  un  de  ses  régiments  se  retire  sur  le  Chatelet  par  le  Pillon; 
l'autre  sur  Château-d'Œx.  Le  bataillon  de  carabiniers  cantonne  aux 
Moulins  le  l®""  octobre  au  soir.  La  K®  division  est  toujours  à  Bulle. 

Dans  la  soirée  du  l®""  octobre  l'armée  suisse  prend  l'offensive.  Le 
corps  d'occupation  de  Château-d'Œx-Ghatelet  reçoit  l'ordre  de  rejeter 
les  colonnes  ennemies  dont  l'approche  est  signalée  sur  les  routes 
des  Mosses  et  du  Pillon.  Le  régiment  de  landwehr,  qui  est  à  Châ- 
teau-d'Œx, suit  la  route  des  Mosses;  il  doit  occuper  la  position  de  la 
Lécherette,  attaquer  l'ennemi  et  le  repousser  au-delà  du  Sépey  pour 
faciliter  en  même  temps  le  mouvement  offensif  du  Chatelet  sur  la 
vallée  des  Ormonts. 

Le  S  octobre  le  bataillon  de  carabiniers  forme  l'avant-garde  du 
régiment  de  landwehr  qui  vient  de  Château-d'Œx.  11  repousse  l'en- 
nemi à  la  Lécherette  et  occupe  le  Sépey.  Des  détachements  de  lands- 
turm surveillent  les  passages  secondaires  :  Jaman^  Chaude,  Âyeme 
et  la  Pierre  du  Moelle. 

Le  3  octobre,  le  bataillon  de  carabiniers  marche  du  Sépey  à  Aigle. 

Le  commandant  du  bataillon  donnera  sur  ces  bases  les  ordres  dé- 
taillés pour  chaque  jour. 
i^^  jour.  De  Lausanne  à  Brent  et  Charnex.  Parcours:  S5  kUam. 

Le' bataillon,  fort  de  681  hommes,  quitte  la  caserne  de  Lausanne  à 
8  h.  du  matin.  Le  temps  est  affreux,  la  pluie  tombe  à  torrents,  les 
yeux  de  tous  se  portent  sur  le  col  de  Jaman  couvert  d'épais  nuages. 
Mais,  par  une  contradiction  souvent  observée,  les  hommes  sont 
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beaucoup  plus  gais  que  par  le  beau  temps  et  plus  il  pleut  plus  ils 
chantent. 

Sur  la  place  d'armes  de  Lutry,  M.  le  colonel-divisionnaire  Ceresole 
passe  une  rapide  inspection  du  bataillon. 

La  halte  du  milieu  du  jour  a  lieu  à  12  h.  30  dans  un  pré  au-des- 
sous du  village  de  Corseaux;  la  troupe  y  mange  la  viande  apportée 
dans  la  gamelle  et  reçoit  une  distribution  de  vin. 

Dans  la  matinée  six  hommes  ont  dû,  pour  des  causes  diverses, 
(pieds  blessés,  rhumatisme)  être  dispensés  de  la  course  et  renvoyés 
à  la  caserne  de  Lausanne.^ 

A  2  h.  Ton  repart  et  l'on  traverse  Vevey  au  milieu  d'un  grand  con- 
cours de  population.  La  fanfare  maintient  sa  réputation  et  tient  à 
prouver,  en  jouant  à  travers  toute  la  ville,  qu'elle  peut  se  passer  du 
concours  des  tambours. 

A  4  h.  30  le  demi-bataillon  de  droite  prend  ses  cantonnements  à 
Charnex,  celui  de  gauche  à  Brent.  Un  accueil  chaleureux  est  fait  à 
tous  par  la  population  et  les  autorités. 

Tout  le  monde  souhaite  pour  le  lendemain  un  terfips  plus  favorable. 

gme  jot^r.  De  Brent  et  Charnex  aux  Moulins  par  le  col  de  Jaman. 
Parcours  horizontal:  22  kilomètres  .'Différence  d'altitude:  956 
mètres. 

C'est  à  6  heures  du  matin  que  le  bataillon  se  met  en  marche,  une 
de  ses  compagnies  faisant  le  service  de  sûreté.  Deux  hommes  sont 
restés  au  cantonnement.  (L'un  déclaré  incapable  de  faire  la  course 
est  renvoyé  à  la  caserne  de  Lausanne,  l'autre  rejoint  dans  la  journée.) 
Le  bataillon  passe  à  8  h.  aux  Avants  et  commence  à  gravir  le  sentier 
assez  raide  qui  conduit  au  col.  Les  chemins  sont  passablement  dé- 
trempés, mais  le  temps  couvert  et  frais  est  favorable  à  la  marche.  Les 
officiers  montés  mettent  pied  à  terre  et  leurs  chevaux,  au  nombre  de 
neuf,  sont  réunis  en  colonne  sous  le  commandement  d'un  officier. 
Le  chemin,  en  partie  pavé,  est  fort  ghssant;  il  faut  beaucoup  d'atten- 
tion de  la  part  de  ceux  qui  conduisent  les  chevaux  pour  les  empê- 
cher de  tomber  et  de  fréquentes  haltes  sont  nécessaires  pour  les 
laisser  souffler. 

A  10  heures,  après  quatre  heures  d'une  marche  fatiguante,  les 
compagnies  arrivent  au  col  à  cinq  minutes  de  distance  les  unes  des 
autres.  Au  milieu  d'un  épais  brouillard  le  commandant  réunit  son 
bataillon,  fait  former  les  faisceaux  et  la  troupe  est  répartie  dans  les 
chalets  où  un  excellent  verre  de  vin  leur  est  généreusement  offert 
par  les  autorités  locales  de  Montreux. 

*  Nous  pensons  qne  dans  le  récit  d'un  service  de  marche,  il  est  intéres- 
sant de  donner  exactement  et  chaque  jour  le  nombre  de  malades.  Les  ren- 
sei^ements  sanitaires  nous  ont  été  fournis  par  un  rapport  spécial  du  mé- 
decin du  bataillon. 


604  REVUE  MILITAIRE  SUISSE 

Pendant  une  heure  on  se  repose  et  on  se  réconforte.  Mais  le  temps 
presse  et  l'étape  est  encoie  longue.  A  H  h.  15  M.  le  colonel  Geresole 
fait  sonner  la  générale  et,  après  quelques  mouvements  rendus  diffi- 
ciles par  le  brouillard  toujours  plus  épais,  on  commencé  la  descente. 

La  colonne  des  chevaux  a,  par  précaution,  pris  de  l'avance,  car  si 
la  montée  n'a  pas  toujours  été  facile,  la  descente  l'est  moins  encore. 
Le  sentier  très  rapide  est  jonché  de  grosses  pierres  glissantes.  Par- 
fois les  pauvres  bêtes  s'arrêtent  et  régardent  avec  étonnement  ce 
mauvais  chemin  qui  ne  leur  rappelle  que  bien  vaguement  les  grandes 
routes  de  la  plaine.  La  colonne  parvient  cependant  sans  accident  à 
12  h.  30  au  Pont  de  la  Latte  où  elle  attend  la  troupe  qui  y  passe  à 
1  h.  30.  Le  temps  s'est  levé,  le  soleil  est  splendide.  La  descente  pé- 
nible est  terminée,  un  bon  chemin  conduit  à  Montbovon  où  le  batail- 
lon fait  son  entrée  à  2  h.  30. 

Pendant  la  halte,  la  troupe  prouve  à  ses  chefs  que  la  fatigue  n'a 
pas  de  prise  sur  le  moral  des  vrais  carabiiiiers  et  que  pour  eux  un 
passage  de  montagne  n'est  que  jeu  d'enfant.  La  fanfare  joue  ses  mar- 
ches les  plus  etitraînantes,  un  groupe  de  chanteurs  donne  un  concert 
aux  officiers,  partout  règne  la  plus  franche  gaîté. 

A  4  h.  30  on  repart  pour  arriver  à  7  h.  aux  Moulins.  La  journée  a 
été  longue  et  pénible,  mais  tout  s'est  passé  sans  accident. 

gme  j(yur.  Des  Moulins  au  Sépey  par  les  Masses,  Parcours  horizontal: 
20  kilomètres.  Différence  d'altitude,  456  mètres. 

Le  bataillon  se  met  en  marche  à  7  h.  sous  une  pluie  froide  qui  ne 
tarde  heureusement  pas  à  cesser.  Le  ciel  reste  couvert.  Huit  hotomes 
souffrant  de  pieds  blessés  et  incapables  de  continuer  la  course  à  pied 
sont  évacués  en  char  sur  Aigle. 

D'après  la  supposition  générale  le  bataillon  de  carabiniers  repré- 
sente pour  la  journée  l'avant-garde  du  régiment  de  landwehr  qui  de 
Ghâteau-d'Œx  a  reçu  l'ordre  de  prendre  l'offensive  et  de  repousser 
l'ennemi  signalé  sur  la  route  des  Mosses.  En  conséquence  le  com- 
mandant du  bataillon  organise  un  service  de  sûreté  et  détache  sa  4« 
compagnie  qui,  par  un  chemin  plus  court,  va  prendre  position  pour 
figurer  l'ennemi. 

Ensuite  d'un  malentendu  cette  compagnie  ne  prend  que  fort  tai-d 
un  emplacement  de  combat  sur  la  hauteur  au  sud-est  de  la  Léche- 
rette.  A  9  h.  45  la  première  compagnie  attaque  de  front,  bientôt  ap- 
puyée sur  sa  gauche  par  la  seconde  et  une  partie  de  la  troisième 
compagnie,  eJle  force  l'ennemi  à  se  replier.  Après  un  combat  assez 
long,  une  dernière  position  est  attaquée  à  la  bayonnette  et  enlevée 
avec  beaucoup  d'entrain.  A  11  Ji.  30  la  retraite  sonne  et  le  bataillon 
se  rend  aux  Fontaines  où  a  lieu  la  grande  halte. 

Là  encore,  tout  en  savourant  sa  ration  de  Chicago  fédéral,  la 
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troupe  montre  par  sa  gaîté  qu'elle  a  bien  supporté  les  fatigues  de  la 
matinée. 

On  repart  à  3  heures  et,  après  deux  heures  de  marche,  on  arrive 
au  Sépey.  La  pluie  tombe  serrée  ;  les  hommes  sont  contents  de 
trouver  une  soupe  chdude  et  de  bons  cantonnements. 

4^^  Jour.  Du  Sépey  à  Aigle.  Parcours,  10  kilomètres. 

Le  bataillon  se  rassemble  par  une  pluie  torrentielle  qui  est  tombée 
pendant  toute  la  nuit  et  qui,  le  même  jour,  faisait  tant  de  ravages  à 
Lavaux  et  Lausanne.  A  8  h.  40  on  se  met  en  marche  en  laissant  en 
arrière  un  seul  homme  qui,  ensuite  d'une  chute  faite  au  cantonne- 
ment, sera  conduit  à  Aigle  en  char.  Malgré  le  mauvais  temps  les 
hommes  chantent  et  plaisantent;  ils  savent  que  l'étape  est  courte. 

A  40  heures  la  pluie  redouble,  le  ciel  est  noir,  le  tonnerre  gronde; 
c'est  au  milieu  d'une  triple  haie  de  parapluies  que  le  bataillon,  trempé 
jusqu'aux  os,  fait  son  entrée  à  Aigle.  11  est  conduit  au  Stand  où  l'on 
distribue  à  chaque  homme  une  demi-bouteille  d'un  excellent  vin 
offert  à  leurs  frères  d'armes  par  les  carabiniers  de  landwehr  et  de 
landsturm  de  la  localité.  Puis  les  compagnies  sont  conduites  dans 
leurs  cantonnements  où  elle  reçoivent  la  soupe.  Après-midi  la  pluie 
tombe  toujours  ;  les  hommes  sont  consignés  et  nettoyent  armes,  ha- 
bits et  équipements. 

Le  lendemain  matin,  par  un  temps  superbe,  M.  le  colonel-division- 
naire Geresole  passe  l'inspection  du  bataillon  sur  la  place  des  Gla- 
riers. 

Après  quelques  mouvements  de  l'école  de  bataillon  a  lieu  le  défilé 
fort  bien  réussi. 

M.  le  colonel  Geresole  remet  à  M.  le  major  Milliquet,  commandant 
du  bataiUon,  la  lettre  suivante  dont  il  est  donné  lecture  à  la  troupe  : 
«  Monsieur  le  major.  Je  vous  charge  d'exprimer  à  votre  bataillon  ma 
»  satisfaction  complète  au  sujet  de  sa  discipline,  de  sa  tenue  et  de 
»  son  entrain  pendant  l'exercice  de  marche  de  quatre  jours  que  je 

>  viens  de  faire  avec  vous.  Malgré  des  chemins  et  un  temps  qui  ren- 

>  daient  cet  exercice  souvent  difficile  et  pénible,  le  bataillon  de  cara- 
»  biniers  n®  4  a  prouvé  qu'il  est  une  troupe  d'élite  et  qu'en  cas  de 

>  danger  la  Patrie  peut  compter  sur  lui.  > 

A  40  h.  45  le  bataillon  était  licencié  à  la  gare.  S.-Ed.  de  M. 


VARIÉTÉ 
Une  batterie  d'artillerie  au  Fnrke-Pass. 

Cet  extrait,  dû  à  la  plume  de  M.  Th.  de  Vallière,  a  paru  dans  la 
Bibliothèque  universelle^  numéro  de  janvier  4870  : 
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Nous  venions  de  nous  asseoir  sur  la  large  galerie  de  Tauberge  de 
Murren,  admirant  le  Silberhom  et  écoutant  ses  avalanches,  lorsque 
tout  à  coup  mon  cousin,  tournant  la  tète  du  côté  du  sentier  qui  ar- 
rive de  Lauterbrunnen,  s'écria  : 

—  Mais,  tiens,  n'est-ce  pas  de  Tartillerie qui  monte  ici? 

J'avais  quitté  mon  régiment  depuis  deux  mois,  trop  heureux  de 
ne  plus  entendre  parler  canons,  et  voilà  qu'en  Suisse,  à  1630  mètres 
au-dessus  de  la  mer,  pendant  une  promenade  de  vrai  touriste,  les 
canons  me  poursuivaient!  C'était  jouer  de  malheur.  Aussi  fut-ce 
sans  me  déranger  de  ma  chaise  de  bois  que  je  laissai  défiler  devant 
l'auberge  une  batterie  de  montagne,  une  vraie  batterie,  comme  celle 
que  j'avais  en  Afrique  en  1862,  avec  ses  canons  démontés  portés  à 
dos  de  mulets,  avec  ses  caissettes  à  munitions  et  ses  artilleurs  armés 
de  pelles  et  de  pioches. 

Une  demi-heure  après,  entraient  dans  la  galerie  trois  ou  quatre 
officiers  qui  demandèrent  des  rafraîchissements,  et  certes  ils  en 
avaient  le  droit,  car,  en  uniforme,  venir  si  haut  sans  pouvoir  s'arrê- 
ter quand  on  veut,  s'habiller  comme  on  aime  et  regarder  où  il  plaît, 
ce  doit  être  une  corvée  qui  me  rappelait  certaines  courses  de  la  Ka- 
bylie,  avec  cette  différence  que  le  Djebbel-Gouffi  ne  se  peut  comparer 
à  la  Jungfrau. 

Pour  des  officiers  de  milices,  ces  messieurs  ne  me  parurent  pas 
trop  mal  ;  ils  se  racontaient  en  riant  les  aventures  d'un  bivouac  de  la 
veille,  quelque  part  entre  Interlaken  et  Lauterbrunnen. 

Je  crus  comprendre  que  leur  batterie  faisait  partie  de  ce  qu'on 
appelle  dans  le  pays  une  école  de  recrues,  où  les  artilleurs  suisses 
ont  la  prétention  de  dresser,  en  cinq  ou  six  semaines,  quelques  cen- 
taines de  jeunes  gens  qui  entrent  au  service  n'ayant  jamais  vu  un 
canon,  et  qui  doivent  en  sortir  sajus  se  rendre  bien  compte  de  la  ma- 
nière dont  on  le  charge. 

Heureusement,  je  n'avais  rien  à  voir  dans  leur  artillerie  !  Aux  ex- 
plications que  donna  l'un  d'eux  à  un  bon  vieux  flegmatique  Anglais, 
je  compris  que  l'école,  tirant  à  sa  fin,  les  recrues  des  batteries  de 
montagne  faisaient  une  espèce  de  course,  comme  on  dit  qu'en  font 
les  pensionnats.  Cette  promenade  finie,  tous  ces  hommes,  fiers  de 
leurs  lauriers  et  se  croyant  des  foudres  de  guerre,  devaient  rentrer 
chez  eux  pour  y  reprendre  qui  sa  charrue,  qui  sa  boutique  d'épice- 
jie.  Heureux  pays,  où  l'on  se  figure  faire  des  soldats  en  quelques 
jours  ! 

Bien  plus  préoccupé  d'un  magnifique  coucher  du  soleil  que  de  mes 
soi-disant  camarades,  j'étais  en  admiration  devant  le  sublime  pay- 
sage qui  se  déroulait  devant  nous  et  la  majestueuse  grandeur  du 
panorama,  quand  un  bruit  de  chaises  attira  de  nouveau  mon  atten- 
tion. Un  personnage  nouveau  venait  d'entrer  :  ces  messieurs,  debout, 
saluaient  leur  colonel. 
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Pas  trop  gonflé  de  son  importance,  comme  le  sont  ordinairement 
ces  espèces  d'officiers,  ce  semblant  de  colonel  me  fit  l'effet  d'un  assez 
bon  garçon.  Il  demanda  des  détails  sur  la  marche  des  jours  précé- 
dents; un  officier,  les  cheveux  taillés  en  brosse  et  le  gilet  ouvert,  lui 
répondit  ;  c'était,  paraît-il,  un  major.  Du  reste,  ils  ont  tous  le  même 
uniforme,  je  n'ai  su  y  voir  aucun  signe  distinctif,  si  ce  n'est  la  cou- 
leur du  drap,  le  colonel  et  le  major  étant  habillés  de  drap  vert,  les 
autres  de  drap  bleu. 

Le  soir,  au  moment  de  nous  coucher,  mon  cousin,  qui  venait  de 
jeter  son  cigare,  me  dit  : 

—  Demain,  nous  refaisons  au  soldat;  j'ai  causé  une  bonne  heure 
avec  le  colonel,  et  il  nous  invite  à  courir  les  montagnes  avec  lui. 

—  Ah  I  mais  non,  mais  non,  je  sors  d'en  prendre,  moi,  et  si  je  suis 
venu  en  Suisse,  ce  n'est  pas  pour  faire  dans  ces  montagnes  ce  que 
je  fais  depuis  tantôt  dix-huit  ans  I  Vas  si  tu  veux,  je  reste  à  Murren  ; 
la  vue  y  est  belle,  le  vin  pas  mal,  et  la  population  ne  me  déplaît  pas. 

J'eus  beau  résister;  je  fus  battu  sur  toute  la  ligne,  tant  et  si  bien 
que,  le  lendemain,  à  cinq  heures  du  matin,  furieux,  mais  un  agréable 
sourire  aux  lèvres,  je  me  laissais  présenter  au  chef  de  l'école  de  re- 
crues de  Thoune  qui,  ayant  quitté  la  veille  son  formidable  comman- 
dement, avait  couru  après  sa  batterie  de  montagne  pour  lui  faire 
passer  le  Furke-Pass,  passage  à  2611  mètres  (8700  pieds)  de  hau- 
teur, qui  conduit  de  la  vallée  de  Lauterbrunnen  dans  celle  de  la 
Kander.  On  m'assurait  que  je  serais  le  soir  même  à  Thoune,  où  mon 
bagage  m'attendrait  :  le  chemin  serait  assez  difficile  et  pénible  par 
moments  ;  mais,  enfin,  les  batteries  d'artillerie  ne  vont  pas  où  per- 
chent les  chamois;  avec  de  la  patience,  j'arriverais  à  Thoune,  mais 
je  me  promis  que  mon  cousin  me  le  payerait.  On  attache  mon  sac 
à  un  bât,  et  me  voilà  suivant  l'artillerie  de  l'Helvétie  dans  ses  excur- 
sions. Qui  l'aurait  dit?  pourvu  que  mes  camarades  ne  l'apprennent 
pas,  on  se  moquerait  joliment  de  moi  au  2«  d'artillerie. 

Le  chemin,  qui  de  Murren  s'élève  sur  les  pentes  de  la  montagne, 
nous  amena  peu  à  peu,  entre  deux  rangées  d'agrestes  cloisons  for- 
mée de  longues  bûches  de  sapin,  jusqu'au  sommet  des  monts  qu'on 
distingue  du  village;  là  on  mit  en  batterie  assez  proprement,  et  avant 
de  les  perdre  de  vue,  nous  apprîmes  aux  hôtes  de  M.  Sterchi  que  la 
majestueuse  colonne  dont  pour  mes  péchés  je  faisais  partie,  était 
définitivement  en  route  :  les  obus  lancés  à  une  assez  jolie  portée  al- 
lèrent briser  un  petit  sapin  qui  servait  de  cible,  et  les  échos  semblè- 
rent nous  répondre  du  fond  de  la  vallée. 

Après  le  tir,  exhortation  pastorale  du  colonel,  qui  rappelait  à  ses 
hommes  de  marcher  lentement,  tranquillement,  à  leur  pas  ordinaire, 
de  garder,  en  gravissant  les  pentes,  quinze  pas  entre  les  mulets,  de 
se  taire  et  de  marcher,  marcher  toujours. 

Un  contrefort  du  Murrenberg  passé,  nous  nous  trouvons  dans  un 


608  REVUE  MlLItAraE  SUISSE 

pays  tout  nouveau  pour  moi.  Les  derniers  sapins  avaient  disparu,  la 
neige  n'était  pas  encore  là,  mais  on  la  sentait  venir  :  l'herbe,  le  roc, 
et  toujours  le  roc  et  l'herbe,  puis  de  temps  à  autre  un  ruisseau  qui 
courait  en  secouant  son  écume.  Nous  étions  dans  une  espèce  de 
vaste  amphithéâtre  dont  nous  devions  faire  le  tour  en  restant  à' mi- 
côte  pour  ne  pas  avoir  trop  à  gravir.  En  arrivant  au  milieu,  nous 
passons  le  torrent  du  Schiltbach  et  nous  aVons  devant  nous  une  pente 
de  45**.  C'était  raide  !  En  Afrique,  on  ne  les  passe  guère  avec  des  bê- 
tes chargées.  Je  regarde  le  colonel,  il  marchait  en  fumant,  un  bâton 
à  la  main,  sans  avoir  même  l'air  de  se  douter  que  nous  n'étions  pas 
au  Bois  de  Boulogne.  Le  premier  cheval  attaque  hardiment  la  mon- 
tée ;  point  de  route  battue  ;  on  avanç^iit  sur  l'herbe  glissante  en  fai- 
sant des  zigs-zags,  chacun  gardant  sa  distance.  Je  regardais  ces  cons- 
crits de  trente  jours,  poussant  leurs  bêtes  chargées  d'un  canon  de 
2CM)  livres  ou  d'un  affût  du  même  poids  environ,  et  me  demandais  si 
ces  gaillards  comprenaient  que  grimper  là,  c'était  tout  uniment  un 
petit  chef-d'œuvre  !  Tout  à  coup  un  cheval  s'abat  ;  il  va  rouler,  en- 
traînant ceux  qui  le  suivent  î  Pas  du  tout,  les  artilleurs  sont  autour 
de  la  bête  et  l'un  d'eux  charge  déjà  sur  son  épaule  la  pièce  que  le 
pauvre  animal  ne  peut  plus  porter. 

J'ouvre  de  grands  yeux,  personne  n'a  l'air  de  le  trouver  étonnant, 
je  fais  comme  tout  le  monde  et  la  colonne  continue  à  marcher. 

Arrivés  au  sommet  d'un  des  grands  côtés  de  l'amphithéâtre  dont 
nous  venons  de  parcourir,  tout  en  nous  élevant  toujours,  presque 
toute  la  demi -circonférence,  nous  nous  trouvons  tout  à  coup  devant 
les  splendides  sommités  des  Alpes  bernoises.  Cette  solitude  irtimense 
des  hautes  montagnes,  ce  calme  grandiose  des  rochere  neigeux  a 
quelque  chose  de  religieusement  imposant.  Je  ne  riais  plus,  j'avais 
devant  moi  un  spectacle  dont  même  en  pensée  je  n'avais  jamais 
essayé  d'imaginer  la  majestueuse  grandeur. 

Un  nouvel  amphithéâtre  que  nous  devions  parcourir  de  la  même 
manière  que  le  précédent,  devait  nous  amener,  montant  toujours, 
près  du  passage  cherché.  Les  chalets  de  la  Bogangenalp,  à  mi-che- 
min de  la  côte,  furent  traversés  sans  halte;  on  avait  hâte  d'arriver 
au  pied  du  Furke-Pass.  Comme  plus  bas,  un  ruisseau  sortant  du 
milieu  des  rocs  descendait  vers  la  vallée  ;  on  le  passe  pour  s'élever 
encore  à  travers  les  rochers  et  la  petite  herbe  verte.  Le  paysage 
sçmble  se  resserrer;  les  deux  montagnes  entre  lesquelles  se  trouve 
le  passage  se  rapprochent  et  nous  dominent.  La  neige  étale  ici  et  là 
de  grandes  flaques  blanches. 

Il  va  être  midi  ;  depuis  le  grand  matin  en  route  et  toujours  mon- 
tant, chacun  commence  à  trouver  qu'une  halte  serait  la  bienvenue, 
mais  on  continue  à  marcher  et  le  passage  cherché  ne  se  trouve  nulle 
part.  Enfin,  à  force  de  monter,  on  arrive  sur  un  petit  plateau  de 
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gravier  entouré  de  neige  ;  en  avant,  à  droite,  à  gauche,  des  rochers 
énormes  ou  des  pics  inaccessibles. 

Je  cherchais  des  yeux  une  issue  pour  sortir  de  cette  espèce  de 
trou,  formé  par  des  parois  presque  verticales  qui  nous  dominaient 
tellement  qu'elles  avaient  Tair  de  vouloir  nous  tomber  dessus.  Le 
major,  qui  était  à  mes  côtés,  me  dit,  en  levant  la  tête  et  en  clignant 
deJ'œil: 

—  Eh  bien,  nous  y  voilà  ;  c'est  le  moment  de  prendre  un  verre  de 
vin  pour  se  donner  des  forces. 

En  effet,  entre  deux  rochers,  une  sorte  d'éboulement  formé  de 
débris  d'ardoises,  de  caillons  et  de  sable  descendait  en  forme  d'en- 
tonnoir jusqu'à  nous.  Avec  ses  60  Vo  de  pente,  et  pour  les  cent  der- 
niers pas  70  •/•j  cet  éboulis  ressemblait  à  une  cheminée  plus  qu'à  la 
route  que  nous  devions  suivre.  Le  colonel  faisait  la  mine,  il  n'avait 
pas  l'air  enchanté  ;  il  semble  que  le  rapport  qu'on  lui  avait  fait  sur 
le  passage  ne  lui  avait  pas  représenté  l'affaire  comme  aussi  impra- 
ticable. —  Moi,  prenant  mon  cher  cousin  et  ami  par  le  bras,  je  le 
conduisis  à  quelques  pas,  en  lui  répétant  :  Tu  me  le  payeras  !  m'avoir 
fait  grimper  ici  pour  retourner  en  arrière  î  On  ne  peut  passer,  ils  ne 
passeront  pas,  et  après  qu'ils  auront  bu  leur  vin,  tu  vas  entendre  le 
colonel  donner  l'ordre  de  la  retraite.  Avec  cela  le  soleil  se  cache, 
voici  les  brouillards  et  le  vent  ;  —  tu  me  le  payeras  ! 

On  n'en  sort  pas  moins  de  leurs  cachettes  pain,  viande  et  vin,  et, 
•assis  par  terre,  chacun  mange  et  boit  de  bon  cœur;  mais  ces  mes- 
sieurs paraissent  préoccupés,  ils  sont  ennuyés  de  revenir  sur  leurs 
pas,  et  cependant,  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  si  nous  voulons 
être  de  retour  à  Murren  avant  la  nuit.  —  Les  soldats,  en  mangeant 
leurs  rations,  assis  sur  leurs  sacs,  regardent  le  col  et  causent  entre 
eux  tout  bas.  Quant  aux  pauvres  animaux,  quelques  poignées  d'avoine 
qu'ils  prennent  dans  la  main  fut  leur  maigre  repas  ;  de  l'eau,  ils  s'en 
passèrent.  Nous,  nous  avions  la  neige  à  deux  pas. 

Quel  ne  fut  pas  mon  étonnement,  lorsque  chacun  ayant  repris  sa 
place,  j'entendis  donner  les  instructions  pour  la  marche.  Les  canon- 
niers  devaient  placer  leurs  sacs  sur  les  bâts  vides,  et  porter,  traîner, 
tirer  eux-mêmes  leurs  pièces ,  tandis  que  les  mulets,  groupés  au 
pied  du  col,  attendraient  que  la  batterie  eût  passé.  Ils  sont  fous!  Je 
n'osai  pas  le  leur  dire,  mais  certes  je  le  pensais. 

Nous  parvenons  tant  bien  que  mal  au  pied  de  l'éboulis,  puis,  aidés 
de  nos  bâtons,  marchant  des  pieds  et  des  mains,  suant,  soufflant, 
nous  arrivons  enfin  au  sommet  du  col,  et  quel  col  I  longueur  trois 
pas,  largeur  un  pas,  c'est-à-dire  que  si  un  homme  peut  s'y  tenir 
debout,  les  pieds  de  devant  d'un  cheval  commencent  à  descendre 
pendant  que  ceux  de  derrière  montent  encore.  Pour  augmenter  le 
plaisir,  en  face  de  la  montée,  après  ce  pas  qui  forme  la  largeur  du 
col,  il  y  a  un  rocher  à  pic  de  quelques  centaines  de  pieds;  pour  des- 
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cendre,  il  faut,  en  arrivant  au  sommet,  se  glisser  en  appuyant  à 
droite  contre  une  paroi  de  rocher,  et  se  laisser  dévaler. 

Un  brouillard,  mêlé  de  neige  et  de  grêle,  que  le  vent  poussait  avec 
violence,  jugea  à  propos  de  se  mêler  à  la  fête  !...  Très  étonné  de  me 
trouver  là,  je  ne  pouvais  m'empècher  cependant  de  regretter  la  vue 
que  des  échappées  de  brouillard  voulaient  bien  par  moments  nous 
laisser  entrevoir. 

Que  faisaient  nos  conscrits  pendant  ce  temps?  L'un  portant  Tautre 
et  l'autre  portant  Tun,  ils  arrivaient,  les  braves,  qui  avec  une  roue 
sur  la  nuque,  qui  avec  une  pièce  sur  l'épaule  I  Des  concrits  de  trente 
jours  !  cela  commençait  à  me  faire  un  singulier  effet,  et  il  me  déman- 
geait de  leur  crier  :  «  Bravo,  mes  enfants  !  » 

Pas  plus  tôt  un  canon  était-il  arrivé  au  sommet,  qu'on  en  assem- 
blait les  différentes  parties,  on  mettait  la  limonière,  puis  enrayant 
les  deux  roues,  retenant  avec  leurs  bricoles,  trois  ou  quatre  canon- 
niers  disparaissaient  derrière  le  gros  rocher  qui  surplombait,  et  des- 
cendaient leur  pièce  pour  ne  s'arrêter  que  dans  la  neige  au  pied  du 
col.  Quelques-uns,  afin  d'aider  leurs  camarades  plus  faibles,  n'étaient 
pas  plus  tôt  arrivés  au  sommet  qu'ils  y  déposaient  leur  fardeau,  et, 
se  laissant  rouler  sur  la  pente,  allaient  chercher  un  affût  ou  offrir 
leurs  larges  épaules  à  un  fardeau  nouveau. 

En  une  heure  trois  quarts,  le  matériel  de  la  batterie,  tout  entier 
monté  à  dos,  se  trouvait  dans  la  neige,  de  l'autre  côté  du  col. 

Les  chevaux  et  mulets,  espacés  de  vingt  pas,  montaient  lentement 
derrière,  et,  par  ordre,  attendaient  que  tout  le  matériel  eût  passé, 
de  crainte  d'accident,  si  un  des  canonniers  avait  laissé  échapper  la 
roue  ou  la  pièce  qu'il  portait. 

Le  temps,  qui  devenait  de  plus  en  plus  mauvais,  détrempait  le  sol 
friable  qui  glissait  sous  les  pieds.  Les  chevaux  n'osaient  plus  avancer 
et  les  soldats  du  train  ne  savaient  quel  moyen  employer  pour  les 
décider.  Tout  à  coup  le  premier  cheval  s'effraie,  glisse,  et  roulant  de 
côté  disparaît  dans  le  brouillard  pour  s'arrêter  dans  la  neige.  Le 
second,  un  instant  après,  suit  le  premier.  Ils  n'ont  point  de  mal, 
crie-t-on  d'en  bas. 

L'opération  devenait  à  chaque  instant  plus  critique,  le  temps  se 
gâtait,  il  s'agissait  de  la  hâter  avant  la  nuit  qui  approchait.  Les 
canonniers,  exténués  de  fatigue,  étaient  d'un  côté  avec  leurs  pièces, 
tandis  que  le  train  avec  les  bêtes  de  somme  se  trouvaient  encore  de 
l'autre  côté.  Troisième  tentative  :  arrivée  presqu'au  sommet  du  pas- 
sage, une  pauvre  bête  effrayée  tire  sur  le  licol,  qui  casse,  et  l'animal 
roulant  sur  lui-même,  s'arrête  également  dans  la  neige,  mais  cette 
fois  avec  les  reins  brisés.  Ordre  est  donné  de  désangler  et  d'enlever 
tous  les  bâts,  de  faire  remonter  tous  les  canonniers.  Au  bout  de  peu 
temps  ils  sont  de  nouveau  là  avec  cordes  et  bricoles,  et  l'opération 
du  hâlage  commence  pour  les  pauvres  bêtes.  On  leur  passe  une 
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sangle,  à  la  sangle  une  corde,  quinze  à  vingt-cinq  hommes  s'attellent 
à  la  corde,  et  mené  avec  la  bride  par  un  soldat  qui  lui  montre  son 
chemin,  ranimai  est  tiré  jusqu'au  sommet;  aussitôt  deux  hommes 
se  pendent  à  sa  queue  et  il  disparaît  dans  la  descente. 

Quand  tout  a  passé,  restaient  le  long  de  la  montée  les  bâts,  sacs, 
caissettes  à  munitions,  képis,  etc.,  et  les  canonniers  se  laissant  cou- 
ler de  nouveau,  disparaissent  dans  le  brouillard  pour  revenir,  ou 
avec  un  bât  sur  la  tête,  ou  avec  trois  ou  quatre  sacs,  le  tout  dans  un 
éboulis  humide  et  glissant  qui,  dans  sa  partie  supérieure,  était  trop 
étroit  pour  être  franchi  en  zigs-zags  et  avait  70  •/•  de  pente. 

Pour  moi,  depuis  deux  heures  au  sommet  du  col,  à  côté  du  com- 
mandant, sans  manteau,  trempé  par  la  neige,  gelé  par  une  bise 
froide,  j'avais  oublié  et  ma  colère  et  l'espèce  de  pitié  que  cet  échan- 
tillon d'armée  de  milices  m'avait  inspirée.  Ces  hommes  qui,  sans 
murmures,  souvent  le  sourire  aux  lèvres,  à  9000  pieds  d'élévation, 
au  milieu  de  la  sauvage  horreur  d'une  tourmente  dans  les  Alpes, 
presqu'à  jeun  et  loin  de  l'ennemi,  accomplissaient,  sans  y  être  for- 
cés par  les  impérieux  devoirs  de  la  guerre,  un  tour  de  force  cjue 
quelque  troupe  que  ce  soit  aurait  été  fière  d'accomplir,  ces  hommes, 
je  commençais  à  les  aimer,  et,  me  rappelant  ma  batterie  absente, 
j'avais  fini  par  m'intéresser  aux  moindres  détails  de  leur  œuvre;  dis- 
tribuant mes  cigares  à  ces  braves  gens,  j'avais  plaisir  à  leurs  rudes 
et  vigoureuses  poignées  de  main. 

Il  était  plus  de  quatre  heures  lorsque  les  derniers  débris  de  la 
colonne  furent  ainsi  apportés  au  sommet  du  coK  La  neige  augmen- 
tait et  le  froid  semblait  nous  crier  :  Sauvez-vous,  K  nuit  est  bien- 
tôt là. 

Les  derniers  hommes  venaient  de  descendre,  le  colonel  souriait, 
me  regardant;  je  ne  pus  y  tenir,  et  moi,  un  ancien  des  armées 
d'Afrique  :  —  Colonel  (eh  bien  oui,  je  lâchai  le  mot),  c'est  superbe 
ce  que  vous  avez  fait  là.  —  Il  tira  sa  casquette  et  me  tendit  amicale- 
ment la  main. 
Ensemble  nous  nous  laissâmes  glisser  après  la  batterie. 
Au  pied  de  la  pente,  plus  rapide  encore  que  la  montée,  la  batterie 
en  désordre  attendait  au  repos.  Chacun  s'était  arrêté  où  il  avait 
trouvé  place  et  avait  laissé  tomber  son  fardeau. 

Il  s'agissait  maintenant  de  repartir,  et  sans  tarder;  l'ordre  est 
donné,  et  peu  après  la  colonne  s'ébranle  pour  descendre,  le  long  du 
Durrenbach,  une  côte  neigeuse  ou  gravelée.  Les  animaux  à  vide 
descendaient  les  premiers  :  on  ne  pouvait  ni  atteler,  ni  charger  les 
bâts.  Ces  pauvres  bêtes,  harassées  d'émotion  et  de  fatigue,  pouvaient 
à  peine  porter  les  sacs  des  canonniers,  qui  eux  traînaient  leurs 
canons.  Cette  opération,  qui  semble  si  facile  en  plaine,  ne  l'était 
guère  ici;  tantôt  la  pièce  calugeait  sur  la  neige,  tantôt  le  chemin,  en 
escaliers  de  rochers,  rendait  impossible  le  traînage.  Souvent  la  pièce, 
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versée  en  cage,  réclamait  le  secours  de  ses  canonnlers  qui,  exténués 
du  travail  précédent,  ne  manœuvraient  plus  que  lentement. 

A  six  heures  du  soir  nous  traversons  le  ruisseau  près  des  chalets 
supérieurs  du  Durrenberg  (2004  m.)  ;  un  peu  plus  bas,  en  continuant 
à  descendre  en  zig-zag  sur  l'herbe  courte  et  glissante,  la  colonne 
arrive  à  une  paroi  de  rochers,  le  long  de  laquelle  un  mauvais  sentier 
se  déroule  en  hauts  et  larges  escaliers.  Il  fallait  les  descendre  en 
appuyant  contre  la  paroi  qui  surplombait.  Nouvelles  peines  et  nou- 
veaux retards.  Aux  chalets  inférieurs  du  Durrenberg,  le  pont  sur  le 
torrent  avait  été  emmené  par  les  eaux  de  la  veille;  il  fallait  cepen- 
dant passer,  la  nuit  était  là  et  le  chemin  encore  long.  Les  pièces,  de 
nouveau  démontées,  furent  transportées  à  bras,  les  hommes  ne 
sachant  pas,  à  cause  de  Tobscurité,  si  la  pierre  sur  laquelle  ils  po- 
saient le  pied  était  un  caillou  ordinaire  ou  le  sommet  d'une  énorme 
pierre  comme  nous  en  avions  tant  rencontré  pendant  la  journée.  Le 
train  avait  heureusement  pu  passer  trois  quarts  d'heure  avant  les 
pièces. 

Le  guide,  qui  était  des  chalets  supérieurs,  nous  avait  quitté  ;  la 
nuit  s'établissait  peu  à  peu,  calme  et  majestueuse,  et  la  solitude  qui 
nous  entourait  n'en  était  que  plus  solennelle.  Les  vrais  précipices 
n'étaient  plus  à  craindre  à  chaque  pas,  du  moins  il  nous  l'avait  dit, 
et  notre  chemin  était  tout  tracé  dans  les  prairies. 

Cependant  les  premiers  sapins  se  montrent  peu  à  peu,  et  nous 
arrivons  à  neuf  heures  du  soir,  toujours  par  la  pluie,  à  l'entrée  des 
grandes  forêts  :  le  chemin  se  perd,  l'obscurité  augmente  ;  depuis 
longtemps  non  seulement  je  ne  pensais  plus  à  arriver  à  Thoune  le 
même  jour,  mais  j'avais  abandonné  l'idée  de  parvenir  à  Kienthal, 
premier  village  de  la  vallée,  éloigné  de  trois  ou  quatre  lieues. 

Au  bord  du  bois  chacun  s'arrête  instinctivement  et  attend  un  ordre 
qui  lui  donne  la  direction  à  prendre.  On  n'entendait  que  le  silence, 
et  chacun  se  demandait  comment  la  nuit  allait  se  passer,  sans  abri, 
sans  nourriture,  sans  feu....  Mais  que  vois-je  briller?  Oui,  vraiment, 
ces  g^llards  allument,  malgré  des  torrents  dta  pluie,  un  grand  feu 
qui  pétille  bientôt  ;  en  voilà  un  second,  on  se  réchauffe,  les  groupes 
se  forment,  on  cause,  je  demande  du  tabac  pour  mon  brûlot;  un  fort 
et  intelligent  garçon  me  fait  place  et,  assis  sur  un  tronc  renversé, 
oubliant  la  pluie,  j'écoute  ces  voix  connues,  et  mon  souvenir  encore 
une  fois  me  reporte  bien  loin  et  bien  en  arrière. 

J'apprends  que  le  commandant,  sachant  d'après  sa  carte  l'existence 
de  chalets  de  l'autre  côté  des  grands  bois,  est  en  reconnaissance.  Au 
milieu  des  groupes,  allant  de  l'un  à  l'autre,  les  officiers  écoutent  en 
silence  les  propos  de  leurs  hommes;  pas  une  plainte,  pas  un  mot 
aigre  ou  même  de  mauvaise  humeur.  Chacun  est  fatigué,  mais  tous, 
avec  la  placide  tranquiUité  de  Qiontagnards,  attendent...  Bientôt, 
près  de  moi,  des  voix  entonnent  un  chant  patriotique.  Cette  harmo- 
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nie  plaintive  et  douce,  répétée  en  cadence  par  des  hommes,  qui,  au 
lieu  de  se  désoler,  chantaient,  fait  sur  moi  un  effet  inouï;  décidé- 
ment Tarmée  de  milices  montait  dans  mon  estime,  et  malgré  moi  je 
sentais  que  j'étais  avec  de  vrais  soldats,  honnêtes  et  loyaux  descen- 
dants de  ces  vieilles  troupes  suisses  qu'on  nous  avait  appris  à  l'école 
à  estimer  et  à  honorer;  ne  gardait-elle  pas  sous  ses  anciens  rois 
l'artillerie  dont  la  France  est  si  fîère  aujourd'hui? 

Le  colonel,  une  mauvaise  lanterne  à  la  main,  revint  peu  après;  il 
avait  trouvé  les  chalets  de  la  Steinenalp,  et  avec  eux  un  lit  sur  du 
foin  pour  la  troupe,  une  écurie  pour  les  bêtes  et  pour  chacun  à 
manger  et  à  boire.  —  Gaîment  on  se  remet  en  route  et  demi-heure 
après,  assis  autour  d'un  grand  feu  et  d'une  immense  chaudière  où  le 
lait  cuisait,  nous  attendions  avec  impatience  la  nourriture  dont  nous 
avions  un  si  grand  besoin.  Après  un  repas  composé  de  lait  chaud  et 
de  fromage,  —  de  pain  il  n'y  en  avait  presque  pas,  —  ces  messieurs 
veillèrent  avec  sollicitude  à  ce  que  chaque  homme  eût  sa  couche. 

Nous  restâmes  longtemps  autour  du  feu,  séchant  l'un  après  l'autre 
nos  vêtements,  finissant  nos  pipes  et  parlant  des  braves  gens  dont 
j'avais  pu,  pendant  la  journée,  admirer  la  patience  et  la  bonne 
volonté. 

Pour  la  première  fois  de  ma  vie  j'avais  franchi,  au-dessus  de  la 
limite  des  neiges  étemelles,  un  passage  des  Alpes,  je  l'avais  franchi 
au  milieu  de  la  tourmente,  entouré  d'hommes  qui  au  départ  m'étaient 
peu  sympathiques  et  qui  le  soir  me  semblaient  de  vieux  camarades, 
presque  des  amis. 

Il  était  près  de  deux  heures  quand,  nous  aussi,  nous  allâmes 
rejoindre  la  paille  qui  devait  nous  servir  de  lit. 

Au  matin,  de  bonne  heure,  nos  vêtements  encore  humides  de  la 
veille,  nous  reprîmes,  toujours  par  la  pluie,  le  chemin  de  la  vallée. 
A  onze  heures,  nous  étions  à  Kienthal,  petit  village  où  nous  atten- 
daient depuis  vingt-quatre  heures  des  vivres  et  des  fourrages.  A  une 
heure  le  colonel,  qui  avait  hâte  de  rentrer  à  Thoune,  remit  le  com- 
mandement au  major,  offrit  à  mon  cousin  et  à  moi  deux  places  sur 
un  petit  char  qui  l'attendait,  et  quitta  l'auberge. 

Avant  de  dire  adieu  à  messieurs  les  officiers  suisses,  je  leur  serrai 
la  main  en  les  assurant  que  je  serais  fier  de  leur  amitié. 

*a&%««M — 


NOUVELLES    ET    CHRONIQUE 

L'Assemblée  fédérale,  réunie  le  13  courant  sous  la  présidence  de 
M,  le  major  Ruffy,  a  nommé  au  Conseil  fédéral,  en  remplacement  du 
regretté  Hertenstein,  M.  le  colonel  Hauser,  membre  du  gouvernement 
du  canton  de  Zurich  et  du  Conseil  des  Etats.  L'élu  prendra  la  direo- 
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tion  du  Département  militaire  suisse  et,  en  attendant,  il  a  obtenu  un 
mois  de  congé.  Cette  nomination,  excellente  à  tous  égards,  a  eu  lieu 
au  premier  tour  et  à  une  imposante  majorité. 


On  écrit  de  Berne  au  National  Suisse  : 

€  On  a  reçu  la  démission  de  M.  le  colonel  Vœgeli,  commandant 
de  la  Yll®  division.  Cet  officier  a  fait,  on  s'en  souvient,  une  chute  de 
cheval,  chute  malheureuse,  car  il  y  a  eu  une  mauvaise  fracture  à  la 
jambe,  qui  ne  guérit  que  lentement.  Le  malade  avait  dû  abandonner 
son  tour  de  direction  des  deux  divisions  à  M.  le  colonel  Bleuler. 

La  démission  de  M.  le  colonel  Vœgeli  sera  vivement  regrettée  par 
ses  officiers  et  par  les  troupes  de  sa  division,  qui  appréciaient  les 
éminentes  qualités  militaires  de  leur  chef.  M.  Vœgeli  a  été  officier  au 
service  de  TAutriche,  et  comme  tel  il  avait  une  certaine  expérience 
du  service,  ce  qui  est  toujours  un  avantage  pour  un  chef  de  corps. 


M.  le  colonel-brigadier  Millier,  de  Nidau,  à  Berne,  est  nommé 
commandant  de  la  5®  division  de  Tarmée,  et  M.  le  colonel-brigadier 
Georges  Berlinger,  de  Gantisweil  (St^Gall),  et  y  domicilié,  est  nommé 
commandant  de  la  7®  division. 


Le  Conseil  fédéral  a  nommé  lieutenants  du  génie  :  MM.  Nicole, 
Gabriel,  au  Ghenit;  Rochat,  Charles,  à  Lausanne;  Dumur,  Maurice, 
à  Genève  ;  Glardon,  Alfred,  à  Vallorbes  ;  Diserens,  Alph,.  à  Lausanne, 
et  Fraisse,  Alexandre,  à  Fribourg. 


Le  Conseil  fédéral  a  fait  l'acquisition  d'un  terrain  de  8000  mètres 
carrés  situé  près  de  la  station  de  Schwytz  et  qui  appartient  à  la  com- 
pagnie du  Gothard.  C'est  sur  ce  terrain  que  sera  placé  l'arsenal  cen- 
tral dont  les  frais  de  construction  sont  estimés  à  51 .000  francs. 


Taad.  —  Dans  sa  séance  du  4  décembre,  le  Conseil  d'Etat  a 
nommé  au  grade  de  lieutenant  d'infanterie  MM.  les  aspirants  dont 
les  noms  suivent  : 

Louis  Schopfer,  à  Morges.  Auguste  Bron,  à  Orbe.  Léon  Blanchod, 
d'Avenches.  Henri  ThéJin,  à  Cossonay.  Adrien  Grobet,  à  Vallorbes. 
Marius  Piguet,  à  l'Isle.  Alfred  Benvegnin,  à  Vufflens-la-Ville.  I^ouis 
Gavin,  de  Moudon.  Charles  Recordon,  à  Lausanne.  Louis  Pache,  à 
Chapelles.  Ernest  Mercier,  à  Lausanne.  Emest  Krayenbuhl,  à 
Lausanne.  Francis  de  Jongh,  à  Lausanne.  Henri  Vallotton,  à  Lau- 
sanne. Edouard  Bourgeois,  à  Lausanne.  Louis  Thuillard,  à  Froi- 
deville.  Eugène  Bonnard,  à  Nyon.  Auguste  Mayor,  à  Novalles.  Oscar 
Badoux,  à  Cremin.  Gustave  Martin,  à  Echandens.  Arthur  Vittel,  a 
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Yverdon.  Georges  Epars,  à  Penthalaz.  Jean  Muret,  à  Morges.  Alexis 
Vurlod,  à  Ormont-Dessous.  Jules  Masson,  à  Vevey.  Alfred  Rochat, 
au  Pont.  Gustave  Borel,  à  Lausanne.  Louis  Dupertuis,  à  Aigle.  Eug. 
Baumann,  à  Rolle. 

—  Mutations  militaires,  —  Le  département  militaire  vaudois  a  pris 
les  dispositions  suivantes  concernant  la  libération  définitive  du  ser- 
vice, le  passage  au  landsturm  et  en  landwehr  au  31  décembre  4888  : 

L  Sont  libérés  définitivement  du  service,  avec  remerciements 
pour  les  services  rendus  :  MM.  Siméon  Jaunin,  capitaine-quartier- 
maitre,  à  Fey;  Ed.  Muret,  capitaine-médecin,  à  Vevey;  Eug.  Comaz, 
l"  lieutenant  d'infanterie,  à  Faoug  ;  Dentan,  !«•'  lieutenant-quartier- 
maitre,  à  Lausanne. 

II.  Passent  au  landsturm  :  Infanterie^  MM.  Julien  de  la  Harpe, 
capitaine-adjudant,  Lausanne  ;  Emile  Dumartheray,  capitaine;  Nyon  ; 
Ernest  Vautier,  capitaine,  Grandson  ;  Georges  Martinoni,  capitaine, 
Rolle  ;  les  l*'»  lieutenants  Victor  Rochat,  Aubonne  ;  Alexis  Perrin, 
Çorcelles^p.-Payerne  ;  Constant  Jaccard,  Ste-Croix  ;  Emile  Chene- 
vard,  Mézières;  Sam.  Chautems,  Champvent;  Fr.  Willommet, 
Yverdon  ;  Louis  Perret,  Echallens  ;  Gustave  Emery,  Yverdon  ;  Adol- 
phe Carey,  Lausanne.  Carabiniers:  Théophile  Chevalley,  major, 
Chailly  ;  Henri  Richard,  l*»"  lieutenant,  Lausanne.  Cavalerie  :  Aug. 
Auberson,  !«*•  lieutenant,  Orbe.  Artillerie:  Eug.  Bugnon,  !«»•  lieute- 
nant, Saint-Prex  ;  Alfred  Ruchonnet,  lieutenant,  Montreux.  Troupes 
sanitaires:  Ed.  de  Cérenville,  capitaine-médecin,  Lausanne  ;  Ernest 
Guisan,  capitaine -médecin,  Mézières;  M.  Larguier,  capitaine-méde- 
cin, Lausanne;  Emile  Fontannaz,  i^^  lieutenant-vétérinaire,  Mon- 
treux.   Administration  :  Forestier,  capitaine,  Cully. 

III.  Passent  en  landwehr  :  Infanterie.  Louis  Favre,  major.  Mou- 
don;  Fs-Benj.  Audemars,  capitaine,  Brassus;  Ernest  Bertholini,  id., 
Moudon  ;  Constant  Rey,  id.,  Echallens  ;  Ernest  Mayor,  id.,  Clarens  ; 
Ernest  Dubois,  id.,  Vernex  ;  Louis  Mermoud,  i^  lient.,  Préverenges; 
Frs  Marquis,  id.,  Genève  ;  Charles  Bugnon,  id.,  Lausanne  ;  Emile 
Gaudard,  id.,  Vevey.  Cavalerie.  Eug.  Vuichoud,  capitaine,  Mon- 
treux ;  Eug.  Freymond,  i«r  lient.,  St-Gierges.  Artillerie  :  Auguste 
Ponnaz,  capitaine,  Cully  (Batterie  de  campagne  n©  4)  ;  Henri  Crot, 
capitaine,  Savigny. 


France.  —  Sous  le  titre  Cartouches  Gras  et  Cartouches  Lehel, 
la  France  militaire  donne  les  indications  ci-après  : 

Dans  Y  Aide-Mémoire  de  l'officier  d'état-major  en  campagne^  pu- 
blié en  1888  (Henri-Charles  Lavauzelle,  éditeur),  avec  les  documents 
et  l'autorisation  du  Ministère  de  la  guerre  (état-major  général),  le- 
quel Aide-Mémoire  contient  de  précieux  renseignements,  on  peut 
lire,  page  58  : 

f  L'infanterie  à  TefTectif  complet  de  guerre,  se  trouve  approvision- 
née à  176  cartouches  par  homme,  à  savoir  : 
78  sur  Thomme. 
18  dans  le  caisson  de  bataillon. 
2  dans  le  fourgon. 
46  aux  sections  de  munitions. 
33  au  parc. 

Total:  177  (??)» 
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Nous  constatons,  d'abord,  une  première  erreur  dans  le  total  ou 
dans  la  répartition. 

Nous  nous  demandons,  ensuite,  pourquoi  on  a  éprouvé  le  besoin 
de  choisir  un  nombre  qui  n'est  pas  égal  h  un  multiple  de  6,  puisque 
les  paquets  de  cartouches  sont  de  six.  Est-ce  une  question  de  poids? 
Le  motif  serait  bizarre. 

Enfin,  dans  la  répartition  entre  le  fourgon,  les  sections  et  le  parc, 
on  a  tenu,  très  probablemenf,  pour  embrouiller  les  calculs,  à  adop- 
ter des  nombres  incohérents,  qui  ne  donnent  pas,  non  plus,  des 
multiples  de  6. 

Le  moment  est  venu,  nous  osons  l'espérer,  de  changer  tout  cela, 
puisque  l'infanterie  va  être  munie  du  fusil  Lebel  à  répétition  et,  sur- 
tout, parce  que  la  cartouche  Lebel  pèse  29  grammes,  tandis  que  la 
cartouche  Gras  pèse  43  grammes. 

De  cette  différence  de  poids  il  résulte  que  : 

176  cartouches  Gras  équivalent,  en  poids,  à  environ  300  cartou- 
ches Lebel.  Pour  éviter  aux  savants  calculateurs  du  ministère  la 
peine  d'aligner  des  chiffres  et  de  se  tromper  encore  dans  les  addi- 
tions et  les  répartitions,  nous  leur  offrons  le  résultat  de  nos  propres 
calculs. 

L'approvisionnement  total  serait  de  300  cartouches  ou  50  paquets: 
Sur  l'homme             120  cartouches    20  paquets. 
Dans  les  caissons        30        —  5      — 

Au  fourgon                   6        —  1      — 

Aux  sections               84       —            14      — 
Au  parc  60        — 10      -- 

Totaux.     .    300  cartouches    50  paquets. 

Et  maintenant  qu'on  veuille  bien  donner  des  ordres  et  fixer  défini- 
tivement les  chefs  de  corps  sur  cette  importante  question.  Si  nous 
mobilisions  demain,  pas  un  d'eux  ne  saurait  à  quoi  s'en  tenir  sous 
le  rapport  des  munitions  de  l'homme  et  du  caisson.  Que  se  passerait- 
il?  On  ferait  jouer  le  télégraphe...  et  la  réponse  serait:  débrouillez- 
vous  I  Le  devoir  du  ministre  actuel  consiste,  un  peu,  à  éviter  la  ré- 
pétition de  ce  verbe  si  employé  en  1870,  K... 

—  La  commission  présidée  par  le  général  de  Guiny  continue  tou- 
jours son  travail  de  rédaction  du  nouveau  règlement  d'infanterie.  La 
première  partie,  concernant  l'école  du  soldat  est  maintenant  terminée, 
mais  n'a  pas  encore  été  rendue  définitive.  Le  Conseil  supérieur  de 
la  guerre  a  demandé  en  effet  à  l'examiner,  et  serait  disposé,  paraît-il 
à  y  introduire  quelques  modifications  nouvelles,  visant  spécialement 
une  plus  grande  concision  et  une  plus  grande  brièveté.  L'apparition 
du  nouveau  règlement  d'infanterie  de  l'armée  allemande  du  !••  sep- 
tembre n'est  sans  doute  pas  étrangère  à  cette  décision. 

—  La  Chambre  des  députés  a  voté  le  budget  de  la  guerre  en  une 
journée  et  demie,  changeant  ainsi  l'allure  qui  lui  est  habituelle  dans 
les  discussions  purement  d'affaires.  Le  débat  n'a  du  reste  pas  sou- 
levé de  questions  d'un  très  grand  intérêt,  et  chacun  s'est  dépéché 
d'émettre  un  vote  conforme  au  projet  présenté. 

•  M.  de  Martimprey  a  fait  remarquer  cependant  que  l'effectif  des 
compagnies  d'infanterie  était  loin  d'atteindre  le  nombre  d'hommes 
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que  prévoyait  la  loi  votée  sous  le  ministère  Ferron.  Cet  effectif  doit 
être  de  125  hommes,  il  est  loin  d'être  atteint. 

M.  le  ministre  de  Freycinet  est  monté  à  ]a  tribune  pour  expliquer 
que  si  dans  certains  régiments  le  quorum  légal  n'est  pas  atteint,  la 
raison  en  est  les  effectifs  renforcés  des  corps  de  Test,  mais  que  mal- 
gré les  effectifs  renforcés,  les  compagnies  dans  les  autres  corps  se 
composent  de  119  hommes  soit  six  seulement  en  dessous  du  nombre 
fixé. 

La  Chambre  a  souligné  de  ses  applaudissements  les  déclarations 
du  ministre  de  la  guerre,  mais  la  presse  militaire  française  paraît  en 
général  moins  crédule  que  les  députés,  en  quoi  elle  pourrait  bien 
n'avoir  pas  tout-à-fait  tort.  Il  paraît  assez  probable  en  effet  que  dans 
l'état  actuel  de  la  question,  et  même  avec  l'augmentation  prévue  de 
10,000  hommes,  les  effectifs  en  1889  ne  dépasseraient  guère  90  hom- 
mes par  compagnie,  et  ne  dépasseront  dans  tous  les  cas  pas  cent. 

—  Le  rapport  sur  l'ensemble  des  crédits  demandés  par  la  guerre 
et  accordés  par  la  commission,  vient  d'être  distribué. 

En  voici  le  détail  : 

Artillerie  de  campagne,  54,500,000  fr.  ;  armement  des  places, 
15^000,000  ;  armement  des  côtes,  15,000,000  ;  équipages  de  sièges, 
9,000,000;  armes  portatives,  122,000,000;  munitions,  76,600,000;  dé- 
penses diverses,  3,000,000  ;  bâtiments  et  machines,  26,000,000. 

Frontière  du  Nord,  5,000,000;  frontière  de  l'Est,  21,333,000;  ports 
et  embouchures,  10,000,000  ;  bâtiments  militaires,  10,750,000  fr. 

Chemins  de  fer,  18,140,000  fr.  ;  service  de  santé,  4,000,000  ;  subsis- 
tance, 5,613,000  ;  télégraphie,  3,500,000  ;  cavalerie,  195,000;  géogra- 
phie, 250,000. 

Voici  la  liste  des  dépenses  regardées  comme  définitives,  mais  ré- 
servées. 

Armement  des  côtes,  7,864,000  fr.;  frontière  du  Nord,  17,190,000  fr.; 
ports  et  embouchures,  5,640,000  fr.  ;  défense  de  Paris.  25,000,000  fr.  ; 
chemins  de  fer,  2,000,000  fr. 

Il  résulte  des  déclarations  de  M.  de  Freycinet  que,  en  dehors  de  ces 
dépenses,  d'autres  devaient  être  prévues  ;  mais,  comme  elles  sont 
moins  urgentes,  dit-on,  ou  plutôt  pour  ne  pas  effrayer  l'opinion 
elles  n'ont  pas  été  comprises  dans  les  prévisions  budgétaires.  Elles 
se  subdivisent  ainsi  : 

1^  Travaux  de  cuirassement  et  de  béton,  54,000,000. 

2**  Dépenses  nécessitées  par  l'application  du  service  de  trois  ans, 
41,000,000. 

3°  Constructions  de  chambres  frigorifiques,  9.600,000  fr. 

4<»  Travaux  de  fortification  à  Cherbourg,  à  Rochefort  et  dans  les 
Pyrénées,  44,200,000  fr. 

5*^  Habillement  pour  les  nouveaux  régiments  à  créer,  3,650,000  fr. 

Le  nouveau  budget  extraordinaire,  comprenant  les  370  millions 
précédemment  votés  et  les  nouvelles  dépenses  à  voter,  s'élève  à 
770,731 ,000  fr. 

Sur  cette  somme  des  crédits  ont  été  ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  228,335,000  fr.  par  la  loi  du  26  juiUet  1888. 

Il  reste  à  ouvrir  des  crédits  jusqu'à  concurrence  de  542,396,000  fr. 

Ces  542,396,000  fr.  sont  gagés  jusqu'à  concurrence  de  54,795^931 
francs  par  le  reliquat  de  la  conversion  de  l'ancien  4  1/2  ^q. 
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Par  conséquent,  il  reste  à  trouver  487,600^069  fr.  dont  83  millions 
immédtatement.  (Moniteur  de  l'armée). 

—  Gomme  elle  l'a  fait  cette  année,  la  Société'  d'Encoitrctgmwnt  de 
V Escrime  à  Paria  donnera,  au  commencement  de  Tannée  prochaine, 
un  grand  assaut  militaire  auquel  sont  conviés  tous  les  maîtres  de 
Tarmée. 

Cet  assaut  aura  lieu  le  dimanche  20  janvier,  à  trois  heures  de 
l'après-midi. 

La  Commission  d'organisation  est  composée  de  MM.  le  comman- 
dant Dérué,  le  comte  de  l'Angle-Beaumanoir,  Ad.  Corthey. 

Russie.  —  Le  ministère  de  la  guerre  étudie  actuellement  la  ques- 
tion d'un  impôt  miUtaire  auquel  seraient  soumis  tous  les  jeunes  gens , 
ayant  tiré  à  la  conscription  un  hon  numéro,  c'est-à-dire  un  numéro 
les  rangeant  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  dispensé  de  l'obli- 
gation de  servir.  Cet  impôt  serait  payé  une  fois  pour  toutes  à  raison 
de  5  roubles.  D'après  les  calculs  faits  au  ministère,  un  impôt  de  ce 
genre  pour  le  présent  exercice  aurait  produit  la  somme  de  7,000,000 
de  francs.  Cette  somme  ne  varierait  guère  d'une  année  à  l'autre,  le 
nombre  des  dispensés  restant  assez  sensiblement  le  même. 

L'établissement  de  cet  impôt,  sur  les  bases  proposées,  ne  parait 
pas  devoir  rencontrer  de  difficultés.  Il  est  juste  d'une  part  de  ne  pas 
soustraire  à  toute  prestation  les  jeunes  gens  que  le  sort  a  favorisé, 
tandis  que  les  moins  heureux  doivent  se  soumettre  à  des  obligations 
assez  dures.  D'autre  part,  l'établissement  du  budget  de  la  guerre  se 
trouverait  d'autant  facilité,  ce  qui  ne  laisse  pas  d'être  aussi  une  con- 
sidération sérieuse. 

—  La  Réorganisation  des  corps  d*armée.  L'organisation  décrétée  le 
1^>*-13  novembre  dernier  a  pour  but  principal  la  constitution  des  16® 
et  17®  corps,  constitués  au  moyen  d'unités  prélevées  sur  les  3®,  4«  et 
13®  corps. 

Le  16®  corps  comprend  les  25®  et  41®  divisions  et  le  17®  corps  les 
3®  et  35®  divisions. 

Le  16®  corps  (Dunabourg-Mohilev,  appartient  à  la  circonscription 
de  Vilna;  le  i7®  porte  de  deux  à  trois  le  nombre  des  corps  d'armée 
de  la  circonscription  de  Moscou. 

En  examinant  de  près  la  répartition  des  divisions  qui  fait  suite  à 
l'oukase  du  1®*-13  novembre,  on  se  rend  compte  des  intentions  du 
gouvernement  impérial,  en  fait  de  mobilisation. 

Grâce  à  l'excellente  organisation  des  troupes  de  réserve,  il  est 
possible  d'en  donner  une  division  à  chacun  des  19  corps  de  l'armée 
russe. 

Dans  ces  conditions,  les  corps  d'armée  ne  marcheraient  tous  qu'à 
deux  divisions  actives  et  une  division  de  réserve.  L'ensemble  du 
corps  d'armée  mobilisé  donnera  48  bataillons,  24  escadrons,  18  batte- 
ries, englobant  65,000  hommes  et  20,000  chevaux,  commandés  par 
1,600  officiers. 

Les  corps  d'armée  à  deux  divisions  actives  et  une  division  de  ré- 
serve laisseront  disponibles  comme  troupes  de  forteresse  170,000 
hommes  ;  comme  troupes  supplémentaires  de  campagne  et  de  gar- 
nison, deux  divisions  actives,  trois  divisions  de  réserve  et  81  batail- 
lons de  rései-ve,  soit  au  total  250,000  hommes. 
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Les  troupes  de  dépôt,  susceptibles  de  renforcer  les  éléments  de  1**^ 
ligne  s'élèvent  à  280,000  hommes.  Les  450  bataillons  et  les  72  esca- 
drons de  milice  territoriale,  donnent  400,000  hommes. 

La  répartition  des  diverses  catégories  entrant  dans  la  composition 
de  Tarmée  russe  mobilisée,  constitue  une  masse  énorme  de  4,350,000 
hommes  de  troupes  de  première  ligne  et  de  1,100,000  de  troupes  de 
seconde  ligne  et  de  remplacement.  {Progrès  Militaire) 

Danemark*  —  La  Revue  du  Cercle  militaire  signale  le  zèle 
ardent  avec  lequel  le  ministre  de  la  guerre  Bahnson ,  récemment 
promu  général  de  brigade,  s'attache  à  entretenir  dans  la  nation  le 
sentiment  militaire,  si  nécessaire  à  l'œuvre  patriotique  que  le  gou- 
vernement poursuit  malgré  l'opposition  parlementaire. 

Les  conférences  faites  par  les  officiers,  les  excellents  articles  du 
Vort  Frompar  sont  les  moyens  habituels  dont  dispose  le  ministre; 
de  temps  à  autre,  vient  s'ajouterla  publication  d'un  petit  écrit  popu- 
laire dans  le  genre  de  cejui  que  vient  de  pubher  le  lieutenant-colonel 
Sôltoft  duquel  nous  tenons  précisément  à  dire  quelques  mots. 

Cet  ouvrage  de  vulgarisation  rappelle  aux  autorités  locales  ainsi 
qu'aux  citoyens,  leurs  devoirs  au  moment  de  la  mobilisation,  et  se 
termine  par  une  esquisse  des  forces  dont  dispose  le  pays. 

Les  troupes  mobiles  doivent  être  formées  :  en  deux  divisions,  cha- 
cune à  2  brigades  de  2  régiments  à  3  bataillons,  avec  3  escadrons,  3 
groupes  de  batteries  et  1  compagnie  du  génie,  plus  une  brigade  d'in- 
fanterie à  8  bataillons,  une  brigade  de  cavalerie  à  3  régiments  et  une 
réserve  générale  d'artillerie  et  du  génie. 

Les  autres  troupes  disponibles  sont  affectées,  comme  garnison, 
aux  places  et  positions  de  défense. 

L'armée  présente  un  total  de  80,000  hommes  dont  60,000  combat- 
tants, et  l'on  peut  ainsi,  par  comparaison,  juger  des  progrès  réalisés 
depuis  1864  alors  que  le  royaume  n'a  pu  mettre  en  campagne  que 
40,000  hommes. 

Allemagne.  —  c  Avec  un  sentiment  de  reconnaissance  à  la  mé- 
»  moire  de  l'empereur  mon  père,  qui  repose  en  Dieu,  j'adresse  à 
»  l'armée  le  nouveau  règlement  de  manœuvres  pour  l'infanterie, 
»  entrepris  par  ses  soins..» 

C'est  par  ces  paroles  solennelles  que  débute  l'ordre  de  cabinet  du 
l®'  septembre  1888,  qui  notifie  au  ministre  de  la  guerre  de  Berlin 
l'approbation  donnée  par  l'empereur  Guillaume  II  au  nouveau  règle- 
ment de  manœuvres  pour  l'infanterie  allemande.* 

Le  dernier  règlement  datait  du  l^'  mai  1876,  et  la  commission 
spéciale  instituée  par  l'empereur  Frédéric  III  pour  opérer  sa  revi- 
sion et  présidée  par  le  général  von  Meerscheidt  Hullessem,  com- 
mandant du  6«  corps  d'armée,  a  tenu  sa  première  séance  le  11  juin  ; 
ses  propositions  ayant  reçu  la  sanction  impériale  le  le*"  septembre; 
on  voit  que  moins  de  trois  mois  lui  ont  suffi  pour  mener  son  œuvre 
à  bonne  fin.  De  cette  façon,  la  nouvelle  ordonnance,  dont  Içs  ins- 
tructeurs des  différents  grades  auront  eu  tout  le  temps  de  se  péné- 
trer, va  pouvoir  êtr^  appUquée  dès  l'incorporation  des  recrues. 

*  Règlement  de  manœuvres  pour  Tinfanterie  allemande,  approuvée  le 
ier  septembre  1888,  traduit  de  Fallemand  par  le  capitaine  Vonderscherr,  chez 
Berger-Levrault  et  Cie,  éditeurs,  5,  rue  des  Beaux-Arts,  Paris. 
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Et  que  Ton  remarque  bien,  dit  V  Avenir  militaire,  qu'il  ne  s'agit 
pas,  comme  pour  notre  dernier  règlement,  celui  du  3  mai  18^, 
d'une  simple  mise  à  l'essai  :  en  Allemagne  on  fait  passer  la  pratique 
avant  la  théorie. 

Les  modifications  introduites  dans  le  règlement  de  1876  étaient 
depuis  longtemps  à  l'étude  dans  les  régiments  ;  essayées  dans  main- 
tes grandes  manœuvres,  elles  avaient  au  préalable  reçu  la  sanction 
de  Texpérience,  et  un  de  nos  confrères  a  pu  dire  que  c  la  commission 
allemande  n'avait  eu  besoin,  en  quelque  sorte,  que  d'écrire  sous  la 
dictée  des  faits.  y> 

Ainsi  s'explique  que  l'empereur,  en  sanctionnant  le  nouveau  rè- 
glement, ait  pu  lui  attribuer  immédiatement  ce  caractère  absolu  de 
permanence  qui,  seul,  fait  la  force  d'un  véritable  règlement  de  ma- 
nœuvres. 

c  II  est  interdit,  à  qui  que  ce  soit,  lisons-nous  dans  l'ordre  de 
»  cabinet  du '1®'' septembre,  de  faire  au  présent  règlement  aucune 
»  addition,  écrite  ou  verbale,  pour  obtenir  une  plus  grande  unifor- 
»  mité  extérieure,  ou  pour  tout  autre  motif.  Au  contraire,  les  lati- 
»  tudes  laissées  ^  dessein  dans  l'application  et  dans  la  marche  de 
»  rinstruction,  ne  doivent  jamais  recevoir  aucune  atteinte  de  prin- 
■  cipe. 

»  Je  réprimerai  sans  considération,  parla  mise  à  la  retraite,  toute 
»  résistance  a  cette  expression  de  ma  volonté.  » 

Nous  voilà  bien  loin  des  méthodes  suivies  en  France,  où,  sous 
prétexte  de  tout  réglementer  par  le  menu,  on  arrive  à  ne  plus  rien 
réglementer  ;  où  chaque  officier  général,  chaque  chef  de  corps  se 
croit  en  droit  d'expliquer,  de  paraphraser,  compléter  les  règlements 
existants  par  des  notes  ou  des  annexes  qui  n'en  finissent  point  ;  où 
l'on  a  pu  voir,  cette  année  encore,  des  généraux  combattre  les  règle- 
ments par  le  journal  et  par  le  livre,  et  chercher  à  imposer  leurs 
nouvelles  théories  au  directeur  des  manœuvres  auxquelles  ils  étaient 
appelés  à  prendre  part. 

Les  règlements  allemands  offrent  encore  sur  les  nôtres  cet  avan- 
tage inappréciable  d'être  rédigés  avec  le  maximum  de  concision  et 
de  brièveté  ;  on  peut  dire  que  leur  caractéristique,  c'est  Vimperato- 
ria  hrevitas.  Quand  nous  modifions  un  de  hos  lèglements,  c'est  pour 
l'allonger  ;  notre  règlement  du  3  mai  1888  contient  200  pages  de  plus 
que  celui  de  1884. 

Le  règlement  allemand  de  1888  comporte  au  contraire  40  pages  de 
moins  que  celui  de  1876. 

Divisé  en  troie  parties  —  V Ecole  —  le  Combat  —  la  Revue  —  il 
est  condensé  en  184  pages,  et  si  Ton  en  retranche  les  27  pages  con- 
sacrées à  la  dernière  partie,  il  reste,  pour  l'instruction  proprement 
dite  d'exercice  et  de  combat,  157  pages  de  texte,  d'une  contenance 
égale  à  celle  du  format  habituel  de  nos  règlements  :  l'école  98  ;  le 
combat,  59. 

Le  dernier  règlement  similaire  à  l'usage  de  l'infanterie  française, 
celui  du  3 mai  1888,  comprenait  quatre  volumes:  l'école  du  soldat 
avec  225  pages  ;  l'école  de  compagnie  avec  217  ;  l'école  de  bataillon 
avec  105  ;  l'école  de  régiment  et  de  brigade  avec  1803  ;  au  total  730 
pages  de  texte  français  contre  184  de  texte  allemand. 
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Le  règlement  français  contient  plus  de  200  figures,  dites  explicati- 
ves i  le  règlement  allemand  n'en  renferme  que  3.  Le  premier  com- 
porte plus  de  500  commandements  divers  :  le  second  121. 

Que  Ton  ne  nous  parle  donc  plus  du  formalisme  et  de  la  prolixité 
des  Allemands  !  Ils  ont  compris  que  la  diminution  de  la  durée  du 
service  actif  imposait  la  simpliûcation  des  moyens  d'évoluer  et  de 
combattre  ;  ils  se  sont  donc  attachés  à  supprin  er  tout  développe- 
ment qui  ne  serait  pas  absolument  indispensable,  à  éloigner  tout 
détail  qui  pourrait  sembler  superflu,  à  faire  disparaître  tous  les  mou- 
vements dont  l'emploi  sur  les  champs  de  bataille  modernes  est  pour 
le  moins  problématique. 

c  Tout  en  maintenant,  dit  l'empereur,  les  anciennes  traditions  de 
»  discipUne,  d'ordre  et  d'instruction,  le  nouveau  règlement  exprime 
9  une  conception  plus  large  des  besoins  du  combat.  Beaucoup  de 
9  formations  ont  pu  être  heureusement  simphfiées  ;  il  faut  se  garder 
»  de  compromettre  cet  avantage.  » 

Et  aux  considérations  finales  : 

«  La  simplicité  des  formes  et  des  principes  du  règlement  permet 
»  d'exiger  et  d'obtenir  la  ponctuaUté  dans  l'exécution. 

»  Ces  formes  et  ces  principes  sont  suffisants  pour  donner  à  Tins- 
9  truction  de  Tinfanterie,  dans  toute  l'armée  l'uniformité  désirable. 
>  Leur  simplicité  est  le  gage  gue  les  hommes  de  la  disponibilité, 
»  appelés  sous  les  drapeaux  par  la  mobilisationj  se  les  assimileront 
»  de  nouveau  en  peu  de  temps.  » 

— -  Les  Allemands  paraissent  vouloir  revenir  aussi  de  l'engoue- 
ment des  fortifications  défensives,  à  en  juger  par  ce  qu'on  écrit  de 
Berlin,  8  courant,  à  la  Gazette  de  Lausanne  : 

«  En  été,  dit  M.  v.  M.,  je  parcours  souvent  les  lacs  de  la  Havel  dans 
le  yacht  d'un  de  mes  bons  amis,  le  major  Scheibert.  Au  cours  d'une 
de  ces  excursions  aquatiques,  il  me  développa  ses  idées  sur  les 
places  fortes  et  le  rôle  des  chemins  de  fer  en  temps  de  guerre,  idées 
tellement  ridicules  que  je  crus  un  moment  à  une  charge.  Je  me 
trompais.  Leur  auteur  vient  de  les  déposer  dans  une  brochure,  où 
elles  sont,  il  est  vrai,  sensiblement  mitigées,  brochure  qui  fait 
beaucoup  de  bruit  et  a  suscité  de  violents  débats  dans  les  régions 
militaires.  C'est  ce  qui  m'engage  à  vous  en  dire  quelques  mots. 

>  Voici  d'abord  le  fond  de  la  pensée  du  major  Scheibert  : 

»  Les  fortifications  permanentes  sont  inutiles  et  il  faut  les  raser 
toutes,  sauf  celles  qui,  à  l'intérieur,  servent  pour  ainsi  dire  d*enceinte 
à  des  établissements  militaires,  comme  celles  de  Spandau. 

»  Elles  sont  inutiles,  parce  que,  grâce  aux  matières  explosibles 
modernes,  il  suffit  d'une  courte  canonnade  pour  les  réduire  en 
poudre  et  parce  que  rien  n'est  plus  facile  de  les  contourner  au  moyen 
de  chemins  de  fer  provisoires.  Elles  sont  même  nuisibles,  parce- 
qu'elles  immobilisent  des  forces  considérables  qui  pourraient  faire 
campagne,  et  qu'on  y  installe  des  dépôts  qui  tombent  au  pouvoir  de 
l'ennemi,  si  celui-ci  veut  bien  se  donner  la  peine  de  les  bombarder. 

»  Il  faut  remplacer  les  places  fortes  en  tant  que  dépôts,  par  des 
chemins  de  fer  et  ne  fortifier  les  positions  qu'on  veut  tenir  quelque 
temps  qu'avec  des  ouvi-ages  passagers,  c'est-à-dire  au  moyen  des 
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fameux  affûts  cuirassés  Schumann-Gruson  que  les  chemins  de  fer 
transporteraient  à  la  suite  des  armées. 

»  Telles  sont  les  idées  proprement  dites  du  major  Scheibert.  Dans 
la  pratique  et  pour  ne  pas  trop  effaroucher  les  gens  du  métier,  il  se 
contenterait  d'ouvrir  les  places  fortes  de  la  frontière  occidentale  du 
côté  de  rintérieur,  de  les  transformer  de  la  sorte  en  redoutes  ou- 
vertes, et  tout  en  étendant  beaucoup  leurs  ailes  au  moyen  de  hgnes 
d'affûts  cuirassés  Schumann-Gruson.  En  outre,  on  installerait  dans 
certains  centres  des  dépôts  de  wagons  portant  en  permanence  un 
grand  nombre  d'affûts  cuirassés,  et  toujours  prêts  à  partir  au  pre- 
mier signal  à  la.  suite  des  corps  mobilisés. 

»  Pour  ce  qui  est  des  affûts  Schumann-Gruson  ou  plutôt  des  cou- 
poles cuirassées  de  ces  deux  inventeurs,  vous  savez  que  leurs  gi-ands 
formats  l'ont  emporté  à  Bucarest  sur  leurs  concurrents  et  que  les 
fortifications  de  cette  ville  en  sont  exclusivement  composées.  Pour 
les  armées  en  campagne,  l'usine  Gruson  construit  aujourd'hui  de 
petits  affûts  cuirassés,  dont  le  diamètre  varie  entre  l™3et2"»5,  et  qui 
renferment  chacun  un  canon  à  tir  rapide  du  calibre  de  37  à  53  milli- 
mètres. Ces  affûts  se  transportent  facilement  même  sur  les  routes 
ordinaires,  car  ils  ne  pèsent  pas  plus  de  2500  kilos.  Les  coupoles  sont 
pivotantes  et  les  canons  tirent  jusqu'à  40  coups  à  la  minute.  Les  prix 
de  ces  petites  coupoles  avec  leur  pièce  varient  entre  7500  et  16,250 
francs. 

»  Finira-t-on  par  se  ranger  aux  idées  du  major  Scheibert?  Je 
l'ignore.  Mais  une  chose  certaine,  c'est  que  le  budget  de  1889  ne 
porte  que  les  sommes  strictement  indispensables  à  l'entretien  des 
places  fortes  actuelles. 

»  Le  dit  budget  est  venu  confirmer  ce  que  je  vous  écrivais  dans 
le  temps  au  sujet  des  idées  qui  prévalent  aujourd'hui  à  l'Amirauté. 
On  renonce  à  construire  de  nouveaux  torpilleurs  et  on  se  lance  dere- 
chef à  corps  perdu  dans  les  cuirassés.  Cette  opinion  a  certes  sa 
raison  d'être,  et  les  expériences  récentes  faites  avec  les  torpilleurs 
ne  sont  guère  encourageantes.  Mais  on  se  demande,  non  sans  inquié- 
tude, à  quoi  tout  cela  aboutira.  Nos  cuirassés  actuels,  presque  neufs, 
étant  déjà  dépassés,  qui  nous  dit  que  ceux  qu'on  va  construire  ne 
le  seront  pas  également  le  jour  où  ils  prendront  la  mer  où  même 
avant  de  quitter  les  chantiers. 

»  Du  reste  je  suis  loin  de  me  plaindre  de  ces  constructions  qui 
font  vivre  des  miliers  d'ouvriers  et  donnent  une  forte  impulsion  à  la 
métallurgie.  » 

—  Dans  sa  réunion  du  29  novembre,  la  Société  d'aviculture  de 
Mayence  a  rendu  compte  des  travaux  de  la  Fédération  des  Sociétés 
Colombophiles  allemandes. 

Des  rapports  établis,  il  résulte  qu'à  la  date  du  1*^  décembre  1888, 
la  grande  fédération  compte  178  Sociétés,  comprenant  1,144  socié- 
taires, possédant  ensemble  un  effectif  de  52,240  pigeons  prêts  pour 
la  mobilisation. 

11  est  à  noter  qu'en  1885-86,  on  ne  comptait  que  28,433  pigeons 
immatriculés  sur  les  contrôles  fédéraux.     . 

11  a  été  distribué  trois  médailles  d'or,  soixante-sept  d'argent  et 
soixante-une  de  bronze. 

Hormis  quelques  exceptions  brillantes,  l'année  a  été  peu  satisfai- 
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santé  pour  la  fédération  allemande  :  il  s'est  perdu  bon  nombre  de  pi- 
geons. La  cause  des  pei'tes  est  attribuée  au  mauvais  temps. 

Néanmoins,  les  colombophiles  ne  se  sont  pas  découragés  ;  l'auto- 
rité militaire  Jeur  a  promis  de  nouveaux  encouragements  et  Guil- 
laume 11  a  donné  une  nouvelle  impulsion  morale  en  se  plaçant  à  la 
tête  de  la  Fédération  Colombophile. 

On  ne  s'est  pas  trop  ému  de  ces  pertes  occasionnées  par  le  mau- 
vais temps  lors  de  voyages  au  long  cours,  parce  qu'il  est  avéré  qu'en 
temps  de  guerre,  les  pigeons  ayant  à  franchir  des  distances  moindres 
que  celles  des  entraînements  en  temps  de  paix,  le  bon  fonctionne- 
ment des  correspondances  n'eut  pas  été  altéré. 

L'association  fédérée  qui  a  obtenu  le  plus  beau  succès  est,  sans 
contredit,  La  Coîumbia  de^Cologne,  lors  du  lâcher  concours  à  Vienne 
(Autriche). 

Les  subsides  en  espèces  n'ont  pas  manqué.  Vingt-deux  sociétés 
ont  reçu  3,350  marcks  pour  payer  l'excédent  des  frais  d'entraî- 
nements. 

Enfin,  le  ministère  de  la  guerre  a  versé  à  la  caisse  fédérale  la 
somme  de  5,150  marcks,  pour  contribuer  aux  dépenses  du  dressage. 

Voilà  de  quoi  faire  rougir  les  gens  qui,  en  France,  s'imaginent 
qu'un  vase  de  Sèvres  ou  une  médaille  de  chocolat  suffisent  pour 
compenser  les  labeurs  des  colombophiles. 

Enfin,  les  colombophiles  d'outre  Rhin  ont  appris  avec  une  joie 
bien  facile  à  comprendre 'la  nouvelle  que  Guillaume,  à  l'occasion  de 
sa  nomination  de  Président  de  la  Fédération,  avait  décidé  de  promul- 
guer à  bref  délai  une  loi  appelée  à  sauvegarder  les  pigeons  voyageurs 
contre  les  bandits  de  toutes  sortes.  {La  France  colombophué). 

—  Le  général  de  Waldersee,  successeur  du  maréchal  de  Moltke, 
n'ayant  pas  été  remplacé  dans  les  fonctions  de  quartier-maître  aban- 
donné^ par  lui  pour  prendre  la  direction  de  l'Etat^major  général,  on 
croit  que  l'emploi  sera  supprimé.  A  la  place  du  quartier-  maître  Gé- 
néral, on  créerait  trois  sous-chefs  d'état-major  ou  Ober  Quartier- 
MeisteTy  prenant  chacun,  dans  le  fonctionnement  normal  du  service, 
la  direction  d'un  groupe  d'Abtheïltmgen  ou  bureaux  du  dit  Etat- 
major. 

La  création  de  ces  sous-chefs  d'Etat-major  faciliterait  assurément, 
et  dans  une  grande  mesure  les  relations  du  chef  d'Etat-major  avec 
ses  collaborateurs  ;  cependant,  la  mesure  vise,  avant  tout,  la  possibi- 
lité d'étendre  les  attributions  de  l'Etat-major  général  et  de  lui  assurer 
une  complète  autonomie. 

A  ce  sujet,  on  pressent  de  prochains  changements  au  ministère  de 
la  guerre. 

Quelques  journeaux  pensent  même  pouvoir  déjà,  annoncer  le  dé- 
part du  général  Bronsart  von  Schellendorff  et  son  remplacement  par 
le  général  von  Hahnck,  le  chef  actuel  du  cabinet  militaire  de  l'Em- 
pereur. 

11  y  a  là  un  indice  nouveau  de  l'importance  du  remaniement  qui 
affecte  les  sphères  supérieures  de  l'armée  allemande. 

Le  Cabinet  militaire  de  l'Empereur,  tel  qu'il  avait  été  organisé  par 
le  général  von  Albedyll,  pourrait  bien  ne  pas  continuer  à  subsister  ; 
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le  ministère  de  la  guerre,  par  compensation  de  ce  que  lui  fait  perdre 
Tautoilomie  de  TEtat-major  général,  récupérerait,  en  partie  tout  au 
moins,  ses  légitimes  attributions  sur  le  personnel  des  officiei-s. 

Enfin  le  Cabinet  de  TEmpereur  ainsi  débarrassé  des  questions  de 
détail,  de  Tinactif  labeur  de  bureau,  pourrait  plus  aisément  atteindre 
le  but  que  poursuit  le  jeune  souvefain,  celui  de  rendre  le  Quartier 
général  mobilisable, 

—  D'après  le  dernier  annuaire,  les  troupes  prussiennes  peuvent 
disposer  en  officiers  de  réserve  : 

1 .  llans  l'infanterie  :  de  24  capitaines,  236  premiers  lieutenants  et 
3662  seconds  lieutenants. 

2.  Dans  la  cavalerie  :  de  1  major,  49  capitaines,  200  premiers  et 
4400  seconds  lieutenants. 

3.  Dans  rarlillerie  de  campagne  :  de  5  capitaines,  38  premiers  et 
577  seconds  lieutenants. 

4.  Dans  Fartillerie  de  forteresse  :  3  capitaines,  18  premiers  et  49 
seconds  lieutenants. 

5.  Dans  les  pionniers  :  11  capitaines,  10  premiers  et  80  seconds 
lieutenants. 

6.  Dans  le  régiment  des  chemins  de  fer  :  5  capitaines,  26  premiers 
et  69  seconds  lieutenants. 

7.  Dans  le  train  :  21  premiers  et  383  seconds  lieutenants. 

Soit  au  total  comme  officiers  de  réserve  :  1  major,  97  capitaines 
545  premiers  et  6001  seconds  lieutenants. 

En  officiers  de  landwehr  du  !«'  ban  on  compte  :  1  colonel,  2  lieu- 
tenants-colonels, 15  majors,  622  capitaines,  1509  premiers  et  3103 
seconds  lieutenants,  soit  au  total  :  5252  officiers. 

En  officiers  de  landwehr  du  second  ban  :  3  majors,  46  capitaines, 
738  premiers  et  1787  seconds  lieutenants,  soit  au  total:  2574  officiers. 

D'après  les  prévisions  pour  1889,  une  énorme  extension  sera  don- 
née d'ici  un  an  aux  cadres  d'officiers  de  réserve  et  de  lanc^ehr  du 
premier  ban. 

—  Les  vélocipèdes  dans  le  service  de  correspondance  militaire. 
Le  service  de  correspondance  entre  les  autorités  militaires  de 
Strasbourg  et  celles  qui  occupent  les  forts  extérieurs  est  fait,  dit 
VArmeeblatty  exclusivement  par  des  vélocipédistes.  Les  estafettes, 
pour  la  plupart  sous-officiers ,  reçoivent  préalablement  une  ins- 
truction spéciale,  commencée  d'abord  sur  des  trycicles,  continuée 
ensuite  sur  des  bicycles  hauts  ainsi  que  sur  des  bicyclettes  dites 
*  de  sûreté.  »  Très  ingénieuse  et  cependant  très  sinr  pie  est  la  ma- 
nière dont  le  sabre  du  conducteur  est  assujetti  :  pour  éviter  que 
l'arme  ne  s'engage  dans  les  rais  de  la  roue,  elle  est  retirée  du  porte- 
glaive  et  bouclée  sous  la  traverse  servant  d'appui  aux  mains  ;  la 
pointe  se  place  à  gauche  et  la  poignée  à  droite,  de  sorte  que  la  lame 
peut  être  facilement  tirée  du  fourreau. 

GeoèTe.  —  Le  Conseil  d'Etal,  dans  sa  séance  d*»  7  décembre  cou- 
rant, a  nommé  au  grade  de  lieutenant  dans  l'infanterie  d'élite  (fusi- 
liers) :  MM.  Joseph  Hiondel,  brevet  du  7  décembre  1888;  Emile  Ma- 
gnin,  brevet  ^u  8;  Edmond  Haissly,  brevet  du  10;  Edouard  Rossier, 
brevet  du  11,  et  dans  l'infanterie  de  landwehr  (fusiliers):  MM.  Gh.- 
Emile  Appia,  brevet  du  6  décembre  1888  ;  Antoine  Scartazzini,  brevet 
du  12. 
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